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AVERTISSEMENT. 


L m’a  paru  que  l’Equité  cxigeoit 
de  moi  qu’en  publiant  une  nou- 
velle Edition  des  Intérêts  prèfens 
&c.  fi  peu  de  tems  après  la  pre- 
mière , j’exigeafle  du  Libraire,  qu’il  prit 
des  melüres  pour  ne  pas  mettre  le  Pu- 
blic dans  une’  efpéce  de  néceffité  d’acheter 
deux  fois  le  même  Ouvrage  en  fi  peu  de 
tems.  Je  le  trouvai  autant  raifonnable  que 
je  pouvois  l’cfpcrer  ; & , en  donnant  au 
public  un  exemple  , qui , comme  celui 
de  Lucrèce,  ne  fera  pas  aparemment  fort 
fuivi , il  me  promit  de  publier  le  Sup- 
plément que  voici. 

Il  contient  toutes  les  additions  confidé- 
rables  que  j’ai  faites  dans  cette  fécondé  E- 
dition,  diverlès  Périodes,  divers  Articles 


inférez  qui  deçà  qui  delà,  de  fur  tout  plu- 
fieurs  Paragrafes  entiers;  comme  on  s’en 
convaincra  d’abord  en  le  parcourant.  Il 
eft  vrai  qu’il  y a dans  cette,  fécondé  Edi- 
tion, une  infinité  d’autres  changemens, 
qu’il  n’a  pas  été  poflible  de  mettre  dans 

SUPL,  AU  TOM.  I.  * ]c 


Digitized  by  Google 


avertissement, 

leSüPPL.EMENT,  com me  des  adjeélifs 
changez, quelques  lignes  ajoutées, quelques 
périodes  arrodies,  quantité  de  correéhons 
dans  la  traduéfion  , & dans  les  citations 
&c.  C’eft  ce  qui  doit  faite  plus  rechercher 
l’Edition  complété,  que  la  première  aveç 
le  Supplément  à part  ; mais  le,  leéteur 
conçoit  allez  qu  il  n’étoit  pas  poftible  de 
mettre  dans  le  Suplement  trois  ou  quatre 
mots  ajoutez,  quelques  lignes  changées  &c 
On  trouvera  facilement  au  moyen  delà 
Table  lüivante  les  endroits  de  la  première 
Edition  où  l’on  a fait  des  Additions.  C’eft 
l’ouvrage  d’un  moment  ,que  de  faire  une 
marque  avec  du  crayon  à la  marge  du 
Tom,  I.  de  la  première  Edition,  qui  fafle 
fouvenir  en  lilant  qu’il  y a là  une  addi- 
tion, afin  d’avoir  recours  au  Suplement. 
V oila  ce  que  j’ai  cru  devoir  faire,  pour  ôter 
tout  fujèt  de  plainte  , & me  conlérver  la 
liberté  d’augmenter  mes  ouvrages,  dans 
une  Nouvelle  Edition , en  y ajoutant  tou- 
jours un  Suplement  fi  la  choie  le  mérite. 


TABLES 

DES 

ADDITIONS  AU  TOM.  I. 

DES 

INTERETS  PRESENS  ET  PRETENSIONS 

DES 

PUISSANCES  DE  L'EUROPE. 

Pag.  Au  Ch ap- II.  Du  S.  Siégé. 

ïo.  à la  page  20.  Lig.  7. 

§ 2.  Pretenfions  du  Pape  à la  Souveraineté  fur  f Empire  pag.  t. 

20.  à la  page  20.  Lig.  21. 

des  Pretetfions  du  Pape  fur  la  Hongrie.  12. 

21.  à la  page  21.  Lig.  3. 

des  Prétendons  dm  Pape  fur  la  France.  23 . 

2 6.  à la  page  2 6.  Lig.  30. 

Des  Pretenfions  dit  S.  Siégé  fier  Parme  & P lai  fonce.  13. 

33.  à la  page  23.  Lig.  18. 

§ 1 6.  Different  dtt  Pape  avec  l'Empereur  touchant  les  premières  Priè- 
res, que  les  Papes  refufent  cT accorder  aux  Empereurs  autrement  cjut 
pr*vio  indultu  apoftolico.  , i g. 

§ 17.  Pretenfion  du  Pape  au  Vicariat  de  l'Empire  pendant  la  Vacance 
du  Trône  Impériale.  . . 32. 

§ 18.  Pretenfion  du  Pape  à la  Souveraineté' fptrituelU  fur  let  Puiffan- 
ces  en  Allemagne.  .....  V " 33. 

§ 1 9.  Des  différent  de  S.  Siégé  touchant  la  Franchife  des  Quartiers 
des  A mba  (fadeurs  qui  refirent  à Rome.  ..  k v •.  37. 

§ 20.  Du  Droit  prétendu  par  Us  Papes  de  déclarer  & couronner  Ut 
RoD.  42. 

§ 2 2.  Différent  du  S.  Siégé  avec  l'Empereur  & l' Empire  touchant 
l' Inveftiture  des  Evêques.  43. 

.§  li.  Different  de  la  Coter  de  Rome  avec  les  Etats  Catholiques  fécu- 
liers  en  Allemagne  touchant  le  Jus  Placiti.  49. 

§ 13.  Different  du-  Pape  avec  la  Mai  fois  de  Savoje  touchant  fia  Colla- 
tion des  Prélat ures  sibbaies  dre.  dans  la  Savoje  & le  Piémont.  49. 

Au  Chap.  III.  De  l’Empereur  & de  l’Empire. 

59.  à la  pag.  59.  Lig.  12.  .;  . . 

- * 2 Pag. 
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Pag.  Tretenfion  de  l'Empirf  fur  les  Et  rts  de  /’  Eglifejfi  fur  Rome.  jo. 

86.  à la  pag.  86.  lig.  6. 

Droits  de  P Empire  fur  Naples  (fi  Sicile.  j . 

129.  à la  pag.  12^.  lig.  20. 

§ 20.  l’rètcnjiàns  de  l Empire  fur  ce  pii  a.  apartinu  hut  refoi  1'  nu  Ro- 


yaume eC  ,-hies  (y  de  Bourio^ne. 


5 “ 
1*2 
6c. 


§ 21.  Pretenfions  de  l' Empire'  fur  i.i  Provence. 

§ 21.  Pretenfions  de  l'Empire  Jitr  le  Dauphiné. 
ÿ 2;.  Pretenfions  de  t Empire  fiir  la  Principauté  d'Qranje.  ’6x. 
§ 2 -)»  Pretenfions  de  l’Empire  fur  la  Pille  (fi  le  Territoire  d' Avignon. 


§ 25.  Prit  enfions  de  l’ P moire  fur  l.x  Sardaigne  t(fi  Corfe. 
26.  La  Souveraineté  de  P Enrpire  fur  la  Piémont. 


_66, 


,-<53. 

27.  Les  Prètenftons  de  P Empire  fur  lu  République  de  Lucquei.  69. 
§ 28.  Prêterions  de  l'Empire  Jitr  la  Unifie.  j , . 

$ 2 9.  De  la  Souveraineté  de  l’ Empire  fur  P Abbdit  de  S.  GAI  çfiYe 
Toggenbourg.  ! ! 76. 

§ 50.  Les  Prêterions  de  l’Empire  Jur  Us  Provinces-Unies  de  Pats- 

Bas.  ■ ■ 

80. 


; 1 

$ ; i . Pretenfions  de  l'Empire  fur  la  principauté'  de  Sedan. 

§ 52.  Pretenfions  de  P Empire  Jitr  là  Seigneurie  et  Anholt.  

Q Pretenfions  de  P Empire  Jitr  la  Seigneurie  de  Borkeloha,  88. 
§ 54.  Pretenfions  de  P Empire  a U Supériorité  la  Seigneurie  de  Leuhte..  90. 
§ 5 5.  Prétenfion  de  l'Empire  fur  le  Royaume  de  Dannemark.  91. 
à la  pag.  1 \ 2.  lig.  6. 


ni 


§ J 7.  Pretenfions  de  l' Empira  fur  du-PYufie. 
y/u-  ' -'Ç  fS.  Pretenfions  de  r Empire  fur  la  Livonie,  o •. 

y 5 p.  Pretenfions  de  l'Empire  fur  D Pologne. 

Au  Chap.  IV.  De  la  Maifon  d’Autriche.  — • ■ 

147.  à la  pag.  147.  lig.  4. 

§ 4.  Droits  (fi  pretenfions  de  la  Maifon  et  Autriche  fur  la  fùperioritt 
Territori.de  en  Snobe.  • uj. 

*4^ t la  pag.  148.  lig.  16.  ' < .••:  < 

§ 8.  Démêlez,  de  U Mai  fin  d Autriche  avec  celle  le  Brandebourg 
roue  haut  tes  Domaines  que  celle-ci  poUede  en  Autriche.  1 a ÿl 

Ç 9.  Demi  tes.  de  la  Alaifon  d' Autriche  avec  l'Evêque  de  Bamberg  pîir 
rapoPt  à la  jurisdiüion  fur  les  Badlag.es  qu'il  pojfede  dans  la  Larin- 
tlsie.  : 1 *v  > >-  ■ ijo. 

$ ! o.  Pretenfions  de  la  Maifim  dl  Autriche  fier  les  Evêchés,  de  Trente 

& de  Brixen.  ' ••  ; ' * 144. 

§ " r 1.  Pretenfions  de  ta  Maifim  et  Autriche  fur  toute  la  Dalmtuie  (fi  à‘ 
la  Souveraineté  fur  la  Mer  adrlatique.  \ j. 

Au  Chap.  VI.  De  la  Rep.  de  Venifc.  . • ' •■A 

160.  à la  pag.  160.  avant  Chap.  VII..  . 1 . . -r 


97. 

101. 

106. 
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§ l.  Divcrfes  Prétenfions  de  la  Republiant  de  Fenife. \ iq, 

t)  l.  Pretenfion de U République  au  Domaine  fur  la  Mer  Adrw.t 
d Ch  a p.  VIII.  Pela  Pologne»  ' ■ 

à la  paç.  174.  à la  fin. 

§ î.  De  me  lé  & pretienfion  de  D Couronne  de  Pologne  par  r.tpori  .■ 
fuccejfton  0 U Lour lande.  : 2 < 

Elctlion  du  Comte  de  Matrice  de  Sexe. 

I.  Confiitution  de  la  Dicte  de  Grodno  1716. 

II.  Leterrs  pat entes  du  Roi  / lugufie . 

Ilf.  Notification  de  D Commiffion. 

IV.  Cajfation  de  T Eleüion  du  Comte  Maurice  de  Saxe.  » 

V.  Demandes  du  Duc  Ferdinand  <3-  Decret. 

VI.  Refumption  des  Demandes  du  Duc  Ferdinand. 

VII.  Citation  des  Officiers  du  Duc  fuiv.mt  fit  Demande.  ' 

VIII.  Defenfc  du  Confieiller  Raebci.  J,Ojr 

IX.  Decret  qui  reconnoit  le  Coufieilliers  Racket  Mandataire  du  Duc. 

X.  Decret  pour  Aublir  des  commijfaires  pour  revoir  les  Comptes. 

XI.  Difiours  du  Maréchal  de  la  Nobleffe  pour  demander  sine  Amnifiie. 

XII.  Décret  d' Aboli  ton  de  l'éteÜton  du  Comte  Alaurice  or  pour  en- 
joindre un  ferment  a la  Noblcjfc. 

XI I I.  Remontrances  de  la  noblcjfc  contre  le  ferment  ofirant  des  Rever- 

—JaZL 

XIV.  Decret  fur  les  Remontrances  de  la  Nobleffe. 

XV.  fltverjàles  de  la  Nobleffe.  • 

XVI.  Accufation  contre  les  menbres  du  Conjiil  fiuprcmc  par  raport  à 

é FteEhôn:  L 

XVII.  Accufation  contre  les  mêmes  de  La  part  du  Duc  p/tr  raport  a fis 
Biens. 

XVIII.  Intervenricn  de  la  part  du  Dttc  contre  Brackçl  à eau  fie  de  l'E- 
leBiou. 

X!X.  Intervention  de  Hahn  contre  le  Conjiil  fupreme  en  qualité  de  Ma- 
réchal du  Pajs. 

XX.  Decret  oui  donne  des  Avocats  au  Conjiil  fupreme. 

XXI.  Amnijte  generale.  < 

XX II.  Suite  de  r accufation  contre  le  Confeil  fupreme  par  raport  aux 
Biens  du  Duc.  , 

XXIII,  Decret  contre  te  Conjiil  fupreme. 

XXIV.  Reglement  pour  le  Gouvernement  à venir. 

XXV.  Decifion  de  I intervention  pour  le  dijbrill  de  P ilt en. 

XX VT.  Difpojition  des  Emplois  vacans. 

XXVII.  Caufe  des  Courlandois  contre  ceux  de  P ilt  en , redemandant 
leurs  fujits. 
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XXVIII.  Decifion  fur  Tes  Demandes  de  la  nobleffe. 
XXIX.  Limitation  de  la  Commifiton, 
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la  Douane  de  Warncmunde.  2XJ. 

Au  Chap.  XII.  du  Dannemark. 
jo8.  à la  pag.  508.  lig.  IJ. 

§ 9.  Différend  du  Roi  de  Dannemarflpour  la  Comté  de  Pmenberg  en 
. St  or  marie.  228. 
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§ 15.  Prêt  enflons  des  Rois  de  Dannemark  comme  Ducs  de  Holftein  fur 
la  Pille  de  Hambourg.  280. 

Au  Chap.  XIV.  De  la  France. 

54  6.  à la  pag.  $46. 

Note  au  mot  France,  lig.  dern.  • . 1 6j. 

554.  § 4.  Prctenflons  des  Rois  de  France  à A»  Dignité  Tmper.  & fur  tout 

l’F.mpire.  168. 

§ 9.  Prétenflon  du  Roi  de  France  aux  Couronnes  de  Cajliltc  & de  Leon. 
£ 10.  Prétenflon  de  la  France  fur  le  Royaume  et  Arragon.  1 74. 

1 1.  Prêt  enflons  de  la  France  ferla  Catalogne.  179. 

1 2.  Prétenflon  de  la  France  fur  le  Portugal.  1 81. 

1 5 . Prétenflon  des  Rois  de  France  fur  Majorque  & Miner  que.  1 84. 

Prétenflon  de  la  France  fur  la  Sardagine.  1 87. 

Prétenflon  de  la  France  fur  les  Royaumes  de  Naples  g~  de  Sicile.  1 8 8 . 
Prétenflon  des  Rois  de  France  au  Duché  de  Savoye.  195. 

Prétenflon  de  la  France  fur  le  Piémont.  190. 

§ 18.  Prétenflon  du  Roi  de  France  fur  Nice  & quelques  Endroits  du 
Duché  de  Savoye  fituez.  en  Provence.  198. 

Au  Chap.  XV.  Dp  Roi  de  Sardaigne. 

401.  à la  pag.  401.  la  fin. 

§.  10.  Démêlez,  du  Roi  de  Sardaigne  avec  quelques  Paff.iux  touchant 
leurs  fiefs  dans  les  Langhes.  204. 

§ il.  Divcrfcs  prêt  enflons  de  la  Maifon  de  Savoye.  *200. 

§ 12.  Prétenflon  des  Ducs  de  Savoye  fur  la  Pille  de  Ceneve.  212. 
Au  Chap.  XVI.  de  l’Efpagne. 

409.  i la  pag.  409.  lig.  6.  " Pag. 
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à la  pag.  414.  lig.  7. 

§.  5.  Diverfes  Prttenfions  de  la  Couronne  d'E/patne. 

Au  Chap.  XVIL  Du  Portugal, 
à la  pag.  4?  o.  lig.  9. 

. § 4.  Prétenfions  des  Portugais  fur  les  Cotes  de  Guinée. 
Additions.  * 

Chap.  II.  Du  Liv.  III.  De  la  République  des  Provinces-Ünies.  4f<S 
Chap.  III.  De  la  Repub.  de  Genes.  ~C6. 

Chap.  IV.  Du  Duc  de  Modene.  ' • 
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IJJ2.  [ ZZZZj  Paix  publique  , ou  Tranfattion  de  Paffdu  , du  2.  Août. 

• . ‘ . 100 

1 5 5 5*  [AAAAAj  Paix  de  Religion  , ou  Rec'es  de  la  Diète  désiugsbourg 
avec  la  Déclaration  de  l'Empereur  Ferdinand  , au  fujet  de 
la  Religion.  . ,0^ 

1657.  [Y  YY  Y]  Traité  de  Commerce  entre  la  Grande-Bretagne , dr  les  E- 

tat s-Généraux  des  Provinces-Unies  conclu  a Breda  , le  $r. 
Juillet.  1667.  72 

1701.  [XXX X]  Traité  d' admit ié  cr  de  Commerce  entre  le  Roi  de  Danne- 

mtTka  & les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies,  çrc.  con- 
clu à Copenhague , le  15.  Juin.  1701.  60 

1702.  [NNNN]  Rec'es  et  yljj'ociation  entre  les  cinq  Cercles,  ptvorr  l'É- 

lgâoral  du  Rhin  , celui  ^'Autriche,  celui  de  Franconie, 
celui  de  Suabe  , & celui  du  Haut  Rhin,  conclu  à Nord- 

lingue  en  Mars.  1702.  r 

1705.  [OOOO  | Traire  d’ Alliance  entre  l'Empereur  & le  Duc  de  Savoje, 

• conclu  à Turin,  le  25.  OClobre.  10 

1 70 J.  « [QQQQj  Traité  entre  l'Empereur  Jofeph  , cr  le  Roi  de  Suède 
Charles  XII.  par  rapport  d l'exercice  de  la  Religion  dans 
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la  Silejît  , conclu  d Alt  Ranfiads  en  Août  , avec  les  Piè- 
ces qui  y ont  rapport.  ‘ ' î 8 

Trait t d" Union  entre  l'EcoJfe  & V Angleterre  , conclu  à 
Londres , U 17 

Traite'  de  Paix  & tC Amitié  entre  la  Porte  Ottomane  & 
fa  Majefté  Ce-arienne,  conclu  à Confiant inople , le  5.  Avril, 
avec  le  Traité  du  Pruth.  39 

Traité  et  Alliance  entre  les  Etats-Généraux  des  Provinces- 

Unies  des  Pays-Bas  çr  les  Ligues  Grifes  , fait  à la  Haye , 
le  1 9.  Avril.  43 

Convention  touchant  le  Commerce  dans  les  Pays-Bas  , Es- 
pagnols , entre  la  Grande-Bretagne y & les  Etats-Généraux 
des  Provinces-Unies , dre  fée  à Utrecht,  le  JJ  Juillet.  47 
.Traité  tC  Alliance  entre  les  Etats-Généraux  des  Provinces- 
Unies  y Cr  le  Canton  de  Berne  , conclu  à la  Haye  , Je  8. 
Juillet > avec  la  Capitulation  pour  les  Troupes  Suifies.  48 
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PUISSANCES  DE  L’EUROPE 


Trétenjîon  du  Tape  à la  Souveraineté  fiir  l'Empire . ^ s 

_ __  SlEGC 

Ans  le  tems  que  l’Empire  Romain  étoit  encore  fous  la  origine 
Cf  fc^VSS  domination  des  Empereurs  Payens,  les  Evêques  de  Ro-  de  cette 

wS£  me  n’ Soient  <lue  ue  petits  A (1res,  qui  fe  croïoient  fort  Prctenl>0** 
» R heureux  d’y  être  fouJferts  & de  pouvoir  fe  foutenir. 

Çfc  Ëfjfug?  Æjt  Mais  les  Empereurs  ayant  embrafle  la  foi  Chrétienne , & 
s'étant  partagé  enfuite  dans  les  deux  Branches , l’Occi- 
dentale  & l'Orientale  , ces  Evêques  commencèrent  dès 
lors  à s’attribuer  un  peu  plus  d’Authorité  , particuliérement  , lorfque 
l’Empire  d’Occidcnt  fut  attaqué  par  des  peuples  Barbares , qui  l’auroicnt 
fins  doute  entièrement  envahi , fi  Charlemagne  ne  fut  venu  au  fecours  de 
l’Italie  , & n’y  avoit  pas  rétabli  l’Empire.  Quoique  les  Papes  fc  trouvas- 
SypL.  au  Tom.  I.  A fent 
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frnt  alors  dans  un  grand  embarras , & À chaque  moment  dans  un  péril  évi- 
dent d'étre  engloutis  par  Us  Lombards  , cependant  ils  avoient  déjà  obtenu 
allez  d’avantages , pour  croire  qu’ik  avoient  droit  à l'Independance  & meme 
à une  authorité  Souveraine  fur  le  Peuple  Romain  ; puilque  les  Empereurs 
Grecs  les  avoient  abandonnez  ï ces  peuples  étrangers,  après  l’exrinétion  de 
la  ligne  Impériale  d’Occident.  Le  Pape  ayant  neanmoins  confédéré , qu'il 
lui  ferait  impofltble  de  fe  foutcnir  longtems  , appella  Charlemagne  à fon  fe- 
cours  , & lui  promit  pour  lui  & au  nom  de  la  ville,  qu’ils  le  reconnoi- 
troient  pour  leur  Souverain , s’il  domtoit  les  terribles  LombaVds.  Charlema - 

fne  étant  venu  à la  prière  du  Pape  8c  s’étant  rendu  maître  de  toute  la  Lom- 
ardie , le  Pontife  & les  Romains  en  execution  de  fcurs  promedès  fc  fourni- 
rent à ce  Prince  : & il  fut  proclamé  & couronné  Empereur  des  Romains.  De- 
puis ce  teins,  on  ne  trouvera  nulle  part,  qu’aucun  Pape  fe  foit  jamais  arrogé 
la  Souverainité  fur  la  ville  de  Rome  , & encore  moins  la  Supériorité  fur 
l’Empire  Romain,  jufqu’à  ce  que  Hildebrand  ou  Grégoire  VII.  commença  à 
pgner  le  deflus  fur  les  Empereurs , ce  que  fes  fucceifeurs  ayant  pouffé  plus 
loin  enfuite  , ils  eurent  à la  fin  l’audace  de  déclarer  que  l’Empire  Romain 
étoit  une  dépendance  & pour  ainfi  dire  un  fief  du  S.  Siège  Apoftolique.  Ce 
que  les  Auteurs  Romains  foutiennent  pour  les  Papes  par  les  Arguments  fui- 
vants. 


Lei  Ami-  i.  Que  puifque  Charlemagne  avoir  reçu  la  Couronne  & la  dignité^mpé- 
Papes!  **  r^*  ^ P*Pe&  ^ peuple  Romain  avec  le  Confcntement  du  Pape,  il  s’eoiui- 
voit  que  ce  oc  dignité  & cette  Couronne  étoient  une  dépendance  du  S.  Siè- 
ge de  Rome , n’étant  pas  probable , que  le  Pape  les  aurait  conférées  à Char- 
lemagne en  pleine  Souveraineté  & indépendance. 

IL  Que  les  Empereurs  s’etoient  rouiours  fait  couronner  par  les  mains  des 
Papes  , & qu’ils  croient  encore  aduellement  obligez  à leur  Eleftion  de  le 
promettre  aux  Electeurs  Allemands  dans  leur  Capitulation. 

III.  Que  les  Empereurs  n’avoient  jamais  pris  le  tître  & la  dignité  Impé- 
riale avant  que  d’avoir  été  couronné  à Rome  par  les  Papes,  s’étant  conten- 
tez en  attendant  de  celui  de  Roi  des  komains. 

.?  » IV.  Que  f Empereur  Ltthmre  II.  pour  marquer  fa  femmiffion  aux  Papes 

avoit  reçu  à genoux  la  Couronne  Impériale  du  Pape  Innocent , & qu’il  avoit 
«connu  en  même  tems  la  Supériorité  des  Papes  fur  l’Empire.  Que  le 
Tableau  de  cet  aère  de  fourni  ffion  fe  wyoit  encore  dans  l’Eglife  de  Latran  du 
eems  de  l'Empereur  Frédéric  i.  avec  l’infcriprion  fuivante. 


gex  verni  ante  fores , jurant  prias  Urbis  honores , 

Poft  homo  fit  Papa  , fmmt , quo  danse  , Coron, an  ; 

y Que  l'Empereur  Lachaire  & fes  Predeceffeurs  avoient  prêté  aux  Pape» 
pomment  am  JUeiirutk  (a) , fc  une  promefiè  d’obcifiance  ; 

Dits- 

î.  t*)  Baromu»  en  «porte fc&nmdaàep.  a» *•  - 
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Ditmar  de  Mersbôurg  dit  {b)  que  l’Empereur  Henri  II  avoit  fait  ferment 
tu  S.  Siège  de  Rome  l’an  1024,  & qu’il  avoit  promis  , fi  fore  fidelem  Et- 
clefia  Roman*  Defenjbrem  tfp  Patronum  ; 8c  Lambert  d Afchafifembourg  remar- 
que (c)  que  Henri  IV.  après  s'être  réconcilié  avec  le  Pape,  lui  avoit  pro- 
mis par  fernent  , fe  Jkbditum  fore  Romano  Pontifier  fiemper  , difloqree  obeaien- 
tem  ; Que  le  diplôme  , qui  le  trouvoit  in  Aundisbrts  Paderbornienfibns  Schate- 
nii  (d)  attefioit  de  l’Empereur  Or  ton  IV.,  qu'il  - avoit  juré  fujetion  & 0- 
béïflânce  au  S.  Siège  ; Que  l'Empereur  Henri  VII.  appelloit  lui-même  fe 
Serment , qu'il  avoit  fait  au  Pape  , juramentum  fidelitatts  ; enfin  que  le  com- 
te d'Arco,  Ambâffadeur  de  l’Empereur  Ferdinand  I.  à Rome  l'an  15  56.  a- 
voit  promis  par  ferment , fidelité  8c  obeiflince  an  Pape  Pie  IV.  au  nom  de 
fbn  Maître. 

VI.  Que  les  Empereurs  pour  marquer  leur  obciflànce  8c  fujetion  au  Siè- 
ge de  Rome , avoit  tenu  les  Etriers  , lorfque  les  Papes  étoient  montez  i 
Cheval,  & les  avoient  fervi  comme  étant  leurs  inférieurs;  ce  que  l’Empe- 
reur Frédéric  avoit  fait  (e)  à Sutri  l’an  1 1 J J , 8c  Sigijbtond  après  le  Concile 
de  Confiance  (/). 

VII.  Que  les  Papes  n’avoient  négligé  aucune  Occafion  de  faire  refiouvenir 
les  Empereurs  de  leurs  devoirs  Féodaux  envers  le  Siège  Apoftolique  : Le» 
Empereurs  Frédéric  Barbarouffe  (g  ) 8c  Henry  VII.  (h)  ayant  été  obligeî 
de  convenir  que  l’Empite  Romain  étoit  une  dépendance  & un  Pief  du  S. 
Siège. 

VIII.  Que  quoique  les  Elefieurs  Allemands , fe  fufient  arrogé  le  droit 
d’élire  le  Roi  des  Romains , ils  n’avoient  pu  le  faire  librement , ée  fans  une 
obligation  indifpenfâble  d’en  demander  la  Confirmation  aux  Papes  , 8c  de 
leur  prefenter  le  nouvel  Elu  , ce  qui  n’éroit  pas  une  des  moinares  preuves 
de  (3  fuperiorité  du  Pape  fur  l’Empire  Romain  ; ce  qui  étoit  ineonteftable 
par  l’exemple  de  l’Empereur  Frédéric  II , dont  Alberic  des  trois  Fontainei 
parloit  dans  les  termes  fuivans  , Barones  Alternante  elegerunt  fnpraddhtm  Fri- 
dericum  de  Apulià , filistm  Henrici  Imperatoris  , rogantts  Papam , ut  ejtts  con- 
firmant eleüionem  ; ce  qu’on  trouvoit  dans  Leibnitz. , Prodr.  Juris  O tnt.  di- 
plom:  (»').  Cet  afte  montre  clairement  le  droit  des  Papes  de  confirmer  les 
Empereur  ; & les  Papes  l’ont  foutenu  contre  l’Empereur  Louis  de  Bavière 
(k);  Au  refie  l’Empereur  Charles  IV.  l’avoit  avoué  lui  même  dans  une  de 
iés  lettres  (/)  au  Pape , par  laquelle  il  priait  fa  Sainteté  de  vouloir  bien  con- 

fir- 

' • 1 

* ' ,%l 

i»)  Xibett  StâdienC  ai  asm.  itff.  Otto  Frifing.  L. 

(/)  Muller  m Reichi-Tags-Theatro  fui  Frédéric»  II. 

(g ) Radevic.  p.  48a. 

(b)  In  Clementi» • de  iurejurande. 

(i)  Tit,  1.  S-  14-  p.  1». 

(*)  Glafey  Hifter.  Germ.  Pclem.  f.  194.  J 08. 

(0  Raporté  par  Leibnitz  in  ilaltlljf*  Ctd.  fur.  Gmt.  f.  air. 
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(b)  Lit.  j 1 
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firmer  l'éleâion  de  fon  fils  WcncejUs  à la  fucceffion  dans  l’Empire , ajoutant 
que  cette  Ele&ion  feroit  invalide , fans  la  Confirmation  du  Pape. 

IX.  Que  les  Papes  avoient  eu  le  droit  de  dépofer  les  Empereurs  , ce  qui 
fuppofcrit  neceffai rement  la  Supériorité  du  Siège  Apoftolique  fur  les  Empe- 
reurs & fur  l'Empire;  ce  qu’ils  tachent  de  prouver  par  l’Exemple  de  l’Em- 
pereur Adolft  de  JVaJfau  , puifquc  les  Elçaeurs  avoient  demandé  au  Pape, 
par  une  Ambaflade  expreiïe , la  permiffion  de  (m)  dépofer  cet  Empereur; 
que  le  Pape  , avoit  encore  exercé  cet  aéte  de  Supériorité  fur  l’Empire  du 
tems  de  l’Empereur  Louis  de  Bavierre  , l’ayant  cité  de  comparaître  devant 
lui  & déclaré  enfuite  déchu  de  la  dignité  Impériale  : ce  que  l’on  pouvoir 
trouver  avec  toutes  les  Circonftances  dans  f Hifltire  de  U décadence  de  L Em- 
pire, par  Maimbourg  (h)  & qu’il  étoit  fuperflû  d'alleguer  ici  ce  qui  s’étoit 
paiïè  par  raport  à f Empereur  Henri  IH.  & à d'autres  , puifque  tout  cela 
prouvojf  avec  évidence  la  fuperiorité  du  Siège  de  Rome  fur  l’Empereur  Ro- 
main. On  y répond  de  la  part  de  l’Empire. 

I.  Que  les  Papes  n’avoient  jamais  eu  aucun  droit  ni  autorité  lorfquc  les 
Prémiers  Empereurs  avoient  été  élu,  ou  lorfqu’ils  avoient  obtenu  l’Empire 
par  droit  de  fucceffion  , que  le  Peuple  Romain  n’avoit  pas  pris  alors  non 
plus  de  part  à leur  éledion  ni  à leur  Proclamation  , puifque  l’Empire  avoit 
été  héréditaire , & que  la  fucceffion  à l’Empire  d’occident  dut  revenir  légiti- 
mement aux  Empereurs  de  Conftantinople  ; & quoique  les  Empereurs  Grecs 
aïent  négligé  ou  abandonné  les  Evêques  & la  ville  de  Rome,  dans  le  tems 

3ue  les  Lombards  Se  d'autres  nations  tombèrent  dans  l’Italie  , cela  n’avoit 
onné  d’autre  droit  au  Pape  & au  Peuple  Romain , que  celui  d’avoir  pu 
chercher  une  protedion  étrangère  & qui  fut  capable  de  les  défendre  ; mais 
qu’il  ne  leur  avoit  pas  été  pennis  de  fe  eboifir  un  Empereur  Romain  & de 
le  proclamer  ,1  d'autant  qirus  ne  pouvoient  prétendre  par  cet  abandon  de* 
Empereurs  Grecs  , que  d’avoir  obtenu  Statum  Ltbertatis  Natxraltm  , & 
le  droit  de  fe  foumettre  à une  domination  étrangère  ; qu’il  étoit  au  refte  hors 
de  toute  conte fiation , que  l'Empire  Romain  s’étendoit  alors  au  delà  de  la 
feule  ville  de  Rome , & que  le  Peuple  Romain  n'avoit  eu  le  pouvoir  de  con- 
férer d’autre  droit , à celui  qu’il  s’etoit  choifi  pour  maître , que  fur  la  (èule 
Ville  de  Rome.  Que  pour  obtenir  la  dignité  Impériale  Charlemagne  avoit  été 
obligé  premièrement  de  vaincre  les  peuples,  qui  en  étoient  en  pofleffion,  & 
d’obtenir  enfuite  le  Çonfentement  & l’aveu  des  Empereurs  Grecs,  ce  qui 
lui  avoit  été  accordé  auffi  par  une  Ambaflade  folemnelle  , qu’il  reçut  près 
de  Salaa  lo)  ; que  l’on  ne  difeonvenoit  pas  que  Charlemagne  avoit  accepté  le 
Titre  d’Empereur  Romain  à la  perfuafion  du  Pape  & du  Peuple  Romain , 
mais  qu’il  n’en  avoit  obtenu  le  droit  que  jure  belli  gr  ex  patio  cum  Imper  a- 
toribsu  Gratis , dans  lequel  lui  & fes  fuccefleurs  s’étoient  d’autant  plus  af- 

fer- 

(m)  jlnnal.  Colmar. 

(n)  Ajoutez  Glafey  Hljf.  Tel.  Gtrm.  p. 

f)  Comme  le  marque  l'auteur  det  ana.  de  France  dans  Pii  te  u p.  18.  . 
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fermis,  qu’ils  s’étoient  fait  reconnoître  pour  Empereurs  Romains  de  toutes 
les  PuifTances  de  l’Europe,  ce  qui  avoit  certainement  plus  de  poid,  que  le 
fimple  Couronnement  aes  Papes,  Qu'il  paroifloit  clairement  ait  refte,  que 
le  Pape  & le  Peuple  Romain  ne  s’étoient  pas  regardez  autrement  dans  cette 
affaire  que  comme  caufe  occafionelle  , ou  au  moins  qu’il  n’avoient  pas  alors 

{•retendu , que  l’Empereur  Romain,  comme  les  Papes  ont  taché  depuis  de 
outenir , dépendrait  du  lîege  & du  Peuple  de  Rome,  puifqu’ils  fe  font 
alors  fournis  entièrement  à Charlemagne  ; bien  loin  que  les  Papes  pufTent  fe 
vanter  d’avoir  obtenu  quelque  droit  de  fuperiorité  fur  l’Empire  par  la  pro- 
clamation de  Charlemagne , puifqu’il  eft  certain,  que  le  Pape  & le  Peuple  de 
.Rome  s’étoient  fournis  eux  memes  à lui. 

II.  Que  le  Couronnement  des  Empereurs  à Rome , n’étoit  qu’une  Ce*- 
remonie  & un  aâe  volontaire  & libre,  dont  la  Cour  de  Rome  ne  pouvoir 
pas  plus  tirer  de  confequences  d’une  Supériorité  fur  l’Empire , que  les  E- 
vèques  de  Hongrie  & de  Pologne  ne  pouvoient  fe  vanter  d’en  avoir  fur  les 
Rois  de  ces  Royaumes  pareequ’ils  les  avoient  couronnez.  Que  les  Empe- 
reurs avoient  fort  bien  connu  ces  injuftes  prétentions  des  Papes  & les  avoient 
combatues  en  tout  tems , lors  que  l’occahon  s’en  étoit  prefentée , ce  que  les 
termes  fuivans  (/>)  de  Frédéric  II.  prouvoient  clairement. 

Nam  licet  ad  cum  de  Jure  & more  Majorum  confierai io  noflra  pertinent  ,. 
non  magii  depefitio  ont  remot  io  pertinet , cfuam  ad  qmjltbct  Regnontm  Prélat  os ,. 
qui  Reges  fitos  protêt  affolent , confieront  & inttngttnt. 

III.  Que  cette  opinion  avoit  été  un  effet  de  l’ignorance  de  ces  tems-li, 
mais  qu’il  ne  donnoit  pas  plus  de  droit  au  Siège  de  Rome  à cette  prétendue 
fouperiorité  fur  l’Empire  Romain , que  l’Eleâeur  de  Cologne  s-’en  pouvoir 
arroger  fur  les  Rois  d’Allemagne,  parce  qu’il  étoit  en  droit  de  les  couronner^ 
quoique  l’on  eut  été  d’opinion  autrefois , que  l’Eleâeur  obtenok  par  la  Ce- 
remonie du  Couronnement  ,jus  primarnmpreemm  dans  tous  les  Evêchez  d’Alle- 
magne. Qu’il  fuffifoit  enfin , que  les  Empereurs  depuis  Charles  K fufTent  de- 
venus plus  éclairés  & qu’ils  ne  s’amufaffent  plus  à cette  Chimère , pour  empê- 
cher les  Papes  d'en  tirer  les  conféquences  de  cette  prétendue’  fupériorité.- 

IV.  Quoique  l’Hiftoire  du  Couronnement  de  l’Empereur  Lothaire  ne 
foit  qu’une  invention  des  Papes  il  ctoit  pourtant  vrai , que  le  tableau  donr 
il  eft  parlé , avoit  encore  été  à S.  Jean  de  Latran , lorsque  Frédéric  II.  alla  I 
Rome;  Mai»  que  cet  Empereur  ayant  abfolument  obligé  le  Pape  de  l’dter, 
cela  fuffifoit  pour  prouver  la  fable  de  cet  afte  & la  nullité  des  conféquen- 
ces, que  les  Papes  en  avoient  voulu  tirer  à leur  avantage;  d’autant  que 
l’Empereur  Frédéric  II.  s’étoit  expliqué  afTez  intelligiblement  , qu’il  avoit 
obligé  le  Pape  d’ôter  le  tableau  afin  que  ni  lui  ni  lès  fucceffeurs  ne  puflena 
plus  s’-anoger  cette  prétendue  fuperiorité  fur  l’Empire  ; 

Nnnc  démolit  ter  Imperium  , Pittura  coepit , ad  firipturam  pi&ura  procefftt 

Ghfejr  fiÿ.  P»£rm  f.  49.  _ 
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Do  S.  firipncra  m aador, totem  coirt  commit  , mm  patiemmr  , non  fufHnebimnt  : Ctro- 
SlHdE.  nam  Ante  ponemut,  quant  Imperii  Coronam  mua  nobtfeum  fie  défont  confient  ta- 
mm  : PiQura  deUantur  : ficriptma  rttraüentur. 

V.  Que  tout  ce  que  l’oa  pronoit  des  Serments  de  fidélité  Se.  d’obeif- 
fance  des  Empereurs  envers  le  S.  Siège , ou  étoit  fans  fondement , ou  avoit 
été  fait  dans  un  autre  Cens , ce  que  l’on  prouverait  par  les  Exemples  mêmes, 
dont  les  defenfeurs  du  Su  Siège  cherchoicnt  à fe  prévaloir.  Premièrement 
qu’il  ne  fe  trouvoit  pas  une  feule  parole  d'obei (Tance  Se  de  fidelité  dans  les 
Serments  ni  de  CharLemagt  ni  d ’Otton  U Grand  ; le  Serment  de  ce  dernier  a- 
yant  été  inféré  dans  le  Cérémonial  de  Rome  comme  un  formulaire  perpetueî, 
les  Papes  n’avoient  pas  eu  le  pouvoir  d’en  altérer  la  moindre  chofe.  Par 
rapport  au  Serment  d 'Henri  II , dont  les  Papes  fe  vantoient  en  toute  occa- 
fion,  Dkmar  de  Mersbourg  difoit  feulement  , que  Henri  s’étoit  enga- 

Êé  fidelem  Ecclefia  Roman a dtfenfiorem  ffi  Patronum  fore  : Expreffions 
ien  éloignées  d’un  Serment  de  fujettion  & d’obeifiance.  Que  les  Defenfeurs 
du  St.  Siège  n’étoient  pas  plus  avancés  par  raport  à l'Empereur  Henri  IV. 
puifque  tout  ce  qu’ils  en  difent  n’étoit  fondé  que  fur  le  témoignage  de 
Lambert  d’ Âfichaftnbonrg , qui  fe  fervoit  Couvent  des  expreffions,  fie  finbdr- 
tum  & dicîo  obtempérant tm  fore , quand  il  s’agiffoit  d’une  obeifFance  fpiri- 
tuelle  : Les  ayant  encore  appliqué  à l'occafion  du  même  Empereur,  lors- 
qu’il lui  fait  promettre  obeiflance  à l’Archevêque  de  Mayence , en  cas  qu’il 
l’aidât  à pouvoir  fe  feparer  de  fon  Epoufe  ; que  le  contenu  du  Serment  ( qui 
fe  trouvoit  encore  aéhiellement , & où  il  n’y  avoit  pas  un  feul  mot  de 
fujettion)  détruifoit  ce  que  cet  Auteur  avoit  avancé , Se  fuppofé  même 
qu’il  fut  vrai,  que  l’Empereur  Henri  IV.  eût  effc&ivement  prêté  ce  pré- 
tendu ferment,  ce  qu’il  a nonfh|»vnt  ni*,-  firivam  le  témoignage  de  Conrad 
elUtbrrr  <y)  , fbrrFifc  Henri  V.  avoit  tout  réparé , & fufftfament  remis  les 
chofes  dans,  leur  première  fituarion.  Car  1e  Pape  ayant  exigée  le  ferment  de 
fidélité  A' Henri  V.  qui  fe  trouvoit  à Rome  pour  fe  faire  couronner,  il  déclare 
nettement  qu'il  u’en  ferait  rien,  & tout  ce  qu’il  promit  au  Pape  fe  borna  à fi 
proteâion  ée  S 1*  confervarion  des  Privilèges , que  l'Eglife  avoit  reçus  de 
l’Empereur  Otttm  IV.  Il  paroitroit  prefque  vraifemblable , par  le  diplôme  al- 
légué, qu'il  y aurait  quelque  chofe  de  ce  qu’on  dit  de  lui  .mais  fi  on  prend 
la  peine  d’examiner  ce  diplôme  avec  attention  , on  y trouvera  d’abord  une 
fouffecé , qui  fe  découvre  encore  avantage  par  la  kéfure  des  Aurheurs  con- 
temporains St  par  le  contenu  même  du  ferment , qui  prouve  que  J’F.nme- 
reur  Ottou  ne  s’étoit  engagé  à autre  chofe,  qu’à  conferver  Se  à protéger  les 
Biens  de  l’Eglife;  Et  quoi  que  l’Empereur  Henri  Vit.  eut  nommé  fon  fer- 
ment Jmamtntmm  fideijtMh,  il  avoit  pourtant  envoyé  un  Notaire  au  Pape 
Adrien  IV.  avant  la  preftarion  du  ferment , pour  protefter  folemnellement 

1 • qa’il 

(•)  Qui  raporte  les  propres  termes  d’une  lettre  de  cet  Empereur  au  Pape  ; VUam  per  cou- 
vtrfrtimtm  tttam  tune  multiplier  mfumiu  dthontftari  , obedientiaus , quant  tiba  auàun  p*o- 
nuiùnui,  net  d*  calao  nuliam  libifervalurii  tjfe  rtnunciamui. 
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qu’il  ne  faifoit  ni  ne  ferait  jamais  un  femcnt  d’pbeiffimce  ou  de  féodalité, 
mais  que  c’étoit  feulement  pour  promettre  fi  protection  & la  Confirmation 
de»  Privilèges  du  St.  Siège:  ce  qui  fufiifoit  pour  énerver  tout  d’un  coup  le* 
pretenfions  des  Papes  ; Cependant  comme  il  ne  s’agit  pas  ici  d'un  titre  i- 
quivoque  mais  de  l’effentiel  fie  du  contenu  dudit  ferme* , on  n’v  trouve 
pas  une  feule  parole,  qui  fort  relative  à une  Injection  ou  à une  obligation  féo- 
dale. Et  fnppofe'  même  que  les  Empereurs  enflent  alors  prêté  les  pretendu» 
ferments , on  n’en  pouvoit  inferer  tout  au  plus  que  ebeaientiam  » SphitmiL- 
bus,  8c  nullement  une  fuperiorité  feeukére,  d’autant  que  tout  s’étoit  fait 
fans  le  Confentement  des  Etats  d’Allemagne  , qui  ont  toujours  joué  d’nnc 
telle  liberté  fit  de  fi  grand»  Privilegetl  qu’il  n a jamais  été  au  pouvoir  d’au- 
cun Empereur  d’admettre  une  authorité  Etrangère  ra  fur  f Allemagne  ni 
fur  aucune  Province,  qui  en  dépend,  6c  dont  l'Empire  Romain  fait  fan» 
doute  une  partie  effentielle  ; Que  pour  éviter  les  luices  de  ces  pretenfions,  le» 
Eleâeurs  «voient  abfohnnent  défendu  à l'Empereur  Louis  de  Buviemc,  de 
prêter  ce  ferment.  Leur  Decret  fur  ce  fujet  fe  trouve  dans  Goldafl  (r)  fie 
contient  Ipfitm  ( Imperaterem  ) centre  Mojefiotem  Reiputhce  , Decut  Imper it , 
Legatos  ad  focerdotem  Romonwn  ut  autor  fiat  t copiant  admintfirandi  concé- 
dât , minore  eidemque  jurcjurxudo  fidetn  odfirmgert  otquc  pane  ait  ce  ufitm 
Regü  Diadematii  Religio  eft  : Nuilunt  harum  jus  ommtso  tfi  Paient , oui 
firvns  vuiwn  eft,  rjr  •»  confier audo  domino  gregi  finit . Qnrppe  jure  fuffra- 
giarum  bénéficia  Eleûorum  ai  pie  Popuii  jutsjne  Imper». 

Qu’il  étoit  donc  hors  de  doute , que  l'Empire  d’Allemagne  n'en  avoit  pû 
recevoir  aucun  préjudice  , quand  même  il  ferait  arrivé  qu’un  Empereur  eut 
prêté  ferment  de  fi  dette  au  Pape  après  l'établiflement  de  ladite  Conftiturion 
Eledorale , comme  on  prétend , que  l’Empereur  Frtekrx  dit.  a fait  faire 
par  c Ænetu  SUvius  au  Pape  Eugène  IV.  à I Article  de  fi  mort , 8c  Ferdinand  /. 
p»  le  Comte  d ' Arco  ; il  eft  certain , que  les  Papes  n’en  ancrai  eut  aucnn 
avantage , fur  tout  de  ce  dernier , puis  que  le  Comte  é'Arco  ayant  rendu 
compte  de  fi  négot îarion  à fon  retour  de  Rome,  l’Ernpeur  Ferdinand  ne 
l’avoit  pas  feulement  defavoué,  mats  même  déclare  publiquement,  qu’il  ne 
lui  avoit  jamais  donne  d’autres  ordres,  que  celui  de  promettre  fi  vénéra- 
tion 4c  fon  refjred  pour  le  Siégé  Apoftolique , c’eft  pourquoi  fl  avoit  aufli 
inceffinment  protefté  contre  cet  a de,  comme  étant  nul  & invalide.  Se*  fuc- 
ceflèurs  ont  fuivi  1a  même  méthode , aucun  Empereur  n’avant  plus  fait  pro-, 
mettre  depuis  ce  «ms  que  terre  Vénération  fie  ce  refit  S filial,  dont  les  Pa- 
pes ne  s’étaient  pas  feulement  contentes,  mais  même  ils  s'en étoient  dé* 
portez  tacitement  avec  le  tems,  depuis  Charles  V.  jufqul  l’Empereur  ré- 
gnant. Et  quoique  le  Pape  eut  defiré  ce  ferment  de  fidelité  de  l'Empereur 
Maximilien  I/.,  fon  Ambaflàdcur  à Rome,  41 '«voit  promit  qu'une  refpec- 
tueufe  vénération;  la  même  chofe  était  anivc  fats  Ferdinand  Tl.  fes  Suc- 

• . , : r 


(r)  Tarn.  111.  Conflit.  Bnf.  f.  40 9, 
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Do  S.  cefleurs  Ferdinand  III  & Léopold  n’y  envoyèrent  point  d’Ambaffadcurs,  8c 
Si£G£.  ne  firent  rien  promettre  aux  Papes,  ce  que  le  Pape  Clemens  XI.  ne  fut  pu 
feulement  obligé  d’approuver , mais  même  il  accorda  à l’Empereur  Jofeph , 
Cf)  que  pour  l'avenir  aucun  Empereur  ne  feroit  tenu  d’envoyer  une  pareille 
Ambaffade  à Rome.  Il  eft  vrai  que  l’Empereur  régnant  envoya  le  Mar- 
quis de  Prie'  à Rome,  l'an  1714,  mais  c’etoit  pour  d'autres  affaires,  & il 
ne  promit  au  Pape  que  findinm  obfervantu  ( t ) , & que  l’Empereur  fe  com- 
porterait toujours  comme  obediemijfimus  fanü*  Eccle fut  Roman*  filme  ; cet- 
te dernière  expreiîion  ne  fe  rapportant  qu’à  l’obéiffance  Spirituelle. 

VI.  Quoi  qu’il  fut  vrai,  que  les  deux  Empereurs,  Frédéric  & Sigitmtnd 
avoient  tenu  les  Etriers  des  Papes , lorfqu'ils  montoient  à cheval , on  ne 
devoit  confiderer  cette  aâion  tout  un  plus  que  comme  une  fimple  Ceremo- 
nie, dont  on  ne  pouvoit  tirer  aucune  confequence  d'une  fujettion  dans 
le  temporel.  Lorfque  le  Pape  le  propofa  à l’Empereur  l'an  iijf.  à leur 
première  entrevue  à Sutri , celui-ci  le  refufa  abfolument  comme  étant  indi- 
gne d’un  Empereur  Romain  de  faire  l'office  d’Ecuyer  d'un  Prêtre.  Ce- 
pendant lorsque  les  Cardinaux  reprefentérent  à l'Empereur,  que  ce  n'étoit 
qu’une  fimple  Ceremonie,  que  les  Predeceffeurs  n’avoient  jamais  refufé, 

6 qu’ils  lui  promirent  en  même  tems , que  ce  feroit  fans  confequence  de  la 
Souveraineté  & de  la  Supériorité , qui  appartenoient  à l'Empereur , il  rendit 
ce  fervice  au  Pape , ce  que  l’on  trouve  dans  Gilbert  de  Staden  (a»),  Otton  de 
Frifingen  ( v) , & Alatmbonrg  dans  fon  Traité  de  la  Décadence  de  l’Empire  ; 
(w)  & une  lettre  de  ce  Pape  à l’Evêque  d’Evora  ( x)  nous  aprend  que  le 
meme  Empereur  avoit  rendu  encore  le  même  fervice  Pape , dans  leur  en- 
trevue à Venife.  On  trouve  dans  le  Théâtre  dei  Diètes  de  Muller  que 
l'Empereur  Sigismond  a fait  la  meme  choie  -au  Concile  de  Confiance , mais 
il  eft  propabk  qu’il  a itnffu  ce  fervice  au  Pape  fous  les  mêmes  Condi- 
tions que  l’Empereur  Frédéric  l’avoit  fait;  De  forte  que  le  Siflême  des 
Autheurs  qui  voudraient  en  tirer  les  confequences  d'une  fujettion  temporel- 
le, fe  touvoit  faux,  & qu’il  répugné  à l'explication  authentique  , & à la 
Convention,  que  l’Empereur  avoit  faite  avec  le  Pape,  & qui  feule  pouvoit 
décider  dans  cette  affaire. 

VII.  Que  la  prétendue  féodalité  de  l’Empire  & les  Hiftoires  des  Empe- 
reurs Frédéric  I.  & Henri  Fil.  alléguées  à ce  fujet  étoient  plutôt  au  des- 
avantage des  Papes  qu’en  leur  faveur  , puisqu’elles  démontraient  éviden- 
ment , que  bien  loin  d’avoir  pû  reuffir  dans  leurs  intentions , les  Papes  a- 
voient  été  obligez  d'y  renoncer  abfolument , & de  déclarer , qu’ils  ne  pré- 

ten* 


Cf)  Strur.  in  Sjnttgm.  J . f.  f.  fif. 

(0  On  trouve  la  Harangue  de  ctt  Ambaflad/dani  LUI ï.  J ne.  fui.  £ 6.  f ■ fif. 
(a)  Ad  nnnum  liff. 

!v)  L.  a.  t.  ai. 
m)  Liv.  r. 

(a)  Dam  la  rie  de  Henri  II.  par  Rog.  de  Hovedeol  ■.  .. 
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tendoicnt  aucune  fuperiorité  feodale  fur  l’Empire.  En  forte  que,  lorfque 
le  Tape  Adrien  IP.  prit  la  hardieffê  .d’écrire  à l'Empereur  en  ces  termes  : 
Contulimus  tibi  infigne  Imper ialis  Coron*,  nec  pendent U movemur  , fi  majora 
Excel! tm  ia  tua  a nobis  bénéficia  fujcepijfet  ; 1 Empereur  & 1 Empire  fu- 

rent fi  irrités  de  ce  que  le  Pape  avoit  ofé  fe  fervir  du  terme  de  Beneficium , 
qui  dcfignoit  un  fief  dans  toutes  les  formes,  quejion  feulement  l’Empereur 
répondit  au  Pape  très  aigrement  , en  ces  termes:  Cum  per  EUtlioncm  Prin- 
cipum  a filo  Deo  Regnum  & Imperium  noftrum  fit , mendacii  reus  erit,  qui- 
cunoue  nos  Imperialem  Coronam  pro  beneficio  à Domino  Papa  fufcepifte  dixeriti 
Mais  meme  il  renvoya  le  Nonce  honteufement  ; & «1  s’en  manqua  peu  qu’il 
ne  fut  encore  maltraité  par  le  Comte  Palatin  Otton  de  Hittelsbach  en  pre- 
fence  de  l’Empereur , lorsqu'il  ofa  encore  juftifier  la  Lettre  du  Pape , & fou- 
tenir,  que  l’Empire  étoit  un  fief  des  Papes.  Les  Etats  de  1 Empire  ecn- 
virent  en  même  tems  au  Pape  dans  des  termes  très  forts , foutenant  Libcram 
Imperii  Coronam  divino  tantum  beneficio  adfcribimus  ; & us  le  menacèrent  de 
leur  refTentiment.  C’eft  ce  qui  obligea  le  Pape,  pour  prévenir  toute  les  fa- 
cheufes  fuites , d’écrire  une  Lettre  foumife , où  il  fit  fes  Excules  le  mieux 
qu’il  put , & expliqua  le  mot  beneficium  par  bonum  f*ft*m.  . 

Occafione fquidem , dit-il,  cujusdam  vtrbi , quod  eft  beneficium , Tuus  am- 
mus  , faut  dicitur,  eft  commotus , tjuod  nuque  nedum  tanti  v&i , fed  nec  ejus- 
libet  minoris  animum  merito  commovijfet.  Licet  emm  hoc  nomen  quod  eft  be- 
neficium, apud  quosdam  in  alia  fignificarione , quam  ex  impofa.one  habeat , af- 
pumautr  ■ Tune  tamen  in'- ta  fignificatione  accipiendum  fuerat , quam  nos  ipft 
pofuimus , & quam  ex  inftitutione  fna  ntfeitur  retinere.  Hoc  emm  nomen  ex 
bono  & faüo  eft  editum,  & dicitur  beneficium  non  feudum  , fed  bonum  folium. 
Per  vocabulum  autem  contulimus , nihil  aliud  imtelleximus , nifs  quod  fupersus 
diüum  eft , impofuimus  &C.  ' . rr 

L’Empereur  Frédéric  fe  contenta  de  cette  explication.  L Empereur  Hen- 
ri fuivit  ces  maximes,  & n’accorda  au  Pape  aucune  fûperiorite  féodale  fur 
le  St.  Empire,  lorfque  le  Pape,  pour  appaifer  la  querelle  entre  l’Empereur 
& le  Roi  Robert,  en  commit  le  foin  à quelques  Cardinaux,  & leur  donna 
des  Lettres  pour  l’Empereur,  dans  lefquelles  il  fe  fervoit  de  ces  Expreihons: 
Que  comme  l’Empereur  & le  Roi  Robert  s’étoient  obligez  à une  parfaite 
” obéi  (Tance  envers  le  St.  Siège , tant  en  conformité  de  leurs  ferments  de  fi- 
„ délité,  que  par  rapport  à plufieurs  autres  bénéfices,  dont  us  avoient  été 
•gratifiés  par  les  Papes , il  étoit  aufli  de  leur  devoir  de  fe  diftinguer  des 
’’  autres  Princes  par  leur  ardeur  à rendre  fervice  à l’Eglife  . L Empereur 
Henri  prit  ces  Expédiions  en  très  mauvaife  part,  d’autant  qu  il  paroifioit 
clairement  , que  le  Pape  affedoit  de  traiter  l’Empire  d’égal  avec  le  Royau- 
me de  Naples,  qu’il  prétendoit  être  un  fief  de  Rome:  & qu’il  faifoit  en- 
tendre par-11  que  l’Empereur  tenoit  auffi  l’Empire  comme  un  fief  des  Pa- 
pes ; C’eft  pourquoi  fe  fouvenant  de  ce  qui  s’étoit  paffé  avec  Frédéric  Bar- 
berouffe  dans  un  femblable  cas  , il  fit  auffitôt  appeller  des  Notaires  & fit 
protefter , que  ni  lui , ni  aucun  de  fes  Auguftes  Predeceffeurs  n'avoicnt  ja- 
SvfL,  du  Tomi  I.  ® maw 
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mais  fait  dans  ce  lêns  un  ferment  de  fidélité  au  St.  Siège  de  Rome. 

VIII.  Que  ce  n'avoit  été  que  par  civilité  & comme  une  pure  ceremonie» 
que  les  Eleéleurs  avaient  demande , la  confirmation  des  Papes  ; Puifqu’auffi- 
tôc  qu'ils  en  avaient  voulu  faire  un  devoir  & en  tirer  des  Confequences 
d'une  fujetrion  de  l’Empire  » les  Eleéleurs  s‘y  étoient  hautement  oppofez, 
& avoient  ftiffilament  mayttenu  la  fouverainité  de  l’Empire  j ce  dont  on 
n'allegueroit  que  peu  d’ Exemples.  Lorlque  le  Pape  Innocent  lit.  fe  fut  van- 
te auprès  les  Electeurs , iqu’il  étoit  fêul  en  droit  de  confirmer  les  Empereurs 
& de  décider  qui  des  deux  Elus,  reflètent  en  polfelfion  de  l’Empire,  les  E- 
lecteurs  lui  donnèrent  un  démenti,  & lui  reprochèrent  cette  audace  Papale 
dans  les  termes  fuivans.  Ouis  huic  fimilem  audivit  astdaciam  ? Ubinam  legif- 
tis , o fummi  Pontifias ! ubi  audrinfiis , fanch  P Aires!  t otites  EccleJU  Cardina- 
les stntecejforcs  vefiros  vd  eorum . mijfos  Romanorum  Regum  cletlionibus  fe  im- 
tnifiuijfe , fie  ut  vtl  Eledorum  pcrfinntm  gererent , vel  ut  cognitores  Elcitionis 
vices  rrutinarent.  Ce  qui  étant  arrivé  au  tems  de  l’Empereur  Philippe , il 
étoit  clair  comme  le  jour,  que  les  Papes  ne  pourraient  prétendre  que  c’eit 
par  devoir  que  les  Electeurs  loi  demandèrent  la  confirmation  de  Frédéric  //„ 
puisqu’il  n’eft  pas  croyable  que  les  Electeurs  euflent  oublié  fi -tôt  leurs 
droits  & leurs  prérogatives , qu’ils  avoient  defenduës  contre  le  Pape  avec  tant 
de  force  du  tems  de  Philippe  ;i  & qu’ils  auraient  enfuite  cédé  leur  droit  de 
propos  délibéré.  Ce  qui  s’étoit  paffé  entre  le  Pape  & l’Empereur  Louis  de 
Bstvierre,  ne  pouvoit  ptejudicer  non  plus  aux  Electeurs , puisque  non  feu- 
lement ils  n’y  avoient  pas  contenu,  mais  qu’ils  avoient  meme  déclaré  à la  Dicte 
de  Reinjee , cette  procedure  de  laCour-de  Rome , nulle  & invalide , dans  leilr  de- 
crer  de  prote dation , & s’étoient  refervé  leurs  droits  compétants.  Comment 
ferait-il  aâ  relie  polïible,  quejei  Lettres  de  Civilité  de  l’Empereur  Charles 
IF  au  Pape  , dont  les  Ecrivains  Romains  font  tant  de  bruit,  portaient 
quelque  préjudice  aux  Empèreurs  & à l’Empire,  après  que  tout  le  Colle- 
ge des  Eleéleurs  ne  Tavoit  pas  -feulement  défendu  aux  Empereurs,  dans  le 
Décret  perpétuel  de  Rriufte  ; mais  que  l’Empereur  Charles  IF.  lui  même  a- 
voit  long  tems  auparavant  âffeété'aux  Eleéleurs  le  droit  incontellablc  d’élire 
TEmpereur  ; étant  convenu  en  même  tetrts  avec  eux  & avec  les  autres  Etats 
d’Allemagne , que  les  Papes  n’avolent  jamais  eù  n’y  ne  pourraient  jamais 
former  aucun  droit  fur  cette  Election  ? Comment  auroit-il  pû  enfuite 
promettre  aux  Papes  & leur  céder  le  contraire,  puifqu’il  eft  confiant  que 
les  Lorx  8c  les  conftituriom  de  l’Empire  d’Allemagne , étant  de  la  même 
nature  que  les  paétes , elles  lioient  les  mains  aux  Empereurs , & que  par  con- 
fequent  la  Cour  de  Rome  ne  pouvoit  tirer  aucun  avantage  ni  des  pro- 
me-fiès  de  ChaHes  ni  de  celles  d’aucun  autre  Empereur?  Quon  ne  trouvoit 
abruti  Exemplé  depuis  l’établifiement  de  la  bulle  d’or,  que  les  Eleéleurs  le 
fofiènt  addrelTéS  aux'  Papes  pour  avoir  leur  Confirmation,  ni  que  les  Em- 
pereurs la 'leur  eu  fient  demandée.  En-  forte  que  fuppofé  que  ce  droit  des 
Wpès  eut  été  réel  » ils  l'avaient  perdu 'depuis,  ce  rems  » par  une  longue 
titefplWii'  ^ ' aifingt.'.  »•>&.  nau-t.  m ••  \.r.  J. 
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IX.  Que  les  Electeurs  avoient  en  tout  tems  contefté  aux  Papes  le  droit 
de  depofer  les  Empereurs , ce  qui  faifoit  fuffifament  voir,  que  les  Electeurs 
n’avoient  pas  demandé  aux  Papes  le  pouvoir  de  depofer  l’Empereur  Adolfe 
que  par  Ceremonie , & fans  y avoir  été  obligez.  Les  Papes  s’attribuèrent 
ce  pouvoir  pour  la  prémiere  fois  fous  l’Empereur  Henri  IV  \ cependant  Ot- 
to» Evêque  de  Freifïngen  fut  obligé  lui  même  d'avouer  (j)  que  c’étoit  une 
nouveauté.  Et  l’Empereur  Frédéric  II.  le  reprocha  aflèz  vertement  au  Pa- 
pe, par  deux  de  fes  referipts  (fc) , où  il  dit. 

Romani  Pontifkcs  contra  Deum  dr  jnftitiam , jurisdiftioncm  £r  autboritatem 
lîbi  ufurpant  ittftituendi  & deflituendi  fou  removendi  ab  Imper  10  , Règnes , 
Principatibus  fr  bonoribuifuis , Imper atores  Reges  & Principes , [en  quofcunque  Ma- 
gnat es , temporalem  aulloritatem  in  eos  tempor aliter  exercendo , abfolvêndo  etiam  à 
facr ornent  i s , quibus  Dominis  fuis  Vafalli  tenentur  ; & dans  un  autre:  Nusquam 
legitur , divina  fibi  vtl  bismana  lege  cenceffum , qnod  transf  erre  pojjit  pro  lubitn 
Imperium  , aut  de  puniendis  temporalités  in  privations  Regnorum  Regibus  & 
Principibus  judicare.  Nam  lie  et  ad  eum  de  jure  dr  more  Majorum  confccratio  nos- 
tra  pertineat , non  magis  ad  eum  depojîtio  pu  remot  io  pertinet , qttam  ad  quoslibet 
Regnorum  Pralatos , qui  Reges  fuost  prout  affolent , conpcrant  dr  inungunt. 

Lorfquc  les  Eleéfeurs  drefferent  leur  Decrèt  perpétuel  à Reinfle , ils  niè- 
rent une  fois  pour  toutes  que  le  Pape  eut  ce  droit,  & déclarèrent  fon  entre- 
prife  nulle  & invalide.  Depuis  ce  tems  les  Papes  n’ôht  plus  parlé  de  depo- 
fer  les  Empereurs , & les  Electeurs  fe  font  appropriés  ce  droit  en  conformité 
de  la  Bulle  d’or  & de  l’ufage.  C’eft  pourquoi  lorfqu’ils  depoférent  l’Em- 
reur  Wcnce/Ias,  ils  en  donnèrent  feulement  avis  au 'Pape,  t&  lui  demandèrent 
fon  approbation  par  Civilité.  Et  le  Pape  ÿ ayant  d’abord  confenti , c’eft 
une  preuve  fuffifânje  que  le  Pape  n’avoit  pas  le  droit  de  dépofer  les  Empe- 
reurs, puifqu’autrement  il  n’auroit  pas  manqué  d'évoquer  cette  affaire  de- 
vant fon  Tribunal,  fans  la  laifTer  à la  difpofition  des  Eleéfeurs. 

Dans  ces  derniers  tems  la  Scene  eft  enangee  , & les  Papes  ont  plus  de 
peur  des  Pretenfions  des  Empereurs , que  ceux-ci  ne  craignent  les  leurs , & 
il  s’en  fallut  peu , que  l’Empereur  jofeph  n’ait  fait  revivre  l’ancien  droit  dé' 
fuperiorité  des  Empereurs  fur  le  Papes,  fi  celui-ci  ne  l’avoit  prévenu  par 
toutes  fortes  de  foumiflions  & de  bonnes  paroles,  & s’il  ne  s’étoit  accom- 
modé avec  l’Empereur.  Cet  accommodement  eft  conçu  du  côté  du  Pape 
en  des  termes  fi  fournis , que  l’on  n’y  remarque  aucun  indice  de  cette  pré- 
tenduë  fuperiorité  du  Pontife  fur  l’Empire  ; Enfin  pour  ôter  I l’avenir  aux 
Papes  toute  occafion  de  réveiller  ces  Pretenfions  & pour  enerver  tout  à fait 
leur  argument  favori , les  Empereurs  ne  fc  font  plus  fait  couronner  3 Rome 
depuis  Charles  V.  Et  c’eft  pour  cela  que  les  Eleéfeurs  ne  font  plus  men- 
tion dans  les  Capitulations  des  Empereurs  de  l’Article  du  Couronnement 

•*  par 


[y)  ln\Gtflh  Trtdtrici  I.  L.  r.  e.  I.  & L.  6.  Cbrtn.  ô.  j f. 

C*.  J fi  f°nt  dans  Goldaft  X.  111.  conflit.  ^ }7f.  & une  autre  encore  do  i î^f. 
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par  les  Papes,  ni  de  1a  Capitulation  Caroline comme  perpétuelle. 

[Ajoutez  à la  T âge  20.  Lig.  21.3 

Voici  les  raifonsqu’on  allégué  pour  & contre. 

I.  Que  le  Roi  Etitnnt  s’etoit  mis , de  lui  meme , avec  fa  couronne  (bus 
la  protection  du  St.  Siège  ; fur  quoi  le  Pape  lui  avoir  fait  donner  la  Couron- 
ne & les  armes  par  l’Evêque  de  Gran,  l'an  mille. 

II.  Que  Pierre  fuccelTeur  d'Etienne  s’étant  fournis  à la  Domination  dé 
l’Empereur  Henri  III.  avoit  renvoyé  cette  Couronne  a Rome. 

IIL  Mais  que  le  Roi  Lancellot  avoit  de  nouveau  fait  fes  fourni  liions  au 
Pape  en  naç.  & que  les  aftes  s’en  trouvent  dans  le  Vatican,  tels  qu’ils 
font  raportez  in  Troll.  de  Jnridiüione  Part.  1.  c.  16.  n,  4p. 

IV.  Que  le  Roi  Louis  II.  s’atira  l’excommunication  du  Pape  tant  par  là 
dcfobeiflance  que  par  fa  conduite  envers  le  Légat  de  S.  S.  enforte  que  pour 
en  obtenir  l’abfolution  il  s’engagea  en  iz8o.  à payer  annuellement  au  S.  Siè- 
ge un  tribut  de  cent  écus  d’argent.. 

On  répond  à ces  Railons 

I.  Qjie  ce  que  fit  le  Roi  Etienne  n’étoit  pas  dans  la  vue  qu’on  lui'atri- 
buë , puifque  ce  n’étoit  que  pour  témoigner  fon  refpeâ  pour  le  Pontife  , 
ce  qui  ne  peut  porter  préjudice  à perfonne , fi  le  S.  Père  )uge  à propos  de 
l’interpréter  autrement.  Qu’à  proprement  parler  ce  feroit  de  la  Ste.  Vierge 
que  le  Royaume  de  Hongrie  feroit  tributaire , puisque  c’eft  finis  fa  protec- 
tion qu’il  s’eft  mis , & qu’il  la  reconnoit  encore  pour  proteôrice  particuliè- 
re. Quant  à la  Couronne,  les  auteurs  ne  font  pas  d’accord,  puis  que  les  uns- 
difent  que  ce  fut  Silvejhre, qui  l’envoya-,  d’autres,  que  ce  fut  Benoit  ; & il  y 
en  a qui  veulent  que  le  *.  Roi  l’ait  reçu  d’un  Ange  du  Ciel;  & d’autre 
difent  que  c’eft  un  Préfent  de  quelque  Defpote  Grec.,  ou  même  un  butin 
que  le  Roi  Etienne  envoya  au  Pape. 

II.  Quant  à l’Empereur  Henri  III.  & au  renvoi  de  la  Couronne,  c’eft 
un  fait  avancé  fans  preuves  , outre  qu’il  pourrait  avoir  d’autres  motifs  que 
celui  qu’oh  lui  prête,  & après  tout  le  fupofent  vrai,  il  prouverait  que  cet 
Empereur  aurait  réduit  ce  Royaume  fous  la  Domination  de  l’Empire. 

III.  Il  n’y  a feulement  pas  de  vraiflemblance  dans  la  recit  que  Marta 
fait  du  Roi  Lancellot , puifqu’en  mp.  il  n’y  avoit  pas  en  Hongrie  de  Roi-, 
de  ce  nom  , le  trôie  étant  occupé  par  sindré  II.  & il  eft  d’autant  moins 
croïable  en  ceci  qu’il  a erré  en  bien  d’autres  faits. 

IV.  Ce  qu’on  raporte  de  Lents  II.  n’eft  pas  plus  digne  de  fois  puifqu’en 
1180.,  c’étoit  Ladijlas  II.  8c  non  Louis  II.  qui  regnoit  , & quand  cela  fe- 
roit , on  n’en  pouroit  pas  conclure  que  le  Pape  aurait  aucun  domaine  direéfc 
fur  fon  Etat  , puifque  cette»efpece  dé  Tribut  pouvoit  être  payé  ex  ali»' 
tirn/o. 

tes  Papes  fe  mêlent  fi  peu  du  temporel  en  Hongrie , qu’on  peut  dire  qu’il 
n’ÿ  ont  aucun-  influence  , & pat  confequent  qu’ils  ont  renoncé  au  moins 
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tacitement  à cette  prétention  dont  ni  Honoré  III.  ni  Pie  IV.  ni  de  Thou 
ne  font  aucune  mention. 

[Ajoutez  à la  "Pag.  ai.  Lig.  3.}' 

Boniface  VIII.  voulut  foire  valoir  ces  Prétentions  à l’occafion  de  la 
Crotfade  à laquelle  il  vouloit  engager  Philippe  IV.  qui  ne  jugeoit  pas  1 
propos  d’y  consentir  ; le  Nonce  de  Sa  Sainteté  s'étant  fcrvi  de  termes  peu  me- 
mrer , le  Roi  k fit  arrêter  ; le  Pape  lui  écrivit  & fe  fervit  de  ces  termes , Craint 
Dieu  & obferve  fis  commandement  , nous  voulons  que  tu  fâche  que  tu  es  notre 
fuj'et  tant  au  Temporel  qu'au  Spirituel.  Il  fit  déclarer  au  Roi  par  un  Evêque 
que  s’il  ne  mettoit  le  Nonce  en  liberté,  il  l'excommunieroit  , & déclarerait 
le  Royaume  dévolu  au  S.  Siège , le  Pape  pafla  des  menaces  aux  effets , ful- 
mina l'excommunication , ordonna  qu’on  biffât  des  Actes  publics  Régnante 
Philippe  & qu’on  y fubftituit  rognante  Jefit  Chrifio , déclara  publiquement 
k Royaume  de  France  dévolu  au  S.  Siégé,  jure  félonie,  de  en  offrit  le  fep- 
tre  à jilbert  d’Autriche. 

Le  Roi  mit  1e  Nonce  en  liberté;  mais  ayant  affemblé  les  Etats  du  Royaux 
me  à Paris  en  1 196.  on  y publia  une  Pragmatique  Sanction , où  on  caffa 
& déclara  nul  le  Decrèt  du  Pape,  on  établit  l’independance  de  la  Souverai- 
neté du  Roi , & l’on  défendit  aux  fujèts  d’aller  à Rome  , d’y  remettre 
de  l’argent  où  d'y  appeBer.  Le  Ckrgé  Gallican  déclara  que  le  Pape  étanf 
monté  fur  k S.  Siégé  par  des  voyes  illicites , on  devoir  aflèmbler  un  Conciler 
Général  pour  lui  (ùbflkuer  un  Pontife  plus  digne  de  cette  dignité  ; & k 
Roi  répondit  au  bref  du  Pape  fur  le  meme  ton  ,fiiat  Maxime  rua  Fatui- 
Tas,  nos  in  temporalibus  nemini  fubejfe  (a). 

. Le  Pape  Jules  IL  eut  un  fentblabk  démêlé  avec  Louis  XII. , qu’il  ex- 
communia; mais  on  fe  moqua,  en  France,  des  menaces  du  Pontife  ; ou  ré* 
pondit  à fes  Bulles  par  un  Manifefte  & on  bâtit  une  MédaiUe  avec  1e  bufte» 
du  Roi  & fes  armes  , ayant  pour  legende  Per  dam  Babiltmit  Nomen  (b). 

L'Année  t<S8x.  a immortalifé  les  fentimens  du  Roi  Louis  XIV,  & de  lx 
Nation,  dans  ksFameufes  Thefes  que  l'Affemblée  du  Ckrgé  fit  foutenir  fup 
cette  matière , & où  l'on  prouve  que  le  Pape  n’a  aucun  droit  de  Souverai- 
neté fur  le  Royaume  (c)j 

[Ajoutez  à U "Pag.  26.  Lig.  30.] 

Mais  les  chofes  paroi/Tent  changées  par  lesfuccès,  dont  les  armes  d’Efpagne 
ont  été  accompagnées  depuis  la  guerre  déclarée  (1735)  enforte  que  le  Pa- 

. ' P® 

(a)  Jean  de  Serres  Invtnteiri  it  Trtntt  p.  ifi.  ($>  rj-+.  Eurojr.  Hcrold.  Tort,  ai  »,  diÿi- 
€jt>.  * 

(i)  Itid.  d.  I. 

Tbeair.  Europ.  2.  XU1.  „ ‘ 
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Dtr'S.  pc  pdurolt  conVétroii*  de  nouvelles'  eTpAtnees  ; c’eft  pourquoi  nous  raporte- 
S.1X0&.  rons  les  preuves  qu’il  allégué  (d). 

I.  Que  ces  deux  Duchez  {ont  fait  partie  de  l’Exarchat  que  les  anciens 
Empereurs  ont  cédé  à l’JEglife mains'  que'  leurs  fuccefleurs  lui  on  reprit  de 
ftitlo. 

If»  Què  les  Papes  n’y'  avoierft  pasacquiefé,  bien  loin  de  IV  qu’ils  avoient 
tout  mis  en  œuvre  pouf  rentrer  au  poflellïon,  jufqu’à  ce  que  Jean  XXII. 
y réuffit  fous  T Empereur  Louis  de  Bavière  (e). 

III.  Que  les  Papes  Benoit  X1L  & Üernent  VI:  avoient  Marché  fur  fes 

traces  , & exercèrent  la  vicariat  fur  ces  deux  diftrifts  , comme  fur  toute  le 
Lombâfdiev  • * . ...  .» 

IV.  Quoique  l’Empereur  Wenceflas  en  inveûit  Jean  Galeace,  on  fait  de 

quel  poids  font  les  a êtes  de’cet  Empereur,  que  le  College  des  Electeurs  a 
abolis,  en  lut  ôtant  la  Couronne.  . ; t 

V.  Que  le  Papë  Jules  II.  avoit  expofé  la  folidité  de  fes  droits  fur  ces  E- 

tats  avec  tant  de;  fuccès  qu’avec  le  lècours  de  là  Sainte  Ligue  il  les  réunit 
fous  fa  domination  comme  portions  de  l’Exarchat  (/)  & par  le  droit  de  la 
Guerrë."  . . . .1 

VI.  Que  les  Pamtefans  & les  Plailântins  s’étoient  volontiers  fournis  alors 

att-S.  Siégé.  («).  ...  , . 

VII.  Que  ÜEtnpdfeur  AÉikimllien  L étant  entré  cene  même  Année  dans 

la  Sainte  Ligue , avoit  fufiïânment  ratifié,  par  fou  filence,  ce  que  Jules  a- 
vôit-  fait.  . . 

VIII.  Que  MeoenkilitrrSforve  Duc  de  Milan  en  entrant  dans  la  Sainte 
Ligue-  s’étoit  engagÉ’de  laifler  ces  deux  Etats  en  gage  (h)  au  Pape  pour  l’in- 
demnifer  des  frais  de  la  Guerre.  •*,- 

DCrïQyp’tJOhobflaSt  xetts  Vrorrtèflc  Te  Duc  avoit  obtenu  ces  Duçèiez , du 
Roi  d'Efpagne  ,qul  1er  avait  ertlevez;au ’Pape.Lewi  X.  après  la  mort  "de  Ju-> 
les,  &rla  -même  anhïé  il  les  vehdic  au  Pape  pour  une  fomine  d’ Argent. 

X.  Le  Paptf  Léo» 'ïë'mamtihrfi  bien  dans  cette  pofletfion  qu’en  1515.  il 
rteômfOiilrtà  tous-  cèuic  ijui  inqurreroient  Parme  & Plaifance , ou  formeroient 
qtifclque'prétentibnfür ces  Etats.  ......  1 

XL- Que1  le  S.’  Siégé  ' aykit  fait’ alliance  en  ifti.  avec  Charles-Quint , 
contre  François  I,  l’Empereur  avoit  promis  de  ceder  ces  deux  places  au  S. 
Siégé , comme  on  pouvoit  le  faire  voir  en  produifant  le  Traité  & les  lettres 
de  Charles-Quint. 

XII.  Que 

(JJ  On  peut  confulter  Mr.jUhmer  dans  fa  DUÎcrtation  Je  Parme  <$>  Fiaeentia  Daeetilut 
Imftrii  yinJiCMiù . S.  H.  Muixi  commentant , De  Juretue  in  Ferma  fr  Piatentia  Duc  ai  ns  a 
teèufiee  malt  pratmfîs  , 1709  8c  Sfttimen  annotai  or  nm  m Cefareum  iifloma  ajvtrfut  Cle-  ^ 
mentis  XL  Bullam  an.  1707.  (romulgatam , anno  1708.  emijfum , du  même  Auteur. 

(#)  Platine  m Johanne  XXII. 

(/)  Cavitcllus  Annal.  Crtm.  ajann.  s fil. 

(g)  Raynaldus  Annal.  Zetlefiaf.  T.  la.  ajann.  T/li. 

(h)  Thuaaua  Ut.  J.  »i  ante.  1/47. 
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~XU.  Que  le  même  Empereur  pour  accommoder  cette  affaire , cnnlcnrit  à 
mettre  Otlavc  Fanez*  en  poffeflion  de  ce s Etats , rêtahliflïiut  le  S.  Siège  dans 
tous  les  '«droits  qu’il  y avoir. 

XIII.  Que  la  démarché  que  fit  Ochvc  Farneze  de  recevoir  feettteroent 
l’invcftiturer  du  Roi  d’pfpagüe,  comme  Pue  de  Milan,  ne  pouvoit  ptajm- 
dicier  aux  dVoits  du  S.  Siégé. 

XIV.  Qye  k S.  Siégé  a par  devers  lui  une  paififile  poffeflion  de  500.  (î) 
ans. 

XV.  Pendant  lefquels  les  Papes  ont  reçu  tous  les  ans  k tribut  des  Ducs 
d;  Parme  & Plaifânce , qui  ne  l’ont  jamais  refufe. 

XVI.  Enfin  que  l’Empereur  Léopold  marque  dans  une  lettre  au  Pape 
Innocent  XII-  du  14.  Qecemb.  itfj».  que  ksDues  de  Parme  ôt  de  Plaifaace 
ne  lui  font  attachez  pat  aucun  lien , & -par  un  decret  foleranel  du  Confeik- 
Aulique  il  eft  déclaré  que  les  Pues  np  tiennent  que  peu,  de  chofe.  ea  fief  de 
l’Empereur  & de  l’Empire. 

Voici  ce  que  l’Empire  opofe  1 ces  railbns  qui  fripent  d’abord  fa. 

I.  Rien  n’eft  plus  ftbuleux  que  la  pretenfion  que  Parme  & Plaifance 
aient  fait  partie  de  l’Exarchat  ; cette  fable  fe  réfuté  d’elle  même,  quand  mê- 
me plufieurs  Auteurs  ne  le  ferroient  pas. 

II.  En  examinant  la  conduite  de  Jean  XXII.  envers  Louis  de  Bavière , 
cm  trouvera  que  (î  cet  Empereur  avoit  mérité  les  cenfures  de  l’Eglife,  fes 
fautes  ne  donnoient  aucun  droit  au  Pape  fur  ks  Etats  de  l’-Empire.  Ses  'fau- 
tes croient  perfonneltes  & la  punition  suffi , outre  qu’on  peut  prouver  par  les 
Brefs  meme  de  ce  Pape  ( t)  , qu’on  ne  prit  pas  poffeflion  «te  ces  villes  en 
fbn  nom , mais  au  nom  de  Lundi  Ferguzat , qui  en  avoit  été  dépouillé  ; 8ç 
fi  l’on  dit  que  *le  Pape  aprouva  ce  quis’étoit  paffé,  & qu’il  y établit  un 
Vicaire,  on  comprend  bien  que  ce  ne  pouvoit  être  en  fon  nom  , mais  com- 
me Vicaire  Impérial,  rempore  imerregni. 

IU.  Ce  qu’on  dit  des  Papes  Benoit  XII.  & Clément  H.  concerne  les  Vi- 
caires; mais  l’Empereur  Louis,  bien  loin  de  les  reconnoitre,  ks  chafla  & en 
établit  d’autres  (m'y. 

IV.  Ce  qu’on  dit  du  détronement  de  WtncefUs  ne  peut  donner  aucun  droit 
au  Pape  fur  ces  diftrétis,  fans  qu’il  s'enfuive  que  rmveftiture  de  Jean  Ga~ 
leact  ferait  invalide  & que  Parme  & -ftnifanfe  feraient  rentrez  dans  leur  pre- 
mier état  ; auquelcas  1e  Pape  n’y  auroit  eu  aucun  droit  8r  ces  païs  auraient  été 

ad- 

(I)  An  témoignage  de  trois  Cardinaux  1 qui  le  Pape  asoit  reuni  k décifion  de  cette  af- 
faire, reporté  dans  les  lettres  à l’Emper.  Jcfefh  du  la.  Août.  1708. 

(k)  L’Empereur  Jeftph  les  réfuté  dans  fa  lettre  où  il  réfuté  la  bulle  d’excommunication  du 
râpe , & que  nous  reporterons  à la  fin  des  notes  de  ce  §. 

(h  Mt.  Bohmer  raoorte  ce  Bref  dans  fa  Dilferratioa  .citée. 

(»)  Témoin  le  diplôme  rapbrté  par  Locatus  /U  tnn.  ajjtf.  tajff  Platiy  p Çifdunti  VS. 
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Do  S.  adminiftrez  par  les  Vicaires  Impériaux  du  Milanez.  Outre  qu’on  ne  con- 
Swgë.  vient  pas  que  la  detronifation  emporte  calfation  de  tous  les  a êtes , & particu- 
lièrement de  cette  inveftiture , ce  qu’on  ne  trouvera  pas  in  Atlis  exauShratit- 
Hit,  car  détrôner  un  Prince  &]  caffer  lés  aôes  font  deux  chofes  abfolument 
differentes.  Enfin  cette  preuve  fait  d'autant  moins  pour  le  Pape  que  l’Em- 
pereur Sigismond  a renouvelle  & confirmé  l’inveftiture  de  Galeace  («). 

V.  La  prétendue  paifible  poflêflion  du  Pape  Jules  II.  ne  peut  préjudi- 
cier ni  à l’Empereur  ni  à l’Empire  i.  puifque  ce  qu’on  avance  de  l’Exar- 
chat étant  faux,  cette  ufurpation  eft  fans  fondement;  a.  puifqu’il  n’eft  pas 
ftipulé  dans  la  Sainte  Ligue  que  le  Pape  aurait  ces  Pais  (»);  3.  puifque  les 
Alliez  ne  furent  pas  contents  de  l’Entreprife  du  S.  Père  (p) , & qu’ils  auraient 
bien  voulu  que  ces  Pais  reftaffent  à l’Empire.  Ainfi  tout  ce  qui  fë  pafla 
alors  étant  contre  la  bonne  foi , l’invafion  de  Jules  II.  fondée  fur  une  fauffe 
pretenfion  ne  fe  peut  juftifier , en  aleguant  le  Droit  de  Guerre , & ne  peut 
paffer  que  pour  un  Latrocinium. 

VI.  Il  ne  dépend  pas  des  des  Parme  fans- & des  Plailântins  d’obeïr  à l’Em- 
pire ou  non , ni  de  le  foumettre  à quelqu’ autre. 

VIL  Non  feulement  on  ne  trouve  rien  de  ce  qu’on  avance , dans  la  ra- 
tification de  la  .Ligue  par  l’Empereur  Maximilien  I.  mais  même  on  y trou- 
ve tout  le  contraire  ; puis  qu’on  y referve  expreffement  les  Droits  de  l’Em- 
pire fur  Parme  & Plaifance , & aucune  ratification  tacite  nej  peut  prévaloir 
contre  une  proteftation  publique  de  non  prajudicando. 

VIII.  & IX.  L’Alienation  qu’aurait  pu  faire  le  Duc  de  Milan,  ne  don- 
nerait aucun  jus  Dominii , puifque  cette  alienation  ferait  de  la  même  nature 
que  toutes  les  autres,  favoir  qu’elle  n’a  pu  être  faite  que  Jàlvo  jure  Imper  a , 
d’autant  plus  que  la  Vaffid  i£-Pep*  aliéner  que  ce  qui  lui  apartient , & non 
les  Droits  d’un  tiers , tn  qu^ft  ici  le  Dominium  dirdlum  qui  apartient  ï 
l’Empereur  & à l’Empire,  «font  le  Duc  de  (Milan  n’étoit  proprement  que  le 
Vaffal.  . 

X.  Le  Pape  Leon  ne  pouvoir  être  Juge  dans  fa  propre  caufe,  Sc  il  étoit 
ridicule  que  ce  Pontife  le  donnât  à lui  même  par  les  Bulles , les  Etats  d'au- 
trui. 

XI.  Tout  ce  qu’on  dit  de  l’Alliance  avec  Charles-Ouint  eft  faux  & con- 
trouvé,  mais  fupofé  qu’on  dit  vrai,  les  termes  de  l’Alliance  ne  donnent  pas 

Îlus  de  droit  au  S.  Siège  qu’il  n’en  a voit  auparavant,  renvoyant  les  choies 
un  ultérieur  examen , enforte  que  fi  le  S.  Siégé  n’y  a eu  aucun  droit  avant 
cette  prétendue  alliance , elle  n’a  pu  lui  en  donner,  confequence  que  Charles - 
Quint  a toujours  vivement  prefiee  ; outre  qu’il  s’y  eft  toujours  opofé  de 
parole  & de  fait , comme  on  le  voit  dans  tous  les  Hiftoriens  de  fon  tems. 
XIL  Dans  la  reftitutfon  de  ces  Pats  à Otlave  Farnexa,  on  a refervé  les 

Droits 


(»)  Tari  en  raporte  le  diplômé. 

(*)  On  peut  en  voir  le  Traité  dasi  Guicciarditt  L.  10.  f.  ff*. 
(f)  IM.  1. 1.  L.  11.  p.  a. 
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Droits  de  ^Empire  & du  Pape  (<])  ; & par  là  on  n’a  rien  accordé  au  Pape , 
6c  cette  difpute  eft  reliée  indécife  ; fans  parler  de  la  condition  , dont  on  eft 
convenu,  qu’il  en  recevroit  l’Inveftiture  du  Roi  d’Efpagne  comme  d'un  ar- 
riere-fief  du  Milanex. 

XIII.  Il  n’importe  en  rien  à la  chofe  que  le  Duc  Oclave  reçut  du  Roi 
d’Efpagne  cette  inveftiture  au  fçu  ou  à l’infcu  du  Pape , puifquc  le  Duc 
en  fatishifant  à fon  devoir , a pu  referver  les  Droits  du  S.  Siégé , fi  il  en  a- 
voit.  - 

XIV.  Il  ne  fufit  pas  qu’on  avance  cette  poffeffion  tranquille  de  500  ans, 
puifqu’il  eft  confiant  que  les  Empereurs  s’y  font  toujours  opofez  , & ont 
foutenu  leurs  droits  en  toutes  occafions. 

XV.  Que  les  Papes  aient  changé  l’inveftiture  des  Ducs  en  un  tribut 
annuel,  8c  qu’ils  forment  toutes  fortes  d'obftades  aux  droits  des  Empereurs, 
cela  ne  leur  en  donne  aucun , & ne  peut  leur  fervir  à apuïer  leurs  préten- 
dons. 

XVI.  Quant  à l’aveu  de  l'Empereur  Léopold , il  ne  pouvoit  être  autre 
qu’il  eft,  il  ne  pouvoit  parler  autrement  d’un  arriere-fief,  & le  terme  d ’ im- 
médiat établit  afTez  la  nature  de  la  chofe , à laquelle  ni  l’Empereur  ni  le 
Confeil  Aulique  de  l’Empire  n’ont  pas  le  pouvoir  de  rien  changer,  fans  le 
confentement  du  College  des  Eleéleurs  8c  des  Etats  de  l’Empire. 

L’Empereur  Jofifh  n’étant  pas  content  de  la  partialité  que  le  Pape  avoir 
fait  paroitre  depuis  le  commencement  de  la  guerre  touchant  la  fucceflion  d’Efpa- 
gne , les  François  ne  furent  pas  plutôt  chaflez  d’Italie , après  la  Baraille  de 
Turin , que  Sa  Majefté  lmp.  fit  entrer  quelques  troupes  dans  les  Duchez 
de  Parme  & Plaifance  à la  charge  du  Pais,  ce  qui  refutoit  réellement  les 
contradi&ions  du  St.  Siège.  Le  Duc  fit  auffi-tôt  un  Traité  avec  les  Impé- 
riaux pour  être  débande  de  ces  troupes.  La  Cour  de  Rome  crut  que  ce 
Traité  étoit  préjudiciable  à fes  prétendus  droits,  & lacha  en  1707.  une  fié- 
re  Bulle  (r)  qui  caffoit  le  Traité  & exconununioit  tous  ceux  qui  oferoic 

entre- 


Du S. 

SlEQE. 


Etat  pre> 
font. 


r (q)  C’eft  ce  que  prouvent  les  conditions  auxquelles  ces  duchez  ont  été  rendus . Thuan.  L. 

>7.  P.  fi6.  ■■ 

(r)  Nous  la  raporterons  ici  ne  ion  entier,  comme  use  pièce  très  caricuic  pour  le  twni  au- 
quel elle  eft  emance. 

# I 

CLEMENT  PAPE. 

Il  eft  venu  à la  eonnoilTance  de  nôtre  Apoftolat,  avec  un  regret  très- fenil  bit  de  nôtre 
» coeur  que  dans  le  Mois  de  Novembre  paffé  , quelques  Régiments  de  Soldats  Alemans  fi. 
» reut  une  irrpution  imprévue  en  plufieurs  lieux  du  Duché  de  Parme  8c  de  Plaifance  8c 
» cauferent  beaucoup,  2c  de  très-grands  domages  aux  habitans  defdits  lieux  t 2c  que  de 
» plus,  les  Commandants  de  ces  troupes  déclarèrent  vouloir  y prendre  leurs  quartiers  d’hy- 
„ ver.  Que  pour  détourner  ces  maux,  les  répréfentations  du  Noble  François  Farnefe.DuC 
„ de  Parme,  2c  de  Plaifance  , Nôtre  cher  Fils  , 2c  des  Communautez  defdites  villes  n’a- 
„ voient  eu  aucune  force  , quoiqu’elles  fuffent  fondées  fur  la  raifon  que  ce  Duché  2c  les 
„ lieux  qui  en  dépendent,  font  médiatement  fujets  à ce  St. Siège,  5c  partant  exemts  2c  li- 
„ bres  de  c es  fortes  de  charges.  Qu 'enfin,  le  mois  de  Décembre  futvaat  des  hommes  8e 

Supu  au  Tom.  I-  C „ C«m- 
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Du  S.  carre  prendre  quelque  chofe  contre  les  deux  Duchez.  Le  S.  Père  écrivit  mé- 
Siiob.  me 

m Communautez  de  ces  lieux  contraints  par  la  feule  nécelTité,  & fins  îueun  antre  motif, 
,,  ont  conicnti , (pour  empêcher  8c  fe  délivrer  de  plus  grands  maux)  fous  le  bon  pLaifir  du 
,,  Duc  François,  mft  au  (b  par  de  icmblablcs  coniidérations , 8c  en  procédant  au  contraire, 
,,  ont  traite  8c  conclu  un  accord  compris  en  dix  Chapitres  ou  Articles  de  la  teneur  fui- 
„ vante. 

„ Articlss  aecordei  entre  S.  E.  Mr.  le  Marquis  de  Prié  , comme  Plénipotentiaire  de 
„ S.  M.  Impériale  en  Italie,  en  vertu  d’un  Diplôme  Impérial,  Datté  du  4.  du  Ma  y échu; 
„ 8c  llÜuftre  Mx.  le  Gouverneur  François  Malpeli  , Député  de  S.  A.  Sereniffime  le  Duc 
„ de  Parme,  avec  la  participation  8c  Intervention  des  llluft.  Mrs.  les  Comte  Jean  François 
„ Marazzani  Vifconti , 8c  Marquis  Annibal  Scotti,  tout  deux  Cavaliers  de  cette  Corn- 
„ ruunauté  de  Phifincc,  lequel  avec  l’approbation  8c  confenteraent  de  S.  A.  S. , comme 
„ il  appert  de  fon  referit  datté  du  ao.  Nov.  paffé , fur  le  reglement  du  prefent  quartier 
,,  d'hyver , qui  s’eft  pris  par  voye  de  fait  dans  les  Etats  de  Parme  8c  de  Plaifince  , au  mo- 
„ yen  de  l’entrée  des  troupes  Impériales  8t  leurs  Alliées  , nonobftant  les  divers  recours  8C 
„ les  remontrances  les  plus  éficaces , faites  par  le  même  Seigneur  Duc , par  le  moyen  do 
,,  fes  Minières,  de  même  que  de  cette  communauté  de  Parme  8c  de  Plailance;  on  eft  ve- 
„ nu  à l’accord  ci  de  flou  s ipécific  pour  l'ctabliflëment  d'un  bon  ordre  8c  pour  éviter  de 
B plus  grands  domages  8c  préjudices. 

h 

„ Le  fufdit  Marquis  de  Prié,  an  nom  de  CommilTidre  de  l'Empereur,  a fixé  l’împortatr- 
te  dudit  quartier  d’hyver  i la  lomme  de  quatrevings  dix  milles  Piftoles  d’Efpagne,  ou 
„ leur  valoir , de  laquelle  lomme  les  particuliers  laies  des  dits  deux  Etats,  (fans  y comptera- 
„ dre  la  part  qui  touchera  aux  ScckfUûiqucsfpéCifiée-ci  après  dans  le  9.  Article',  devront 
„ dekourfer  lois  ante  fept  mille  cent  cinquante  Piftoles  , dans  les  termes,  8c  de  la  manière 
„ qui  fera  exprimée  j 8c  les  configner  à la  CaifTe  de  Guerre  de  l’Empereur  , pour  te  mai» 
„ tien  des  dites  troupes,  qui  demeureront  en  quartier  dans  les  dits  Etats  , 8c  des  Regi- 
„ ments  de  Cavalerie,  qui  en  oot  éeé  retira. poux  un  plus  grand  foulagement  des  mêmes 
„ Etats.  Moyenant  cette  fomme,  on  bonifiera  8c  payera  tout  ce  qui  fera  fourni  en  nature 
„ par  k pays,  pour  les  rations  tant  de  bouche , que  des  chevaux.  Meilleurs  les  Généraux 
„ au  01  bien  que  les  Officiers  8c  les  Soldats  communs  devront  payer  ponôuellement  (excep* 
„ té  les  portions  ci-deflous  fpécifiées)  la  chair , le  vin  8c  tout  forte  de  Comeftibles  qui  (e- 
„ ront  taxez  à jufte  prix  : 8c  au  cas  qu’il  arrive  quelque  defordre  contre  le  bon  reglement , 
b qui  fe  publiera  8c  établira  dans  les  quartiers , tl  fera  réparé  avec  la  diligence  la  plus  foi- 
„ gneufe  de  Mefll  les  Commandants  des  Régiments , qui  feront  tenus  d’obliger  les  trant- 
„ grelleurs  à une  indemnité  congrue,  laquelle  au  cas  qu’on  ne  puifle  obtenir  par  lenrs  mo- 
„ yens,  on  aura  recours  à fon  Excellence,  le  Général  de  la  Cavalerie  , Marquis  Vifconti,. 
„ Commandant  en  ce  quartier,  qui  leur  fiera  donner  ladeue  fauifaétion. 

II. 

",  Le  même  Seigneur  Marquis  de  Prié  acondcicendu  à la  compenfation  fur  la  fomme 
• a totale  des  90000.  Piftoles  , de  cinq  milte  des  mêmes  Piftoles  qui  en  feront  défalquées  ; 
w 8c  cela  en  conlidératioo  , 8c  en  payement  du  pain,  qui  fut  fourni  à l’armée  Impérial» 
M dans  le  paflage  qu'elle  fit  par  cet  Etat  le  dernier  mois  d'Août , Scc. 

III. 

’ Pour  fieiliter  d’autant  plos  an  Pris  le  payement  de  ta  dite  fomme  qui  concerne  les 
„ Laies , il  a été  convenu  par  un  paôe  exprès  que  les  deux  tiers  de  cette  fomme  , qoi  cm- 
porte'  aifoo.  Piftoles  , feront  déboucles  au  mois  d’Avril  prochain  ; 8c  l’autre  tiers,  de 
” 411Jo.  fera  pria  fur  l'obligation  que  feront  de  le  payer  les  deux  meilleur»  Banquiers  de 
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CJe  fc  1 6.  Juillet  1708.  un  Bref  4 l’Empereur,  dans  lequel  il  k menaçoit  de 

l’ei- 


« cesEtats  en  deux  termes,  fçavoir  It  moitié  ni  moi»  d’Ao&t,  le  Pautre  au  mou  d’Oâo- 
„ bre  de  l’Année  qui  fuim’immédbtement  èe>-ci  : Avec  lefquellea  fommet  Mr.  le  Mira. 
>,  de  Prié  dédire  que  le  Seigneur  Duc  i fatisfait  aux  obligations  Féodales  qu’il  a arec  S.  M. 
,,  Impériale,  îcc  ",  Lej  autres  articles  jufques  au  IX.  ne  concernent  que  la  maniéré  d’exiger 
la  dite  Contribution  , 8c  de  fournir  les  rations  aux  Soldats.  Le  IX.  regarde  lea  Ecclelta  Cli- 
ques , 8c  eft  compris  en  ces  termes. 


IX. 

h Pour  égaler  le  poids  du  pvéfent  quartier  8c  foubger  l’Etat , tout  les  particuliers  fans 
I,  aucune  dminftion  , quoique  très-privileeiez  , devront  y concourrir  , puifque  8.  A.  S. 
„ même  y concourt  pour  la  quote  part  de  les  biens.  Et  comme  les  Eeclefiaftiquet  tant  fé- 
„ culiers  que  réguUers  poflèdent  une  partie  considérable  des  Terres  dans  les  deux  Etat#, 
„ 8c  ont  déjà  concouru  autrefois  aux  payements  des  quartiers , 8c  concourrait  encore  ac- 
„ tuellement  pour  la  quatrième  partie  des  Laies  au  maintien  des  Gardions  de  Parme  8c  de 
„ Plaifance;  le  Commifliire  Impérial  fe  referve  de  pouvoir  dans  les  formes  deues,  k légi. 
,,  times  tirer  d’eux  leur  portion  au  frt  ml * de  anso.  Piftoles,  au  moyen  dequoi  les  bien* 
„ des  fufdits  Ecclefiaftiques  relieront  exempts  des  plus  grands  domages,  qu’üa  auraient  pn 
,,  fouffrir,  s’ils  ne  s’en  etoient  délivrez  par  le  fuidit  tempéramment:  De  tout  ce  cependant 
M on  protelle  de  la  part  des  féculiers  de  ne  vouloir  prendre  aucune  part , ni  de  s'y  ingérer 
,,  en  aucune  manière. 

,,  En  foi  de  quoi  la  préfente  a été  fouferite,  8cc.  1 Pblfânee  dans  le  Couvent  de  S.  S*, 
il  vin  le  14.  Dec.  1706.  le  M*rquii  4e  Prit.  Fmnpii  Malftti  Convertira r 8c  Délégué. 
•1  Fmnfeii  Marazzani  Vifcmti,  Annibal  Scolli. 

„ Or  quoiqu'il  Toit  clair  8c  de  droit  reconnu  que  le  fufcHt  accord  , que  nous  avons  infe» 
,1  ré  dans  b préfente  , non  pas  dans  le  défibra  de  l’approuver , mais  dans  celui  delcre- 
„ prouver  entièrement,  comme  manifcflcment  offéttfif,  8c  injurieux  à sms  droits,  à ceux 
„ du  S.  Siège,  & au  domaine  dircéle  8c  Souverain , qui  eompete  1 noos  8t  à PEglilê  Ro- 
1,  maine  dans  le  fufdit  Duché,  par  conféqurnt  deftitue  de  toute  farce  6e  valeur  : Et  qu’en 
» outre,  il  ioit  connu  que  le  Pape  Urbain  VIII.  d’heureufe  mémoire  , notre  Prédéceffeur 
„ par  une  fienne  Bulle  expédiée  le  c-  Juin  de  l’an  1641.  a défendu  très-amplement  <10- 
„ tre  droit,  celui  du  Siège  Apoftolfquc  8c  de  l’Eglife  Romaine  contre  toote  forte  de  préju- 
,,  dices,  8c  qu’il  ne  foir  befoin  d’aucune  autre  ultérieure  dédaratten  pour  faire  voir  l’mfûh- 
„ fillancc  du  fufdit  accord  : Cependant  la  chofe  étant  venue  jaiqu’à  nous  , <k  foccaiion  J., 

„ confentemcnt  qu'on  nous  a demandé  pour  l'exécution  de  ce  qui  eft  exprimé  dans  l'Aï. 

„ ticle  IX.  touchant  la'  portion  qu’on  éxige  des  Ecrlcfialtique»,  tant  féculiers  que  Regu- 
„ liera  du  Duché  ; Noue , en  refufant  de  donner  ce  confcmement,  avons  déclare  que  l’ac- 
„ cord  fuCdit  non  feulement  n'a  point  pû  être  approuvé  par  nous,  mai»  en  toute  maniéré 
„ doit  être  rejette  8c  condamne.  Car  conhdérant  les  peines  terribles  , à toute  forte  de 
„ puiiTance  humaine, que  les  Conflitutions  Canoniques  établies  parPefprit  de  Dieu , fulmi. 

„ nent,  8c  les  imprécations  que  b voix  de  l’Eglife  renouvelle  tous  les  ans  contre  ceux  qui 
u violent  les  droits  de  l’Eglilè  , en  lui  étant  fes  biens , 8c  ne  craignent  point  de  lui  faire 
,,  fouffrir  des  charges  défendues  par  les  loix  divines  8c  humaines;  Nous  avons  fait  favoir 
„ dès  le  j.  de  Janvier  paffé  au  même  Duc  François . par  des  Lettres  écrites  de  nôtre  pro- 
„ pre  main,  que  tous  ceux  qui  ont  prétendu  envahir  les  lieux  fufdits , îc  y troubler  nôtre 
1,  Souveraine  Jurifdîflion  8c  célîe  dcTEglîfe  Romaine,  avoient  encouru  les  Cenfura  8c  lea 
„ peines  fufifites,  8c  qu’on  ne  devoit  point  entendre,  que  nous  les  leurs  euflfont  on  remi. 

„ fes  ou  pardonnées  en  quelque  manière  que  ce  fut  ; dans  l'efperunce  que  b conooifTanc* 

„ de^  nos  feuiments  ferait  fuffifantc  pour  obliger  ces  prévaricateurs  de  rentrer  en  aux 
„ mêmes , fans  nous  obliger  à venir  ouvertement  à des  Déclarations  plus  fevéres. 

„ Cependant,  comme  nous  avons  appris, non  feulement  que  nos  fbmsn’ont  point  eû  Fef- 
„ fet  que  nous  nous  en  étions  promis  : mais  ce  qui  eft  plus  déplorable , les  Ecctéfiafliquea 
„ tant  féculiers  que  Réguliers  , ayant  juflemcnt  rcfuft  de  payer  b portion  d’argent,  « la- 

C 1 « quel. 


DtrS. 

Suât. 


Digitized  by  Google 


Du  S. 
Sucs. 


ïô  LES  rWTERET5'  PRESENJ’ 
l’excotnuni cation  comme  fils  desobeiflint.  L'Empereur  s'efraya  fi  peu  de  cw 

mena* 


L quelle  üs  a voient  été  Wx«  far  le  XX.  Article  fufdit , à caufe  que  le  confentement  qu’op 
» avoit  fuppolé  devoir  obtenir  de  nous  , avoit  été  expreflement  refufé  par  nous,  ainfi 
„ qu’il  a été  dit,  beaucoup  de  troupes  de  Soldats  par  une  hardie  fie  inouie  8c  déteftabie  ont 
„ été  envoyées  fur  les  Biens,  & Tores  des  mêmes  Ecqéfuftiques  avec  ovde  d’y  demeu- 
».  ra  jufqu’à  ce  que  les  propriétaires  vaincus  par  I ennui  8c  leicntiment  du  domage , eu  lient 
„ entièrement  fatisfait  au  payement  déliré.  Ce  qui  ne  peut-être  entendu  par  ceux  qui  ont 
,.  l'a  me  droite  fans  une  horreur  8c  une  douleur  extrême,  comme  étant  une  manifefte  8c 
„ intolérable  violation  de  la  Liberté  8c  J urifdiâion  Eccléliaftiquc. 

„ Delà  eft  que  nous,  qui  avons  eu  foin  d'employer  tous  les  offices  de  la  charité  Pater* 
nelle  pour  empêcha  c.es  defordres,  8c  dont  cependant  nous  avons  éprouvé  l’uûgo-inuti. 
„ 1»,  8c  qui  en  vertu  de  l’obligation  pallorale  qui  nous  a été  commife  de  Dieu,  fommes  te- 
„ nus  de  défondre  en,  terre  les  droits  de  l’Eglile  Romaine  8c  de  toutes  les  autres  Eglifcs  in* 
férieures  , de  même  que  ceux  de  toutes  les  perfonnes  Eccléfiaftiques:  quoi  que  nous  no 
„ doutions  pas  que  nos  Vénérahics  Fraes  les  Evêques  de  ces  lieux,  le  zèle  dcfquels  nous 
m n’avons  pas  manqué  d’excita  , ne  fatisfaffent  courageufement  à leur  devoir?  & peut- 
» être  n’y.  ayent  déjà  fatufait  i 8c  qui  croyons  très-certainement  que  l’entreprife  fi  injulté 
„ de  ces  Soldats  , 8c  les  confeils  encore  plus  méchants,  qui  les  y ont  portez  font  entiere- 
„ ment  éloignez  de  la  droiture  de  cœur  de  nôtre  très-cher  Fils  en  J.  C.  Jofcph  Roi  dc3 
» Romains,  élu  Empereur,  8c  que  nous  cfpcrions,  qu’il  châtiera  avec  la  févérite,  que  de- 
„ mande  toute  forte  de  Jullice , ceux  qui  ont  commis  ces  excez:  Cependant  de  peur 
„ qu’un, plus  long  filence  en  une  fi  grande  affli&ioa  de  l’Eglilê,  8c  que  pendant  que  les  Prt- 
w très  Mmiftru  du  Seigneur  entre  le  Vtftibult  & l'Auttl  fleure} u & difent  i ptrdonnez , Set- 
„ gneur , per  der.net  À x tire  Peuple , fy  ni.  taijfex.  point,  ctuvrir  vetre  héritage  d'nppretre  cr 
„ de  honte,  nous  ne  demeurions  parefièux  8c  oififs  , nous  qui  fommes  chargez  des  devoirs 
„ de  l'office  Apoftolique,  8c  que  nous  ne  demeurions  coupables  par  notre  trop  longue  pa- 
„ tience  d’avoir  bonteufement  abbandonné  la  caufe  de  Dieu,  nous  confiant  dans  le  fccours 
„ du  Seigneur,  8c  mil  fiant  ûir  l’exemple  tant  du  fufnommé  Urbain  , que  d’un  autre  de  nos 
„ Prédécetfeurs  , Leon  X.,  qui  par  une  fienne  Confiitution  publiée  le  8.  des  Calendes  dé 
,,  Juillet  de  l’an  iqty.  excommunia  , anématifa  8c  frappa  du  glaive  de  la  malédiétion  8 1 
„ damnation  «cruelle  toutes  les  pcriooaes  » même  celles  qni  font  dignes  qu’il  en  foit  fait 
,,  une  mention  fpéciale,  lefqoelles  envahiroicut  les  villes,  tares,  8c  lieux  médiatement  ou 
„ immédiatement  appartenants  i la  dite  Eglifc  Romaine  , 8c  particuliérement  les  viL 
„ les  de  Parme  8c  de  Plaifance  : Nous  attachant  encore  fermement  aux  Bulles  Apofto- 
„ liques  , que  plufieurs  Pontifes  Romains  , nos  Prédéceffeurs  , ont  fait  promulguer 
„ dans  le  Jeudi  Saint , comme  nousmêmes  les  avons  encore  fait  promulgua  tous  les  ansl 
„ 8c  fpécialement  aux  Canons  18.  8c  ao.  de  ces  dites  Bulles;  de  nôtre  propre  mouve? 
„ ment , 8c  cataine  fçiencc , après  meure  délibération  , 8c  de  la  plénitude  de  nôtre  puis* 
„ fance  Apoftolique,  nous  déclarons  par  b teneur  de  ces  préfentes  l’accord  inféré  ci-des* 
„ fus , fis  Articles  8c  Chapitra  quelconques  avec  tout  le  contenu  en  iceux,  tout  ce  quf 
„ s’en  cft  enfuivi,  8c  ce  qui  en  pourra  fuivrc.nul  de  droit,  abufif,  invalide,  injufte,  con- 
„ damné,  réprouvé,  vain,  8c  deftitué  de  toute  force  îc  effet;  qu’il  a été  tel  dès  fon  coma 
„ mèneraient,  qu’il l’eft  8c  Je  fera  toujours,  de  quelque  ferment  qu'il  ait  été  confirmé,  8t 
„ que  perfonne  n’eft  oblige  à l’obfervcr , meme  que  perfonne  n'a  acquis  ou  pu  acquérir  en 
„ venu  du  dit  accord,  aucun  droit  ,aâion  libre  ou  même  colorée,  de  pofféderoude  preferi- 
„ re,  8c  qu’il  n'en  doit  être  fait  aucun  état,  mais  doit  êtreconfidéré  comme  s’il  n’avoir 
„ jamais  été  fait.  Neanmoins  pour  une  fcurctc  plus  abondante , 8c  autant  qu’il  en  peut  être 
„ befoin  , nous  condamnons  , réprouvons , caffons  , 8c  annulions  tour  ce  qui  a été  fait 
„ 8c  le  déclarons  defiitué  de  toute  force  8c  effet  avec  le  même  mouvement  propre,  feien* 
„ ce,  délibération,  8c  plénitude  de  puiffance  ApoftoHque. 

„ Nous  décrétons  de  même  8t  confirmons  toutes  les  Cenfures  8c  peines  Eccléfiafiiquet 
„ poctccs  cootre  ceux  qui  ont  fait  les  choies  fuldites  qui  feront  dénoncées  publiquement; 
„ ou  peut-être  l’ont  déjà  été  par  la  Evêques  fufdits  félon  les  ordres  que  nous  leur  en  avons 
„ donnés»  tant  ceux  qui  ont  préfil  me  d’envahir,  troubler,  8e  inquiter  par  les  manières  cia 
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menaces  qu’il  déclara  nulle  & la  Bulle  d’excommunication  , & b déclara-  Du  ST. 

. tion  SicoxJ 


, deffus  exprimées  les  terres  îc  lieux  du  fufilit  Duché,  que  ceux  qui  ont  aidé  directement 
, par  eux-mêmes  ou  par  autres , à mettre  ces  charges  fur  les  perfonnes  8c  biens  des  Eccle- 
, fiaftiques  du  même  Duché,  même  tous  leurs  adhérents,  fauteurs , 8c  défenfeurs,  ceux 

- I * » s*  _ r.!l  _•  irnelma  - — /_  t* • 

t qui  leur  donnent 
, que  grade  ou  <” 

, Jesdomagesc _ 

, délivrez  fi  ce  n'eft  par  nous , ou  te  Pape  de  Rome  qui  fera  pour  lors , excepté  qu'ils  ne 
, foient  à l'article  de  la  mort,  & même  ne  le  pourront  être  alors,  fi  ce  n'eft  entant  qu'ils  fe 
, foumettront  aux  Commandements  de  l’Eglifc  , 8c  donneront  une  caution  de  fansfrire, 
, 8c  avec  condition  de  retomber  dans  les  mêmes  Cenfures  dés  qu’ils  feront  convalelcents. 

„ Décernant  encore  que  ces  préfentes  lettres  8c  tout  ce  qui  eft  contenu  en  icelles  auront 
, leur  effet , quoi  que  les  fusnommez  8c  toute  autre  perfonne , qui  pourrait  prétendre  d'y 
, avoir  intérêt  fous  quelque  titre  que  ce  foit,  8c  qui  dût  être  ïpécifiéc , comme  étant  di- 
, gne  qu'il  en  foit  fait  une  mention  individuelle  8c  particulière,  n’y  ayent  point  confenti; 
, n’aient  point  été  appeliez , citez  8c  ouïs,  8c  que  les  caufes  pour  lefqueiles  les  préfentes  let- 
, très  font  émanées  n'ayent  point  été  fuffiûmment  produites , vérifiées  ,ou  en  toute manie- 
, rc  juftifiées , ou  pour  quelque  autre-  caufe,  couleur,  prétexte-,  8c  chef  même  compris  dans 
, lecorps  dudroit.Ceslettrcs  ne  pourront  être  lufpeétesen  aucun  temsde  fubreption , d'obrep- 
, tion , de  nullité , ou  d'invalidité  , foit  par  le  défaut  de  notre  intention , ou  parceluide  l’ac- 
, ceptation  de  ceux  qui  y ont  intérêt,  ou  prétendent  d’y  en  avoir , ou  par  quelque  autre 
, défaut,  quelque  grand  qu’il  puiffe  être  même  non  penfc,  8c  impoflible  à être  penfé,  ni 
, elle  ne  pourront  jamais  être  notées  , impngnées  , invalidées  , retraitées,  ou  mifes  en 
, controverfe,  ou  en  façon  quelconque  appcllces  8c  réduites  au  termes  du  droit  , i quel- 
, que  titre  de  droit  , de  fait , de  ftatut , de  coûtume  ou  de  privilège:  Mais  elles  feront  i 
, toujours  8c  perpétuellement  fermes,  valides,  8c  efficaces  , devront  fortir  8c  obtenir  fcur 
, effet  auprès  de  tous  8c  chacun  de  ceux  qu'elles  regardent  ; avec  l'obligation  à eux  ia  plus 
, étroite  de  les  obferver  , celle  de  lea  faire  exécuter  en  toutes  8c  chacune  leurs  claules  à 
, tous  les  Juges  ordinaires  ou  Déléguez,  mêmes  les  Auditeurs  des  Caufes  du  Palais  Apor- 
, tolique,  les  Cardinaux  de  ia  Sainte  Egllfe  Romaine,  même  Légats  ù lettre , i tous  le* 
, Nonces  du  fufdit  Siège  Apoftolique , 8c  à tous  autres,  de  quelque  prééminence  Sc  pou. 
, voir  dont  ils  foyent  revêtus  ou  puifiènt  à la  venir  êtTe  revêtus;  leur  ôtant  il  tous  8c  i 
, chacun  d'eux  la  faculté  8c  l'autorité  de  juger  8c  d'interprêter  autrement,  déclarant  dé» 
, maintenant  nul  8c  fans  effet  tous  ce  qu'ils  pourront  jueer  8c  définir  au  contraire  igno. 
, raniment  ou  avec  connoiffanec  de  caufe.  Et  cela  nonobftant  toutes  les  exceptions  fus* 
, dite*  8c  tout  les  Statuts , Conftitntions,  8c  Ordonnances  qui  puiffent  avoir  été  faites  par 
, des  Papes  , par  des  Synodes  Principaux  , ou  les  Conciles  Univerfcls,  dérogeant  à cet 
, effet , autant  qu’il  en  eft  befoin , à notre  Réglé , 8c  à celle  de  la  Chancellerie  Apoftolique  , 

, Dt  tu  point  Oter  h droit  acquit  , à toutes  les  loix  mêmes  Impériales  8c  municipales,  è 
, tous  Statuts  8c  Coutumes,  même  immémorables,  autorifccs  parjurement  8c  confirma. 

, tion  Apoftolique  , èu  par  quelque  autorité  8c  force  que  ce  puifle  être,  par  privilège*, 
induites  8c  Lettres  Apoftoliques  , accordez  i quelques  perfonnes  que  ce  foit,  quoique 
d'un  rang  très-elevc  , 8c  dignes  qu’il  en  foit  une  mention  três-fpéciale  fous  quelque  te. 
neur  8c  forme  de  paroles  , même  dérogeante  aux  Dérogatoires  8c  toutes  autres  Claufu- 
les  plus  efficaces  8c  très-efficaces,  8c  non  accoutumées,  luffifimres  1 rendre  nulles  les  dis. 
polirions  contraires;  8c  tous  autres  Décrets,  même  ceux  qui  font  ou  feront  émanez  par 
, le  propre  mouvement  de  certaine  fqience  , 8c  avec  la  plénitude  du  pouvoir  Apoftolique, 

, accordez  Confiftorialemcnt,  8c  même  pluGeurs  fois  réitérez,  approuvez,  confirmez  jfc 
, renouveliez  A tous  lefqueis  8c  i chacun  de  ceux  à qui,  quoi  que  poar  y déroger  fuffi- 
famment  i)  fut  befoin  d’en  fpécifier  toute  la  teneur  de  mot  à mot,  8c  non  par  desclau» 
fes  générales  , qui  exprimeraient  la'  même  ebofe  , ou  qu’il  fallut  obfcrver  quelque  ex- 
prefiion  ou  forme  finguliere  pour  cela,  nous  déclarons  que  cette  teneur  8c  cette  forte 
d’exprefiions  doivent  être  tenues  pour  fuffifamment  exprimées , comme  fi  on  n’y  *- 
..voit  pas  obrais  un  feul  mot , 8c  que  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  formalitcz  y eut 
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IX  LES  INTERETS  PRESENS 

Do  S.  tion  de  nullité  du  S.  Pere , & fit  connoitre  (r)  l'intention  ferieufè  où  il  étoit 
SiEGEi  de  maintenir  fes  droits  & ceux  de  l’Empire  fur  Parme  fie  Plaifance.  C'eft 

ipour 


„ été  obfervé  ; Cet  réftriûiont  s'entendant  devoir  fortir  leur  effet  en  toute  autre  occa- 
„ Cou  que  celle-ci , y dérogeant  préicntement  8c  voulant  qu’il  y foit  dérogé  feulement 
„ par  volonté  particulière  8c  exprefle  , afm  que  la  Déclaration  préfente  ait  toute  fx  force, 
„ nonobstant  toutes  les  fortes  d'oppolitions  qu'on  y pourrait  apporter. 

,,  Et  nous  voulons  en  outre  , qu’on  ajoute  une  mime  foi  par  tout  le  monde,  dans  8c 
„ dehors  le  jugement , aux  Copies  des  prefeotes  Lettres  , même  imprimées,  qui  feront 
„ foufcritcs  delà  main  de  quelque  Notaire  public,  8c  munies  du  cachet  de  quelque  perfon- 
„ neconftituée  en  Dignité  Ecciefiaftique,  comme  on  ferait  aux  Lettres  mimes  Origina- 
„ les  , fi  on  les  montrait  ou  réprefeutoit.  Donné  à Rome,  A.  Ste.  Marie  Majeure  fous 
„ l'anneau  du  Pécheur  le  Jour  xy.  de  Juillet  de  l’an  1707.  l'année  lepticme  de  Nôtre  Pon- 
h tificat. 


F.  Ou vi  11, 

(r)  Par  un  décrit  que  nous  raportons  comme  une  preuve  de  la  fermeté  de  cet  Empe- 
reur dont  la  mort  i jamais  déplorable  a privé  l’Europe  du  plus  grand  defienfeur  de  lés 
liberter. , voici  ce  Décrit. 

„ J o s 1 r h par  la  divine  Clémence  élu  Empereur  des  Romains,  toujours  Augufle,  Roi 
,,  de  Germanie,  Hongrie,  Bohême , Dalmatie,  Croatie,  Sdavonie,  8cc.  Archiduc  d’Au- 
„ triche,  Duc  de  Bourgogne,  Brabant,  Stiric,  Carinthie,  Carniole  8tc.  Marquis  de  Mo- 
„ ravie,  Duc  de  Luxembourg,  de  la  haute  8c  baffe  Sileûe,  de  Wurtemberg  8t  de  Teck, 
„ Prince  de  Suabe  , Comte  d’Absbourg  , de  Tyrol,  de  Fenete,  Kibourg  8c  Goritx, 
„ landgrave  d’Alface,  Marquis  du  S.  Empire,  de  Burgau,  8c  de  haute  8c  balle  Lu  lace, 
„ Seigneur  de  la  Marche  d’ElcIavonie , de  Port-Naon  8c  de  Salins  8tc. 

„ 11  eft  connu  à tous , 8c  les  fuccès  de  ces  derniers  tenu  montrent  avec  combien  de  loin, 
j,  de  travail , 8c  de  frais  les  Ennemis  ont  été  chafies  d’Italie,  8c  comme  la  Liberté  de  cct- 
„ te  Province,  que  la  Violence  des  François  avoit  envahie,  a. été  heureufcment  délivrée 
„ de  leur  joug  par  nos  arme*  Viétarwufe»  & calfea  de  nos  Alliés. 

„ Cependant  nous  fbnasaes  aojooriSTmi  contraints  de  nous  plaindre  avec  un  juûe  fenti- 
J,  ment  de  douleur  de  ce  que  les  Minières  de  la  Cour  de  Rome,  ou  iniligués  par  d'autres, 

ou  dans  la  confiance  d’en  retirer  quelque  avantage , fc  font  laides  aller  1 la  hardiedë , au 
,,  grand  étonnement  de  l’Univers,  8c  au  fcandale  de  la  Rép.  Chrétienne,  de  mêler  les  ar- 
„ mes  fpirituclles  dans  des  intérêts  purement  mondains,  8c  de  rendre  public  un  Ecrit  im- 
„ prime , de  la  teneur  fuivonte. 

Dtc!issr  ion  de  Nullité  d’un  certain  accord  fait  au  préjudice  du  Siégé  Apoftolique  8c  de 
la  Sainte  Eglife  Romaine  touchant  les  quartiers  d’hyver  que  les  troupes  A lem  and  es  ont 
pris  dans  le  Duché  de  Parme  8c  de  Plaiûnce;  les  cenfures  Eccléfutfttques  refervées  au 
mime  Sicge  encourues  par  ceux  , oui  en  quelque  maniéré  que  ce  foit,  ont  en  cette  occa- 
sion envtfhi  les  lieux  du  fufdit  Duché,  8c  împofé  des  charges  Air  les  biens  des  perfonnes 
Ecdéfiadiques  du  même  Duché,  demeurant  en  leur  entier. 


a Races  MDCCVIl. 

■Ds  rimprimtrit  Jt  U RMrtaJt  Ckxmirt  jiftfttiiqmt. 

Jci  l’Empereur  rapporte  la  Bulle  du  Pape  telle  qu’on  l’a  donnée.  Après  quoi  il  ajoute  le 
KMpiittflt: 

„ Ayant  fait  une  attentive  confidérarion  fur  la  Déclaration  rapportée  8t  fur  toutes  8c 
,,  chacune  de  fes  claufet:  Nous  ne  pouvons  n’étre  pas,  entre  autres  chofci,  grièvement  é- 
— mus  Jc  ce  que  la  Cour  de  Rome  nous  difpute  hardiment  les  droits  ttes-anciens  que 
„ oeus  ic  l’Empire  Romain  avons  en  Itahe,  8e  ceux  en  particulier  que  le  Duché  de  Mi- 
„ lan  a fur  Parme  8c  Plailànce,  fous  prétexte  d’un  domaine  qu’elle  s’attribue  fur  ces  vil- 
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pourquoi  il  ne  balança,  pas  à faire  entrer  fes  troupes  fur  les  Terres  de  l'E- 
ghfe , ce  qui  obligea  le  pape  à demander  k Paix  qui  fut  conclue  le  I j Jan- 
vier 


^ Iej>  Etant  confiant  par  la  pleine  foi  det  Hiftoriens,  & par  les  Inveftitures  que  les  Em. 

reurs  Romains  noj  Prédéceflrurs  en  ont  donné,  8c  par  d’autres  Aétes  évidents,  que 
Domaine  Souverain,  & de  haute  Majefté  fur  les  Mites  villes  de  Parme  8c  de  Phi- 
” fance  ne  coropete  qu’à  Nous,  8c  au  ihcré  Empire  Romain,  8t  que  les  légitimes  poflTef- 
„ feurs  du  Duché  de  Milan  en  reçoivent  l'Inveftiture.  Certainement  on  ne  fçauroit  mou- 
„ trer  que  ce  Domaine  Souverain , dire*  8c  de  haute  Majeflé  ait  januis  été  abdiqué  par 
„ aucun  Esnpereur,  ou  qu’aucun  Duc  de  Milan  l’ait  pù  abdiquer,  ceder  ou  transférer,  & 
„ beaucoup  moin»  que  la  Cour  de  Rome  l’ait  pas  vaüdement  ufurper,  ni  que  les  Duc* 
„ de  Parme  Payent  p6  reconnottre  d’elie.  Plufieurs  livres  d’Hilloire  font  connottre  8c  de- 
” criveat  bien  au  long  ce  qui  s’en  fait  lins  interruption  dans  cette  matière  pour  la  con- 
” fcrvation  des  droits  de  l’Empire:  Et  les  perfonnes  verfées  dans  le  m animent  des  affaires 
” publiques  fçavent  avec  quel  icle  nos  Prédéccffeurs  8c  fpécialement  Charles  Quinr,  de 
„ glorieufe  mémoire,  a défendu , 8c  protefté  de  vouloir  défendre , même  à la  fin  de  fa  vie, 
„ 8c  par  fes  dernières  paroles  fes  droits  8c  ceux  de  l'Empire:  étant  d’ailleurs  aflex  clair  que 
„ ces  droits  font  tellement  annexés  à l’Empire,  qu’ils  ne  peuvent  en  être  fèparés  fans  fou 
„ confen tentent , 8c  beaucoup  moins  contre  ton  gré,  par  quelques  Bulles  des  Papes  que 
„ ce  foit  8c  de  quelques- menaces  de  foudres  qu’efles  foyent  remplies. 

„ C’a  dooe  été  une  peine  perdue, 8c  digne  en  quelque  facond’être  fi  (liée,  que  celle  par  la 
„ quelle  les  Papes  allégués  dans  1a  faillite  Déclaration , dans  leur  propre  caufe , fe  font  vou- 
” lu  arroger  le  jugement  8c  fe  font  efforcés  d’établir  par  le  iecours  de  leurs  Bulles  de» 
„ droits  tendants  direâcment  au  préjudice  d’un  Tiers.  Et  certainement  on  ne  peut  pas 
„ comprendre  comme  il  eil  entré  dans  l'efprit  de  la  Cour  de  Rome,  d'écrire  que  nos  mi- 
„ lices  ont  envahi  les  biens  de  l'Egltfe,  fçaehant,  ou  devant  fçavoir  que  les  lieux  dans  les- 
„ quels  elles  font  entrées  font  des  Fieft  de  nous  8c  de  l’Empire , 8c  qu’on  peut  exiger 
„ des  aliments  8c  les  choies  nécefiàires  à la  vie  par  un  privilège  du  droit  de  la  Nature  8c 
„ des  Cens , même  dans  un  territoire  neutre,  alors  principalement  que  cette  fuftentation 
„ a pour  effet  de  défendre  celui  qui  la  fournit,  8c  de  le  délivrer  des  dangers  8c  domages 
ultérieurs  dont  il  eft  menacé.  Lesquelles  circonffancei  k trouvant  dans  le  tas  pré- 
” fcnt;  il  n'y  a perfonne  qui  ne  voye  que  les  Canons,  les  Loix,  8c  la  raifon  d’Etat  o~ 
m bligent  au  foûtien  des  charges  publiques  le  Clergé  auflfi  bien  que  le  refte , puisqu'il  t’a- 
n git  de  la  défonce  de  foa  repos  8c  de  w liberté , fpécialemeot  en  une  Province  dans  laquel- 
" fc  par  coutume  ancienne , le  commun  fopport  des  charges  publiques , dans  l’entretien 
„ des  Soldats,  eft  établi,  8c  que  les poflefiions  du  Clergé  de  Parme  font  fi  amples,  qu’il» 
„ furpa fient  prefque  la  quatrième  partie  de  tout  le  Duché.  Il  a donc  paru  que  les  Ecclefiaf- 
* tiques  fe  rendraient  indignes  du  bonheur  de  leur  Eut , en  montrant  leur  ténacité  8c  ava- 
„ rice  au  milieu  des  plus  indigents,  8c  en  refufant  à nôtre  Commifiiire  Impérial,  qui 
„ les  en  fnilieitoit,  de  concourir  avec  les  laies,  8c  de  payer  quoi  que  ce  foit  avec  eux: 
„ En  s’opiniâtrant  dqns  ce  refus  avec  un  efprit  fofraétaire , nonobftant  que  le  contente- 
ment du  Pape  ponr  ces  coileâes  dans  ht  nécefiité  8c  1 l’avantage  commun  eut  été  re- 
” Ictvc  dans  le  Traité  conclu  par  nôtre  dit  CommifTaire  , non  fans  une  marque  iiluftre 
” de  nôtre  refpeéb  envers  le  S.  Siégé.  Toutes  lesquelles  chofcs,  8c  beaucoup  d'autres, 
„ par  lesquelles  nous  avons  modéré  nôtre  conduite,  font  des  témoignages  fi  clairs  de  nô- 
” ne  équité  8c  de  1a  manière  légitime , avec  laquelle  nous  exerçons  nôtre  pouvoir  Impérial, 
„ que  nous  ne  pouvons  concevoir  de  quelle  fourcc  font  venues  ces  Cenfures  fpirituelles  fs 
„ acres  8c  fi  précipitées,  qu'on  a reportés  plus  haut.  Nous  avons  fait  ce  quedemandoicot 
„ de  nous  nos  droits  êc  ceux  du  S.  Empire,  8c  nous  l'avons  fait  dans  la  manière  que  les 
„ Conftitu  fions  dt  l'Empire  8c  leur  ufage  nous  prefcrit  ,8c  qu'a  femblé  demander  de  nous 
„ le  refpeéi  particulier  avec  lequel  nous  honorons  le  Père  commun  de  b Chrétienté  quand 
M il  fe  dépouille  de  toute  partialité  i comme  en  font  foi  plufieurs  négociations  avee  1* 
„ Cardinal  Grimnni,  pour  impétrer  ce  confonttmcnt  du  Pape , quoi  que  fiiperflu,  * pour 
„ remontrer  l’abus  commis  dans  l’emploi  trop  précipité  de  l’authorité  Eceiéfiaftique. 

» Nous  remarquons  trèsfoicn  des  exemples  de  fêmbUljles  collette»  5t  charge*  impofëe» 
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Do  S.  vicr  1709.  Et  il  fut  dit  dans  le  Traité  que  le  different  par  raport  à Parme 
Siégé.  & Plaifance  ferait  remis  entre  les  mains  d'arbitres  ; & qu’on  établirait  aux 

dé- 


„ aux  Eccléfiaftiques  par  nos  ennemis  d’une  maniéré  tout  à fait  différente , quoi  que  ce» 
„ ennemis  n'ayent  d'autre  but  que  d'empefter  le  repos  commun  de  l’Europe  Je  oe  foient 
„ dignes  d'aucune  faveur.  Ausquels  cependant  la  Cour  de  Rome  prête  au (fi-tôt  fou  con. 
„ reniement,  fouvent  même  contre  tout  droit,  îc  montre  en  cela  autant  d'indulgence  8c 
„ de  connivence,  que  d’animofité  Sc  d'oppofition  ; avec  laquelle  à la  face  de  tout  le  mon. 
„ de  elle  attaque  nous,  8c  les  droits  les  plus  clairs  de  l’Empire , par  paroles,  écrits,  8c 
,,  1 étions,  auroit  dès  lougtcm s excité  en  nous  des  mouvements  plus  violents  fi  nous  n'a- 
„ rions  été  retenus  par  la  bonté  qui  eft  naturelle  à nôtre  Maifon  d’Autriche  8c  par  d'au- 
,,  très  égards  envers  l’Eglifc  Univerfe.le.  Et  nous  voudrions  encore  faire  connoitrc  plus 
„ long  rems  nôtre  patience  quoi  que  provoquée  dès  le  commencement  de  notre  Couver. 
„ nement  Impérial,  s'il  nous  étoit  permis  de  différer  d’avantage  à défendre  nos  droits 
» 8c*ceux  de  l'Empire,  8c  que  nous  publions  exeufer  cette  dilation  auprès  de  Dieu  8c  de  la 
„ poftérité,  étant  obligés  à faire  ce  que  nous  faifons  par  les  loix  divines  8c  humaines 
„ par  la  droite  raifon  8c  le  Droit  des  Gens  8c  par  les  autres  principes  de  la'  Juftice  8c  de 
» l’cquité. 

„ Delà  eft,  que  toutes  ces  choies  confidérées;  Nous  fouvenant  de  la  Capitulation  que 

nous  avons  jurée,  8c  des  Conftitutions  Impériales,  ayant  pris  les  fentiments  de  nos 
„ Confcillers  fccrets  Sc  de  tout  le  Confcil  Impérial  Aulique,  après  avoir  confulté  au  de- 
„ ho:s  de  trcs-habiles  Théologiens . 8c  des  perfonnes  verfees  dans  la  connoidàncc  du  Droit 
„ Canon  8c  des  loix  Civiles,  pour  la  défencc  de  nos  Droits  8c  de  ceux  de  l’Empire. 

„ Nous  déclarons  que  l'Ecrit  rapporté  ci-deflus  , eft  d’une  nullité  évidente,  vain, 
„ 8c  d’aucune  force,  8c  que  l’excommunication  qui  y eft  exprimée,  ou  fi  on  prétend 
„ qu’il  y en  ait  quelqu’une , doit  être  réputée  pour  tout  i fait  invalide , 8c  qu’elle  fub- 
„ lifte  d’autant  moins  qu’il  eft  plus  évident  qu'elle  manque  des  chofes  cflcnticllcment 
„ requifês,  fçaroir  d'un  péché  mortel  , de  contumace  dans  une  erreur  Notable,  de  U 
„ Citation  précédente  des  perfonnes  8cc.  Et  que  l'Ecrit  de  la  Cour  de  Rome  tend, 
„ non  pas  à défendre  l’héritage  du  Seigneur , mais  à ufurper  les  droits  Impériaux  fur  ici 
„ Duchés  de  Parme  8c  de  Plaifance. 

„ Et  comme  félon  la  penfee  des  Saints  Pères  8c  des  Conciles,  les  Ccnfurcs  font  fouvent 
„ redoutables,  non  pas  à ceux  à qui  clics  lônt  infligées,  mais  à ceux  qui  les  indigents 
„ Nous  remettons  à l’eftime  8c  au  jugement  de  Dieu,  tout  puiflânt  juge  de  toute  chair) 
„ 8c  qui  fonde  les  coeurs,  de  même  qu’à  celui  de  tout  homme  qui  ne  fera  point  prévenu  de 
„ pailion,  ce  qu’il  faut  croire  de  ces  larmes  des  Eccléliaftiques , qui  ont  les  oreilles  bou- 
,,  chées  pendant  que  nos  ennemis  8c  ceux  du  Sacré  Empire  Romain  dans  les  Provinces 
„ d'Alcmagnc  8c  a'iialie.  memes  dans  le  domaine  des  Papes  oppriment  cruellement  êc  à 
„ leur  tïntaifie,  les  Miniftrcs  de  Dieu  8c  de  l’Eglifc,  8c  commencent  feulement  à s'élever 
„ contre  nous  8c  contre  le  Screnifiimc  8c  trés-puiflant  Chtrltt  lu.  Roi  d’Efpagne,  contre 
„ le  Royaume  de  Naples  8c  contre  le  Duc  de  Savoye,  lorfque  le  Ciel  commence  à favo- 
„ rilèr  notre  jufte  caufe , en  forte  que  le  relie  de  l’Italie , le  Royaume  de  Naples  8c 
„ les  Pais- Bas  ont  été  rairaculcufement  délivrés  de  leurs  cruelles  Sc  puillântes  maias. 

„ Nous  déclarons  donc  par  "la  teneur  de  cct  préfentes , à perpétuelle  mémoire  de  la 
„ chofe,  8c  nous  proteftons  avec  toute  l’afîicace  que  nous  pouvons,  & qu’il  en  eft  be- 
,,  foin,  que  nous  ne  pouvons  renoncer  ou  abbandonner  aucun  droit,  8c  beaucoup  moins 
„ le  direét  8c  Souverain  Domaine  fur  Parme  8c  Plaifance  au  Sie£c  Romain  ; qu’au  con- 
„ traire,  Nour  nous  refetvons  8c  au  Sacré  Empire  Romain  fermement  8c  expreflement 
„ tous  8c  chacun  les  Domaines  Souverains,  qui  en  ont  jamais  été  ufurpes,  ou  font  cn- 
„ core  aujourd’hui  retenus,  de  quelque  nom  qu’ils  foyent  appelles,  Sc  nous  les  décarons 
„ Nôtres  dans  la  forme,  8c  maniéré  la  meilleure  qui  puilic  être;  annuiianr,  aboliirant, 
„ 8c  caftant  toutes  les  poftiTiious  8c  prétentions  illégitimes,  excepté  celles  qui  ont  été  ex- 
„ preflément  transfeiées  audit  Siège  par  la  bonté  8c  munificence  des  Empereurs,  deda- 
„ rant  tous  les  autres  pour  d’autant  plus  nulics,  injuftes,  8c  invalides,  qu’il  eft  évident 
„ que  tout  ce  ou’on  prétend  d dilater  & de  fouftraire  publiquement  ou  en  ficret  8c  par 
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dépens  des  deux  parties  une  Députation  de  Cardinaux  qui  examinerait  l’af- 
faire de  la  féodalité  de  Parme  & Plaifânce  Sc  en  feraient  raport.  Un  juge- 
ment 


h autorité  propre  du  Domaine  de  l’Empire  eft  fans  aucune  forte,  même  tout  ce  qu'un 
„ Empereur  auroit  pu  aliéner  fans  y obfcrver  les  formes  rrauifes. 

„ Nous  nous  oppofons  encore  très-folennellcment  8c  fpccialcment , 1 la  prétention 
V,  qu’a  b Cour  de  Rome,  de  pouvoir,  par  voye  de  Bulles  8c  de  Décrets,  difpofar  des 
»,  droits  d’un  tiers,  8c  des  biens  temporel»,  qui  ne  lui  appartiennent  point  en  propie,  les 
„ Bulles  8c  Décrets  n'etant  point  valides  en  ce  genre , & ce  pouvoir  n'etant  aucunement  rc- 
„ connu  de  quelque  nom  ou  titre  qu’on  fe  ferve  pour  celai  8c  ne  pouvant  8c  ne  de.ant  |o- 
„ bliger  en  aucune  nous  ni  l'Empire  Romain;  Parce  que  nous  n’adinettons  8c  ne  pou- 
»,  Tons  tolérer  aucun  pouvoir  dans  la  Cour  de  Rome,  qui  ait  la  force  d’annuller  ce  que 
„ nous  difpofbns  Sc  ordonnons  de  droit  8c  en  vertu  de  nôtre  Autorité  Impériale  $ Ne 
»,  doutant  nullement  d’être  incontinent  avoués  8c  afliftés  en  ceci  par  l’Aflcniblcc  de  tout 
„ l’Empire  en  général,  8c  en  particulier  de  tous  les  Elrûeurs  Princes,  Etats.  VaBiux  8c 
»,  fujets  de  l’Empire,  de  leur  Confcil  8c  fccours  effeâif,  où  dea  fera  befoin  8c  où  la  con- 
»,  jonélure  des  affaires  le  demandera. 

„ Donc  de  nouveau  . de  propos  délibéré,  après  meure  délibération,  ic  avec  la  plénitude 
de  Nôtre  pouvoir  Impérial,  Nous  déclarons  publiquement  par  ces  préfentes , que  nous 
„ nous  oppufens,  nous  aboli  (Tons , nous  caflons,  8c  nous  protcBons  comme  deflus,  de  la 
„ maniéré  la  plus  folennellc  qu’il  fc  peut  contre  tout  ce  qui  eft  exprimé  dans  l’Ecrit  rap. 
„ porté  i tant  contre  la  forme  , que  contre  la  matière,  au  préjudice  de  nos  Droits  8c  de 
„ ceux  du  S.  Empire  Romain,  de  meme  que  contre  nos  Miniftres,  Commiftair-s,  Sol- 
„ dits,  8c  tous  autres  per  formes . dcfqucllcs  l'Ecrit  peut  avoir  voulu,  pù,  entendu  parler. 

„ Nous  défendons  de  même  à tous  8c  à chacun  les  Eccleliaftiques  8c  fécujiers  ValTaux 
»,  de  nous  8:  de  l’Empire,  à nos  Miniftres  8c  fujets,  foit  dans  les  terres  de  l’Eglife,  loit 
„ dans  les  Duchez  de  Parme  & de  Plaüânce  , ou  habitant  quelque  part  que  ce  foit  fous 
„ peine  de  nôtre  três-grieve  indignation  8c  celle  de  l'Empire  , fous  la  Confifcation  de 
„ tous  fis  biens , 8c  encore  de  peine  corporelle  , d’avoir  aucun  égard  en  quelque  occsGon 
n que  ce  foit  1 ce  qoi  eft  contenu  dans  l’Ecrit  rapporté  i commandons  au  contraire  le 
» plus  étroitement  que  nous  pouvona  ,d’-obéir  .comme  ils  font  tenus  conftamment,  à Nos 
„ ordres;  leur  promettant  réciproquement  de  les  faire  iouir  des  effets  de  Nôtre  protcâion 
» 8c  clémence  : Devant  faire  avertir  pour  cet  effet  dans  les  formes  deues  , le  Duc  de  Parme 
„ à ce  qu’il  ne  reconnoiffe  pour  les  Duchez  de  Parme  8c  de  Plaifance  aucun  autre  domaine 
„ que  le  Nôtre  8c  celui  de  nôtre  dit  très-cher  frère  le  Roi  d’Efpagne,  comme  ctants  feuh 
»,  Seigneurs  8c  poffeflcurs  légitimes  du  Duché  de  Milan;  étant  d’ailleurs  évident  qu’il  eft 
»,  tenu  de  répondre  à Nous  de  nos  Droits  8c  de  ceux  du  S.  Empire  Romain. 

„ Nous  prions  enfin  le  Tout-puiflant  8c  tres-jufte  Dieu  de  vouloir  mfpirer  i tous  un  ar. 
„ denf  8c  fincere  amour  d’une  honnête,  fidele  , £c  confiante  paix  8c  concorde,  8c  de  nous 
„ donner  la  grâce  de  défendre  conftamment,  8c  virilement  tout  ce  qui  appartient  à noua 
>,  8c  au  Saint  Empire,  proteftant  de  tenir  de  la  Divine  Majcftc  avec  la  plus  humble  recon- 
v noiflince  tout  ce  qui  eft  des  Droits  de  l’Empereur  8c  de  l’Empire,  8c  proteftant  par 
„ cette  publique  Déclaration , Protcftation  8c  Refervation , que  nous  renouvelions  encore 
„ que  touchant  les  biens  8c  les  Droits  temporels  de  l’Empire,  perfonne  ne  peut  rien  pré- 
„ tendre,  occuper  ou  retenir  légitimement  fi  ce  n’eft  ce  qui  en  a etc  aliéné  avec  le  con- 
»,  fentement  exprès  de  nos  Prcdeceffeurs  8c  de  l’Empire , 8c  en  particulier  aucun  Domaine 
„ temporel  Souverain  dudit  Empire  ; Tout  ce  qui  a été  fait  au  contraire  ou  répoté  avoir 
„ été  fait,  devant  être  tenu  pour  non  fait  8c  d’aucune  force  , 8c  nous  y oppoûnt  en  ver- 
„ tu  de  ce  Diplôme  fouferit  de  notre  main  , 8c  muni  de  notre  Sjeau  Impérial,  afin 
,,.que  notre  oppofttion  ait  dès  à prefent  Sc  à tous  fiéclesavenir,  toute  la  folennitc.Scla’  for. 
„ ce  qu’eüe  peut  avoir.  Donne  en  nôtre  ville  de  Vienne  ce  a»  du  mois  de  Juin  l’a» 
»,  170S.de  nôtre  Roiaumedcs  Romains  le  19.  .de  celui  de  Hongrie  le  a 1.8c  de  Bohême  le  14. 

JOSEPH. 

V.t.  Fred.  Charles  Je  Schçnlsorn 
par  commandement  exprès  de  S.  M.  I. 
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i(S  LES  INTERETS  PRESENS 
ment  arbitral  n’auroit  pû  mettre  h couvert  l’Italie  des  troubles  que  n’auroit 
pas  manqué  d’exciter  la  Vacature  de  ce  fief  ; les  Souverains  contra  élans  de 
la  Quadruple  Alliance , crurent  les  prévenir , en  réglant  la  fucceflion  de  Par- 
me & Plaifance  en  faveur  du  fils  atné  de  la  Reine  d’Efpagne,  née  Princef- 
fe  de  Parme,  en  reconnoiflint  ces  Duchez  fiefs  inconteftables  de  l’Empi- 
re ce  qui  a été  aprouvé  par  l’Empereur  & par  la  Diète  de  l’Empire. 
Le  Pape  Pape  ne  pouvant  s’opofer  à la  force  fuperieure  de  tant  de  Puiflance 
réunies , fut  obligé  d’avoir  recours  aux  foibles  armes  de  la  Proteflation  qu’il 
fit  folemnellement  au  congrès  de  Cambrai.  (*)  Les  Puifiânces  contrariantes  ont 
mis , avec  le  Confentement  de  l’Empereur , l’Infant  d’Efpagne  en  poflèflion 
de  ces  Duchez  après  la  mort  du  Duc  Antoine,  le  dernier  des  Famefesjmaij 
fl  eft  furvenu  de  nouvelles  difficultez  entre  la  Cour  de  Vienne  & le  nou- 
veau VafTal  au  fujet  d’une  dispence  d âge , qui  ont  retardé  l'inrefliture  réel- 
le de  ces  Duchez  ; & la  guerre  étant  furvenue , il  paroit  i la  conduite  dit 
Pape , qu’il  tâche  d’engager  la  Cour  d’Efpagne  à préférer  le  Domaine  direc- 
te du  S.  Siégé  à celui  de  l’Empire  ; c’efl  ce  qui  ne  fera  décidé  que  par  le 
Traité  de  Paix. 


[Ajoutez  à la  Tag.  33.  Lig.  18.] 

§.  16. 

\ Different  du  Tape  avec  V Empereur , touchant  tes  T rem  ter  es 
‘Prières  que  les  Tapes  refufent  d'accorder  aux  Empereurs 
autrement  que  previo  Indulcu  Apoftolico. 

L’Hifloire  établit  fuffifanment , de  quelle  manière  Tes  Empereurs  Ro- 
mains & Rois  d’Allemagne , Prémiers  Princes  & Chefs  de  la  Chrétien- 
té , non  feulement  régnèrent  avec  une  Autorité  toute  particulière^  fur  la 
Chrétienté  ; mais  aufli  excercèrent , avant  que  l’Autorité  du  Pape  fût  établie  y 
la  fupreme  Puiflance  fur  les  perfonnes  & les  biens  fpirituels  dans  l’Empire  ; 
ayant  in  dallé  & depofé  les  Evêques,  aufli  bien  ceux  de  Rome  que  les  au- 
tres , convoqué  des  Conciles  , fait  & changé  les  loix  & ordonnances  de 
l’églifê  , avec  le  Confeil  & Confentement  des  Etats  , principalement  des- 
Princes  Ecclefiadiques  , & maintenu  efficacement  cette  fupreme  Puiflance 
fur  l’extérieur  de  l'Eglife,  que  l’on  nomme  ordinairement  J*i  cire*  Sacra. 
Mais  dans  les  tems  de  troubles  fuivis  d’une  malheureufè  ignorance  , la  Su- 
perdition  donna  lieu  à un  refpeél  & une  foumiffion  extravagante  des  Laies , 
envers  l’Etat  Ecclefiadique , dont  les  Evêques  de  Rome  , qui  comme n- 

çoienc 

0)  T.  111.  Preuve  [VJ  Art.  f.  p.  ai 6. 

(»)  Uii  fupri. 

(h)  Ripoxtéc  dam  rnoa  BJttttïl  Eifltriw  £Ailts  &<.  T.  t p.  jjj. 
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çoient  à s’élever  au  deffus  des  autres  , ne  manquèrent  pas  de  profiter,  & 
ils  ne  biffèrent  échaper  aucune  occafion  de  s’approprier  de  rems  en  tems 
quelque  partie  de  cette  Puiirance  des  Empereurs  dans  les  affaires  ecclcfiafti- 
ques , foit  par  adrclfe , foit  par  force  ; fur  tout  ils  pouffèrent  leur  pointe  à 
la  faveur  de  la  foudre  de  l’ Anathème  alors  fi  redoutée.  C’eft  par  ce  moyen 
qu’ils  privèrent  l’Empereur  Htnri  V.  malgré  fon  Courage,  fe  trouvant  a- 
bandonné  des  Princes  Allemands  , du  droit  fi  refpectable  d’inveftir  les 
Archevêques  & les  Evcques.  Plusieurs  vaillans  Empereurs,  principalement 
Lothairc  de  Saxe,  Frédéric  I.  Ont»  IV.  Frédéric  II.  & Louis  IV.  de  Baviè- 
re s'opposent  courageufement  à ces  ufurpations  , qui  ont  été  portées  fi 
loin  , qu’il  n’eft  refté  aux  Empereurs,  que  quelques  marques  de  cet  an- 
cien droit,  quant  à ce  qui  en  concerne  1 exercice  effeéfif,  car  pour  le  droit 
en  foi-même  il  ne  peut  jamais  être  ôté  aux  Empereurs. 

Entre  ces  reftes  de  la  PuifTance  Impériale  dans  l’Ecclefiaftique  , un  des 
plus  confiderables  eft  le  droit  de  Premières  Prières.  Ce  droit  appartient  à la 
Majeftc  Impériale  de  l’Empereur  en  vertu  de  fon  Election  & du  pouvoir 
fuprême  dans  l’Empire  , qui  lui  eft  conféré,  & il  confifte  en  ce  que  dans 
tous  les  Chapitres  & Couvents  de  l’Empire  Germaniqnc , mediatement  ou 
immédiatement  fujets  à l’Empereur  ou  à l’Empire , il  a le  pouvoir  perfdant 
fon  règne  de  propofer  & recommander , une  fois , une  perfonne  ayant  les  quali- 
tez  rcquifes  dans  cliaque  Chapitre  ou  Couvent,  en  quel  tems  que  ce  puis- 
fe  être , pour  la  première  Prebende  ou  Canonicat  vacant , tellement , que 
cette  Perfonne  doit  être  necefiairement  preferce  à toutes  les  autres  qui  au- 
raient des  expeâatives  plus  anciennes. 

En  confcquence  de  ce  droit  & de  cette  coutume  en  ufage  de  toute  an- 
cienneté & confirmée  par  tout  l’Empire,  dans  le  Traité  Paix  de  Weftpha- 
lie , l’Empereur  Jofif»  accorda  au  commencement  de  fon  régné  (à  première 
Prière  Impériale  le  19-  Juin  1705.  à Ferdinand  Kaasfeld  Chanoine  de  Min- 
den  pour  une  placé  vacante  dans  le  Chapitre  de  Hildesheim.  Jules , Nonce 
Apoftolique  à Cologne  qui  ne  portoit  que  le  fimple  titre  d’ Archevêque  de 
Rnodes;  (a)  envoya  une  défenfe  au  Chapitre  de  Hildesheim,  en  date  du 
18.  Nov.  au  Grand  préjudice  de  Sa  Majcfté  Impériale  & de  lès  Collèges 
fupremes  de  Juftice  de  l’Empire,  lui  faifant  favoir  que  la  Prière  Impériale, 
qui  leur  avoit  été  addrefTée , ne  pouvoit  avoir  lieu , parce  que  Sa  Majefté 
Impériale  avoir  négligé  de  demander  auparavant  la  permiffion  du  Pape. 
Et  il  ajouta  à cette  dcfence,  par  ordre  de  fa  Sainteté,  un  Ecrit  particulier, 
pour  démontrer  les  prétenfions  du  Pape,  ainfi  qu’il  pretextoit , & qui  n’étoit 
qu’un  abrégé  du  Traité  de  Jean  Cbokier , De  Primariis  Preciitu.  Cette  en- 
treprit hardie  fut  vivement  foutenuë  par  fa  Sainteté , qui  crut  qu’il  étoie 
de  fon  devoir,  de  tacher  de  porter  ce  magnanime  Empereur  à s’adreflèr  1 
lui  pour  obtenir  cette  prétendue  faveur  , à l’exemple  de  quelques  Empe- 
reurs, 

(4)  Lettres  Hi/ter.  T.  »p.  f.  7.  Bûcher  und-St*»ts-C*hine(  tort.  IV.  f.  78.  Zlella  Jufil 
T.  VI.  f.  949- 
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reurs , qui  l’ivoient  fait  par  pure  inclination  pour  le  St.  Siège , & afin  que 
leurs  Premières  Prières  ne  fuirent  expofées  à aucun  obftacle  de  la  -part  des 
gens  d'Eglife  adherans  au  S.  Siège.  C’eft  pourquoi  elle  envoya  première •* 
ment  au  Chapitre  de  Hildesheim  un  Bref  (b) , par  lequel  elle  fai  (oit  envifager 
la  Première  Prière  de  l’Empereur,  comme  une  chofe  direftement  contraire  au 
droit  Canon,  &•  étalon  les  embaras  où  le  Chapitre,  auflibien  que  les  Préciflet 
ou  pretendans  fe  trouveroient  expofez  , en  cas  qu’ils  l’admiflent  fans  fon 
Confentement , ordonnant  au  Chapitre  de  ne  la  pas  refpe&er.  Sa  fainteté 
n’en  refta  pas  là,  il  fallut,  que  le  favant  J "fie  Pont /mini , Ptofeffeur  en  E- 
toquence  dans  l’Accademie  de  Rome,  & depuis  Camerier  de  fa  Sainteté,  qui 
étoit  très  verfé  dans  l’hiftoire  & dans  les  autres  fciences , travaillât  à défendre 
le  prétendu  droit  du  S.  Siège  & qu’il  (è  donnât  auffi  des  peines  incroïables 
pour  prouver  par  un  Ecrit  particulier  que  le  droit  des  Premières  Prières  , é- 
toit  nul  & ne  pouvoit  lier , fans  le  Confentement  du  Pape  (c)  : & que  cette 
permi filon  avoit  toujours  été  demandée  par  les  Empereurs  d’Allemagne  de- 
puis le  terris  de  Frédéric  III.  jufqu’à  celui  de  l’Empereur  Léopold. 

Nous  reporterons  d’abord  les  arguments  qui  fe  trouvent  du  coté  de  Sa 
Majeflé  Impériale,  qui  font  les  fuivants  Çd). 

I.  Que  ce  droit  nommé  Jus  primarium  precum  eft  d’an  ufage  très  ancien  , 
bien  acquis  & attaché  à l’Empire  Romain  & Germanique , par  report  au- 
quel Sa  Majefté  Impériale  a de  fon  coté,  non  feulement  l’avantage  de  la 
pofTelïion , mais  suffi  la  prefomption  de  pouvoir  l’exercer  puifqu’il  a été  prati- 
qué & exercé  pendant  tant  de  (Tecles  par  les  Empereurs  , & entr’autres|  par 
Rodolphe  II.  Ferdinand  III.  & Léopold , & même  par  Rodolphe  I.  dès 
l’an  1275.  Or  qu’ils  aient  pratiqué  8c  exercé  ce  droit  de  Premières  Prières  fans 
aucune  permiffion  ou  confentement  du  Pape’,  (*)  c’eft  ce  qui  ne  peut  être 
defavoué  puifque  Otigenius  * même , zélé  defenftur  des  droits  du  Pape  ne  peut 
éviter  de  confeffer  que  Wcncesjlàs  , Charles IIC  8c  Rodolphe!.  Çf)  l’ont  exercé 
ainfi  : te  comme  les  Proteftants,  qui  afliftoient  au  Traité  de  Paix  d’Ofnabrug 
ne  regardoient  ce  Jus  Primarium  Precum  , que  comme  un  refie  du  Catholicis- 
me , ils  furent  d’avis  de  l’abolir  entièrement  , mais  les  Etats  Catholiques  ne 
voulurent  pas  y confentir,  parce  que  ce  droit  ne  dépendoit  d’aucune  Libé- 
ralité du  Pape  ; mais  qu’il  appartenoit  aux  Empereurs  en  vertu  d'une  très 
ancienne  Coutume  bien  établie. 

Et  quoiqu’on  y voulut  oppofer  1.  que  Rodolphe  I.  avoir  obtenu  un  tel 
. ift- 


(J)  II  fe  trouve  dans  une  diflértation  qui  porte  fe  nom  de  Conrad  Olrgnwi , 8t  qui  efP 
•elfe  de  Fansnnini,  imprimée  à Freybourg  1707 

(e)  Cet  Ecrit  1 parue  fous  le  faux  nom  d’Oligcnius , faux  nom  d'imprimeur,  Je  du  Lieu 
d’Impreflïon.  • 

(dp  Tiret  de  la  diflfcrtarioa  de  Gribner,  Je  Frtcihu  Trimariis  ImperialHus  fine  Fcnsifcis 
Induit»  valtdti. 

(e)  Cortrejus  ad  Concordat.  nationii  Gtrman.  e.  1.  ».  jd. 

(/)  Ou  peut  ajouter  Henri  IK,  dont  on  Gourdes  lettrel  à.  l’Eréque  de  Bamberg,. dans 
CokUa  T.  I.  f.  13t. 
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induit  du  Pape  (g).  a.  que  dans  les  tems  avant  Rodolphe , il  ne  le  trouvoit 
point  de  Diplôme  des  femblables Premières  Prières,  8c  qu’après  lui  on  ne  pou- 
voir en  trouver  que  difficilement  deux , en  cent  & plufieurs  années , qui 
encore  paroiiïent t fort  incertains  5.  que  cet  ufage  avoit  auffi  été  fujet  à de 
grands  changémens  avec  les  tems , & que  le  formulaire  des  Premières  Prières 
droit , tout  autre  à préfent,  que  du  tems  de  Rodolphe  I.  On  fit  voir  quant 
au  1.  qu’il  n’étoit  pas  prouvé  , puifque  l’on  ne  pouvoit  par  ajouter  foi 
au  Spéculum  Durandi  qu'on  cite  ordinairement  , puifque  ce  livre  avoir  été 
mis  au  jour  en  117t.  par  confequent  avant  l’cleâion  & le  Régné  de  Rodol- 
phe 1.  & que  l’Àutheur  étoit  mort  peu  de  tems  après , fans  peut  être  avoir 
jamais  penfé  à l’Empereur  Rodolphe-,  que  Durand  avoit  fur  tout  très  peu  de 
crédit  à l’égard  de  la  foi  hiftorique , les  Sçavans  ayant  trouvé  qu’il  eft  ftf. 
jèt  à plufieurs  fautes  groffieres.  (h)  Ainfi  qu’il  falloit  douter  de  cet  induit, 
jufqu’à  ce  qu’il  fût  produit  par  fa  Sainteté , ce  qu’on  n’avoit  pas  fait , & ce 
qu’on  ne  pouroit  jamais  faire,  a.  Qu’il  n’étoit  pas  croyable  , que  Rodolphe 
J.  eut  commencé  à exercer  ce  droit , puifque  dans  fes  Premières  Prières  il  en 
a pelle  ad  amitjteam  approb.it  am  & ad  je  produclans  à Devis  Imperatoribus  Cou* 
fuetudinem , (i)  outre  qu’il  ne  rencontra  aucune  Contradiction  par  rapport 
à ce  droit , ni  de  la  part  du  Pape  ni  d’aucun  autre  Etat  Ecdefiaftique , ce 
qui  n’auroit  aflèurement  pas  manqué  d’arriver  fi  c’eut  été  une  nouveauté; 
Les  exemples  des  Premières  Prières  accordées  , fans  induit  du  Pape  ne 
font  pas  auffi  rares  qu’on  voudrait  le  foire  accroire  , car  Charles  IP.  a ac- 
cordé ces  Prières  , non  feulement  à un  nommé  Djllius  en  13  jo.  mais  auffi 
en  1348.  à une  Demoifelle  de  Drefde  (k)-  Wencefias , & peu  après  lui  Ro- 
bert en  1400.  ont  donné  plein  pouvoir  au  Comte  Palatin  Louis  (t) , que 

trndant  leur  abfence  il  eut  1 propoferdes  perfonnes  habiles  & capables  pour 
s charges  Spirituelles  & les  Prebendes  vacantes.  Et  félon  les  Atteftations 
de  Golbmus , (m) Schiltersss  (n)  & autres, il  y avoit  plufieurs  perfonnes , qui, 
par  la  voie  des  Premières  Prières,  de  l’Empereur  Sigifmond  avoient  obtenu 
des  Bénéfices  Ecdefialtiques  ; que  tous  ces  Empereurs  avoient  accordé  ou  ex- 
ercé ces  Premières  Prières  comme  un  droit  qui  leur  appartenoit , fons  aucun 
induit  du  Pape.  3.  Que  fi  cette  très  ancienne  coutume  & ce  droit  bien 
aquis  avoit  été  beaucoup  changé  ou  diminué , cela  n’étoit  arrivé  qu'à  caufe 
des  ufurpations  des  Papes , qui  n’y  avoient  pas  acquis  beaucoup  de  gloire 
. puif- 

M Durand  Sue.  Jur.  I.  4,  p.  3-  Je  Tralend.  Bips.  relias  ».  7.  fi.  109, 

(t)  Freher.  Jhtalr.  p.  1.  Stft.  JV.  f.  783,  j.  Chokicr  de  Surlet.  Schtl.  i»  prêt.  pram.  tk 

*0.  ».  6. 

(0  Ibidem  aJ  prêt.  prit».  FerJ.  II.  troeem.  ».  u. 

f»)  Muldner.  Dijjért.  inaugur.  pefit.  IV.  $.  7.  p.  pi.  Leibnitz  CeJ.  jur.  Cent.  Dipl,  ni 
58-  P • iu. 

(0  Marquard.  Freher.  Orig.  T»Ht.  t.  i4.  p.  117.  Leibnitz  e.  I.  P.  1,  ».  itj.  p.  aSj, 
.Thu!em»r.  Oflouir.  c.  ai.  ».  18.  p.  38».  Coruej.  ad  CeneorJ.  Nat.  Germ.  c.  a.  ».  73. <9  84; 
(m)  In  CHronic.  Belgico. 

(n)  De  Libcrt.  Ecckd.  Germ.  L.  VI.  c.  f.  $.  et.  Doc  liber.  Je  Tac.  Civ.  RtBg.  ».  30.  g. 
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puifqu'ils  étoicnr  caufe  que  les  Chapitres. d’aujourd’hui  ne  temoignoient  pu 
tant  de  refpcift  & d’cbéiflince  aux  Empereurs  que  du  rems  de  Rodolphe  I, 
qu’ainfi  ils  croient  obligez  de  donner  plus  de  force  à leurs  Premières  Prières, 
ce  qui  ne  pouvoit  porter  ni  dommage  ni  préjudice  au  droit  de  Sa  Majefté 
Impériale. 

IL  Que  le  Jus  Primarium  Precum  étoit  une  partie  & un  relie  Jseris  Ma- 
jeftatici  circa  Sacra , qui  avoit  appartenu  aux  Empereurs. 

III.  Dans  la  Bulle  d’or  (e)  de  Charles  IP.  ce  droit  a été  accordé  même  " 
aux  Vicaires  du  St.  Empire  ; c’eft  pourquoi  l’Elcéteur  Jean  George  If. 
dans  les  Prières  (p)  qu’il  accorda  en  1657.  à Godefroi  Herrman  de  Reich» 
lingue  , pour  un  Canonicat  dans  le  Chapitre  de  Magdebourg,  étant  alors 
tVicaire  du  St.  Empire  , fonda  fa  demande  fur  ce  partage  de  la  Bulle  d’or. 

IV.  Que  ce  droit  avoit  été  expreffement  refervé  & confirmé  aux  Em- 
pereurs dans  la  paix  d’Ofnabrug  (q)  ; & quoiqu’on  oppofe  de  la  part  du 
Pape,  qu’il  a protefté  contre  la  conclufion  de  cette  paix  & principalement 
contre  cet  Art.V. , ayant  outre  cela  déclare  en  1657.  par  une  Bulle,divers  Ar- 
ticle* de  ce  Traité  pour  nuis  & de  nulle  valeur , il  s’eft  de  cette  manière 
confervé  (on  prétendu  droit:  On  peut  repondre  que  cette  proreftatkm  eft 
très  invalide  & de  nul  effet,  félon  la  commune  réglé:  Protcftatio  ejies,  qui 
utelhetn  jets  habuir , nihil  protefianti  tribseere  arque  largiri  potefi. 

V.  Que  le  Roi  de  France  & d’autres  exerçoient  le  droit  Primant  Pre- 
cum ( r ) , fans  avoir  auparavant  obtenu  l’induit  où  le  contentement  du  Pa- 
pe ; même  plufieurs  Princes  de  l’Empire  l’exerçoient  (bit  en  vertu  de  leur 
Souveraineté , foit  par  une  Coutume  que  l’ufage  a établie , ou  aufli  en  ver- 
tu des  Privilèges  des  Empereurs , enforte  que  Sa  Ma  je  fié  Impériale  ne  pou- 
vant être  conlïderée  comme  de  moindre  condition  • qu’eux  , on  pouvoit 
raifonnablement  en  conclure  que  ce  droit  étoit  une  Régale  des  Souverains. 

On  tacha  de  la  part  du  Pape  de  maintenir  te  pretenfion  par  les  railbns  fui- 
vantes  (s). 

I.  Que  tous  les  Empereurs  depuis  Frédéric  III.  jufqul  Léopold  I.  a- 
voient  demandé  cet  induit  au  St.  Siégé  pour  l’excercice  du  droit  de  Pre- 
mières Priera , Induit  qui  ne  s’étendoit  qu’à  la  perfonne  de  chaque  Empe- 
reur, qui  l’a  demandé. 

II.  Que  l’Empereur  Jofeph  n’avoit  pas  encore  demandé  au  St,  Siégé  la 

con- 

(»)  Preuve  KK.KK.  Tir». 7X1.  f-  7°f-  Art-  v '■  S-  1 Sdutrter.  Je  Jure  Prit»  Prie.  e.  3.  $. 

•.  Baxtorff.  »J  A.  B.  tb.  6 p.  319.  Carpz.  ad  L.  Rtg.  e.  11.  Sta.  if.  a.  ai.  Fritich.  de 
Jht.  Prim.  fric.  e.  J ».  f.  , 

(p)  Le  Diplôme  eft  dans  Cortrejui  ai  Concord.  Sa.  Cerm.  e.  a.  n.  jo.  ».  198. 

Yq)  Preuve  EEEE  T.  lit.  p.  6oy.  Art.  V.  §.  f. 

(r)  Comme-  ad  BuUam  Innee.  X.  emmsdvtri.  e.  9.  p.  314.  Baxter Sud.  A.  B.  Tb.  Cf. 

».  319.  Stryck  de  Jur.  Papal.  Princip  e.  4.  tb.  4. 

(j)  Tirées  de  la  vie  du  Pape  Clément  XI.  en  Allemand  p.  863.  dont  l’auteur  a tiré 
ccs  preuves  de  la  Diflcrt.  de  Fom^nini. 
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confirmation  de  fa  dignité  Impériale , Sc  que  ce  droit  ne  s’accordoit , qu’a- 
près  cette  confirmation. 

III.  Que  tous  les  Ecrivains,  qui  traitoient  de  Precibsss  Primariis , avoient 
fait  mention  expreflë  de  cet  induit  neceffàirc. 

IV.  Que  quand  même  les  Concordats  de  la  Nation  Germanique  y fe- 
raient contraires  , l’on  s’en  tenoir  neantmoins  à la  coutume  de  déroger , 
dans  ces  induits,  aux  Concordats. 

V.  Que  le  Pape  avoir  conféré  tous  les  Bénéfices  Spirituels  en  Allemagne 
avant  les  Concordats  ; ainfi  que  le  droit  des  Premières  Prières  tirait  fon  origi- 
ne de  l’Authorit!  du  Pape. 

VI.  Que  la  plupart  des  Chapitres  Allemagne  s’étoient  oppofez  aux  Pre- 
mières Prières  de  l'Empereur. 

VII.  Que  l’on  ferait  très  content  à Rome  fi  l’Empereur  témoignoit 
feulement  defirer  cet  Induit  , Se  ' que  non  feulement  le  Pape  l’accorderait 
très  volontiers,  mais  qu’il  favoriferoit  auffi  (à  Majcfté  Impériale  en  tout  ce 
qu’il  pouroit,  pareeque  fà  Sainteté,  qui  croit  informée  du  Zèle  de  l’Empe- 
reur pour  la  Religion,  & de  fa  Pieté  exemplaire,  le  cheriflbit  comme  L» 
prunelle  de  fes  yeux  ; 

VIII.  Que  l'Empereur  fe  pouvoit  fervir  de  l’Induit  ou  non  félon  fon 
bon  plaifir,  & qu’il  fuffiroit,  de  faire  feulement  mention  de  l’Authorité  du 
Pape  dans  les  lettres  patentes  à l’occafion  d’une  Première  Prière , (ans  y a~ 
jouter  expreflement  (bus  quel  Pape  cet  induit  lui  avoir  été  accordé. 

IX.  Qu’on  aurait  de  la  peine  à l’obtenir  du  Pape  à perpétuité. 

On  y répondit  de  la  part  de  l'Empereur. 

I.  Qji’u  étoit  évident  par  le  témoignage  des  Auteurs  Allemands,  que  les 
Empereurs  n’avoient  demandé  cet  Induit,  que  pour  faciliter  l’execution  de 
leur  droit,  fans  pourtant  y être  obligez , puifque  ce  droit  fc  fo.ndoit  fur  une 
très  ancienne  Coutume  & fur  le  pouvoir  Souverain , étant  un  refte  de  l’Au- 
thorité Impériale  dans  les  affaires  Ecclefiaftiques , que  fur  ce  fondement 
l'Empereur  l’exerçoit  auffi  dans  les  Eglifes  Luthériennes  , & qu'on  n'en 
a voit  plus  demandé  d’Indult  depuis  le  tems  de  l’Empereur  Léopold,  quoi 
qu’il  n’eut  pas  manqué  d’exercer  ce  droit , fans  aucune  Contradiction  de  la 
part  du  St.  Siège. 

II.  Que  la  Confirmation  de  la  dignité  Impériale  , de  La  part  du  Pape 
étoit  auffi  peu  en  ufage , que  b Confirmation  des  Papes  par  les  Empereurs, 
qui  étoit  pourtant  autrefois  néceffaire ; & que  le  Pape,  après  avoir  reconnu 
jofeph  /.du  vivant  de  l’Empereur  Léopold , pour  légitimé  Roi  des  Romains, 
fl  falloir  néceflairement  qu'il  le  reconnut  pour  Empereur , après  b mort  de 
Léopold. 

III.  Les  Auteurs  ne  pouvoient  point  ôter  i Sa  Ma}.  Imp.  la  droit  dont 
elle  étoit  en  pofle(fion;&  tant  s’en  falloit  qu’ils  fuffent  tous  du  même  fen- 
timertt  ; que  s’il  ctoit  néceffaire , on  pourrait  en  alléguer  du  côté  de  l’Empc- 
teur  au  moins  autant  pour  que  contre  lui. 

IV.  Que  les  Concordats  ne  prcjudicioient  pas  aux  Premières  Prières  ; 
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puifqu’on  n’y  avoit  pas  pourvu  à tout  , & que  leurs  dérogations  générales 
n'avoient  lieu , que  dans  les  cas , où  l’on  ne  pouvoir  pas  produire  d'excep- 
tions formelles, 

V.  Que  c’étoit  une  fâuffeté  notoire  que  d’avancer  que  le  Pape  avoit  con- 
féré avant  les  Concordats,  tous  les  Bénéfices  en  Allemagne,  puifque  l’Elec- 
teur de  Cologne  avoit  de  tems  immémorial  pratique  le  contraire  dans  fon 
Archevêché  , ce  que  d'autres  Etats  de  l’Empire  avoient  de  même  exercé  , 
depuis  plufieurs  ficelés. 

Vf.  Qu’il  ne  s’agifloit  pas  de  ce  qu'on  avoit  fait  ; nuis  de  ce  qu’on  étoit 
en  droit  de  faire. 

VII.  Que  fi  Sa  Majefté  Impériale  ne  demandoit  pas  cet  Induit  ce  n’é- 
toit  pas  par  mépris,  qu’au  contraire;  mais  pour  ne  porter  aucun  préjudice  à 
fon  Droit  fi  bien  acquis , qu’il  étoit  oblige  de  conferver  d’autant  plus , que 
la Maifon  d’Autriche, en  négligeant  ce  droit,  ferait  un  grand  tort  tant  à elle- 
même  qu’aux  immunité*  de  tout  l'Empire. 

VIII.  te  IX.  Les  Empereurs  d’Allemagne  ont  appris  par  expérience  que 
les  Papes  avoient  coutume  de  prendre  toute  la  main , quoiqu'on  ne  leur 
prefentât  que  le  bout  du  doit  : qu’ainfi  les  Empereurs  avoient  grande  rai- 
fbn  de  ne  pas  ceder la  moindre  chofe  aux  Papes,  au  contraire  de  leur  difpu- 
ter  jufqu’aux  moindres  démarches , le  plus  foigneufêment  qu’il  fe  pour- 
rait. 

L'Empereur  Jofyh  & fa  Majefté  Impériale  régnante  fe  font  peu  emba- 
raffez  de  ces  opolinons,  & ils  ont  conféré  les  Premières  Prières , fans  de- 
mander cet  l’Induit  du  Pape  ; ainfi  ils  ont  fuffifamment  maintenu  leur  pos- 
fêffion  £c  leur  droit  à cet  egard. 


§.  17. 

‘Fret  enfions  du  Tape  fur  le  Vicariat  de  l'Empire , pendant  la 
Vacance  du  Trône  impérial. 

LEs  Papes  Greyire  VII.  & Adrien  IV.  avoient  déjà  jette  les  fondements 
de  cette  prétenfion  fous  les  Empereurs  Henri  IV.  & Frédéric  I.  décla- 
rant l’Empire  Romain  une  dépendance  & une  gratification  du  St.  Siège. 
Tous  les  Papes  fuivants  ont  adroitement  travaillé  à pouffer  cette  affaire  jus- 
qu’à ce  que  Clement  V.  alla  au  fait , en  inférant  le  droit  du  St.  Siège  au 
Vicariat  de  f Empire  , de  ce  que  c’étoit  l’Empire  Romain.  Le  Pape  Jean 
XXII.  fuivit  fes  traces;  Et  les  Ecrivains  dévouez  au  S.  Siège  tirèrent  de 
leurs  entreprifes  les  preuves  fuivantes  pour  foutenir  la  prétenfion  au  Vica- 
riat de  l’Empire. 

I.  Que  les  Papes  Grégoire  VII.  te  Adrien  IV.  avoient  affez  prouvé  & 
maintenu  la  dépendance  de  l’Empire  du  St.  Siégé  , jufques  là  que  le  Nonce 
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du  Pape  la  foutint  en  prefence  de  l’Empereur  Frédéric  J.  à la  Diète  de 
l’Empire  (4). 

II.  De  là  il  s’enfuit  la  confcquence  raifonnable , que  l’Empire , quand 
il  venoit  à vacquer , ne  pouvoit  jure  dévolutions  , retourner  ailleurs  qu’entre 
les  mains  de  celui , de  qui  le  défunt  Empereur  l’avoit  reçu , c’eff-à-dire  du 
Pape. 

III.  Que  4es  Ecrivains  fenfez  avoient  très  bien  reconnu  la  force  de  cette 
confequence  fur  laquelle  efl  fondé  ce  qu’écrit  un  anonyme  (b).  Jn  Epift. 
ad  Fr  une  if  um  I.  Regem  Gallica  : Eam  legem  comprobavit  ftmmus  Ponrfrx, 
ad  quem  erant  fafees  lmperii , qui  tum  ad  integrum  redierant , tranflatitio  jure 
devoluti. 

IV.  Les  Papes  avoient  de  tout  tems  maintenu  ce  droit  verbis  dr  faElis. 
Innocent  III.  qui  vivoit  du  tems  de  l’Empereur  Philippe,  difoit  exprefle- 
ment , que  quoiqu’il  fut  toujours  permis  aux  Séculiers  d’appeller  au  St.  Siè- 
ge , il  ieroit  neanmoins  encore  plus  de  leur  devoir  de  le  faire  lorfque  le 
Trône  Impérial  efl  vacant  , putfque  le  Pape  étoit  le  Vicaire  de  l’Empire. 
Clement  V.  foutient  ce  Vicariat  en  termes  exprès  in  Conftitntione  Clem.  Pafto- 
ralis  de  alpellotionibus  : Nos  jam  ex  fuperioritate , quam  ad  Imperium  non  efl 
dttbium  nos  habere  , quà  ex  poteflate  , in  qua  (vacante  imper  10 ) Imper  alors 
Juccedimns. 

V.  Le  Pape  Jean  XXII.  n’a  pas  feulement  dit  la  meme  choie.  In  Ex. 
travag.  Si  fratrum  ne  fede  vacante  dre.  Mais  il  exerça  le  Vicariat , aïant 
calTé  & depofé  par  une  de  fes  premières  Conftitutions , tous  les  Vicaires  & 
Lieutenants  de  l’Empire  établis  dans  les  villes  d’Italie  par  l’Empereur  Hen- 
ri VII.  comme  l'Efcale  de  Verone,  BonacoJJa  de  Mantouë,  Matthieu  Pif 
tonti  de  Milan  &e.  avec  une  Déclaration  y'  jointe , que  pendant  la  vacance 
du  Trône  Impérial,  la  regcnce  de  l’Empire  appartenoit  au  Pape,  cui  in  per- 
fona  B.  Pétri  terreni  flmul  & coeleftis  imperii  jura  commifit  ipfe  Deus  j y ajou- 
tant encore  les  menaces  , défendant  à toute  perfonne  de  quel  état  ou  digni- 
té qu’elle  put  être,  d’exercer  le  Vicariat  de  l’Empire,  fans  en  avoir  auparæ 
vant  obtenu  le  Confentement  du  Pape , fous  peines  du  Han  & de  la  privation 
de  toute  dignité  temporelle.  Et  même  ce  Pape  déclara , à l’exemple  de  fes 
Predcccflêurs , le  Roi  Robert , Vicaire  de  l'Empire  fur  toute  l’Italie. 

C’eft  fur  ce  meme  fondement  , qu’après  le  detronement  de  l’Empereur 
Wenceflat , le  Pape  confirma  le  Contrad  de  mariage  fait  entre  Le  Duc  Louis 
d'Orléans , frère  de  Louis  VII.  Roi  de  France,  & Valent  me , fille  de  Jean  Gts. 
leace  , Duc  de  Milan , touchant  la  fucceflïon  future  dans  le  Milinois,  & 
le  S.  Père  le  foutint  dans  la  fuite  lorfqu’il  fut  attaqué  par  l’Empereur  (c). 
On  peut  lire  dans  de  Thon  (d) , ce  que  le  Pape  exigu  eh  1558.  de  l’Em- 

PC'. 
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pereur  Ferdinand  /.  lorfque  fou  fiere  Charles  V.  lui  céda  la  dignité  Im- 
périale. 

On  répond  à ceci  du  coté  de  l’Empire. 

I.  Que  les  raifons  des  Papes  ramaftees  à tors  & à travers,  pour  maintenir 
leur  Autorité  fur  l'Empire  Sc  prouver  qu’il  dépend  du  Sicge  de  Rome 
avoient  déjà  été  fuffifamment  refutées  ex  inftituto , ci-defTus  au  Chapitre  i! 
On  peut  feulement  ajouter  ici  que  l’Empereur  Frédéric  I.  avoit  répondu  au 
Pape  Adrien  avec  autant  de  clarté  que  de  fermeté  tant  de  vive  voix  que  par 
écrit , & fait  dire  par  fon  Ambafladeur  en  face,  ce  qu’on  trouve  exprimé 
dans  fa  lettre  au  Pape  Adrien  IF",  en  ces  termes  : Cum  per  eleSienem  Princi- 
pe kfilo  Deo  Regnum  & Imperium  Nojbum  fit  , mendacii  reus  erit,  qui- 
cuntjHC  nos  Imperiolem  Coronxm  pro  beneficio  à Domino  Papa  fufcepijfe  dixerit. 
Quant  au  Nonce  du  Pape  il  fe  ferait  prefque  trouvé  très  mal  de  fon  dis^ 
cours  , car  peu  s’en  fallut,  que  le  Comte  Palatin  Otton  de  Wmelsbach , ne 
lui  eut  donné,  devant  toute  l’aiïemblée  de  l’Empire,  fur  les  oreilles,  avec 
l’Epée  qu’il  tenoit  devant  l’Empereur. 

II.  Le  Premier  raifonnement  étant  convaincu  de  faux , tombe  de  lui  me- 
me , & la  confequence , qu’on  en  tire  ici , a le  même  fort , fuivant  la  réglé 
de  Logique , quod  ex  falfis  per  fie  nibil  verum  fiquatur. 

III.  L’Auteur  cité,  étoit  quelque  lâche  flatteur  de  la  Coyr  de  Rome 
dont  les  raifonnemens  n’ont  de  poids  qu’autant  qu’il  font  foutenu  par  des 
preuves  fuflifantes , qui  lui  manquent  par  tout. 

IV.  Qu’il  ne  fuffifoit  pas  qu’un  Pape  s’appropriât  quelque  chofe  par  une 
Bulle  ou  par  une  Conftitution , qu’il  y falloit  aufli  neceflairement  le  con- 
fentement  de  la  partie  interefTée  , ce  qui  ne  fe  trouvoit  pas  ici,  puifque 
l’Empereur  & l’Empire  avoient  protefté  contre  cette  Conftitution  de  Clé- 
ment, par  une  autre  emanée  en  1559.  à la  Diete  de  Francfort,  par  laquel- 
le l’Empereur  & toute  l’Empire  foutinrent  (e) , 

„ Faljifjimum  effe  per  vacationem  Imperii  jns  ad  Papam  devolvi:  idque  effe 
„ contra  Sacri  Imperii  Libertatem  , Dignitatem , Jura  ac  Majcftatcm.  Lonça 
,,  enim  & adprobata  confiuetudine  inconcujfe  à majorum  ordinationc  hatlcnus  cb- 
„ firvatà  , vacante  Imperto , jus  admmijhandi  Imperii , jura,  feuda  conferendi 
» & negotia  cotera  difiponeudi  Palatino  Rheni  debeiur , nonobflante  Clément  ma 
„ Paftoratis  dre. 

V.  On  peut  repondre  la  même  chofe  au  Pape  Jean  XXII.  â qui  outre 
cela  Charles  IV.  opofa  la  Bulle  d’or  , par  laquelle  il  confie  le  Vicariat  aux 
Eleéfeurs  Palatin  & de  Saxe , qui  s'y  font  aufli  maintenu  pendant  la  Vacan- 
ce du  Trône  Impérial,  tant  en  Allemagne  qu’en  Italie,  fans  aucune  oppo- 
sition ni  Contradiélion  , & le  cas  pofe,  mais  non  avoué,  que  le  Siège  de 
Rome  ait  jamais  eu  quelque  droit  à ce  Vicariat,  il  en  ferait  déchu  par 
une  prefeription  de  tant  d’années. 

On 
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On  ne  trouve  pu  que  Les  Papes  en  a'fent  fait  mention  après  les  tenu  de 
Churlet  V.  au  contraire  les  Vicaires  de  l'Empire  fé  font  maintenus  fans  in- 
terruption dans  leurs  droits,  8c  même  pendant  le  dernier  interrègne,  après 
b mort  de  l'Empereur  Jof'ph  (f)z  *1*  ont  exercé  le  Vicariat  en  Italie. 

§.  18. 

Tretenfion  du  Tape  à la  Souveraineté  Spirituelle  fur  les 
TuiJJances  en  Allemagne. 

IL  feroit  facile  de  prouver  par  l’hiftoire  , fi  quelqu’un  en  doutoit  ; 

qu’avant  la  Reformation  de  Luther , tout  l’Empire  d’Allemagne  fuivoit 
la  même  religion  , favoir  la  Catholique  Romaine  , reconrtoifïant  dans  le 
.Spirituel  la  direction  & le  pouvoir  fupréme  du  S. Siégé  de  Rome,  quipou- 
voie  auflï  prétendre  quelques  droits  bien  fondez  for  cette  fopreme  direc- 
tion dans  les  affaires  Ecclefiaffiques,  puifque  tout  le  peuple  Allemand  a été 
* converti  ï la  Religion  Chrétienne  par  fon  Zèle  & fon  affiftance  , en  quoi  il 
s’eft,  pour  ainfi  dire,  refetvé  Suprcmam  Curtan  Sacr arum , qui  lui  fut  aufR 
très  volontiers  biffée  par  les  Allemands,  par  manière  de  recormoifl'ance  8c 
d’autant  plus  facilement  qu’il  leur  fallut  apprendre  des  Millionnaires  de 
TEvêquc  de  Rome,  ce  qui  leur  étoit  neceffaire  pour  parvenir  à la  feienefi 
du  Chriftianifme , vu  qu’il  leur  manquoit  encore  beaucoup  de  Connoiffan- 
ce  in  rebut  Sacrés.  Il  parait  aioft  que  le  Siège  de  Rome  avoir  obtenu  la  fou- 
veraineté  in  Ecclejùtfticis  fur  toute  l’Allemagne  ex  paüe  8c  par  une  approba- 
tion générale  8c  une  libre  fujettion  de  la  nation  Allemande  , fur-tout  l’aïant 
acquife  tindo  fat i s tnerofi , vues  les  peines  que  lui  donna  la  Corrverfion  des 
nations  Païennes  en  Allemagne  , qui  doivent  prefque  i elle  feule , b con- 
noiflànce  de  b Foi  Chrétienne. 

La  Cour  de  Rome  ne  tint  pas  ce  pouvoir  Suprême  dans  les  bornes  du 
Spirituel , elle  l’étendit  aux  chofes  temporelles  & , pour  mieux  réuffir , elle 
traita  comme  Eccleftaftiques  plufieurs  affaires  qui  étoient  purement  feculie- 
res  & civiles.  S’éloignant  ainlï  de  la  pureté  de  b do&rine  de  l’Eglife  primi- 
tive, elle  introduifit  bientôt  toutes  fortes  d’abus  pernicieux  , que  les  Etats 
d’Allemagne  tachèrent  de  déraciner,  avec  le  fecours  de  la  Reformation.  Ce- 

rdant  les  Auteurs  Romains  foutiennent , qu’on  n’ avoir  pas  droit  d’abo- 
contre  tout  fens  8c  raifon  l’ufage  entier  d’une  chofe , parccqu’on  avoit  pu 
en.  abufer  , 8e  que  ce  n avoit  pas  même  été  l’intention  de  Luther  au  com- 
mencement. Les  Chofes  étant  ainfi , les  Papes  croyent  avoir  encore  un  plein 
droit  R b Souverainité  St  à b direâion  fupréme  m EcdejiafLcu  for  les  Etats 

de 
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Do  S.  de  l’Empire  en  Allemagne  : ce  qu’on  tache  de  prouver  par  les  raifons  fui- 
Sieoe.  vantes. 

Raifons  du  I.  La  Religion  en  général  confifle  ex  intemis  & txtemis  , ou  pour  le 
*>JPe*  dire  plus  intelligiblement  in  (itbjlantiakbus  çr  accidentahbus.  Suppofant 
maintenant,  ce  qu’on  n’avoue  pas,  que  le  Pape  fe  fut  éloigné  de  la  doctri- 
ne de  la  vraie  & pure  Eglife , en  quelques-uns  de  fes  dogmes , à l’égard  de 
la  Religion  interne,  les  P rote  fiant  s mêmes  n’oferoient  nier  , que  l'Eglifè 
Catholique  a encore  dans  la  plupart  des  Points  de  la  Foi  Chctiennc , le 
vrai  fondement  de  cette  Croyance,  & que  la  Religion  externe  étant  indiffé- 
rente , pouvoit  fubfifler  également  avec  h Croyance  des  Evangéliques  & 
avec  celle  des  Catholiques.  Qu’ainfi  on  ne  concevoit  pas  par  quelle  raifon  un 
fèul  & vifible  Chef  de  l’Egüfe  pourrait  être  contraire  à la  Religion  Evan- 
gélique, puifque  chaque  Republique  & Etat  Proteflant  reconnoifloit  fou 
Prince  &.  le  Confifloire  pour  Chef  de  fon  Eglife,  lui  accordant  très  volon- 
tiers jtu  difpenfandi  circa  gratins  prohiba  us  matrimoniales  , ordtnandi  dits  Fes- 
tos , Certmonias  <3-  Cttltum  exttrnnm , & ce  que  l’on  attribue  ordinairement 
chez  les  Proteflants  ad  jus  Epifcopale  ; .fous  la  direction  duquel  ils  ne  fe 
trouvoient  quelquefois  & fouvent  pas  mieux  que  les  Catholiques  ; puifqu’il  • 
étoit  certain  par  des  Exemples,  que  les  Princes  Proteflants,  Confiftoires  & 
iMiniftres  avoient  très  fouvent  exercé  veram  Diüatttram  Sacrant,  chargeant 
les  confciences  du  peuple  autant  qu’aucun  Pape  de  Rome  ait  jamais  entre- 
pris de  le  faire.  Puis  donc  que  Cttra  Snprema  Sacrorum  d’un  Chef  univerfel 
fur  toutes  les  Egüfes  Proteflantes  en  Allemagne  , n’efl  pas  contraire  aux 
Principes  internes  de  la  Religion  Evangélique  , St  que  le  Pape  a eu  ci-de- 
vant ce  Droit  mérité  St  acquis  à jufte  titre , & auquel  les  Proteflants  fc 
font  injuflement  fouflraits , c’efl  avec  raifon  , que  le  Pape  fouhaite  en  cela 
reftitntiontm  in  prtftinnm  ftatnm,  St  qu’il  fout  lent  cette  prétention  à la  Sou- 
verairüté  Spirituelle  fur  les  Proteflants  en  Allemagne , d'autant  qu’il  n’y  a 
jamais  renoncé , fe  l’étant  au  Contraire  refervée  en  toutes  occafîons.  ‘ 

II.  Qu’il  étoit  notoire  avec  quel  zèle  le  Pape  avoit  proteflé  contre  la 
paix  de  Religion  & contre  la  Convention  de  Paffau  , dans  laquelle  la  Tolé- 
rance a été  pour  la  première  fois  promife  aux  Proteflans , fe  refervant  quamvis- 
jttris  competentiam  , ce  qui  doit  d’autant  pins  tourner  à l’avantage  des  dog- 
mes Catholiques  contre  les  Proteflants,  que  cette  Paix  n’était  qu’une  Con- 
vention extorquée  par  la  violence  St  au  milieu  des  armes. 

III.  Le  S.  Siège  a femblablement  proteflé  contre  la  paix  de  Weflphalie 
St  contre  tous  les  avantages  qui  y étoient  accordez  aux  Proteflants  , avoit 
établi  le  contraire  par  des  Conflitutions  oppo liées , & déclaré  pour  nul  & de 
nulle  valeur , tout  ce  qui  avoit  été  conclu. 

IV.  Puifque  de  cette  maniéré  la  paix  de  Religion  & celle  de  Wepflhafie,' 
les  feuls  appuis  fur  lefquels  les  Proteflants  batiflent  toute  leur  Liberté  Eccle- 
fiafliquc  & leur  tolérance  de  Religion  , tombent  en  ruine  par  rapport  à la 
Cour  de  Rome  : il  s’enfuit  inconteflablement  que  les  Proteflants  font  obli- 
gez de  rentrer  dans  l’obeiffance  due  à l’Evcque  i'upreme  & au  Siège  de  Ro- 

me  • 
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me  & de  s’y  (bumettTe  > fi  non  in  w ternis  Religionis , pourtant  m externis , s’en 
défendant  & k refufant  à tort. 

Les  Proteftans  repondent  que  les  Confidences  ne  fouffroient  ni  contrainte 
ni  domination  , ce  que  neantmoins  1e  Pape  de  Rome  pretendoit  fur  elks , 
ne  voulant  abfolument  rien  ceder  à la  Reformation.  Et  quoique  l’extérieur 
de  la  Religion  fut  très  différent  de  l'interieur  , l'un  fe  trouvoit  tellement 
confondu  avec  l’autre , ôc  ils  corrcfpondoient  fi  dire&ement  enfemble  qu’il 
étoit  impoffible  de  les  feparer  fi  dfftinèiement  , que  fous  les  extérieurs,  les 
intérieurs  ne  couruflent  pas  rifqufe  ; ce  que  les  Proteftants  avoient  d'autant 
plus  à craindre  de  la  part  du  Siège  de  Rome  , qu’ils  n’ignorent  pas  de 
quelle  maniéré  celui-ci  s’arroge  une  tirannie  infuportable  fur  les  confcicnces 
uniquement  fous  couleur  du  culte  extérieur,  dont  Jefits-Chri/l , ni  les  Apô- 
tres n'ont  rien  enfeigné.  Qu'ainfi  il  étoit  impoffible  aux  Proteftants  d’accor- 
der au  Pape  la  moindre  chofe  in  dirdtiont  Sacromtm  Protcftantium , aufii  long- 
tems  que  le  Siège  de  Rome  ne  fe  conformera  pas  tout  à fait  avec  eux,  in  Re~ 
ligionc  interna. 

Tantôt  les  Papes , tantôt  les  Proteftans  ont  propofé  des  moyens  d'accommo- 
dement , entre  lefquels  l’union  des  Religions  né  toit  pas  le  moindre  : mais 
les  fages  Politiques  ont  toujours  regardé  cet  ouvrage , comme  impraticable  , 
& il  s'en  font  divertis  quand  les  Théologiens  ont  mis  cette  union  fur  le  ta- 

E'is.  Ainfi  cette  affaire  cft  reftée  entre  ks  mains  de  Théologiens  * , à qui 

s Politiques  la  cèdent  volontiers , perfuadez  qu’ils  font  que  jamais  ces  Savans 
n’y  reuffiront. 

Enfin  ks  Perfonnes  fages  ont  de  tout  tenu  regardé  cette  Prétenfton  com- 
me une  queftion  Théologique  refervée  aux  Ecoles  & quand  quelques  Théo- 
logiens ont  commencé  à en  difputer,  ils  ont  bien  jugé  par  avance  , que  cet- 
te affaire  n’auroit  d'autre  effet , & ne  ferait  de  bruit  dans  k monde  , que  pour 
faire  briller  la  réputation  des  difputants  parmi  ks  Savans  & dans  ks  Academies. 

S • 1 9 • 

Des  Dijferens  du  S.  Siège  touchant  laFranchife  des  Quartiers 
des  Ambaffadems  qui  rèfident  à Rome. 

LA  Franchifc  des  Quartiers  à Rome  eft  un  droit , en  vertu  duquel  non 
feukment  ks  Palais  des  Cardinaux  & des  Ambaffadeurs  ; mais  même 
quelques  maifons  & rues  voifines  font  exemtes  delà  jurifdiéfion  temporelle 
du  Pape  & fervent  d'afyle  aux  criminels.  Du  tems  d’Urbain  V.  les  Cardi- 
naux feuls  jouiflbient  de  cette  Franchffe  des  Quartiers.  Du  tems  de  Jniet 

ur* 


* Le  Célèbre  8t  très-louable  f faffiut , Mmiffre  tolérant  du  Wirtenberg}  & l’Abbé  de  &. 
lierre  ft  font  donné  des  peines  inutiles  pour  cette  importante  réunion. 
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Dy  S.  ///.  & de  tous  les  Papes  fuivants , d'autres  Grands  Seigneurs  & principale- 
Siboi.  ment  les  Ambafladeurs  des  Rois  & des  Princes  les  imitèrent.  Mais  comme 
il  en  arriva  de  grands  defordres  & que  les  criminels  reftoient  pour  la  plu- 
part impunis,  le  Pape  Grégoire  XIII.  8c  (es  fucccffeurs  voulurent  abfolument 
abolir  cette  Franchife  des  Quartiers;  & ils  l’interdirent  même  fous  de  gros- 
(ês  peines,  neantrooins  ils  n’en  purent  venir  entièrement  1 bout  (*).  Enfin 
le  Pape  Imuccn:  XL  qui  fut  élevé  à cette  dignité  en  167 6.  prit  la  forme 
refolution  de  faire  ceffer  tout  à fait  la  Frftichife  des  Quartiers,  quoiqu’il  en 
put  arriver  ; & pour  cet  effet  il  en  fit  donner  connoifTance  par  fes  Nonces 
aux  Rois  dans  les  Cours  des  quels  ils  refidoient.  Pour  lors  il  y en  eut  qui  y 
acquiefcerent , d’autres  au  contraire , principalement  le  Roi  de  France , s‘y 
oppoférent  fortement  ; mais  comme  l’abus  n’en  diminuoit  pas , le  Pape  fit 
de  nouveau  (avoir  aux  Têtes  couronnées  qu’il  étoit  fermement  refolu,  de 
conniver  encore  à l’égard  des  Ambafladeurs  préféras  , mais  qu’il  n’en  ad- 
mettrait aucun  à l’avenir , avant  qu’il  eut  renoncé  à la  Franchife  des  quar- 
tiers, & il  fit  publier  fur  ce  fujet  en  1*77.  un  decret  en  termes  très  forts, 
qui  fut  repouvellé  en  1680. 

Cependant  comme  on  apprit  à Rome  en  1679.  qu’ildevoity  venir  un 
nouvel  A mba (fadeur  de  France  , le  Pape  fit  faire  des  Remontrances  par  fon 
Nonce  à la  Cour  , & expofer  de  nouveau  Tinjuilice  de  la  Franchife  des 
Quartiers,  en  infinuant  fa  refolution  de  n’admettre  aucun  Ambaffadeur , fans 
avoir  auparavant  renoncé  à ce  droit.  La  Cour  de  France  ne  fe  laiflà  pas  per- 
fuader,  & l’on  aima  mieux  différer  encore  quelque  tems  cette  Ambaflade. 
Pendant  cet  intervale , les  Ambafladeurs  nouvellement  envoyex  à Rome  re- 
noncèrent à cette  Franchife  des  quartiers,  favoir  celui  de  Pologne  en  1680. 
celui  de  l’Efpagne  en  1 <58 ; . & celui  d’Angleterre  en  Le  Duc  d’£t- 

tre'ts  Ambaffadeur  de  France  étant  mort  en  1687.  le  Pape  envoya,  immé- 
diatement après  fon  enterrement , les  Sbirres  dans  la  rue  Famefc,  où  l’ Am- 
baffadeur  avoit  demeuré  , pour  y exercer  quelques  Aftes  de  J urifdiélion , 
malgré  l’oppofition  du  Cardinal  cT Efiria , frère  de  l’ Ambaffadeur , qui  pre- 
tendoit  le  meme  droit  pour  lui,  comme  Proteâeur  de  la  Couronne;  le  Pa- 
pe refia  ferme  & le  lui  refufa , & le  Cardinal  fortit  de  Rome.  Quoique  le 
Pape  fit  réprefenter  à la  Cour  de  France  par  Rannucci , la  juftice  de  fes  ac- 
tions & qu’il  fit  prier  Sa  Maj.,  de  ne  pas  envoyer  d’ Ambaffadeur  à Rome 
avant  que  cette  difputc , touchant  la  franchife  des  Quartiers  fut , terminée  ; le 
Roi  trouva  ïk  propos  d’y  envoyer  le  Marquis  de  Lavdrdvt.  Le  Pape  en 
étant  informé,  publia  au  mois  de  Mai  de  la  même  année  1687.  une  Bul- 
le (if)  conçue  en  des  termes  très-forts,  dans  laquelle  il  renouvella  avec  la 
elaufede  l'e; t communication  , les  Conflitutknw  des  Papes  précédents  favoir  de 
j faits  III.  fié  IV.  Grégoire  XIII.  & .Suât  .K  aboli  fiant  & interdifaat  toute  Fran- 


Thomas.  in-Difful  Jt  jurt  efyli  Itgttemm  Æiikuj  umfitttui.  l. 

<i)  Qu’on  trourc  dans  PfcSuigfc  ui  tut,  ad  Vueiar.  D.  ).  Tu.  17.  $.  JJ.  lit.  ». 
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chife  des  Quartiers.  Cette  B ulle  fut  (ignée  de  tous  les  Cardinaux, excepté  desCar- 
dinaux  d 'Eflrt'a  8c  Maldacbino.  Le  Marquis  de  Lavardin  arriva  à Rome  au  mois 
de  Novembre , (ans  vouloir  entendre  parler  de  la  renonciation  à la  Franchife 
des  Quartiers  , la  maintenant  au  contraire  par  la  diftribution  de  quelque 
argent  au  peuple  , le  Pape  s’en  fâcha  jufqu’à  ne  vouloir  pas  le  reconnoitre 
pour  Ambaflaaeur  j & lui  refufant  audience , il  défendit  de  plus  que  per- 
fonne  l’écoutât  fur  les  propofitions  dont  il  étoit  chargé  par  fa  Cour  : & 
comme  la  fête  de  Saint  Louis  approchoit , qu’on  a coutume  de  célébrer  dans 
l’Eglife  de  Latran ,en  préfence  aes  AmbafTadeurs  de  cette  Couronne, en  mé- 
moire de  la  converfion  d ‘Henri  IV.  Roi  de  France , le  Pape  donna  ordre  que 
d'abord  que  l’Ambafladeur  entreroit  dans  l’Eglife  , on  éteindrait  les  cierges 
allumées  & on  ferait  ceflér  le  Service.  Le  Marquis  de  Lavardin , ne  l’eût  pas 
plutôt  appris  , qu’il  donna  ordres  de  différer  cette  Ceremonie  à un  autre 
tems,  ce  qu’il  lui  étoit  permis  de  faire  en  vertu  d’une  convention  faite  entre 
le  Roi  de  France  & cette  Eglife;  & pour  éluder  auffi  la  Bulle  du  Pape  & 
la  claufc  de  l’excommunication  qu’elle  contenoit , il  fe  tranfporta  la  nuit  de 
la  fête  de  Noël  dans  l’Eglife  de  St.  Louis  , y étant  reçu  félon  l’u(âge  par 
le  clergé,  en  préfence  d’une  foule  innombrable  & y communia  ; le  Pape 
fut  tellement  irrité  de  ce  procédé,  qu’il  fit  interdire  par  le  Cardinal  Vicaire 
tous  les  Ecclefiaftiques  de  cette  Eglifé,  faifant  afficher  cet  Interdit  (c)  aux 
portes  de  l'Eglifé  de  St.  Louis  le  19.  Dec.  Le  Marquis  de  Lavardin 
opofa  une  proteftation  qu’il  fit  publier  le  lendemain  17.  Décembre  (d)  en  for- 
me d’ Apologie , dans  laquelle  il  fit  femblant  de  ne  pas  croire  que  cela  vint 
du  Pape  , s’y  plaignant  de  la  témérité  de  ceux  qui  pouvoient  avoir  abufé 
du  nom  d’un  Pontife  âgé  8c  foible  : & y reprefentant  qu’un  Ambaffideur 
ne  pouvoit  pas  être  excommunié , il  menaça  tous  ceux  , qui  lui  oferoient 
difputer  les  droits  appartenans  à un  Ambafladeur  &c  : Et  en  France  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  appella  le  11.  Janv.  1688.  au  plus  prochain  Con- 
cile Général,  tant  de  b Bulle  du  Pape  que  de  l’excommunication  du  Mar- 
quis de  Lavardin  , principalement  fur  ce  fondement,  qu’un  Ambaffideur 
ne  pouvoit  pas  être  excommunié  , qu’une  telle  excommunication  ne  regar- 
doit  que  le  Spirituel  8c  nullement  le  Temporel , auquel  cette  Franchife  des 
Quartiers  appartenoit  proprement , ce  qui  fè  fit  devant  Notaires  & témoins. 
Sur  cet  Appel  & fur  les  conclurions  de  Denis  Talon  Avocat  du  Roi , le 
Parlement  de  Paris  rendit  le  lendemain  un  Arrêt , par  lequel  b Bulle  du  Pa- 
pe & l’excommunication  du  Marquis  de  Lavardin  fut  annullée  , & la 
vente  & h publication  en  fut  defenduë  fous  peine  de  confifcation  , 8c. 
il  fut  ordonné  d’inferer  l’Appel  dans  les  A êtes  publics  (rj.  Le  Roi  de  Fran- 

. cr 

(e)  Dans  Pfcffinger  c.  I. 

. ( d)  Uti  fufro  e.  I. 

’ («)  On  peut  voir  tout  ce  qu’on  vient  de  reporter  dont  l’écrit  Intitulé  Ltgatio  lavtrëni 
& dans  un  autre  Ctundlich*  Anfithrmg  Jts  Strtiti  *,1 wijthtn  Jtro  tatji  and  Xir 
*» i in  Eranckrtig  vtgtn  dtr  gnanitn  frtjJuit  c»  Rom.  EJ,  lift,  1689. 


Du  S.. 
SlEGE. 


Digitized  by  Google 


4d  LES  INTERETS  PRESENS 

Du  S.  ce  fit  aufli  favoir  au  Nonce  du  Pape, qu’il  n’auroit  pas  d’audience  , jufqu’i 
Siégé-  que  fon  Ambaflâdeur  eut  été  admis  à celle  du  Pape,  outre  cela  on  fit  af- 
ficher le  fufdit  Arrêt  non  feulement  à l’hotel  du  Nonce , mais  même  dans 
toute  la  ville  de  Rome  , & on  menaça  le  Pape  de  lui  ôter  la  ville  d’Avi- 
gnon , ce  qui  fut  aufli  exécuté  effectivement , au  mois  d’O&obre  fuivant  ; 

& on  fit  équipper  une  flotte  pour  aller  rendre  vifite  au  Pape. 

Ce  Pontife  ne  parut  aucunement  ému  de  ce  grand  bruit.il  fit  juftifier  fa  Bul- 
le & toute  fa  conduite  par  un  Ecrit  public;(/)  il  fit  faire  beaucoup  des  proces- 
fions , défendit  les  plaifirs  du  Carnaval  & autres  jeux , & mit  toutes  les  Pla- 
ces maritimes  *n  état  de  defenfè.  Les  Princes  d’Italie  confeillerent  au  Pape 
de  ne  pas  irriter  tout  à fait  le  Roi  de  France , & il  remit  l’Eglifë  de  St. 
Louis  en  fbn  premier  état, le  î.  de  Mars,  fans  vouloir  accepter  la  Médiation 
offerte  par  l’Angleterre  &:  la  Republique  de  Venife,  fous  prétexte  qu’elle 
ne  pouvoir  avoir  lieu  dans  des  affaires  de  l'Eglife,  & qu'il  ne  pouvoit  re- 
connoitre  le  Marquis  de  Lavardin  pour  Ambafladeur  aufli  long  tems  que  le 
St.  Siège  n’auroit  pas  reçu  une  entière  fatisfàftion  par  raport  à fon  Auto- 
rité meprifée  & violée.  • 

Il  eft  remarquable  que  le  Pape  fit  publier  le  9.  d’ Avril  un  Decret  extra- 
ordinaire, par  lequel  il  enjoignoit  1 tous  & un  chacun,  fous  peine  d’excom- 
munication & d’être  privé  de  la  fepulture , de  communier  le  Dimanche  de 
Quafimodo.  Le  Marquis  de  Luvurdi*  fut  admis  à la  Communion  par  le  Vi- 
caire Général , fàifant  femblant  de  n’y  pas  faire  attention  ; quelques-uns  erJ 
conclurent  que  le  Pape  le  fit  exprès  , pour  relever  ainfi  tacitement  le  Mar- 
quis de  l’excommunication  , afin  d’être  ainfi  en  état  de  relâcher  quelque 
chofe  de  fes  pretenfions  ; mais  la  fuite  fit  voir  qu’ils  s’étoient  trompez , car 
il  n’en  fut  que  plus  obftiné , & il  ne  voulut  rien  ceder.  Comme  l’affaire 
devenoit  avec  le  tems  plus  ferieufe  , & le  Roi  de  France  menaçant  d’en- 
voyer une  Armée  en  Italie  , le  Pape  confèntit  I accepter  la  médiation  du 
Roi  Jacques  d’Angleterre  , qui  fut  interrompue  peu  de  tems  après , par 
l'exil  de  ce  Prince , enforte  que  tout  refta  dans  le  même  état  jufqu’en  1689. 
que  le  Roi  de  France  fit  revenir  le  Marquis  de  Lavtcrdin  de  Rome , d’où 
il  partit  aufli  avec  un  éclat  extraordinaire,  après  avoir  auparavant  fait  ôter 
de  fon  Palais  les  armes  du  Roi , en  déclarant  publiquement , qu’il  n’avoit 
plus  ni  Franchife  ni  titre  Royal.  On  vit  paroitre  auflitôt , plufieurs  Ecrits, 
pour  foutenir  le  droit  des  deux  parties.  Voici  les  Principales  raifons  dont  on 
fê  fèrvit. 

Raifons  des  Les  François  tachèrent  de  foutenir  la  Franchife  des  quartiers  par  les  rai- 
François.  fons  fuivantes. 

I.  Que  les  Hôtels  des  Ambafladcurs  jouifloient  du  même  droit , que  fi 
les  Principaux , qui  les  envoyoient , y étoient  prefens  eux  mêmes  ; c'eii  pour- 
quoi 

( f)  Intitulé  Gtufîificotione  JrlU  PnUa  di  P spa  Imucenio  XJ.  for»  l’niielizjtnt  it  prttifi 
^MArtieri  çr  dol  Editto  ton  i!  3 naît  U Cbitfr  di  S.  Luip  t Jim 1 4 Joue  ftji»  nlt  mltrdilia. 
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quoi  ils  mettoient  ordinairement  les  armes  de  lfeurs  maitres  au  defTus  de  la 
porte»  Que  ce  droit  bien  loin  d’avoir  été  difputé  i la  Reine  Chrijime  de  Suè- 
de, pendant  fon  (cjour  à Rome, lui  avoit  étç expreffement  accordé,  qu’ain- 
fi  qu'il  ne  pouvoir  être  refufé  aux  autres  Rois , & à leurs  Ambafladeurs. 

II.  Qpe  les  Hôtels  des  Ambafladeurs  étoient  des  lieux  d’une  fureté  en- 
tière , tant  pour  ce  qui  regardoit  la  perfonne  des  Ambafladeurs  même  que 
pour  ceux  qui  leur  appartenoient  > pouvant  y faire  tout  ce  que  bon  leur 
ièmbloit. 

III.  Qjie  les  Papes  aïant  une  fois  accordé  cette  Franchife  des  quartiers 
aux  Ambafladeurs,  ôc  les  en  ayant  de  tout  tems  laiflé  jouît  tranquilement , 
la  pofleflion  leur  en  étoit  affêurée  par  une  longue  prefeription,  & l'on 
n’étoit  prefentement  plus  en  droit  de  la  leur  ôter. 

Du  coté  du  Pape  on  avança  les  Arguments  fuivants  pour  foutenir  l’abo- 
lition de  la  Franchife  des  quartiers. 

. I.  Qu'une  fureté  entière  appartenoit  aux  Ambafladeurs  dans  leurs  Hôtels, 
félon  le  droit  des  gens  ; & nullement  le  droit  d'azile  ; que  s’il  y avoit  des 
endroits  où  on  le  leur  eut  accordé , ils  n’en  jouifloient  que  par  Conceflion 
de  celui  vers  qui  ils  étoient  envoyez , & que  celui  qui  accordoit  un  grâce 
avoit  aufli  le  pouvoir  de  la  révoquer,  fuivant  fon  bon  plaiflr. 

II.  Que  perfonne  ne  pouvoir  établir  des  Aziles  dans  le  territoire  d’au- 
trui , lins  la  permitîion  du  Seigneur. 

III.  Que  les  Ambafladeurs  à Rome  n’avoient  eu  la  Franchife  dcsQuar- 
tiers  qu’ autant  qu’ils  le  l’étoient  appropriée  de  leur  propre  Autorité , ne 
pouvant  montrer  d'autre  droit  que  l’ufurpation. 

IV.  Que  cette  Franchife  des  Quartiers  avoit  donné  lieu  à de  grandes  in- 
jufticés  , au  mépris  de  l'Autorité  du  Pape  , & ï divers  Scandales , outre 
que  par  II  beaucoup  des  Crimes  atroces  reltoient  impunis , les  Sbirres  du  Pa- 
pe & autres  perfonnes  conflituées  pour  l’adminiftration  de  la  jultice  étant 
fouvent  maltraitées  , même  quand  par  hazard  ils  ne  faifoient  que  palier  dans 
une  telle  rue. 

V.  Que  la  Franchilê  des  Quartiers  avoit  déjà  été  abolie  auparavant  par 
plufieurs  Papes,  n’ayant  enfuite  repris  le  deflùs  que  par  connivence. 

VI.  Qpe  le  Roi  de  France  même  y avoit  renoncé  par  la  Convention  de 
Pife  en  16 64.  avec  le  Pape  Alexandre  VII.  car  le  Roi  aïant  demandé 
alors,  que  pour  plus  grande  fureté  de  l’Ambafladeur  de  France,  il  ne  fut 
pas  permis  aux  Sbirres  & Soldats  de  pafTer  dans  la  rue  Famelê  , le  Pape 
avoit  refufé  d’y  confentir  & de  l’accorder , enforte  que  le  Duc  de  Crequj , 
qui  vint  après  cela  à Rome  comme  Ambafladeur  de  la  Cour  de  France  ne 
prétendit  pas  cette  immunité. 

Voici  ce  qu’on-  répondit  de  la  part  du  Pape  aux  Argumens  des  Fran- 
çois. 

I.  Qu’on  ne  nioit  pas  que  les  Ambafladeurs  euflènt  les  mêmes  droits  dans  ce- 
leurs  Hôtels  , que  leurs  Principaux  s’ils  étoient  prelêns,  mais  qu’un  Roi 
ou  Prince  avoit  aufli  peu  de  droit  que  fes  Ambafladeurs,  de  prétendre  droit 
' Supl.  du  Tome  I.  F.  d’Afyle 
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Dtj  S.  d’Alyle  dans  un  territoire  'étranger  , ce  Droit  faifant  partie  de  la  Souvenu- 
Sieoe-  neté  ; & que  quand  à la  Franchife  des  Quartiers  accordée  à la  Reine  Chrifti- 
me,  on  devoit  la  regarder  connue  une  faveur  extraordinaire,  c’eft  pourquoi 
elle  y a renoncé  enfuite. 

II.  Qu’il  ne  s’enfuivoit  pas  de  ce  que  la  maifon  d’un  Ambafladeur  étoit 
inviolable  pour  lui  & pour  fes  Domeftiques , qu’elle  put  aulîi  fervir  d’A- 
zyle  à des  Criminels  ; Qu’on  nioit  qu’un  Ambafladeur  put  foire  dans  fon 
Hôte)  tout  ce  qu’il  voudrait  ; par  exemple  d’y  faire  l’exercice  d’une  Reli- 
gion contraire  à la  Tienne;  d’y  emprifonner  quelques  uns  des  fujets  du  Sei- 
gneur Souverain  , ou  de  faire  des  Aétes  femb labiés  que  fon  Principal  mê- 
me , s’il  étoit  prefent , n’oferoit  entreprendre  de  faire. 

III.  Que  la  prefeription  alléguée  n’avoit  pas  lieu  en  ces  cas  , pareequé 
félon  le  Droit  des  Gens , elle  requeroit  une  renonciation  entière  & un  teins 
immémorial  , ce  qui  ne  fe  trouvoit  pas  ici , vu  qu’on  pouvoir  produira 
plulîeurs  Bulles  des  Papes  touchant  l’abolition  de  la  Franchife  des  Quar- 
tiers. 

La  mort  du  Pape  Innocent  XI.  arrivée  en  KS89.  parut  terminer  ce  diffe- 
rent , vu  que  le  Roi  de  France  fit  favoir  aux  Cardinaux  qu’il  n’avoit  été 
ni  leur  ennemi , ni  celui  du  S.  Siège , mais  feulement  du  Pape  Innocent  XL 
qu’ainfi  il  reftitueroit  Avignon  & renonceroit  à la  Franchife  des  Quartiers  ; 
ces  aflurances  furent  reçues  de  la  plupart  comme  un  trait  de  politique  de 
la  France  , pareequ’il  lui  importoit  d’avoir  les  Cardinaux  pour  amis  à l’é- 
leélion  prochaine  d’un  nouveau  Pape  ; & comme  ils  doutoient  de  la  fince- 
rité  de  cette  Déclaration  du  Roi  de  France,  ils  s’obligèrent  par  ferment  r 
dans  le  Conclave , de  maintenir  la  Bulle  du  Pape  touchant  la  Franchife  des 
Quartiers.  Ils  ne  s’étoient  pas  trompez  dam  leur  conje&ure,  car  la  France  re- 
fufe  encore  aujourd’hui  de  renoncer  à cette  Franchife  des  Quartiers. 


§.  20. 

*Du  'Droit  prétendu  par  les  Tapes  de  déclarer  & de  courons 

ner  les  Rois.  • 

cette '"ré?*  T'  ®ute  l'Hiftoire  eft  remplie  de  la  Puiflince  & de  l’Autorité  que  les  Pa- 
tcn'îon^"  1 pes  fe  font  attribuée  ci-devant  fur  les  Tctes  couronnée.  Mais  comme 
cette  Authorité  eft  beaucoup  tombée  pendant  les  deux  derniers  fiecles  , il  y a- 
voit  tout  lieu  de  croire  que  le  St.  Siégé  ferait  devenu  plus  prudent  pre- 
fèntement  ; cependant  il  nous  aprit  au  commencement  du  ce  Siècle , qu’il  n’a- 
voit pas  encore  oublié  la  domination  qu’il  avoit  prétendue  furies  Tctes  cou- 
ronnées , Qement  XI.  ayant  eu  l’imprudence  de  déclarer  illégitime , par  un 
Bref  particulier  (4),  le  Titre  Royal  que  prit  alors  Sa  Majefté  Pralfienne, 
■ parce 

(a)  Il  commence  ainli,  Cltmms  ?epe  XI.  frc.  Brfi  cutis  ftrfuefnm  fit,  Mejtflettm  tuent 
mtila  maie  freiert  Con/ilium  , deterrimo  in  Cbrifiiene  Bnf.  txemfle,  4 Interne  Merck, cm 
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parce  qu’il  étoit  contraire  aux  Ordonnances  Apolitiques,  & préjudicielle 
à l'Autorité  du  Pape  que  quelqu'un  prit  de  foi-meme  la  Dignité  Ro- 
yale. 

Les  raifons  que  les  Papes  ont  d’attribuer  au  S.  Siégé  cette  dispenfàtion 
des  Dignitez  temporelles , & celles  que  reportent  les  Auteurs  qui  veulent 
les  flatter',  confident  principalement  en  ceci. 

I.  Que  les  Papes  étoient  les  Vicaires  de  Jtfus-Chrifi  fur  la  Terre , par 
„ confeq tient  en  droit  de  dominer  fur  tous  les  Rois. 

II.  Qu’il  a été  expreflement  décrété  i»  C.  unam  fim&am  /.  de  Maj.  & 
obedienttA.  Extrsvar.  Commute,  que  les  Papes  avoient  le  pouvoir  d'établir 
les  Rois. 

III.  Que  la  Déclaration  de  toutes  les  dignités  dans  chaque  Etat  s’y  - Fai- 
foit  par  la  première  ou  Souveraine  Perfonne  ; or  comme  tous  les  Etats  fou- 
verains  font  liéz  cnfemble  par  un  Droit  des  Gens  univerfel  , ne  faifanr 
pour  ainfi  dire  qu’une  feule  Communauté,  dans  laquelle  le  Pape  étoit  la 
principale  perfonne  ; il  fàlloit  qu’un  Prince  qui  prétend  au  titre  de  Roi , fe 
fit  publiquement  déclarer  tel  dans  le  monde , par  le  Pape. 

IV.  Que  les  Papes , comme  premiers  Pontifes  avoient  feuls  le  droit  d’oin- 
dre les  Rois , par  confequent  suffi  les  déclarer. 

V.  Que  les  Papes  avoient  conféré  à plufieurs  Princes  la  Dignité  Ro- 
yale, & encore  en  dernier  lieu  en  157$.  au  Duc  de  Florence. 

VI.  -Que  puisque  le  Pape  faifoit  un  Empereur  par  le  Couronnement , on 
ne  voyou  pas  pourquoi  il  ne  pouroit  pas  conférer  à quelqu’un  la  dignité  & 
le  titre  de  Roi , comme  beaucoup  moindre. 

La  nullité  de  cette  Prctenfion  fc  prouve  ainfi  *. 

I.  Que  la  fupreme  Puiffance  vient  de  Dieu  &r  que  ceux  qui  la  pofTedent, 
rie  font  que  les  Plénipotentiaires  du  Tout-Puiflant,  ainfi  que  dans  l’E- 
criture Sainte  il  n’étoit  fait  aucune  différence  entre  les  Rois  d’Ifraël , oints 
par  le  Souverain  Sacrificateur,  & les  Rois  Etrangers,  qui  s’ étoient  eux  me- 
mes approprié  la  Couronne  Si  le  Sceptre,  ou  qui  l’avoient  reçu  de  la  Ré- 
publique, ni  par  raporc  aux  noms,  ni  par  raport  à la  dignité,  ni  par  raport 
■a  la  PuilTance  ou  à l’Autorité. 

II.  Que  pendant  plus  de  1 000.  ans  après  la  naifTance  de  Je  fit  s Chrijl,  les 
Empereur  avoient  eu  le  droit  dans  l’Eglife  Chrétienne  81  Catholique'  de 
faire  Roi  un  Prince  Souverain  fans  aucune  contradiction , excepté  quand  il  fe 
trouvoit  quelqu’un  qui  de  fon  chef  vouloir  fê  mettre  la  Couronne  fur  la 
tête , fins  que  les  Papes  y fuffent  jamais  intervenus  & fans  même  qu’on  en 
flit  jamais  fait  mention. 

III.  Que  le  droit  de  la  Nature , qui  ne  connoit  pas  les  Papes , laisfoit  le 

choix 

Branltnlmrttnfi  fuftiptetm  , Jtm  Rtgium  nomtn  publie'  ufurptrt  prtfumppt  h n Umn  ; 
yteJ  fuftum  hu,n,  mode  Apoftoücarum  Sanctiunam  difpolitioni  contrarium , & huju»  Sanc- 
« Scdis  Autorùati  injuriofjm  efft  Jÿnofcitar  , ex  que  feil.Soer»  Retali,  Ditniiat  ai  htwint 
tx-catbelKt , im  fine  Btcltjia  trmempu , affamêmr  (j-t.  ' 

• • *-  > • Fl 


Du  S. 
Siegb. 


Raifons  du 
S.  Siège. 


Nullité  de 
cette  pré- 
tenfion. 


Digitized'by  Google 


Do  S. 

SlEGE. 


Réfutation 
des  raifons 
du  S.  Sié- 
g?- 


44  LES  INTERETS  P R E S E N S.  r 

choix  à chaque  Prince  Souverain  de  prendre  un  nom  8c  un  titre  à fon  gré  j 
qui  fut  Convenable  à fes  Etats. 

IV.  Que  l'ufage  de  tous  les  tems  chez  tous  les  peuples  de  l’Univers,  é- 
toit  de  biffer  ï une  PuHTance  foirveraine  la  liberté  de  prendre  de  fon  propre 
chef  un  nom  convenable  à fes  Etats,  & de  le  changer  félon  fon  bon  plaifir, 
fans  être  obligée  d’en  aller  chercher  la  Patente  à Rome. 

V.  Que  cette  prétenGon  eft  même  contraire  aux  loix  du  S.  Siégé , puis- 
que divers  Papes  ont  avoué,  principalement  Innocent , in  C.  per  Vener obtient 
fratrem  X.  Qni  fitii  fine  logis  , & le  Pape  Nicolas  in  C.  tjuoniam  idem  8. 

qu’ils  n’avaient  rien  à démêler  avec  les  Souverains  dans  les  affaires 
Politiques. 

On  répond  aux  raifons  du  Pape. 

I.  Que  le  Vicariat  dtjefiss  Chrift  n’étoit  qu’une  pure  invention , & que  s’il 
étoit  en  effet , il  ne  pourroit  s’étendre  fur  le  pouvoir  dans  chofes  tempo  reU 
fes,  comme  les  Auteurs,  qui  ont  écrit  fans  flaterie,  le  foutiennent. 

II.  Que  la  loi  alléguée,  avoit  été  faite  par  le  Pape  Bonifies  VIII.  qui  3. 

voit  été  le  premier,  qui  avoit  prétendu  de  gouverner  les  Rois;  mais  que 
l’exemple  de  Philippe  Roi  de  France  qui  le  traira  de  fou  & d’infenfé,  fait 
allez  voir,  comment  on  reçut  cette  prétenGon.  Et  quoique  ce  Decret 
Pontifical  fut  refté  in  Cerpore  Jser.  Cm.  il  n’a  pu  donner  aucun  .droit 
au  S.  Siégé  à l’égard  de  cette  pretenfion;  & les  interprètes  les  plus  an- 
ciens & tes  plus  favants  ont  eu  honte  de  foutenir  cette  Thefe  , n’ayant  ad- 
mis & expliqué , quoique  contre  l’intention  évidente  du  Pape  Boniface , les 
paroles  fuivantes  de  cette  Conftitution  Spirituals*  potefUs  terrenam  porejlatem 
inftitnerc  habet , que  de  la  fonction  de  l’onétion , qui  doit  appartenir  au 
Pape.  ■ 

III.  Que  ce  lien  foui,  parmi  les  Souverains,  foroît  trop  fbible  pour  les 
forcer  d’accepter  une  tel  reglement  outre  qu’il  étoit  très  douteux  que  le 
rang  fur  toutes  les  Puiflànces  fouveraines  de  la  Chrétienté  fut  accordé  au  Pa- 
pe , puifque  pluficurs  Ecdefiaftiques  mêmes  réfutent  de  le  lui  céder , par 
exempte  le  Patriarche  de  Conftantinople  & plufieurs  Evêques  en  Âiic. 

Qu’au  moins  tes  Empereurs  n’avoient  jamais  cédé  1e  pas  aux  Papes  , ex- 
cepté ce  que  l’un  ou  l’autre  aurait  fait  ou  par  Civilité,  ou  par  fuperftition. 
Que  le  refpcét  pour  te  Pape  ne  regardoit  que  tes  Royaumes  Catholiques 
Romains  ; pour  ne  rien  dire  encore  de  plufieurs  Princes  Souverains  parais 
fes  Catholiques,  qui  ont  pris,  de  leur  propre  chef,  le  titre  de  Roi. 

IV.  Qu'il  y avoit  une  grande  différence , entre  le  Droit  de  faire  un  Roi, 

& celui  d’oindre  un  Roi  ; car  autrement  chaque  Archevêque  dans  un  Ro 
yaume  aurait  b pouvoir  de  faire  des  Rois,  puisque  c'étoit  eux  qui  les  fi- 
eraient. Outre  cela  que  l'onftion  n’étoit  pas  un  a de  de  Souverainité , & 
qu’elle  apartenoit  au  contraire  à un  fujet  revêtu  de  la  première  place  parmi 
fes  Ecdefiaftiques.  Et  qu’enfin  l’Onftion  n’étoit  pas  une  partie  effenrelte  8c 
abfohimenr  attachée  à la  dignité  Royale,-  mais  feulement  une  Cérémonie, 
qui,  fans  diminution  ou  accroiflêment  de  cette  dignité,  pouvoit  être  faite  ou 
ebmife.  Y»  Qu'il 
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V.  Qu'il  étoit  très  difficile  de  foutenir  que  les  Papes  euffent  conféré  IP  un  Du  Si 
Prince  fouverain  la  dignité  Royale  & que  cela  ait  eu  des  fuites.  Car  le  Sa-  Siégé.. 
cre  de  quelque  Roi  par  un  Pape,  la  confecration d’une  couronne,  reconnoi- 
tre  un  Roi,  le  féliciter  de  fa  nouvelle  dignité,  fans  avoir  écrit  i ces  nou- 
veaux Roi  qu’ils  ks  declaroient  Rois , les  tenoient  pour  tels  & vouloient 
qu’ils  fulfent  reconnus,  c’étoit  autant  d’Ades  qui  ne  prouvoient  pas  la  réa- 
lité de  cette  Prétention , parce  que  ce  Sacre  n’auroit  été  qu'un  effet  de  la 
fuperftition , & que  fi  l’autre  avoit  ctéadmis  par  les  nouveaux  Rois , c’étoit  par 
b raifon  que  le  fuperflu  ne  pouvoit  pas  nuire  en  ces  occalions  ; qu’au  refie 
prefque  tous  les  Rois  s’étotent  mis  eux  mêmes  la  Couronne  fur  b tête , ou  l’a- 
voient  demandé  aux  Empereurs,  & quand  le?  Papes  fc  font  arrogé  cette  au- 
torité , ce  n'a  pû  être  que  in  fiant  turbnlento , les  nouveaux  Rois  ayant  été 
enfuite  obligez  d'en  demander  la  confirmation  aux  Empereurs.  Ce  qui  étoit 
arrivé  à l’occafion  du  Grand  Duc  de  Tofcane,  puifqu’auffi-tôt  que  l'Empe- 
reur Maximilien  II.  en  eut  avis , il  avoit  fait  des  reproches  très  férieufes  au 
Pape , au  fujet  de  cette  aét ion  inconfiderée , contre  laquelle  il  avoit  protefté 
publiquement.  Le  grand  Duc  s’exeufa  à b Cour  Impériale  par  des  Envo- 
yés , avouant  que  le  Pape  l’avoit  fait  de  fbn  chef,  fans  qu’il  l’en  eut  requis , & 
qu'il  l’avoit  furpris , pour  aiafi  dire , fans  lui  biffer  le  tems  de  confiderer 
plus  mûrement  les  confequences  de  cette  affaire,  en  forte  qu’elle  finit  par  un 
accommodement , le  Grand  Duc  renonçant  k b dignité  Royale  & fe  contentant 
de  celle  de  Grand  Duc  r que  l’Empereur  lui  conféra  & qu'il  porte  encore 
aujourd’hui , il  lui.  fallut  outre  ceb  ligner  une  déclaration , qu’il  n’avoit  re- 
çu fa  dignité  de  perfbone  que  de  l’Empereur. 

Vf.  Que  c’étoit  une  opinion  erronnée  qui  ne  provenoit  que  de  l’igno- 
rance des  tems  pafléz,  que  de  foutenir,  que  les  Papes,  en  couronnant  un 
Empereur,  lui  conféraient  en  même  tems  b Puiffance  & l'Autorité  Impé- 
riale , puilqu’il  étoit  notoire,  que  les  Eledeurs  du  St.  Empire  faifoient  un  Em- 
pereur par  l'Election  ; autrement  il  s’enfuivroit  que  depuis  Charles  y.  if 
n’y  avoit  pas  eu  d’Empereur  légitimé , puifqu’il  eft  le  dernier  qui  fê  fbit 
fut  couronner  par  k Pape^  >.  - ....  - : . t , 

. • • , ••  ■ 

§.  a t. 

, ■ . - » •.  . • « •.;.* 

‘Differents  du  Siégé  de  Rome  avec  rEmperenr  & l'Empire  \ 
touchant  l'invejtiture  des  Evêques. 

LEs  Savans  dans  l’Hifloire  n’ignorent  point  que  les  Empereurs  ont  eu  Gr- ine 
du  tems  paffé  1a  fupréme  Puiffance  & le  pouvoir  abfolu  dans  les  affai-  de  cette 
res  Ecclefiaûiques  comme  dans  les  temporelles;  ils  convoquèrent  des  Ccm-  prétention, 
tiles , preferivirent  des  loix  aux  Egides,  inftituerent  des  Evêques  &des  A ri- 
che vcques  , même  les  Papes  & les  confirmèrent,  exerçant  encore  d’autre* 
droits  Epifcopaux.  C’eft  ce  que  les  Papes  regardèrent  toujours  d’un  oeil 

F j,  - . ffcn- 
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d’eitvie  & de  mécontentement  ; 8c  ils  tachèrent  de  profiter  de  toutes  les 
occafions  de  s’emparer  de  ce  droit  fi  non  en  entier  8c  tout  d’un  coup , au  moins 

K partie  8c  adroitement , ou  à force  ouverte , principalement  par  la  voye  de 
natheme  autrefois  fi  redouté  ; en  quoi  ils  ne  manquèrent  pas  de  reuflir 
pour  la  plupart.  Grégoire  VII.  autrement  nommé  Htldebrand , Pape  impie 
& méchant , fuivit  ces  traces  en  commençant  par  difputer  à l’Empereur 
Henri IV. , qui  alors  n’étoit  pas  bien  avec  les  Princes  Allemands,  le  droit  d* in- 
vertir les  Evêques  , qui  jusqu’alors  avoit  appartenu  inconte ftablement 
aux  Empereurs,  8c  ftatua  dans  un  Concile  tenu  à Rome  en  1078.  (a)  qu’à 
l’avenir  aucun  Ecclefiaftique  ne  recevroit  des  mains  des  Empereurs , Rois 
ou  autre  perfonne  Laïque,  l’Itweftiture  d’un  Evêché,  Abbaïe  ou  autre  di- 
gnité de  l’Eglife  ; 8c  il  pouffa  tellement  cette  affaire  que  l’Empereur  Henri 
IV.  fut  à la  fin  obligé  de  lui  céder  ce  droit.  P Empereur  Henri  V.  fon  fils 
s’apropria  ce  droit  de  nouveau , mais  le  Pape  refufa  d’improuver  Sc  de  caf- 
fer  ce  qu’il  avoit  fait , 8c  nonobftant  les  reprefentations  de  l’Empereur,  il 
tâcha  de  fe  foutenir  par  des  Decrèts  Synodaux.  L’Empereur  entra  en  Ita- 
lie en  1 1 1 o.  avec  une  forte  armée , il  emmena  le  Pape  prifonnicr  avec  tous 
les  Cardinaux  (4) , 8c  ne  lui  donna  la  liberté  qu’après  qu’il  eut  promis  & 
juré  à l’Empereur  de  lui  laiffer  le  droit  des  inveftitures , 8c  de  ne  fe  vanger 
en  aucune  manière:  ce  dont  il  donna  des  affurances  par  écrit  à l’Empe- 
reur. (c)  Et  quoique  l’Empereur  fut  obligé  enfuite  de  renoncer  à ce  droit, 
le  Pape  n’obtint  que  l’ordination  8c  la  confirmation  des  Evêques  8c  autres 
perfonnes  dans  leurs  dignités  , le  choix  en  fut  laiffé  aux  Chapitres  , 8c 
c’eft  où  les  chofes  en  font  reliées  jufqu’aujourd’hui.  Les  Empereurs  en 
gardèrent  au(H  une  partie  qu'ils  ont  toujours  maintenu  , lavoir  Jtu  Prima- 
rium  Prccttm  ; 8c  que  l’Eleâàoa  d’u*  Evêque  ne  pourroit  avoir  lieu 
fins  la  prefence  d’Un  Plénipotentiaire  de  l’Empereur  , qui  pourroit  dé- 
cider , en  cas  que  les  voix  fe  trouvaffent  égales.  Les  Empereurs  fui- 
vants  exercèrent  toujours  le  droit  d'Inveftiture  , 8c  quoiqu’ils  ne  Payent 
pas  confervé  entièrement,  ils  l’ont  pourtant  maintenu  de  tems  en  tems, 
contradicendo  & proteftando  , 8c  ils  ne  manqueront  pas  non  plus  à la  premiè- 
re occafion  d’en  tirer  avantage.  Quoiqu'il  en  foit,  voici  ce  qu’on  allègue 
du  côté  de  l’Empereur  8c  de  l’Empire. 

I.  Que  ce  droit  dérivé  de  la  nature  de  la  Majefté  , 8c  appartient  de 
l’aveu  de  tout  le  monde  à chaque  Souverain  dans  fes  Etats. 

II.  Que  les  Papes  avouent  eux  memes,  que  les  Empereurs,  en  avoient 
jouï  8c  étoient  reliez  depuis  le  commencement  dans  une  poffcflion  con- 
tinuelle ( d ). 

III.  Qge 

{»)  Sdiiltenis  h TJhtrtttt  Et  clef.  Ctrrn.  L.  TV.  e.  J.  §.  7.  Struvii  Sjnt.  Jm.  Fini.  c.  a. 
4.  7.  Struvii  Junioria  S.  H.  G.  DiJ[  XV.  $ . 16. 

(*)  Oito  Friling.  L.  7.  Chron.  r.  14..  » 

le)  Petrus  Diaconus.  f.  +66.  Goldajl  Cm/l.  bnf,  T.  I.  f.  a/4. 

(j)  Cm.  ai.  aj.  DiJI ■ 6. 
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III.  Que  les  autres  Souverains  l’exerçoient  de  même  dans  leurs  Etats.  . Du  S 

IV.  Qu'avant  les  têtus  de  Grégoire  VII.  plulieurs  Princes  de  l'Empire  Siege.‘ 
meme,  avoient  exercé  ce  droit,  en  vertu  des  Privilèges  obtenus  des  Em- 
pereurs, comme  on  peut  voir  par  les  exemples  du  Duc  stmolfc  de  Bavière 

qui  obtint  un  tel  Privilège  de  l'Empereur  Henri  l’Oifeleur  (e);  d’Henri  fur- 
nommé  le  Lion  (f) , de  Jean  Frédéric  Ele&eurs  de  Saxe  (g) , & de  plu- 
fîeurs  autres.  . ‘ 

V.  Que  les  Empereurs  s'étoient  toujours  maintenus  dans  ce  droit,  après 
Henri  V.  félon  le  témoignage  fuffifant  des  A êtes  Oc  Proteftations  , fous  le 
règne  de  Lot haire  II.  (h)  Frédéric  I.  (i)  Otton  IV.  (le)  &c  Frédéric  111  (J). 

Du  côté  du  Pape  on  allégué  pour  fondement  : 

I.  que  les  Empereurs  avoient  à la  vérité  exercé  ce  droit  pendant  quelque  Raifon«d« 
tetris;  après  l'avoir  reçu  des  mains  des  Papes  comme  un  bénéfice  & Privi-  Pipe*1 
lege , 8c  qu’il  étoit  notoire  , qu'il  fut  accordé  à Charlemagne  par  le  Pape 
Adrien  I.  8c  par  Leon  FUI.  à l’Empereur  Otton  I.  (m).  Ces  deux  Grands 
Empereurs  ne  l’auroient  jamais  demandé , dit-on,s’ils  euffent  crû , que  ce  droit 
leur  appartenoit  ; & ils  ont  au  contraire  fait  connoitrc  par  là , qu’il  ne  leur  con- 
venoit  pas  fans  le  confentement  & la  permiffion  du  Pape , dont  ils  recon- 
noifloient  qu’ils  le  tenoient  comme  un  Privilège , dont  ils  pourraient  être  pri- 
vez par  le  mauvais  ufage  ou  l’ingratitude. 

IF.  Que  ce  droit  avoit  été  rétrocédé  aux  Papes  par  l’Empereur  Henri  K 

IIF.  Que  l’Empereur  Otton  IV.  avoit  confirmé  cette  Ccffion  par  une 
nouvelle  Convention  (n). 

IV.  Ce  que  l’Empereur  Frédéric  IV.  avoit  renouvellé  par  une  Conftitu- 
tion  particulière  (o). 

V.  Que  les  Concordats  de  la  nation  Germanique  s’y  conformoient  géné- 
ralement & confirmoient  ce  paéte  de  nouveau. 

VI.  Que  les  Papes  fc  trouvoient  enfins  depuis  plufieurs  Siècles  en  pofTef- 
fion  de  ce  droit. 

On  répond  du  côté  de  l’Empereur  & de  l’Empire  : 

I.  Que  cette  difpute  eft  de  la  même  nature  que  celle  qui  roule  fur  la  di- 
gnité Impériale,  dont  les  Papes  fe  vantent  detre  les  Auteurs  à caufe  qu’ils 
ont  proclamé  & reconnu  Charles  & Otton , quoique  le  bon  fens  & la  raifon 
enfeignent  , qu’elle  tire  des  Empereurs  Grecs  fon  origine , toute  fa  gran- 
deur 


(e)  Luitprand.  Chrm.  L.  Tl.  e.  J.  S.  B.  G.  Di/jf.  XI.  j.  la. 

(f)  Alb.  Stadcnf.  ad  an».  1161. 

(e)  Hortlcder.  L.  V.  e.  if.  f.  1317. 

(»)  Glafcy  Ht/l  ■ Foltmita  Germa»,  f.  x\g. 

(i)  Glafcy  e.  I.  f.  i6y. 

Ibidem,  f.  J08. 

(/)  Ibidem  f.  jiy. 

\m)  Ca».  xe.  tj.  Difl.  6$. 

(»)  Qui  fe  troue  m Annalib  Paderben).  Sihateni  ».  oetf, 

(.)  Goldafl  Conjl.  Imf.  f.  190. 
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Du  S.  deur  & les  prérogatives  qui  y font  attachées.  Audi  peu  que  les  Empereurs 
Sisge.  qUi  les  ont  fuivis,  ont  reconnu  la  dignité  Impériale  pour  un  bénéfice  qu’ils 
tenoient  du  Pape,  ou  le  Pape  fa  caufe  efficiente,  quoiqu'ils  la  reçuflent  par 
lui  & s'en  fiflént  couronner  : auffi  peu  le  S.  Siégé  ferait-il  en  droit  de  s'ar- 
roger le  pouvoir  d’inveftir  des  Evcques,  qui  feul  eft  attaché  de  fa  propre 
nature  à la  dignité  & à la  grandeur  Impériale,  qui  a été  exercée  par  les  an- 
ciens Empereurs  Romains,  & qui  dans  la  fuite  leur  a été  injuftemenr  en- 
levée par  les  Papes,  comme  fi  c'eut  été  un  Privilège , qui  venoit  d’eux,  & 
dont  ils  fe  difoient  les  Auteurs.  Quant  on  produirait  cens  Paétes  & con- 
ventions toutes  remplies  de  ces  expre liions,  ils  ne  pouroient  être  d’aucun  ef- 
fet , puisque  je  ne  puis  donner  à quelqu’un  ce  qui  ne  m'appartient  pas , 
ce  que  je  ne  poflede  pas  & dont  je  n’ai  pas  le  pouvoir  de  difpofer. 

II.  On  trouve  dans  l Hifloire  Polémiqué  de  Mr.  Glafej , avec  quelle  vigueur 
Lothaire  II.  & Frédéric  Barberoujfe  ont  proteftée  contre  cet  accord  de  Henri  V. 
de  maintenu , aiïibus  coutrariis  leurs  droits  & ceux  de  l’Empire. 

III.  Le  Document  d'Orton  reporté  par  Schatenius,  eft  abfolument  faux  & 
inventé , ne  marquant  ni  lieu , ni  tems , & aucun  des  Auteurs  de  ce  tems 
là  n’en  fait  mention  ; au  lieu  qu’on  leur  pourrait  prouver  qu ’Otton  IV.  a 
maintenu  par  plufieurs  a&es  l’inveftiture  des  Evêques  & déclaré  pour  nul  & 
de  nulle  valeur  la  convention  d'Henri  V.  (p) 

IV.  On  trouve  encore  dans  Y Hiftoire  Polémiqué  , fort  au  long  ce  qui 
s’eft  patte  fous  Frédéric  II.  & de  quelle  manière  le  St.  Siégé  fut  fe  prévaloir 
de  fa  jeunefie  pour  obtenir  un  pareil  accord  à l’infçu  & fans  le  confente- 
ment  des  Etats  de  l’Empire,  accord  qu’il  révoqua  aufli,  & qu’il  annulla 
entièrement  par  des  aftes  oppofés. 

X.  Les  Concordats  de  la  Nation  Germanique  n’auraient  jamais  été  accep- 
tez par  les  Etats  de  l’Empire  que  in  quantum  ut  ilia  ipfis  ejfent , en  forte  que 
le  S.  Siège  ne  peut  les  citer  à fon  avantage  & au  préjudice  des  Etats. 

VI.  La  pofleffion  de  tant  d’années  n’a  continuée  que  nonobftant  les  op- 
pofitions  continuelles  des  Empereurs  & de  l’Empire  , tellement  qu’elle 
garde  toujours  macuUm  deteutionit  (jr  ufurpatiouis , ou  nulle  prefeription  ne 
peut  fervir. 

Le  Pape  en  eft  cependant  en  pofleffion , & il  n’y  a point  d’aparence  qu’il 
fè  prefente  fi-tôt  quelque  occafion  dont  les  Empereurs  puiflent  profiter  pour 
recouvrer  ce  Droit.  Neantmoins  l’Empire  n’a  pas  encore  abandonné  ni  per- 
du cette  pretenfion. 

(f)  Marfilias  Patavinus  i#  Drftnfort  Pari; , Part.  a.  *.  i/. 

® 


§•  2 2. 
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$■  21. 

\ Différent  de  la  Cour  de  Rome  avec  les  Etats  Catholiques 
Séculiers  en  Allemagne , touchant  le  droit  de  permtjjion  ou 
Jus  Placiti. 

QUand  les  Papes  envoyent  des  Brefs,  Bulles  &c.  aux  Métropolitains 
pour  les  faire  afficher  dans  leur  Diocefes , les  Etats  Séculiers  de  ces 
Dioceles  prétendent  qu'avant  de  les  afficher, on  doit  les  communiquer  à leur 
Confeil,  afin  qu'il  donne  fon  approbation,  fa  confirmation , fa  permiffion , ou 
fon  Placitnm  pour  pouvoir  les  afficher.  La  principale  raifon  en  peut  être , 
que  comme  les  Etats  de  l’Empire  ont  fouvent  éprouvé  ci-devant  que  les  far- 
deaux des  Papes  étoient  trop  pcfants  & qu’ils  cherchoient  à s'immifier  dans  les 
affaires  politiques  & de  jurisdi&ion,  embraffant  fous  le  manteau  de  l’Eglife  & du 
Spirituel , des  affaires  purement  civiles,  adreffe  qui  leur  reuffit  à étendre  les  bor- 
nes de  la  jurisdiâion  Ecdefiaftique , puifqu'ils  s’emparèrent  auffi  par  cette 
voye  de  plufieurs  Droits  qui  appartenoient  auparavant  aux  Etats.  Pour 
prévenir  de  pareilles  entreprifes  à l’avenir,  les  Etats  de  l’Empire  prétendirent 
avec  raifon  & juftice  ce  droit  de  permiffion.  Cependant  la  Cour  de  Rome 
& les  Métropolitains  y oppoferent  Poffcÿionem  contrtriam  8c  que  cette  pre- 
tenfion  étoit  contre  l’Autorité  du  Pape  & des  Evcques  , principalement  à 
l’égard  des  petits  Etats.  • Cette  matière  fut  mife  fur  le  tapis  dans  le  Siecle 
paffc,  & entre  autres  pouffée  par  le  Comte  de  Rcckhcim  contre  fon  Metro- 
fitain,  & quoique  cette  affaire  ait  été  commune  à tous  les  Etats  Catholi- 
ques feculiers,  on  mêla  dans  cette  difpute  tant  d’intérêts  particuliers  de 
Reckheim,  que  pour  éviter  de  traiter  deux  fois  ces  differents,  il  faut  les 
renvoyer  à une  autre  occafion. 


§■  2 3- 

Differents  du  Râpe  avec  la  Mai  fon  de  Savoye , touchant 
la  Collation  des  Rrelatures , Abbaïes  &c.  dans  le  Duché 
de  Savoye  & en  Riemont. 

IL  y a déjà  quelque  tems  qu’il  y eut  des  grandes  disputes  entre  la  Cour 
de  Rome  & celle  de  Savoye  par  rapport  à la  Collation  des  charges  Ec- 
clefiaftiques  dans  le  Duché  de  Savoye  & dans  le  Piémont.  Le  Roi  de  Sardaigne 
prétend  maintenir  ce  droit  dans  fon  Duché  pour  lui  feul,  ne  voulant 
plus  rien  accorder  au  Pape  que  la  Confirmation  , & réfutant  d’admet- 
tre aux  dignités  Ecclefiaftiqucs,  d’autres  que  des  natifs  du  Pais;  Cepen- 
dant le  Pape  ne  veut  pas  laifler  ainfi  borner  fon  autorité,  & allégué  pour 
Supl.  au  Tom.  I.  G rai- 


Du  S. 
SlEGE. 
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raifon  que  l’Inveftiture  des  Evêques  & des  Prélats , lui  appartient  par  des 
conventions  faites  avec  les  Empereurs,  pour  tout  l’Empire,  dont  le  Duché 
de  Savoye  eft  une  dépendance , enforte  que  fuivant  la  réglé  ordinaire  epùd- 
cjHid  verttm  eft  de  loto , vernm  quoque  eft  de  qttalibet  ejns  perte , il  ne  peut  ê- 
tre  de  meilleure  condition  que  tout  l’Empire , dont  l'Empereur,  comme  Sei- 
gneur Souverain , ne  difputoit  pas  ce  droit  au  Pape, 
i Le  Roi  de  Sardaigne  allégué  l’ufage  contraire , & fait  voir  qu’on  le  trou- 
ve dans  une  partie  ae  f1  Empire;  Outre  que  la  Cour  de  Savoye  prétend  la 
Souverainité  fur  le  Piémont , fans  y reconnoitre  celle  de  l’Empire. 

Pendant  que  ces  differents  duraient  la  plus  part  des  Prelatures  dans  le 
Duché  de  Savoye  reftérent  vacantes  ; comme  la  Cour  de  Rome  n’y  trouvoit 
point  fon  avantage , elle  tacha  de  s’accommoder  avec  la  Maifon  de  Savoye. 
C’eft  ce  qui  eft  arrivé  fous  le  Pontificat  du  Pape  Benoit  XIII.  & par  les  in- 
trigues des  Cardinaux  Fini  & Albeni , le  Cadet,  après  des  difputes  dont  la 
Relation  forme  des  volumes  entiers.  Il  eft  vrai  que  le  Pape  Clemmt  XII. 
fuccefleur  du  Pieux  Benoit  XIII , voulu  - révoquer  & annuller  cet  accom- 
modement , mais  le  Roi  de  Sardaigne  s'en  tint  à ce  qui  avoit  été  réglé  & 
eft  refté  dans  la  poffeffion. 

[Ajoutes  à U Tag.  75».  Lig.  12.] 

VIII.  Le  Couronnement  meme  de  l’Empereur  par  le  Pape  eft  un  monu- 
ment & une  preuve  publique  de  l’Autorité  Imperijle  dans  Rome  & fur  le 
Pape;  on  n’a  qu’à  jetter  les  jeux  fur  les  oraifôns  (m)  de  cette  cérémonie 
publique  que  le  Pape  adrefTe  à Dieu  » il  y nomme  l’Empereur , notre  Em- 
pereur , & il  remercie  Dieu  de  le  Leur  avoir  donné. 

IX.  Lorfqu’un  Empereur  fè  rendoit  à Rome  pour  s’y  faire  couronner 
les  Citoyens  dévoient  lui  prêter  ferment  après  qu’il  leur  avoit  promis  de 
conferver  leurs  anciens  ufages  (n) , ce  qui  n’auroit  pû  fè  faire  s’il  n’avoit  eu 
aucun  droit  fur  cette  Ville. 

X.  Le  nouvel  Empereur  confirmoit  les  Donations  ques  fè  predeccfTeurs  a- 
voient  faites  à l’Eglife,  ce  qui’ aurait  été  inutile,  fi  l’Empereur  n’avoit  eu 
aucune  [urisdiftion  fur  ces  biens. 

XI.  "L’Empereur  a fait  des  Chevaliers  fur  les  terres  du  Pape,  il  a nom- 
mé les  Comités  PaLttii  Lateranenjîs , les  Gouverneurs  de  la  ville  dependoient 

de 

( m)  Le  formulaire  eft  tel,  O remus , Dtui  regnorum  omnium  <$•  Chrifliani  maxime  Tro- 
ttàor  Imper  ri.  De  fervo  tue,  N.  . Imperatori  Noftro  triumobum  virtuùt  &c.  après  la 
communion  & avant  le  Couronnement,  Dent,  qui  ad predicandum  aient  regni  Evangelium 
Rom.Imp.praparaJltpratendtfamulo  lue,  Imperatori  Noftro, N.,  .arme  tœleflia  pjc.  & après 
le  Couronement,  Benedtc  quafumus  , Domine  hune  Principem  Noftrum  N.  ..  quam  ad 
Jalutem  Populi  nobia  • et  créditant  ejfe  concejfum  tire.  Chriftoph.  Marcel,  m Germon.  EeeleJ. 
Conring.  de  Fin.  Imp.  t.  ai.  J,  4. 

(a)  En  ces  termes,  Ego  N.  . . Romansrum  futures  Imptrator,  jure  me  fervaturum  Ru- 
ai An  il  ieiiAi  Gonfuetudimi  fuat , Jtc  me  Vent  udjuvet.  Çhnftoph,  Marcel!,  e.  L 
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de  l’Empereur , & lorfqu’il  croit  couronné  ils  dévoient  porter  devant  lui  Dr  l’Em» 
l’Epée  de  l’Etat.  . . . perrur 

XII.  L’Empereur  a accordé  des  Privilèges  &c  des  Franchifes  dans  les  BT  L 
Terres  du  Pape;  comme  en  1 565.  le  Pape  Urbain  1K  demanda  à Charles  PlRJ“ 
jy.  la  confirmation  de  quelques  privilèges  de  l’Eglife  8c  des  Ecoles  de  Bo- 
logne , qui  leur  avoir  été  accordées  par  fes  predecefleurs  Sc  fur  tout  par  Fr», 
dtrjc  II.  L’Empereur,  Charles-Quint  qui  fut  couronné  à Bologne  par  Clément 

VIL  accorda  à fon  tour  de  grands  privilèges  à cette  Academie.  Or  perfon- 
nen’ignoreque  la  Conceflion  des  privilèges  emporte  de  foi  même  la  Souveraineté. 

XIII.  Quoique  les  Decretales  des  Papes  (oient  remplies  de  traits  contrai- 
res à ces  droits  ue  l’Empire,  on  n y trouve  pas  un  mot  qui  établifle  que 
les  Domaines  du  S.  Siégé  fiaient  roulement  exempts  de  la  fujettion  à l'Em- 
pire, ce  que  les  Papes  n’auroient  pas  manqué  d'y  inférer  fi  la  chofe  a voit 
eu  la  moindre  couleur  de  vraiflèmblancc. 

XIV.  Enfin  les  Empereurs  ont  porté  fucceflivement  & fans  interruption 
juiqu’à  ce  jour  le  titre  d’Empereur  des  Romains,  qui  ne  leur  a été  encore 
difputé  par  aucun  Potentat,  pas  même  par  le  Pape;  ce  qui  feul  peut  fuffire 
pour  décider  la  queftion. 

[Ajoutez  à la  ‘Pag.  8 6.  Lig.  6,] 

Cependant  il  a toujours  fait  prefenter  la  Haquenée  & la  Cédule  de  6000. 

Ducats  par  fon  Ambafiadeur  jufqu  à la  fête  de  S.  Pierre  1754*  inclufive- 
ment.  L’Infant  d'Efpagne  D.  Cirlos  s’étoit  alors  emparé  du  Royaume  de 
Naples,  mais  l’Empereur  étoit  encore  maitre  de  la  Sicile;  l’ Ambafiadeur  de 
l’Infant  fe  prépara  pour  prefenter  la  Haquenée,  mais  on  lui  notifia  une  Bul- 
le du  dernier  Pape  Rend  XIII.  qui  porte  qu’<w»  devra  toujours  regarder  comme 
Roi  des  z.  Siciles  le  Prince  qui  pojjedera  l'un  & Poutre  Royaume,  & en  cas 
d"  invajion  de  la  part  de  quelque  autre  Prince  l'ancien  pofefeur  des  deux  Roy  au- 
mes , pourvu  qu'il  refie  encore  maitre  et  une  feule  Pille  Çrc.  (*)  On  ne  voit 
pas  a quelle  occafion  le  (àintPape  avoit  rendu  ce  Decret , i moins  que  par  un 
efprit  proférique  il  ait  pourvu  au  démêlé  qu’il  prévit  devoir  naitre  dans 
cette  occafion.  Quoiqu’il  en  foit,  le  nouveau  Maitre  du  Royaume  de  Na- 
s’eft  aufii  emparé  de  la  Sicile  au  moment  que  nous  écrivous  ceci,  & le  Pa- 
pe a fàvorifc  cette  invafion  autant  qu’il  a pû.  Il  y a aparence  que  ce  nou- 
veau Souverain  en  reftera  en  pofieffion , à moins  que  celui  qui  donne  8c  es- 
te les  couronnes  comme  il  lui  plait , ne  benifie  les  armes  Impériales  & ne  fàf- 
fe  triomfèr  les  Droits  fondez  fur  des  Traitez  folcmnels  (x) , fur  des  Ré- 
nonciations jurées  (y)  8c  fur  des  Garanties  ratifiées  (*.). 

1 

(«0  Voyet  mon  Mercure  Hi/lori^ue  T.  97.  f-  8. 

(je)  Otai  de  la  quadruple  Alliance  T.  III.  frime  [V]  t.  113.  celui  de  Vienne  ièij.  frru- 
vt  [II]  f.  i8f.  celui  de  Vienne  de  713t.  cm  les  deur  précédais  (ou t reaouvcilci  & confir- 
me! dans  Fjirt.  1.  tiiJ.  preuve  [XX].  p.  348.  8c  373. 

(y)  Voyez  le  Tom.  III.  preuve  [BB].  f.  148. 

(x,)  1 bii.  preuve  [CC]  p.  ayi. 
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[ Ajoutez  à la  ‘Page  129.  Lig.  20.] 

T rét enflons  de  f Empire  fur  ce  qui  a autrefois  appartenu  au 
Royaume  d’Arles  ou  de  Bourgogne. 

IL  confie  clairement  par  le  témoignage  de  divers  Auteurs  que  le  Roïau- 
me  d'Arles  ou  de  Bourgogne  a autrefois  relevé  de  l’Empire  ; ce  Roïau- 
me  confifloit  alors  en  plusieurs  Provinces  confidcrables , dont  la  plupart  fe 
font  détachées  peu  à peu  de  l’Empire;  quelques  unes  fe  font  rendues  libres 
& indépendantes , & les  autres  font  tombées  fous  la  domination  de  Princes 
Etrangers,  ou  par  ufurpation,  ou  par  les  Traitez  de  Paix  de  Munfler  & 
de  Nimegue  ; & quoique  l'ancien  Roïaume  d’Arles  ou  de  Bourgogne  ait 
été  démembré  de  cette  manière,  & qu’il  n’en  foit  prefque  rien  refie  ï l’Em- 

Eire,  que  l’Eveché  de  Bàle,  le  Duché  de  Savoye  , & la  Comté  de  Mom- 
elliard  (a)  , les  Publicifles  font  neanmoins  tous  d’accord , qu’excepté  les 
Provinces  qui  en  ont  été  démembrées  par  les  Traitez  de  Munfler  & de  Ni- 
megue , l’Empire  a toujours  confervé  fes  jufles  prétenfions  fur  les  autres 
parties  de  ce  Roïaume. 

L’Empire  foutient  fes  droits  par  les  Raifons  fuivantes  ; 

I.  Que  toute  la  Loraine,  & par  confequent  aufli  les  Provinces,  qui  ont 
formé  le  Royaume  d’Arles  auraient  dû  naturellement  tomber  en  partage  , 
après  la  mort  de  Lothaire  le  jeune  à fon  frère  Louis  II.  , & après  le 
deccz  de  celui-ci  à fon  oncle  Louis  le  Germanique  , & quoique  ce  der- 
nier l’eut  partagé  avec  Charles  le  Chauve  , Roi  de  la  France  occiden- 
tale , & que  le  même  Charles  eut  invefli  de  fa  portion,  Bofin,  qui  s’en 
était  enfuite  fait  déclarer  Roi,  cela  n’avoit  pas  empêché  les  Empereurs  Al- 
lemans  d’y  exercer  encore  de  tems  en  tems  les  droits  de  la  Souveraineté  ; 
&c  même  Charles  le  gros  confentit  ï la  fuccelTion  de  Bofin  : comme  l’Empe- 
reur ylrnolfe  approuva  celle  de  Louis  fils  de  Bofin  (b). 

II.  Que  toure  la  Bourgogne  Transjurane,  qui  dans  la  fuite  avoir  été  unie 
au  Royaume  d’Arles , n’ayant  été  formée  que  des  Provinces  enlevées  au 
Royaume  de  la  France  Orientale  , l’Empereur  jlrnolfe  avoit  forcé  Rodolphe 
II.  Roi  de  Bourgogne  de  reconnoître  fon  Royaume  pour  un  fief  de  l’Em- 
pire ; & c'efl  par  lamème  raifon  que  l’Empereur  Oit  on  le  Grand  avoit  pro- 
tégé Conrad  Roi  de  Bourgogne  contre  Louis  d'outremer,  Roi  de  la  France 
occidentale  (c). 

III.  Que  l’an  1051.  après  la  mort  du  dernier  Roi  d’Arles  & de  Bour-  . 

fogne,  & pendant  le  Règne  de  l’Empereur  Conrad  IL  tout  ce  Royaume 
toit  dévolu,  & îvoit  été  incorporé  à l’Empire  ex  jufto  & fpeciali  titulo;  & 
en  conformité  du  teflament  & de  la  tranfadion  de  Rodolphe  III.  (d). 

IV  Que 

(*)  H.  G.  D.  C.  wnbrer  Birichc  von  ira  alun  Kmiireich  Ltlhringen.  J.  13. 
ti)  Conring.  de  fin.  c.  ia.  §.  4-  f- 

(c)  Flodaard.  L.  i.  mmimI.  dans  Mcibom.  J.  ©49.  . 

(d)  Strauch.  Dijf.  J.  t-  • • S-  *• 
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. IV.  Que  l’Empereur  Frédéric  I.  en  avoir  fait  revenir  une  partie  à fa  fi-  De  l’Em- 
mille  par  mariage,  & y avoir  renouvelle  fes  premiers  droits  ; qu’il  avoir  en  pereur 
même  tems  rétabli  par  fon  Authorité  Impériale  les  prémieres  aflociations  des  KT  L ^M* 
Etats  de  Bourgogne  avec  l’Empire,  & que  depuis  ce  tems  jufqu’à  Frédéric  PmE" 

III.  les  Empereurs  y avoient  toujours  maintenu  leur  Souveraineté , dont  on 
avoit  déjà  produit  les  preuves  ailleurs,  & quoique  les  Rois  de  France  eus- 
fent  alors  commencé  à fouftraire  à l’Empire  la  Provence  & le  Dauphiné  a- 
vec  la  Ville  de  Lyon  & leLyonnois,  & qu’ils  & fuffent  appropriez  la  Bres- 
fê,  dont  ils  avoient  pourtant  jufques  11  fait  librement  hommage  à l’Empire, 
cette  ufurpation  ne  pourrait  pas  plus  préjudicier  1 l’F.mpire,  que  les  Ducs 
de  Bourgogne,  les  Princes  d’Orange,  & de Neuf-Chatel , & le  Pape, par 
rapport  1 Avignon  fe  pourroiébt  leparer  de  l’Empire  par  leur  prétendue 
Souveraineté. 

V.  Que  l’Empire  n’avoit  rien  cédé  de  fa  Souveraineté  , excepté  ce  qui 
s’étoit  fait  par  les  Traitez  de  Paix  touchant  quelques  provinces,  & qu’il 
fc  1’étoit  plutôt  confervéc  en  fon  entiér.  Que  l’EleÂeur  de  Treves  porroit 
encore  efteérivement  le  tînt  d’Archi-Chancelier  du  Royaume  d’Arles , & 
qu’il  ferait  ridicule  de  fe  fervir  du  tître  d’une  Province  , fur  laquelle  on 
n’aurait  plus  de  prétenfions. 

VI.  Quelques  Autheurs  François  (e)  avouent  eux  memes,  que  le  Royau- 
me d’Arles  appartient  à l’Empire,  & que  h France  n’y  peut  former  aucun» 
prétenfion  (/). 

VII.  Que  la  France  s’étant  mife  en  pofleflion  de  la  plus  grande  partie  de 

ce  Royaume  fans  l’approbation  & fans  le  confentement  des  Empereurs , 
l’Empereur  Maximilien  s’en  étoit  fouvent  plaint"  & de  ce  que  la  France  re-  obieôioa* 
fufoit  contre  tout  droit  & raifon  de  prendre  l’mveftiture  des  Empereurs , pour  de  la  Fian- 
le  Dauphiné  & le  Royaume  d’Arles.  ce. 

VIII.  Que  c'étoit  par  la  même  raifon,  & par  les  mêmes  tîtres,  que  la 
Savoye  & d’autres  endroits  font  encore  membres  de  l’Empire , & que  la 
SuilTe  l’a  été  jufqu’à  la  paix  d’Ofnabrug  (g). 

La  France,  pour  foutenir  fes  droits,  objefte  aux  Raifons  de  l’Empire. 

I.  Que  les  Empereurs  Allemands  de  la  race  Françoife  n’avoient  jamais  eu 
aucun  droit  furie  Royaume  d’Arles,  puifque  fans  s’arrêter  aux  Conquêtes, 
que  les  Rois  Clovis , Clodomire,  Childebert , & Clotaire  avoient  déjà  lait  l’an 
j 5 4.  de  la  partie  occidentale  du  Royaume  de  Bourgogne  , ce  que  leur 
pofterité  avoit  poITedé  fans  interruption  , il  étoit  notoire , que  le  Royaume 
d’Arles  avoit  été  enlevé  par  Bofin  à la  France  Occidentale,  & point  du 
tout  à la  France  Orientale  & aux  Rois  Allemands  ; & puifque  cette  ufur- 
pation s’étoit  faite  contre  tout  droit  & contre  leur  gré,  ils  y avoient  par 
conféquent  aulïi  confervé  leurs  droits  fie  leurs  prétenfions. 

II.  Et 

(<•)  Comme  de  Thôu,  L.  1.  Hifl.  Bodin,  de  Repub.  L.  1.  e.  9.  t.  164. 

\f)  Comminei  L.  8.  f.  411.  Vignier  in  Biilitth.  Hifl.  cité  par  Çonriog.  I,  I.  $.  7.  de 
Thou  L.  1.  Hifl. 

(g)  Coccejuj  in  Jhi.  PhII.  e.  1.  St  fl.  ».  S- 
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II.  Et  fuppofé  que  le  derniér  PoflefTeur  du  Royaume  d’Arles  & de 
Bourgogne > Redolpht  III.  en  eut  été  Roi  légitimé,  il  n’auroit  pourtant  pas 
eu  le  pouvoir  de  tranfpoiter  ce  Royaume  à l’Empereur  Conrad,  le  Comte 
de  Champagne,  Eudes,  y avant  eu  un  plus  légitimé  droit,  étant  né  félon 
le  témoignage  de  Pitbott  (h),  de  la  feeur  ainée  de  Rodolphe,  au  lieu  que 
l’Empereur  Conrad  n’avoit  époufé  que  Giflle  fille  de  la  feeur  Cadette  de 
Rodolphe,  ce  qui  avoit  aufli  engagé  le -frere  de  Rodolphe  Archevêque  de 
Lion,  ècGerolde  Prince  de  Genève,  coufin  du  Roi  défunt,  conjointement 
avec  plu  (leurs  autres  Seigneurs,  de  reconnoître  pour  jufte  la  prétenfion  du 
Comte  Eudes,  & de  l’encourager  1 pourfuivre  fes  droits.  Mais  l’Empereur 
Conrad  étant  trop  puiflTant,  le  Comte  de  Champagne  ne  put  rien  obtenir 
ce  qui  ne deminua  rien  de  fes  juftes  droits,  qui  paflerent  enfin  aux  Rois  dé 
France  decendus  d'Eudes , comme  cette  table  Généalogique  le  démontre  <i). 


Conr ad  Roi  d’Arles  & de  Bourgogne. 


Rodolphe  III. 

le  d.rnier  R si 
i'Arh s t 

[ms  tnftns. 


Berthc  femmt  d'Eudes 
Comte  ht  Champagne  ; 

Eudes  II.  Comte  de 
Champagne 


Ger berge  Epettft  de 
Herman  II.  Dtte  de 

Suait. 

Gifcle  Epoufé  de  l’Em T* 
penser  Conrad  II. 


Etienne  Comte  de  Chartres 
Blois  fr  Brie. 


Thibaut  I.  Comte  de  Chartres  fr  de 
Blois,  de  après  Comte  de  Champagne 
■■■  • 1 ■ * A».  — i. . 


Henri  Comte  de 
Champ 0»  de  Briet 


Guillaume 

dtfhéritt 


Tibaut  II  Comte 
de  Champagne 

Henri  II.  Comte 


Henri  III. 
Comte-, 


Thibaut  V.  w II.  Km 
de  Savant  fr  Ce  ait  t 
de  Champagne. 


Eudes  II.  Comte 
de  Champagne 


Henri  Comte  de 
Cbamp.fr  de  Brie. 


Etienne  Comte 
de  Boulogne 


Thibaut  III.  Comte  de  Champagne 
a ttoufe  Blanche  fille  de  Sanche 
Vlll.  R*i  de  Navarre  î 

r~ — — * - ^ 

Thibaut  IV.  Comte  de  Champagne  fr 
Roi  de  Navarre  l.  du  Nom. 

"*■ 1 

* Henri  IV.  ou  I.  Roi 
do  Navarre  fr  Comte 
de  Champagne. 

> * n 

Jcantje  Epouft  de  Philippe  le 
bel  Km  de  France. 


( h ) In  Gentalogia  p.  yio. 

(i)  De  Puy  Dreitt  du  Rei  de  France  fre.  p.  34S. 


III.  Que 
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III.  Que  les  Empereurs  avoient  cédé  & vendu  le  Royaume  d'Arles  aux 
Rois  de  France  (O- 

IV.  Qu’au  refte  la  plus  grande  partie  des  Provinces , que  la  France  pos- 
fede  à prefent  du  Royaume  d’Arles  ex  titulis  partUularibus  n’y  avoient  été 
incorporées,  qu’après  qu’elles  avoient  été  déjà  détachées  de  l’Empire. 

• L’Empire  y replique.- 

I.  Que  les  Conquêtes  des  Rois  Clovis , Clodamire , & autres , ne  donnoient 
aucun  droit  au*  Rois  de  France  d’à-prefent  : l’Etat  de  ces  Provinces  étant 
confiderablement  changé  depuis  ce  rems-là , & principalement  par  les  parta- 
ges réitérez  des  defeendants  de  Charlemagne  (l)  ; & quoi  qu’on  ne  dtfeon- 
vienne  pas , que  Btfin  s’étoit  fouftrait  à la  domination  des  Rois  de  la  France 
Occidentale  , il  étoit  aufli  vrai  qu’il  avoit  enlevé  plufieurs  places  de  la 
portion  de  Louis;  que  tout  le  Royaume  de  la  Transjurane,  qui  enfuite  fût 
uni  à celui  d’Arles,  n’avoit  été  formé  que  des  Provinces  enlevées  à la  Fran- 
ce Orientale  , c’eft  pourquoi  les  Rois  de  la  France  Occidentale  ne  pou- 
voient  blâmer  les  Rois  d’Arles  & de  Bourgogne  d’avoir  reconnu  les 
Empereurs , & fur  tout  Arnolfe  & Oitou  le  Grand  pour  leurs  Souverains , 
encore  moins  s’étoient-ils  opofez , lorfque  le  dernier  Rot  Rodolphe  III.  avoit 
cédé  fon  Royaume  à l’Empereur  Conrad  (m). 

II.  Et  pofé  le  cas  , qu’il  fut  vrai  , que  Eudes,  Comte  de  Cham- 
pagne, fut  né  de  la  foeur  ainée  du  Roi  Rodolphe  , il  ne  s’en  fuivroit 
pas  pour  cela,  que  la  fucceflion  d’un  pais  dut  être  réglée  fuivant  la  coutu- 
me d’un  autre  païs  (»)  , mais  félon  fe»  propres  droits  & ufages  ; félon 
lefquels  on  trouvoit  , que  la  defignatiou  avoit  toujours  eu  lieu  dans  prefque 
tous  les  Royaumes  François  de  ces  tems  là.  Le  comte  Eudes  ayant  été  au 
refte  vaincu  en  bataille  rangée  , & ayant  perdu  fon  prétendu  droit  par  le 
Droit  des  armes , ce  que  lui  & fes  defeendans  avoient  fort  bien  compris  ; 
aufli  ne  trouveroit-on  nulle  part  qu’aucun  d’eux  eut  jamais  pourfuivi  ce  préten- 
du droit , qu’au  contraire  ils  avoient  tacitement  aprouvé  ce  qui  s’étoit  pafle 
puifqu’ils  étoient  entrez  en  diverfes  négotiations  (•)  avec  les  Empereurs  com- 
me Rois  de  Bourgogne  & avec  d’autres  Princes  Bourguignons  : que  même  le 
Comte  Thibaut,  étoit  devenu  en  1054.  Chevalier  de  l’Empereur  Henri  (p). 

III.  Quant  aux  donations,  cédions,  ou  ventes,  dont  on  fait  mention, 
ce  font  de  faits,  qu’il  faut  prouver  par  des  Documents  originaux;  ce  qu’on 
n’a  pas  pû  faire  jufqu’à  prefent  ; & les  differentes  opinions  des  Ecrivains 

Fran- 
cs) Bodin  Je  Reput  L.  l.e.  j.a.  111.8c  Caflini  Retherchei  Jei  Jroiti , f.  77  j.  prétendent 
que  i’Emper.  Henri  V a rendu  ce  Royaume  à Philippe  de  Valois  pour  800.  hr.  d’argent  k 
que  la  quittance  en  eft  gardé*:  dans  les  archives  du  Roi . d’autres  difent  qu ‘ Alcert  le  céda 
à Philippe  le  tel,  d’autres  mettent  cette  cedion  fur  lecompte  de  Henri  VII.  de  C taries  IV.  de 
Charlri- Janine  même,  en  un  mot  ils  ne  font  pas  d’accord. 

(/J  Bcricht  von  Je n allen  Konigreüh  Aujlrufîtn. 

(m)  Corning,  r.  /.  c.  14.  J.  7. 

(n)  Maflov.  Dijfere.  Je  Ne: tu  Régné  Burgunüel  curn  Imperio  f.  it; 

(0)  Du  Chcfne  Hift.  Je  Bourg.  L.  4.  t.  8.  <$>  9.  f.  J 78. 

(p}  Herm.  Contrait,  ai  iuin  ànu. 
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François  rendent  même  la  chofe  encore  plus  fufpede.  Outre  que  les  Rois 
de  France  n’ont  jamais  été  en  pofletlion  de  toute  la  Bourgogne  pendant  les 
derniers  cinq  Siècles  & au-delà , ce  qui  neanmoins  auroit  été  neceflaire  , fi 
elle  leur  avoit  été  cedée  (q)  ; Pour  ce  qui  regarde  la  prétendue  alienation  de 
Henri  V.  en  particulier,  la  faufleté  en  faute  d’abord  aux  yeux,  l’Empereur 
Henri  V.  ayant  gouverné  l’Empire  le  dans  douzième  Siècle , & le  Roi  Philippe 
de  Valois  ayant  régné  en  France  dans  le  quatorzième  les  Contrads  de 
Vente  n’ont  jamais  été  produits  ni  par  Bodin  ni  par  aucun  autre  après  lui. 
Henri  V.  a exercé  en  Bourgogne  plufieurs  ades  de  la  Souverainité  Impériale  ; 
Enfin  l’Empereur  Frédéric  I.  en  a acquis  la  plus  grande  partie  à l’Empire 
par  fon  mariage , ce  qui  en  a fait  partie  long  tems  après  lui.  (r)  La  préten- 
due donation  de  l’Empereur  Albert  n’eft  pas  de  meilleur  alloi , puis  qu’on 
ne  trouvera  nulle  part , que  cet  Empereur  ait  cédé  le  droit  de  l’Empire  fur 
tour  le  Royaume  d’Arles,  quoiqu’il  ait  fait  en  1169.  la  paix  & un  accord 
avec  Philippe  le  Bel  ; bien  loin  de  là  on  trouve  que  les  Empereurs  y ont  exer- 
cé leur  Souveraineté  depuis  ce  tems-là  , ce  qui  prouve  fuffifament  qu’il 
faut  que  Aventinns  ait  rêvé,  lorfqu’il  a dit  qu’il  avoit  vû  de  fes  yeux  un  tel 
Diplôme  ; & pofé  qu’il  fut  vrai  que  l’Empereur  Albert  eut  fait  une  telle 
celtion,  elle  ferait  pourtant  nulle  & de  nulle  Valeur,  ayant  été  faite  fans  le 
contentement  des  Eledeurs  félon  le  témoignage  de  Vignier , qui  avoue  lui 
meme,  que  les  Eledeuts  de  Trêves,  de  Mayence  & de  Cologne  n’y  avoient 
jamais  voulu  confentir.  Et  ce  même  Vignier  fe  contredit  lui  même,  lors- 
qu’il marque  en  fuite,  que  l’Empereur  Henri  VII.  avoit  vendu  à la  France 
les  droits  de  l'Empire  fur  le  Royaume  d’Arles,  puisque,  fi  l’Empereur  Al- 
bert avoit  déjà  cédé  ce  Royaume  à la  France,  il  auroit  été  fuperflu,  qu’elle 
l’achetât  en  fuite  de  Henri  (1) , en  tout  cas  cette  prétendue  alienation  de 
Henri  VIL  que  les  Autheurs  François  placent  dans  l’année  ijo8,  eft  encore 
fort  incertaine  & fans  preuves  fuffifantes.  (r)  Il  parait  au  Contraire  claire- 
ment par  tous  les  arguments  qu’on  y oppofe  (v) , qu’on  n’a  jamais  pafTé 
plus  loin  dans  cette  affaire,  fuppofé  qu’elle  fut  vraye  , que  d’en  dreffer 
quelque  ptojèt , ou  tout  au  plus  quelque  contrad  ; ce  qui  paraît  avec  plus 
d’évidence  par  la  fuite  des  Circonftances  ; le  Dauphin  Robert  & fon  Frere 
Gui  aïant  été  obligé  de  fuivre  l’Empereur  dans  fon  voyage  d’Italie  (ce  qui 
dans  ce  tems-là  étoit  une  marque  de  vaffelage  & un  devoir  féodal  (y).  On 
en  trouve  un  témoignage  bien  clair  dans  un  href  du  Pape  Clément  V.  à Phi- 
lippe Roi  de  France,  de  l’année  1509.  (t)  où  il  lui  marque  que  l’Empe- 
reur Henri  avoit  été  d’intention  de  conférer  le  Royaume  d’Arles  à tout 

au- 


(<,)  Conring.  c.  13.  8c  14.  %■  >3-  Sehweder.  Juspuil.  part  grn  t 4.  §.  10. 

(r)  Conring.  d . c . 14.  §.  i*  Schurtzflcich  m dtftutnt.  qnod  Ctrolus  IV.  non  dtjpfnerit 
JRffn.  AreUt.  §.  18. 

(r)  Conring.  J.  c.  a*.  $.  M-  & ,,  „ . 

(0  Guichenon  Hifi.  dt  U BrejJé  P.  I.  t.  9.  p.  18.  u en  apc, le  au  contrait  page  a Franc- 
fort, qui  «il,  dit-il.  dans  les  Arclieves. 

(vl  Mafcov.  e.  Di/  p.  \6. 

(x)  Viccr.  in  Vit  a Henrici  VII. 

(y)  Leibnitz  Mant.  Cod.  Di  fl,  f,  244. 
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autre  qu’au  Roi  de  France , &c.  Ce  qui  étoit  d’autant  plus  vraifemblable , 
que  l’an  1509.  l’Empereur  Henri  VII.  n’ étoit  pas  fort  ami  du  Roi  Philippe, 
celui-ci  ayant  été  autresfois  fon  compétiteur  à l’Empire , par  confcquent 
l’Empereur  n’a  pû  avoir  l'intention  de  gratifier  le  Roi  de  France  de  tout  un 
Royaume.  Ces  deux  PuifTances  contraélèrent  une  plus  étroite  amitié  en 
ij  10.  & firent  meme  une  Alliance  (s.),  par  laquelle  on  peut  prouver  le 
contraire  de  ce  qu'avancent  les  François , puifqu’il  y fut  ftipulé , que  l’Em- 
pereur conférait  l’inveftiture  de  la  Comté  de  Bourgogne  à Henri  fils  du 
Roi  Philippe , à condition  qu’il  ferait  obligé  de  fervir  l’Empereur  en  Italie 
comme  fon  Seigneur  féodal,  ce  qui  aurait  été  encore  fuperflù,  fi  le  Royau- 
me de  Bourgogne,  dont  la  Franne-Comté  fàifoit  une  partie,  avoir  déjà  été 
auparavant  aliéné  à la  France.  La  Cathédrale  d'Arles  pourrait  encore  pro- 
duire deux  Diplômes  du  meme  Empereur  de  l’Année  15 15 , qui  ne  s’accor- 
dent pas  avec  cette  prétendue  alienation,  (a)  On  peut  à cette  occafion 
voir  ce  que  Pfeffinger  (J>)  allégué  principalement  contre  Badin  (c)  au  fujet 
de  cette  prétendue  donation  & du  Diplôme  de  l’Empereur  Henri  VII. , a- 
yant  fait  diverfes  remarques  fur  plufieurs  erreurs  Chronologiques,  qu’il  a 
remarqué  dans  l’extrait  d»  ce  Diplôme  raporté  par  Bodin.  On  ne  peut  ac- 
corder avec  cette  prétendue  donation  les  a êtes  de  Souveraineté,  que  l'Empe- 
reur Henri  aulïi  bien  que  plufieurs  de  fes  fuccefleurs  à l'Empire  ont 
exercés  fans  oppofition  , dans  le  Royaume  d’Arles;  l'Empereur  Henri  ayant 
encore  peu  de  tems  avant  fa  mort  mis  au  ban  de  l’Empire  Robert  Roi  de 
Sicile  & Comte  de  Provence , & l’Empereur  Louis  V.  ayant  été  requis  par 
Philippe  ae  Valois  Roi  de  France,  lorfque  Humbert  Comte  du  Dauphiné 
voulut  tranfporter  à la  famille  Royale  de  France , cette  Comté , (qui  appar- 
tenoit  au  Royaume  d’Arles)  d’approuver  ce  tranfport  , ce  que  le  Roi  de 
France  n’aurait  certainement  pas  hit,  fi  le  Royaume  d’Arles  n’avoit  plus 
appartenu  à l’Empire,  (d)  La  prétendue  ceffion  de  Charles  IV.  pa- 
rait d’autant  plus  fufpeête  1 . Que  cet  Empereur  s’eft  fait  couronner  à 
Arles  l’an  1565.  1.  Que  le  Pape  Clemens  VII.  a fait  ratifier  par  l’Empe- 
reur Charles  IV.  l’achat , qu’il  avoit  fait  de  la  Ville  & du  pais  d’Avignon; 
3.  Que  l’Eledeur  de  Trcves  avoit  été  confirmé  par  l’Empereur  Charles 
IV.  dans  la  Bulle  d’or,  dans  la  qualité  d’Archi-Chancelier  du  Royaume 
d’Arles;  4.  Que  l’Empereur  avoit  accordé  en  1578.  dispenfe  d’âge  au 
Dauphin  de  France,  8c  qu’il  l’avoit  fait  Vicaire  du  Royaume  d’Arles,  mais 
feulement  pour  fa  propre  perfonne , & fans  confequence  d’aucun  droit  hérédi- 
taire ; 5 . Ce  qui  étoit  caufe  que , quand  Charles  VT.  Roi  de  France  devint  im- 
becille  en  159a  , & que  fon  Oncle  fut  chargé  de  l’adminiflration  de  fes 

Etats , 

(z)  Leibnitz  e.  I. 

(*)  Mafcor  r.  Dijf.  p ;<5. 

( b ) ad  Vitriar.  T.  I p.  tf*.  _ v u ‘ 

(r)  L.  I.  i>  Refuil.  t.  9.  §.  128. 

!S)  Conrîne.  J l,  Ç.  1 j fa.  Scliurtzfleïfch  Jifp.  est. 
t)  Marq  Freher.  m Orÿ  Palet.  L.  1.  t.  16. 

(/)  Goldaft  in  Pnf.  Jti  Rticbi-Hanitl. 

Supl.  au  Tom.  I.  H 
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De  l’Êm-  Etats , l’Empereur  Robert  avoit  mftittié  en  1401.  fon  Fils  Louis  Vicai- 
püreur  re  non  feulement  d’Allemagne  mais  autfi  du  Royaume  d’Arles  (e) , 6.  Que 
et  l’Em-  Jorfquc  les  Cantons  eurent  afliegé  la  Ville  de  Zurick  l’an  1444.  l’Empereur 
Frédéric  II 7.  fit  fommer  Louis  , Dauphin  de  France  , & enfuite  Roi 
XI.  du  nom,  comme  VafTal  de  l’Empire,  de  marcher  au  fecours  de  cette 
Ville  dépendante  du  Royaume  d’Arles  (/).  Après  tout  fi  quelque  Empe- 
reur avoit  aliéné  ce  Royaume  , cette  alienation  (croit  nulle  & invalide , 
l’Empire  8c  fes  Etats  n’y  ayant  jamais  confenri  (g)  ; Plufieurs  Autheurs 
François  conviennent  même , que  lorfqu’ïh  approprient  le  Royaume  d’Arles 
à la  France , ils  y entendent  feulement  la  Provence  ( h ). 

IV.  Qu’on  ne  difeonvient  pas , que  quelques-unes  des  Provinces  ayent 
été  cedées  à la  France  ex  tituio  particulari , mais  que  l’Empire  s’en  étoit  tou- 
jours retervé  la  Souveranité  (»). 

Quoique  la  France  ait  joui  jufqu’l  prêtent  de  la  pofféflion  de  la  plupart 
des  Provinces,  qui  ont  autrefois  appartenu  nu  Royaume  d’Arles;  tous  les 
Publicités  font  généralement  d’accord.»  que  l’Empire  y a corrtervé  tes  pré- 
miers  droits,  à la  referve  de  ceax  qui  ont  été  cédés  par  la  paix  de  Mont- 
rer 8c  par  celle  de  Nimemie , l’Empereur  Charks  F.  ayant  encore  prétendu 
dans  le  traité  de  Madrid  , que  le  Roi  de  France  François  I.  recor.ût 
l’Empereur  pour  (on  Souverain  par  rapport  aux  Provinces  de  Provence, 
Dauphiné  8c  autres,  que  la  France  pofiedoît,  8c  qui  autrefois  avoient  ap- 
partenues au  Royaume  d’Arles  ; ce  qui  et  refté  (ans  effet. 


Etat  Pre- 
fent. 


L’HiftoilC 
de  cette 
préico- 
ûoa. 


§■  21. 

* Prétenfon  de  l'Empire  fur  la  ‘Provence . 

LA  Provence  faifoit  autrefois  partie  du  Royaume  d’Arles  ; mais  les  trou- 
bles de  l’Empire  lui  fournirent  occafion  de  te  détacher  de  ce  Royau- 
me. L’Empereur  Frédéric  I.  la  réunit  à l’Empire  par  fon  mariage  avec  Bea- 
trix (a) , 8c  depuis  ce  tems  les  Comtes  ont  toujours  poffedé  la  Provence 
comme  fief  de  l’Empire  (b).  Raimond  Beranger , le  dernier  de  ces  Comtes, 
étant  mort  fans  heritier  mâle,  ne  laiffa  que  quatre  filles,  dont  l’aine  Mar- 
guerite . étoit  mariée  à Louis  IX.  Roi  de  France,  8c  la  Cadette  Beatrix  à 
Charles  d’Anjou  frere  de  ce  Roi,  8c  enfuite  Roi  de  Sicile  (c).  Il  furvint  de 
grands  demclez  entre  ces  quatre  fœurs  pour  la  fuccellton , 8c  fur  tout  entre 
Fainée  8c  la  Cadette  ; Mais  Charles  d’Anjou  s’étant  d’abord  mis  en  pofles- 
fion,  la  Reine  Marguerite  eut  recours  à l’Empereur  Rodolphe,  comme  Sei- 
‘ . neur 

(g)  Schurtifleifch  e.  Diff.  §.  13.  Limnse.  T.  I.  Jur.  fubl.  L.  1.  ».  9.  §.  11. 

{h)  Vignicr.  Bibbot.  Hijt. 

(«)  Conring.  i.  e.  *4-  S-  8-  . j . 

(4)  Otto  Frifmg.  d*  reb.  Freder.  1.  Ltb . 2.  e.  29,  Radevicus  L.  I.f.  li,  Guntheruf  Lib. 
6.  Conring.  it  fin.  t.  13.  $.  J. 

(i)  Corning.  J.  t.  S-  n.  Godofr.  ht  Asm.  ai  aun.  1136.  Aud.  Du  Chcfne  L.  4.  Bùr, 
gold.  c.  9. 

(e)  J.  de  Serres  inventaire  ie  Franco  f.  119. 
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■ neuf  Féodal  de  la  Provence  , qui  , par  la  médiation  du  Pape  Nicolas  » la 
donna  l’an  1180.  en  fief  h Charles  , qui  étoit  déjà  alors  Roi  de  Sicile,  pour 
lui  & pour  fa  poftérité,  qui  fortiroit  de  fon  mariage  avec  Beatrix  (J);  & 
quoi  que  l’Empereur  jidolpbc  foc  ce  fleur  de  Rodolphe  n’en  fut  pas  content  & 
réclama  la  Provence  ; cependant  l’Empereur  sflbers  la  donna  de  nouveau  en 
fief  à Philippe  le  Bel  Roi  de  France  (e) , quoique  depuis  ce  tems  elle  ne  fut 
plus  fortic  de  la  maifon  Roïale  de  France  (f)  , qu'elle  ait  été  enfin  incor- 
porée à la  Couronne  & que  peu  à peu  elle  ait  refufée  foi  8c  hommage  à 
l'Empire  , cela  n’cmpcche  pas  que  l’Empire  n’y  conferve  encore  lès  jufles 
prétendons , au  fentiment  de  tous  les  Publiciftes. 

L’Empire  foutient  fes  droits  par  les  raifons  fuivantes  (g  ). 

I.  Que  la  Provence  étant  membre  du  Roïaume  d’Arles,  clic  ne  peut  pas 
s’approprier  plus  de  privilège,  que  le  Roïaume  même. 

II.  Quoique  pendant  les  troubles  de  l’Empire,  elle  s’en  fut  détachée, 
l’Empereur  Frédéric  I.  l’avoit  de  nouveau  incorporée  à l’Empire  , par  fon 
mariage; 

III.  Que  les  Comtes,  qui  après  Frédéric  /.  avoient  pofledé  la  Provence  , 
n’avoient  jamais  rcfufé  de  la  reconnoître  pour  fief  de  l’Empire. 

IV.  Qu’apres  la  mort  des  anciens  Comtes,  elle  n’avoit  jamais  été  donné 
autrement  à la  France  que  comme  un  fief  de  l’Empire. 

V.  Qu’on  ne  trouverait  nulle  part , que  l’Empire  ait  cédé  à la  France  la 
foi  & l’hommage. 

La  France  y répond  (.h). 

I.  Que  la  Provence  n’avoit  plus  été  un  fief  de  l’Empire , lorfqu’après  la 
mort  du  Comte  Raimond  elle  étoit  échue  à la  maifon  de  France. 

II.  Que  tout  ce  qu’on  avoir  allégué  , dans  le  Chapitre  précèdent,  de  la 
vente  du  Roïaume  d’Arles,  regardait  principalement  la  Provence  (i). 

Aquoi  l’Empire  répliqué. 

I.  Que  la  Provence  avoit  encore  été  fief  de  l’Empire  lorfque  le  dernier 
Comte  étoit  mort , ce  qui  paroiflôit  fuffifament  par  la  conduite  de  Charles 
d’Anjou  A de  Marguerite  époufe  du  Roi  Louis  IX.  qui  avoient  offerts 
d’eux  mêmes  d’en  rendre  foi  te  hommage  à l’Empire;  ce  que  le  premier 
avoit  effectivement  fait , & ce  qu’il  n’auroit  certainement  pas  fait , fi  la  Pro- 
vence n’avoit  plus  été  une> dépendance  de  l’Empire  (kj. 

II.  Qu’on  trouvoit  dans  le  Chapitre  précèdent,  ce  qu’on  pou  voit  croire 
de  toutes  ces  prétendues  aliénations , dont  les  François  fe  vantoient  tant. 

• ’ (J)  Uibnifï  en  raportc  le  Diplôme  in  Preér.  CeJ.  Jnr.  Ont.  p.  10.  Bïovius  T.  tt. 
Annal.  Eeilef.  Conring  e.  24.  f 10.  l'Emp.  ReJolfie  avoit  donne  la  Provence  pour  dot  4 
là  fille  Clémence  mariée  i Charles , file  de  ce  Chartes  dont  il  cft  parié  ici. 

(e)  C onring.  J.  e.  14.  §.  11.  A 1». 

(/)  Clapier  Hifl.  des  Crm  ses  Je  P revente. 
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Corning.  Je  finit,  t.  11.  Ç.  7.  feqa,  A e.  24. 

(h)  Bodin  Je  htpuil.  Ut.  I.  e.  9. 

(i)  Vigoier  Bul.  Uifi.  T.  ».  p.  423. 

(4)  Corning.  J.  e.  24.  $.  8. 
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LES  INTERETS  PRESENS 
£■  21. 

‘Prétendons  de  l'Empire  fur  le  ‘Dauphiné. 


Hiftoire. 


Raifons  de 
f Empire. 


LE  Dauphiné  a fait  autrefois  partie  du  Roïaume  d’Arles , & les  anciens 
Dauphins  fe  font  toujours  reconnus  feudataires  de  l’Empire  ; le  dernier 
Humbert  II.  aïant  perdu  fon  fils  unique,  en  conçût  tant  de  chagrin,  qu’il 
refolut  de  le  retirer  dans  un  Couvent  , & de  remettre  (ôn  Etat  au  St.  Siè- 
ge: mais  fes  fujets  s’y  étant  oppofez,  & lui  aïant  perfuadé  de  le  céder  plu- 
tôt à Philippe  de  Valois  , il  le  fit  en  effet,  à condition  que  l’Héritier  pré- 
lomptif  de  la  Couronne  porteroit  toujours  le  titre  de  Dauphin , & que  cet- 
te Province  ne  feroit  jamais  incorporée  à la  Couronne  de  France,  à moins 
qu’il  n’arrivât,  que  l’Empire  & la  France  fufient  un  jour  unis  enfemble  (a). 
l’Empereur  Louis  IV.  n'étant  pas  content  de  cette  ceffion,  & refufant  de  la 
ratifier,  Philippe  de  Valois  s’adrefla  au  Pape  & en  obtint  la  ratification  (b)  , 
cependant  on  prétend  , lorfque  ce  Ducné  fut  tranlporté  à Ch.  trie  s fils  de 
Jean,  que  l'Empereur  Charles  IV.  confirma  ce  dernier  contraiS  à condi- 
tion que  le  Dauphiné  ferait  reconnu  fief  de  l’Empire  (c)  ; ce  que  fit  le 
Dauphin  Charles , aïant  comparu,  l'an  15 s 5.  à la  diète  de  Metz,  où  il  prit 
voix  & feance  avec  les  autres  Princes  de  l’Empire,  & y reçut  de  l’Empe- 
reur Charles  IV  en  préfence  du  Nonce  du  Pape,  l'inveftiture  desDuchez  de 
Dauphiné,  Provence  &c.  &c.  (d)  après  y avoir  prêté  foi  & hommage  à 
l’Empereur , fes  Defcendans  l’ont  reconnu  long-tems  après  pour  fief  de  l'Em- 
pire jufqu’à  ce  que  les  Rois  de  France  fe  font  peu  ï peu  dilpenfé  de  cette 
obligation  ; l’Empereur  Maximilien  s’en  eft  fouvent  plaint  aux  Diètes  de 
l’Empire;  & lorfqu’on  fit  le  traité  de  Madrid,  Charles-quint  n’oublia  pas  de 
demander  à François  I.  le  renouvellement  des  droits  de  l’Empire  fur  la  Dau- 
phiné & fur  les  autres  Provinces , qui  autrefois  avoient  appartenu  au  Roïau- 
me d’Arles.  La  France  s’y  eft  maintenue  jufqu’à  prefent  dans  la  Polïeflion 
de  la  Souveraineté. 

Les  Raifons  de  l’Empire , pour  foutenir  fes  droits , font. 

I.  Que  le  Dauphiné  étoit  une  Province  de  l’ancien  Roïaume  d’Arles , 

• que 


(»)  Paul-Aemiîe  L.  9.  Hifi.  ht  Philip.  Vkltf.  J.  de  Serres  tnvent.  Je  l’Hi/l.  p.  171.  Leib- 
nitz. raporte  le  Diplôme  de  cette  Cetlion  « Cod.  Jur.  liens.  P.  I.  n.  8+.  p.  i;8.  mai,  il 
n’y  eft  pomt  parie  de  ce  fib  aîné,  puifquc  Hmmhn  tranfporta  fon  Dauphiné  à Philippe, 
-fécond  fils  du  Roi  îc  après  fa  mort  au  fil,  aine  du  Pr.  Jean.  Mais  Kncsbck  allure  in 
Trodrom.  Uhtûr.  Prétention.  qu’il  avoit  entre  les  mains  une  autre  tranfaâion  par  laquelle 
Humbert  cède  fon  Etat  à Charles  K.  fils  aîné  du  Pt»  Jean,  alor,  hériter  Prcfomptif  de  la 
Couronne. 

(é)  Conring.  e.  I.  t.  14.  $.  14. 

(,)  Golnitz  in  Itin.  Belf.  Gallic.  Dans  Corning.  J.  e.  Ç.  t<5. 

(d)  C'cll  ce  qui  eft  attefté  pas  Cufpianu,  St  pat  Goldaft  in  Prtfnt.  eltr  SLeicbs  H»»JU 
Conring.  i.  t.  J.  >f. 
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que  les  anciens  Princes  du  Dauphine  avoient  toujours  pofledée  comme  un  De  l’Em- 
fief  de  l’Empire  , & que  c’étoic  dans  la  même  qualité  qu’elle  avoir  été  fereur. 
tranfportée  aux  Rois  de  France,  ce  que  Philippe  de  Valois  avoit  reconnu , ET  L 
en  recherchant  la  Confirmation  de  l’Empereur  Louis  IV.  lorfque  Humbert  PIRE‘ 
lui  céda  cette  Province  , ce  qu’il  n’auroit  pas  fait , s’il  avoir  fçu  que  le 
Dauphiné  n’éroit  pas  une  dépendance  de  l’Empire. 

II.  Que  le  VafTelage  de  cette  Province  avoir  été  reconnu  de  plufieurs 
Rois  de  France , depuis  même  que  le  Dauphiné  eft  annexé  à là  France , en- 
forte  qu’il  fuffifoit  de  raporter  feulement  quelques  a fies  de  Souveraineté  de 
l’Empire  dans  cette  Province:  p.e.  1.  L’Empereur  Charles  IV. a ratifié  l’ac- 
cord de  l’an  1*49.  a.  Charles , Dauphin  de  France,  a comparu  l’an  1 ; 56.  1 
la  Diète  de  Metz  , & y a reçu  l’inveftiture  de  l’Empereur  Charles  IV.  en 
1^78.  le  même  Empereur  a accordé  à Charles  Dauphin  de  France  une  difpen- 
fe  d’âge  & l’a  fait  Vicaire  du  Royaume  d’Arles,  exepté  de  la  Savoye,  ce 
que  les  Auteurs  François  Bodin  , Vignier , Pi  fana , Vu  Puj , &■  autres  at- 
tellent. 4.  Charles  VI.  Roi  de  France  s’ell  fait  confirmer  , par  l’Empe- 
reur Sigijmond , dans  la  pofielfion  du  Dauphiné  & du  Vicariat  du  Roïaume 
d'Arles.  5.  Les  Rois  Charles  Vil.  Louis. XI.  & autres  Rois  de  la  France 
avoient  toujours  fait  une  particulière  diftinftion  du  Dauphiné  & de  leurs 
autres  Provinces , fichant  bien  qu’ils  le  polfedoient  ex  fingulari  jure , & 
qu’ils  ne  pouvoient  par  l’unir  à la  France. 

III.  Qu’on  ne  trouveroit  nulle  part , que  l'Empire  fe  fut  jamais  dépor- 
té de  la  Souveraineté  en  faveur  de  la  France. 

La  France  répond.' 

I.  Qpe  lç  Dauphiné  n’étoit  plus  fief  de  l’Empire,  lorfque  la  France  en  RCponre» 
avoir  pris  pofièiTion  , les  anciens  Comtes  ou  Ducs  s’étant  déjà  tout  à fait  de  U Fim- 
delivrez . de  ce  devoir  , & que  c’étoit  feulement  par  manière  d’acquit  , ce> 
que  la  France  avoir  alors  demandé  le  Confenrement  de  l’Empereur. 

Il»  Les  a fies  alléguez  de  la  Souveraineté  des  Empereurs , d’un  coté  n’é- 
toient  pas  fuffifament  prouvez  jufqu’à  prefent , & autre  part  on  n'en  pour- 
rait pas  conclure  une  fujettion  à foi  & hommage  ; le  confentement  de  l'Em- 
pereur a voit  étéfuperflu,  comme  il  été  déjà  marqué;  & il  étoit  encore  in- 
certain , fi  Charles , Dauphin  de  France  avoir  comparu  à b Diète  de  Metz , 

& quand  cela  ferait , on  n’en  pourrait  pas  inférer  une  fujettion , les  Evê- 
ques de  Sens  & de  Rouen  , le  Duc  de  Bretagne  & les  Comtes  de  Poitou 
s’y  étant  trouvez  en  même  tems , quoiqu’ils  ne  fulTent  pas  membres  de 
l’Empire,  le  Vicariat  dans  le  Roïaume  d’Arles,  que  l’Empereur  Charles 

IV.  avoit  conféré  à Charter,  Dauphin  de  France,  prouvoit  plutôt  une  Souve- 
raineté , qu’une  obligation  féodale,  puifqu’il  étoit  incompatible  qu’une  même 
perfonne  fut  en  meme  tems  Vaffal  & Vicaire,  celui  la  étant  fujèt  au  Seigneur 
féodal,  au  lieu  que  celui-ci  étoit  toujours  muni  d’un  pouvoir  abfolu  (<■};  ce 
* qui 

(t)  C’eft  le  fentitnent  de  Bodin  Je  Rtf.  J.  I.  8c  de  Cadân  dans  fes  rtshercbts  Jes  éùt* 

Jm  Roi  Ssc.  L.  t.  t.  a.  où  il  parie  de  mime  du  Duc  de  Savoye. 
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qui  venoit  ici  d’ autant  plus  à propos , que  les  Dauphins  de  France  avoient 
été  infirmez  Vicaires  perpétuels.  « 

III.  Que  félon  le  témoignage  d ' Avtntin  (f)  l’Empereur  Charles  IV.  a- 
voit  fait  préfent  du  Dauphiné  à Jean  Roi  de  France  , marié  avec  la 
fceur  de  cet  Empereur,  & à leur  fils,  Charles  V. 

L’Empire  répliqué. 

I.  Que  les  anciens  Princes  ou  Comtes  du  Dauphiné  avoient  été  encore 
fujets  à l’Empire  lorfque  le  dernier  Duc  l’avoit  cédé  à la  France  , ce 
qui  paroifloit  non  feulement  par  la  confirmation  de  l’Empereur  demandée, 
& obtenue  par  la  France , & par  tous  les  autres  a êtes  de  Souveraineté  repor- 
tez ci-deffus  ; mais  que  G Ht  de  Vienne,  frere  du  Dauphin,  & le  Comte 
Robert  de  Vienne  lui  même,  avoient  accompagné  comme  Vafiaux  de  l’Empi- 
re , l’Empereur  Henri  de  Luxembourg  , lorfqu’il  fit  le  voyage  de  Rome 
pour  s’y  reire  couronner. 

II.  Qu'il  n'étoit  pas  probable  , qu’on  eut  demande  la  Confirmation  de 
l’Empereur  Louis  IV.  & enfuite  celle  de  Charles  IV.  fi  on  l’avoit  cru  fi»  ■ 
perdue  , qu’il  y avoit  grande  différence  entre  avoir  voix  & fceance  à une 
Diète  & y prêter  foi  & hommage , ou  y venir  feulement  pour  de  certainei 
affaires  ; que  les  Exemples  de  l’Eledeur  de  Saxe  & du  Comte  Palatin  er 
Allemagne,  & du  Duc  de  Savoye  en  Italie prouvoient,  qu’un  Vaffal  pou. 
voit  bien  être  en  même  teins  Vicaire;  qu’il  (croit  abfurde  de  donner  au  Vi. 
caire  une  Authorité  abfolue,  puifqu’il  falloir  que  (bn  pouvoir  fut  moindre 
que  celui  de  fon  Principal,  qu’il  ne  fait  que  reprefenter  , que  dans  ce  tems 
le  Dauphin  n'avoit  pas  été  établis  Vicaire  du  feul  Dauphiné  mais  de  tout  le 
Roïaume  d’Arles,  & pour  lui  feulement , fans  droit  héréditaire,  ce  qu’on 

fiouvoit  prouver , fans  qu’il  fut  belbin  -d’autres  exemples , en  reportant  que 
'Empereur  Robert  avant  fon  voyage  d’Italie  y avoit  établi  pour  Vicaire  fon 
fils  Louis  , lorfque  Charles  VL  Roi  de  France  fut  devenu  imbécile  , Ce 
qu’on  eut  établi  les  Coufins  Regents  de  fes  Etats. 

III.  Que  le  Dauphiné  avoit  déjà  été  tranfporté  aux  fils  du  Roi  Philippe 
de  Valois  par  le  dernier  Prince  Humbert , au  tems  de  l’Empereur  Louis  de  Ba- 
•vierre,  qui  n’avoit  fait  que  confirmer  cette  celTion , comme  il  eft  dit  plus 
haut,  mais  qu’il  n’avoit  rien  conféré  de  nouveau  à Ion  Beaufrerc  que  quel- 
ques Châteaux  en  Dauphiné,  comme  Pompa , Charnace  &c.  &c.  Se  le  Vica- 
riat. (g) 

»'  (f)  lit.  y.  jirmtl.  B*)',  f 4?o. 

. (g)  Knicl.cn.  Ofus  pu  ut.  L.  a.  Vart.  frB-  ».  t.  a.  p.  61. 
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Prétenfion  de  l'Empire  fur  la  Principauté  d'Orange. 

LOrfque  Charlemagne  eut  conquis  la  principauté  d'Orange,  furies  Sa-  Hiftoire. 

radins,  il  en  fit  ptéfent  à Guillaume , Comte  de  la  maifon  de  Bourgo- 
gne pour  les  fervices  qu’il  lui  avoit  rendu  dans  cette  guerre  O).  Les  Au- 
teurs ne  font  pas  d’accord,  s'il  b reçut  de  Charlemagne  en  Souverainité  ou 
comme  fief  (b)  ; mais  quoiqu’il  en  (bit  il  eft  certain  qu’elle  a été  compnfe 
dans  le  Royaume  d’Arles,  l'Empereur  Frédéric  11.  ayant  caflc  b donation 
deTiburge  qui  cedoit  une  partie  d’Orange  à l’ordre  de  Jerufalera,  au  préju- 
dice de  (es  Parens,  y mit  en  poflelTjon  Guillaume  11. , confirma  la  nouvel- 
le Academie  d’Orange  , & gratifia  les  Princes  en  uzf.  de  pLufieurs  Pri- 
vilèges ; fans  foire  mention  de  leurs  monoyes  au  Coin  des  armes  de  l’Em- 
pire , Si  des  Notaires  créez  par  l’Empereur.  Cette  Principauté  échus  l’an 
1141.  à la  Maifon  de  Baux  avec  les  mêmes  prérogatives  & avec  les  mêmes 
privilèges,  dont  jouiffent  les  Princes  de  l’Empire  dans  leurs  Etats.  Mais 
Charles  d’stnjou,  Frere  de  Louis  IX.  Roi  de  France,  ayant  acquis  la  Comté 
de  Provence , par  Ton  mariage , il  obligea  Guillaume  de  Baux  de  lui  jurer  fi- 
delité, Se  de  le  reconnoitre  pour  Seigneur  féodal , Charles  II.  Fils  de  Char- 
les /.  ayant  acquis,  par  troc,  cette  partie  d'Orange,  (que  Guillaume,  après 
en  avoir  été  invefti  par  l’Empereur  Frédéric  II. , avoit  reftitué  à l’ordre  de 
Jcrufalem,  fous  de  certaines  conditions  & en  fief,)  b donna  à Bertrand  de 
Baux  Prince  d’Orange,  à condition  qu’il  reconnoitroit  à l’avenir  toute  b 
Principauté  d’Orange , comme  fief  des  Comtes  de  Provence.  Les  Privilè- 
ges de  ces  Princes  leur  furent  cordêrvez  , & il  leur  fut  permis  de  battre 
raonoye , de  lever  les  contributions  de  leurs  Sujets , d’aliéner  leur  Princi- 
pauté Sic.  Les  Princes  d’Orange  font  refiés  dans  cette  fituation  un  cems 
confidcrable  & julqu’à  cequ’enfin  ils  prétendirent  fourenir  leur  Souveraineté. 

Chacun  jugera  par  les  raifons  des  deux  partis,  fi  l'Empire  y peut  encore 
former  des  prétendons. 

Corning  allégué  pour  l’Empire  (c).  .1 

I.  Qu’Orange  a été  membre  de  l’Empire  jufqu’à  ce  qu’elle  a obtenu  Ra;fon, 
KProtefiion  des  Comtes  de  Provence,  comme  cela  apparoifloit  fuffifament  pour  i'Em- 
par  les  aftes  de  Souverainité , que  l’Empereur  Frédéric  II.  y avoit  exercez  ; Pire" 
les  Comtes  de  Provence  n’ayant  eu  aucun  titre  pour  enlever  les  droits  à 
l’Empire. 

n.  Que 

(»)  Jos.  de  la  Pi(è  HiJI.  des  frimes  & de  U Trincipeeett  d'Orange  f,  J.  f.  fl.  Caflân 
Recherches  des  droits  frc.  f.  770. 

(t)  Mi.  Ludewig,  Oi/f.  Arnufio  feefrmo  Imper,  vindicstia  $.  4 ■ ftJJ. 

(»)  De  finit,  lmp.  t.  if.  $,  8. 
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Y)ET-*^v*-  II.  Que  U Principauté  d’Orange  avoit  été  un  fief  ou  de  la  Provence  ou 
tzreur  du  Dauphiné  depuis  l’an  1156.  jufqu’à  Louis  XII.  Roi  de  France,  & 
et  t-’Es*-  puifque  ces  deux  Provinces  avoient  inconteftablement  reconnu  la  fupréme 
pire-  . Authorité  de  l'Empire  jufqu’i  ce  tems-là,  comme  on  pouvoit  le  voir  dans 
les  deux  Chapitres  precedents,  il  s’en  fuivoit  qu’Orange  y avoit  été  aulU 
fujette  dans  le  même  tems. 

III.  Que  cette  Principauté,  autant. qu’on  le  favoit,  n’avoit  jamais  été 
exempté  de  fes  obligations  féodales  par  aucun  Empereur  avec  le  confente- 
ment  des  Etats  de  l’Empire. 

IV.  Que  l’Empereur  Charles  K y avoit  encore  exercé  la  Souverainité, 
n’ ayant  pas  feulement  ratifié  le  te  dament  de  René , mais  ayant  mis  en  polfef- 
fion  Guillaume  de  Najfau , en  conformité  de  ce  teftament. 

On  répond  pour  les  Princes  d’Orange; 

Reponfe  i.  Que  la  Principauté  d’Orange  avoit  été  un  Etat  Souverain  avant  même 
a’Onlo'0*  *lue  'e  R°yâumî  ^’Ar'es  eut  été  formé,  & que  par  confcquent  elle  n’en 
™Dse'  avoit  pû  faire  partie , ce  que  prouvoient  plufieurs  Auteurs  anciens  & mo- 
dernes & entre  ceux-ci  particulièrement  Jofeph  'de  Pife  (d)  ; Que  cela  paroif- 
fbit  entr’autres  en  ce  que  1.  Selon  le  rapport  de  Corel  (e)  on  trouvoit  fur 
le  tombeau  de  Guillaume  ces  mots  : Guiliclmus  Dji  Gratia  Cornes  Araufio- 
neufs , étant  certain,  que  dans  ce  tems  il  n’avoit  été  permis  à aucun  Vafal, 

& fur  tout  en  France , de  fe  fervir  du  titre  Dei  Gratià.  1.  Que  le  même  • 

Guillaume,  félon  le  rapport  d 'Oderic  F'italis  (f),  avoit  partagé  cette  Com- 
té entre  fes  fils  ; Or  Ant.  Dadinus  Alteferra  remarque  (?) , que  du  tems 
de  Charlemagne  les  Enfans  ne  fucccdoient  pas  dans  les  fiefs  Français , & 
quoique  cette  coutume  eut  été  introduite  enfuite  du  tems  du  Roi  Louis  le 
Débonnaire,  il  leur  falloit  neanmoins  le  confentement  du  Seigneur  féodal; 
le  même  Alteferra  remarque  dans  un  autre  endroit  , que  les  Pri.ncipautez  & 
les  Comtez,  comme  fiefs  Majeurs,  ne  pouvoient  pas  être  partagez,  j.  Que 
les  PoffelTeurs  en  avoient  difpofé  de  leur  bon  gré,  non  feulement  par  tef- 
tament, mais  auffi  inter  vivos , comme  on  verrait  par  les  donations  de  Rom- 
bout  & de  Tiburge , qui  en  1 1 60.  avoient  donné  une  partie  d’O.ange  à l’or- 
dre de  Jerufalem  cum  exclufone  agnatorum  Cr  cognai orum.  Les  a&es  de  la 
Souverainité,  que  l’ Empereur  Frédéric  II.  y avoit  exercez,  comme  la  con- 
firmation de  l’Academie  &c.  tiraient  leur  origine  de  l'Hypotefe  des  Moi- 
nes, 

(</)  Dans  fon  Hi/hire  les  Tr.  if  Orange  Part.  T.  p.  ft.  où  i!  dit,  l'Empereur  (Charlema- 
gne) voulant  récompenfer  un  tant  notable  fervicc  du  fruit  de  fes  Victoires , hii  donna  la 
Ville  d'Orange  & le  Pais  qu’il  avoit  con^uefté  aux  environs , en  propriété  de  fonds  avec  tou- 
te U jurisdi&ion;  8t  à ces  grandes  digmtez,  que  fa  Vertu  lui  avoit  paravant  acquifes,  il  a. 
joute  maintenant  celle  de  Prince  d'Orange  pour  en  jouir  comme  de  Pais  de  Conquefte  avec 
tonte  autorité  Souveraine.  ^ 

(r)  Dam  Ton  HiHoire  Jt  Toulouft. 

(/)  Lib.  6 Uif.  Eeeltf,  p.  fyg.  f99-  , 1 

(f)  TraS.  de  Origine  FenJor.  pro  mtrii.  GaUormn  , inféré  in  cidice  Jnr.  Mens,  de 
Schilterus  e.  a.  p.  ajo. 
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nés , qui  dans  ce  teins  croïoient  que  l'Empereur  étoit  le  maître  de  toute  la 
terre , c’eft  pourquoi  auffi  il  étoit  arrivé  dans  ces  mêmes  tcms , que  tous  les 
Rois  & autres  Princes  avoient  recherchés  leurs  dignités  & leurs  prééminen- 
ces des  Empereurs , comme  on  attend  la  Lumière  du  Soleil  ; mais  leur 
Souveraineté  n’en  avoit  rien  fouffert  (h). 

II.  Suppofé  aufli  que  cette  Principauté  eut  été  autres  fois  un  fief  de 
l’Empire  fait  médiate  foit  immédiate , les  Empereurs  & l’Empire  y avoient 
perdu  leurs  droits  depuis  long  tems  au  moins  tacitement , ne  s’étant  pas  op- 
pofés  aux  négociations  des  Princes  d’Orange  & des  Comtes  de  Provence 
ou  des  Rois  de  France  au  fujèt  de  la  Souveraineté  ; & que  perfonne  ci’i- 
gnoroit  que  l’Empereur  Charles  K s’étoit  interefie  lui  même  pour  le  Prince 
Philebert  d'Orange  l'an  1 516.  à la  Paix  de  Madrid  , pour  le  faire  rétablir 
dans  fa  Souveraineté , que  l’Empereur  avoit  reconnu. 

III.  La  Confirmation  du  Teftament  de  René  ne  regardoit  pas  la  Princi- 
pauté d’Orange , mais  d’autres  terres  fituées  dans  les.  Pais- Bas  Efpagnols  & 
fiefs  de  l’Empire , dont  il  n’avoit  pû  difpofer  fans  le  confentement  de  l’Em- 
pire. 

L’Empire  répliqué. 

I.  Que  n’étant  pas  ici  queftion,  lequel  étoit  le  plus  ancien,  mais  le- 
quel avoit  été  fujèt  de  l’autre,  il  étoit  hors  de  toute  concertation , que  la 
Principauté  d'Orange  avoir  été  enfermée  dans  le  Royaume  d' Ai  les  ; mais 
qu’il  falloit  examiner  une  autre  quertion , favoir  comment  & par  quel  droit, 
les  Rois  d’Arles  aurait  pû  l’enclaver  dans  leur  Royaume  ; que  la  préemp- 
tion étoit  pour  le  moins  pour  les  Rois  ; les  Princes  d’Orange  s’étant  atta- 
chés de  leur  plein  gré  aux  Empereurs , comme  Souverains  du  Royaume , & 
s’étant  conformés  à leurs  dccifions,  comme  on  peut  voir  par  l’Hiftoirc  de 
Frédéric  II.  Qu’avec  cette  explication  on  pouvoit  accorder  , qu’Oiange  a- 
voit  été  cedée  à Guillaume  par  Charlemagne  comme  un  Etat  indépendant  ; 
mais  toutes  les  Hirtoires  étoient  d’accord,  qu’elle  avoit  perdu  cette  quali- 
té, & qu’elle  avoit  été  incorporée  au  Royaume  d’Arles;  Qu’il  n’importoit 
pas  à l’affaire,  que  les  Princes  d’Orange  eufient  librement  difpofé  de  la  fuc- 
certion  héréditaire  dans  leur  Principauté,  puifqu’il  étoit  confiant  par  l’His- 
toire d’Allemagne,  que  plufieurs  Ducs  & Comtes  y avoient  joui  du  même 
privilège ,.  ce  qui  avoit  fort  bien  pû  fe  faire  dans  ces  fiefs  Allemans,  qui, 
n’étoient  pas  fujets  au  loix  féodales  tle  Lombardie  ; Qu’au  refte  h reponfê 
fur  les  a&es  Souverains  de  l’Empereur  Frédéric  II.  étoit  trop  recherchée  8e 
ne  quadrait  pas,  non  plus  que  celle  fur  les  privilèges,  que  les  Princes  d’O- 
range avoient  obtenus  des  Empereurs. 

II.  Q.uelc  droit  naturel  nous  apprenoit,  que  perfonne  neperdoit  fes  droits 
par  négligence  de  prottrtation  (V).  Ce  que  l'Empereur  Charles  V.  avoit  fait 

à 


(h)  Mr.  Ludwig,  c.  Dlp.  J.  ix.  lit.  I. 

(i)  GUtcy  Je  jure  Saijtrali.  Ctf.  Je  Pi  xferiptionc, 

SUPL.  AU  TOM.  I.  I 
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Deï/Em-  à Madrid  comme  Roi  d'Efpagne  préjudicierait  aufli  peu  à l’Empire,  com- 
pereur  me  s’il  avoit  fait  la  meme  chofe  comme  Empereur,  de  fon  chef  & fans  le 
rr  L tM'  confentcment  des  Etats  de  l’Empire. 

pire.  ni.  Que  Charles  y.  dans  là  ratification  ne  pariait  pas  d’une  patrie  du 
du  Teftament,  mais  du  teftament  entier,  &c  par  confequent  de  tous  les 
pais,  dont  on  y faifoit  mention;  ce  qui  prouvoit  que  Charles  avoit  fort 
bien  entendu  fes  droits  ic  ceux  de  l’Empire , qu’il  avoit  cherché  à main- 
tenir. 

. Etat  pré-  Aujourd’hui  c’eft  la  France,  qui  eft  en  poffeffton  de  la  Prinripauté  d’O- 
ftot’  range  en  vertu  de  la  Convention  fiitc  à Utrecht  avec  le  Roi  de  Pruffe  (k) , 
qui,  par  échange , a eu  le  Haut  Quartier  de  Guddres.  Quoiqu’il  ait  été  fti- 
pulé  dans  ce  traité , que  1e  Roi  de  Prude  cortferveroit  k titre  de  Prince 
Souverain  d’Orange  (l) , comme  effectivement  il  s’en  fert  encore  (m) , & l’a 
affeété  au  Prince  Royal , & qu’à  l’avenir  k haut  Quartier  de  Gueldres  por- 
terait ce  nom;  êr  quoique  l’Empereur  & l’Empire  ayent  été  obligés,  dans 
h Paix  de  Raftadt  (a),  de  la  lui  biffer;  cependant  b raifon  dide  que  l’Em- 
pire n’a  pas  pour  ceb  perdu  fes  droits  ni  la  fuperiorité  fur  Orange , n’ayant 
rien  ratifié  du  traité  conclu  à Utrecht  entre  la  France  & b Prude , que 
b c edi  on  de  Haut  Quartier  de  Gueldres  au  Roi  de  Pruffe , ftmplement , 
fins  y faire  mention,  qu’elk  provenoit  d’un  échange  contre  Orange,  ou 
que  le  haut  Quartier  Gueldres  porterait  jamais  ce  nom,  & n’ayant  pris  au- 
cune part  aux  autres  c ho  fes  conmdées , tatujnam  rersem  inter  altos  ? eft  arum , 
puifqu’aut rement  on  aurait  été  obligé  de  demander  b décharge  de  b Souve- 
raineté de  l’Empire  fur  U Principauté  d’Orange. 

§■  »4- 

‘Prétenjîons  de  F Empire  fur  la  Ville  & le  territoire  d'A- 
vignon. 

IL  eft  certain,  que  b Vide  d’Avignon  avec  fon  territoire,  fituée  eu  Pro- 
vence , a été  transportée  au  St.  Siégé  l’année  1 348 , ou  félon  k fentimenc 
de  quelques  antres.  Vau  1338.  par  “Jeanne  Reine  de  Naples  & Comtedè 
«k  Provence  (4):  mais  les  Auteurs  ne«conviennent  pas  de  b manière,  dont 

cela 


(i)  rom.  III.  prouve  [L]  Art.  X.  p.  1 10. 

(1  Dam  k même  Art.  X.  1-  J. 

(m)  Par  le  Traité  de  Partage  de  b iucceffion  du  Roi  Guillaume  T.  III.  Treuvt  BIS. 
f.  370.  il  a été  ftiputé.  Art.  IV.  que  le  Prince ’de  Naffau-Dietz  garderoit  le  titre  8c  les 
armes  d’Orange  & qu’il  donnera  le  nom  de  Principauté  d’Orange  à telle  de  fes  Terre» 
qu’il  voudra. 

(a)  Art.  XIX.  $.  ».  T.  III.  preuve  [H]  p.  88. 

• ’ (a)  Bzovius  raporte  le  Contrait  de  Vente,  Annal.  Zeelof.  ad  «M.  114.8.  n.  te.  mais  ce- 
lui que  Leibnitz  produit  m CtJic.  Jtsr.  Gnu.  tan.  1.  ».  J3.  p.  too.  cil  de  1378. 
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cel*  s’eft  fait  (h).  Quelque  uns  difent  (c) , que  lorfque  Louis  Roi  de  Hon-  De  l’Em- 
grie  vint  à Naples  avec  une  armée  pour  y vanger  la  mort  de  fon  Frère  v*j-  pereur 
tiré  , dont  la  Reine  Jtunnc  étoit  foupçonnée , elle  s’étoit  retirée  en  Proyen-  ET  l’Em* 
ce  avec  fon  nouvel  amant,  Louis  Prince  de  Tarente,  qu'elle  s’y  étoit  jettée  P,RB‘ 
aux  pieds  du  Pape  Clcmtrn  VI. , qui  alors  avoir  établi  Ion  Siège  à Avignon, 
pour  implorer  fa  protection  & fon  alTiftance  contre  Louis , que  le  Pape  s’é- 
toit interelTé  pour  elle,  ayant  envoyé  à Louis  un  Nonce  pour  negotier  la 
paix  ‘entre  hii  & Jcarmt,  quoique  cela  n'eut  pas  reufli  alors.  Mais  que  la 
Reine  Jtttune  ayant  été  à la  fin  rappellée  par  les  Napolitains , elle  avoit  ftit 
au  Pape  une  donation  d’Avignon  avant  fon  départ,  tant  pour  ces  bienfaits, 
que  pour  obtenir  de  lui  avec  plus  de  facilité  le  titre  de  Roi  pour  fon  nou- 
vel Epoux,  d’autres  (si)  difent  que  la  Reine  avoit  feulement  engagée  au 
Pape  Avignon  pour  la  fomme  de  40000.  florins  d’or,  quelques  uns  préten- 
dent, que  le  Pape  avoit  acheté  cette  Ville  de  Jean»* , mais  ils  ne  s’accordent 
point  fur  le  prix;  il  y en  a qui  le  fixent  à 50000.  florins  d’or,  d’autres  1 
*4000.  (e)  6c  quelques  uns  à 80000.  ( f)  il  s’en  trouve  enfin  (g)  qui 
foutiennent , que  la  Reine  Jtsume  avoit  été  obligée  de  donner  au  Pape  la 
Ville  d’Avignon  pour  le  tribut  au’elle  avoit  dû  au  St.  Siège  depuis  quel- 
ques années , Si  que  le  Contraâ  de  cette  Vente  n’avoit  été  ffipule  que  pour 
la  forme,  comme  fi  elle  en  avoit  eflfedivement  reçu  de  l’argent.  Quoiqu’il 
en  foit,  il  eft  certain,  que  le  S.  Siège  a obtenu  de  la  Reine  Jtstune  la  Sou- 
veraineté de  cette  Ville,  Se  qHe  l’Empereur  Charles  IV.  a confirmé  cette  do- 
nation (b) , cependant  les  Publiâtes  ont  raifon  de  douter  encore , fi  l’Em- 
pereur en  a cédé  la  Souveraineté , que  les  Papes  fe  font  arrogées  depuis  ce 
temt-là.  r 

D’autant  que  la  Reine  Jeussue  n’avoit  pas  pû  ceder  aux  Papes  plus  de  Raifon.  de 
droit , qu’elle  n’en  avoit  eu  elle  même , étant  inconteftable  que  la  Provence  |,£mP<re 
6c  par  conrequent  Avignon,  avoit  été  un  fief  de  l’Empire,  comme  on  peut 
voir  dans  le  §.  n.  & qu’ainfi  elle  n’en  avoit  pû  tranfporter  la  Souveraine- 
té à un  autre. 

Les  Papes  répondent  qu’ils  s’en  rapportent  à la  confirmation  de  l’Empe-  Rcponf(. 
reur  Cbarle  IV.  dea  % 

L’Empire  répliqué  (I). 

Que  l’Empereur  n’avoit  ftit  que  confirmer  cette  donation  , 8c  qu’il  l’a 
approuvé,  mais  qu’il  n’avoit  pas  adeordé  aux  Papes  plus  de  droit  que  n’en 
avoit  J'smue  ; 6c  qu’il  reftoit  à examiner  fi  cette  confirmation  de  l’Empe- 

teur 

\b)  Aot.  MarceH.  de  jure  ferai.  Positif,  e.  If.  • • > 

ÿl  Machiavel  Hifl.  Fier.  L.  t . 49.  8e  Clapier.  De  Comit.  trou. 

\d)  Emr'zutres  Bodin  de  Repub.  L.  fi. 

(e)  Du  Pai.  c.  I.  p.  405. 

(f)  Bzovins,  Leibnitz  t.  l.futtr.  . 

Cl)  Werula  fart.  1.  Cofmcgrtph.  L.  J.  e.  41.  p. 

(b)  Bzoviut  d.l.  ».  11.  en  raporte  le  Diplôme. 

(»)  Corning,  dt  finit,  t.  ixf.  f.  j. 

I X 
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De  l’Em-  reur  pourrait  aider  les  Papes  dans  leur  procès  contre*  l’Empire , ne  fe  trou- 
pe reur  vant  nulle  pan  , pas  même  dans  Biovius , que  les  Etats  de  l’Empire , y euffent 
et  l’Em-  confenti,  étant  certain  qu’elle  n’avoit  aucun  force  fans  leur  confentement. 
PIRE. 


2f- 


Trittnjîons  de  t Empire  fur  la  Sardaigne  & la  Corfe ; 


C’Eft  une  vérité,  que  plusieurs  Auteurs  (a)  attellent,  que  l’Empereur 
Charlemagne  s’eft  intcreffé  pour  Pile  de  Corfe,  & qu’il  a cherché  à 
la  garantir  des  invalîons  des  Mores  ; Mais  il  eft  fort  douteux , fi  cet  Empe- 
reur a fait  prefent  au  Pape  de  cette  Iflc  & de  celle  de  Sardaigne,  comme 
fes  partifans  le  prétendent  (b) , Louis  le  Dcbotuürc  fils  de  Charlemagne  ayant 
encore  envoyé  des  Gouverneurs  dans  l'ilç  de  Corfe  (c). Quoiqu’il  en  (bit, .il 
eft  certain,  que  le  Pape,  après  que  les  Sarrafins  eurent  de  nouveau  enlevé 
ces  deux  Iles  aux  Chrétiens , en  a fait  préfent  aux  Génois  & aux  Pifans , 
qui  étoient  dans  ce  tems-là  très  puiflants , à condition  de  les  reconquérir  fur 
les  infidèles,  ce  qu’ils  ont  aulh  exécuté  l’an  1015.  (d)  l’Empereur  Frédé- 
ric I.  ayant  pris  la  réfolution  d’y  envoyer  quelques  uns  de  fes  Miniftres 

Eour  les  gouverner  en  fon  nom , il  en  fut  empêché  par  les  Génois  & par 
s Pifâns  le).  Enfin  l’Empereur  Frédéric  II.  ayant  chafie  de  la  Sardaigi£ 
en  1 a 5 o.  les  Sarrafins  (/) , qui  avoient  tout  nouvellement  enlevé  ces  deux 
Iles  aux  Pilâns,  il  établit  fon  fils  Engins  Roi  de  Sardaigne  (g)  ; Mais  lors- 
que peu  de  tems  après  l’Empire  fut  agité  des  troubles  que  l’on  fait , le  Pape 
profita  de  ces  defordrcs , pour  s’afTurer  de  plus  en  plus  la  Souveraineté  de 
ces  deux  Iles , & depuis  ce  tems-là  il  en  a toujours  donné  i’inveftiture  tan- 
tôt à l’un  tantôt  à l’autre,  & s’y  eft  maintenu.  Conring  (h)  prétend,  que 
l’Empire  s’eft  toujours  confervée  quelque  droit  fur  ces  deux  Iles,  la  préten- 
due donation,  fuppofé  qu’elle  fut  vraye,  ne  pouvant  être  entendue  dans 
uo  autre  fêns  , que  ‘Salvo  jure  Imperii;  8c  tant  qu’on  ne  peut  pas  prou- 
ver de  l’autre  côté  une  exemption  totale.  Aujourd’hui  lé  EKic  de  Savoye: 
eft  en  polfeftVon  de  la  Sardaigne , qui  lui  donne  le  titre  de  Roi.  Il  eft  re- 

con- 


(«)  Pithcci  Annal.  p.  19.  ao.  Ruberi.  p.  Xf.  3 6.  Ficberi  p.  la.  Regino  p.%6.  38.  St 
gebert.  p ffç. 

• <4)  Baronius  T.  XI.  ai  Ann.  1073. 

(c)  Armel.  Fr/uu.  Wagneri,  /.  roi.  4.  108.  4.  lu.  a.  11 6.  a.  & Reuberi  7.  44.  43-; 
47.  49.  fï, 

(a)  Sigon.  ic  . Hat : L.  8.  ai  arm.  1017.  Baron,  ai  ami.  103a,  T-  XII.  Annal,  où  if 
produit  les  Aâes. 

(t)  Radevic.  L.  a.  «.9. 

(/)  Pand.  Colienut.  Hift.  Ktapol.  U 4- 1-  «*£• 

Si)  Conring.  i.  I. 

) De  fini 4.  r.  a*.  5.  I. 

■:  1 


Dlgitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  tfp 

connu  en  cette  qualité  par  toutes  les  P ui  fiance  s , & même  par  le  Pape , fins  Di  l'Est- 
que  le  S.  P.  ait  pu  obtenir  que  ce  nouveau  maitrc  ait  reconnu  ni  la  Souvc-  PERE^R 
raineté  ni  aucun  droit  du  S.  Siégé»  ET  L ***" 

° PIRB. 


§.  2 6. 


La  Souveraineté  de  l'Empire  fur  le  Piémont. 

IL  eft  hors  de  doute , & les  Ducs  de  Savoye  ne  difcon  viennent  pas  qu’ils  Origine  de 
font  membres  de  l’Empire  quant  au  Duché  de  Savoye , qui  fait  partie  ce  Dloit- 
du  Cercle  de  Bourgogne  ; ce  qui-  leur  donne  Séance  8c  voix  aux  Diètes  de 
l’Empire  ; mais  ils  rendent  abfolument  de  reconnoitre,  que  le  Piémont  foit 
fief  de  l’Empire . & ils  en  prétendent  la  Soqyeramité  abfoluë , l’Empire  au 
contraire  tacne-dt  fournir  les  Prétenfions  par  les  raifons  fui  vantes. 

I.  Qu’il  étoit  hors  de  doute , que  les  Empereurs  Romains  avoient  autres 
fois  donné  à la  Ville  de  Turin  des  Prcfe<fts,qui  par  la  faveur  & du  confen-  de 
tement  de  ces  mêmes  Empereurs  , avoient  été  élevés  avec  le  tems  à la  di-  re. 
gnité  de  Comtes  & de  Marquis,  jusqu’à  ce  que  le  Piémont  eut  été  à la 
fin  érigé  en  Principauté,  & annexé  à la  Savoye  par  le  Duc  Humbert  II. 

IL  Que  cependant  les  Comtes  8c  enfuite  les  Ducs  de  Savoye  avoient  été 

«gés  de  prendre  des  Empereurs  l’inveftiture  du  Piémont  conjointement  a- 
celle  de  leurs  autres  Etats,  ce  que  l’exemple  d’ Ame  déc  HJ II.  prémier 
Duc  de  Savoye  confirmoit,  puisqu’il  avoit  été  inverti  l’an  1416.  nommé- 
ment du  Piémont  conjointement  avec  fês  autres  Etats  par  l’Empereur  Si- 

gtfmonA. 

Nonobftant  ces  raifons  les  Ducs  de  Savoye,  à prefent  Rois  de  Sardai- 
gne, ne  reconnoiflent  abfolument  pas  b Souveraineté  de  l’Empire  fur  cette 
Province  , ce  qu’ils  affrètent  de  Aire  voir,  en  donnant  à leurs  fils  aînez y 
fuivant  l’ufage  de  quelques  Cours  Souveraines,  le  titre  de  Prince  de  Pi^ 
mont , comme  d’un  Etat  indépendant. 


%.  17*.  • ♦ 

Les  ‘Prétenfions  de  l'Empire  fur  la  Republique  de  Luc-  • 

ques. 

IL  eft  démontré  que  A République  de  Lucques , comme  toute  l’Italie, 
a été  fujette  aux  Empereurs  d’Allemagne  : mais  on  ne  convient  pas,  ff 
enfuite  elle  a obtenu  une  entière  liberté,  & fi  elle  n’eft  plus  fujette  à l’Em- 
pire. La  Republique  foutierit  l'affirmative  , & l’Empire  le  lui  dif- 
Eut«-  ' 

Les  Lucquois  fe  fondent  fur  un  achat,  8C  prétendent  avoir  acheté  FUifond#* 
. • ' I j,  leur  Lucque». 
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Del’Em-  leur  Liberté  de  Rodolphe  I.  pour  la  femme  de  ixooo.  Florins  d'or  (4), 
pr.rçruR.  ce  que  pluficurs  Auteurs  attellent  (h). 

IT  l’Em-  o„  y repond  du  côté  de  l’Empire:  qu’il  eft  très  incertain  (e)  fi  cette 
alienation  s’eft  laite  lous  l’Empereur  Rodolphe  I.  , les  Auteurs  , qui  en  font 
mention , s’étant  copiés  les  uns  les  autres.  Que  les  Auteurs  Italiens  avoienc 
copié  Blondus  & que  les  Allemands  avoient  fuivi  les  Italiens,  en  forte  que 
le  tout  fe  fondoit  fur  le  feu!  témoinage  de  Blondus , qui  n’avoit  écrit  que 
200.  ans  après  ce  prétendu  événement.  Que  quelques  Auteurs  difoient  la 
même  choie  de  toutes  les  Villes  de  l’Italie,  & les  autres  feulement  de  celles 
de  Lucques  & de  Florence , ce  qui  marquoit  fu  Si  Tamisent , qu’ils  n’étoient 
pas  d’accord  entre  eux.  Mais  fuppofé  que  ce  fut  b vérité,  Blondus  meme, 
Cufpianus , CranxJus , de  d’autres  Auteurs  affirmoient,  que  quoi  que  les 
Lucquois  euflent  obtenu  leur  Liberté  de  cette  manière , ils  avoient  pourtant 
confervé  le  nom  de  Imper  ii  fidèles,  ce  qui  prouvoit  avec  évidence,  que 
l’Empereur  a voit  referve  b Souveraineté  à l’Empir^(<f)  ; Qu’on  rrouvoit 
dans  tous  les  Hifioriens,  qui  ont  écrits  depuis,  que  l’Empereur  Louis  IV, 
avoit  envoyé  de  fa  propre  autorité  Impériale  Cafirucci  aux  Lucquois , en 
1514.  pour  être  leur  Gouverneur  («) , que  l’an.  15 18.  le  même  Empereur 
avoit  érigé  eil  Duché  b Ville  de  Lucques  avec  les  pais  circonvoilîns  (/),  de 
qu’il  avoit  créé  Cafirutci  Duc  de  Lucques  ; (g)  Que  l’Empereur  Charles 
IV.  y avoit  envoyé  pour  (gouverneur  un  certain  Cardinal,  François  de  naif- 
fance,  qui  félon  le  rapport  de  Le audre  Albert i (h)  avoit  vendu  au  Magis- 
trat le  Gouvernement  de  la  Ville  pour  b fortune  de  25000.  Ducats;  & 
quoi  qu’en  vertu  de  cet  achat  ils  fe  fulTent  atribué  une  plus  grande  Liberté, 
cependant  b Ville  n’avoit  jamais  refufé  de  recevoir  le  titre  de  Vilk  Imperia» 
le  (»);  Que  l’Empereur  Maximilien  I.  dans  1a  juftification  fur  les  plaintes 
du  Roi  de  France  portées  à b Diète  de  Confiance  ( kj)  l’an  1 507.  avoit  mis 
Ja  Ville  de  Lucques  dans  b lifte  de  plufieurs  autres  Provinces  & Villes  qui 
dependoient  de  l’Einpire , ce  qu’avoit  fait  aufli  l’ Empereur  Charles  V.  (/)  l’an 
1526.  l’ayant  appelle  Ville  Impériale  du  S.  Empire;  & que  Lucques  avoit 
reçu  Charles  V.  comme  fon  Seigneur  Souverain  (<*>). 

• De» 


(4)  Bodin  de  Rep.  L 1.  e.  10.  Conring  it  fitdl.  Imf.  e.  i).  §.  1 
(4)  Blond.  Dec.  ».  Hi(l.  L.  S.  f.  518.  Natta -T.  111.  Cmf.  6tf.  ».  »j.  Platina,  Sabel- 
licus,  Cufpianus.  Cranxius  Ce  autre»  cite»  par  Conring.  d.  L $.  6.  1].  jo. 

* (t)  Conring.  d.  I Ç.  4.  & fa. 

(J)  Conring.  d.  I.  §.  9. 

(e)  Leibnitï.  en  raporte  les  Patentes  in  Cediet  Jnr.  Gmt.  Difl ■ Part.  1.  w.  6 1.  f.  116.  ni 
S 4.  f.  118. 

(f)  Leiboilx  c.  /.  ».  <f.  f.  *Jo. 
il)  Gbifmfrm.  u.  «4.  aaS. 

(h)  Defcripuone  ludia. 
f y Conring.  d.  t.  Ç }o. 

(*)  GoMift , Rtiehs  Hndtln.n.  14 <4. 

(/)  Ibid,  in  Confl.  lmp.  f.  483.  où  fon  trouve  le  Refcript  de  cet  Empereur  aux  griefs  de 

Chinent  VIL 

(mj  Jovii  H <fl.  L.  16. 
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Depuis  que  le  Magiftrat  lâcheté  k Gouvernement  de  ce  Cardinal,  il  a De l’Em* 
eonfervé  fa  Liberté:  Cutring  prétend  neanmoins  que  les  Empereurs  l’apel-  perh’r 
lent  encore  Ville  Impériale,  qu'elk  admet  ce  titre,  & qu’on  la  compte  en-  CT  l'Em- 
corc  effeéhvemenr  entre  les  Etats  de  f Empire,  & que  quand  cela  ne  ferait  PIRS' 

rs,  les  Prércnfions  de  l'Empire  n’eo  n’auroiem  aucun  préjudice,  puifqu’el- 
s’eft  arrogée  cette  efpéce  de  Liberté  fans  le  confencement  de  l'Empire. 

S ■ î8. 

‘Prètenfions  de  l'Empire  fur  U Suijfe. 

• 

PErfonne  ne  nie  que  laSuifTe,  ait  appartenu  au  Royaume  d'Arles  fi  non 
en  tout , au  moins  en  partie  & qu’en  fuite  elle  a été  annexé  avec  tout  ce 
Royaume,  au  S.  Empire  Germanique;  mais  les  troubles  8c  les  interrègnes 
ayant  alors  fourni  occafion  à plufieurs  Provinces  du  Royaume  d’Arles  ou 
<fe  Bourgogne  de  s’en  ftparer  & d’établir  leur  Liberté,  les  Comtes,  les  Sei- 
gneurs, & les  Villes  fi  tuées  en  Suifle,  fuivirent  leur  exemple  , 8c  entre 
ceux-là  les  Comtes  de  Habspourg  étoient  les  plus  puiflans. 

L’Empereur  Mm  /.  fils  de  Ànithhe,  comme  PofTèffëur  de  la  Comté  de 
Hlbspoarg , ayant  grande  envie  de  le  rendre  maître  de  tout  ce  païs  & de 
l'incorporer  à l’Autriche  comme  un  Duché,  n’acquit  pas  feulement , foit  par 
achat  foit  par  troc , plufieurs  Comtés  6c  Seigneuries  avec  la  Senechauflée  des 
Villes  Impériales,  mais  il  négotia  même  avec  les  Evêques  8c  les  Comtes 
Voifins  pour  en  acheter  leurs  droits  6c  leurs  Terres,  ou  au  moins  qu’ils  re- 
oonnuflënt  (es  fils  & leurs  defeendants  pour  Juges  Protefteurs  perpétuels. 

Ce  qui  reuflit  fi  bien  à cet  Empereur,  qu’il  ne  refta  plus  que  les  trois  Vil- 
les foreftiéres  Ob' , Schwitx,  8c  Undenualltn , qui  confervaflènt  leur  Liberté. 

Pour  gagner  celles- ci , l’Empereur  leur  envoya  une  AmbafTâde,  8c  leur  fit 
propofer  de  fë  foumettre  à la  Domination  de  la  Maifon  d’Autriche , à l’ex- 
emple des  Pais  voifins,  mais  ces  Villes  l’ayant  refufé,  6c ne  voulant  être  fu- 
jettes  qu’à  l’Empereur  & à l’Empire  immédiatement , l’Empereur  Mm  y 
acqaicfca,  il  leur  accorda  leur  demande,  les  prit  fous  la  protedion  de  l’Em- 
pire , 8c  leur  donna  , de  la  part  de  l’Empire , deux  Gouverneurs , dont 
l’un  nommé  G*fkr  demeurait  à Ruïïènach,  vieux  Chateau  mais  fort,  & 
l’autre  Pcrejrin  At  LtuuUnhcrg , dans  un  autre  Chateau  fort , au  deflus  de 
Samen. 

Ces  deux  Gouverneurs  dans  l’efperance  de  gagner  les  habitans  pour  la 
Maifon  d’Autriche,  les  traitèrent  au  conftnencement  avec  beaucoup  de  dou- 
ceur & d’honneteté  , mais  cette  conduite  ne  dura  pas  long  tems,  puifqu’a* 
yant  remarqué  qu’elle  ne  faifoit  aucun  effet , ils  commencèrent  à uler  de  fe- 
verité , ils  les  opprimèrent  de  tontes  maniérés , leurs  impoférent  plufieurs  ta- 
xes au-dela  de  leurs  forces  & empêchèrent  mêmes , que  leurs  plaintes  fufient 
écoutées  de  l’Empereur,  ce  qui  caufa  un  mécontentement  général.  Il  arriva 

. alor»  ’ . 
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alors  <\w'  Arnoud  de  Mecht  al  d’Underwallen  fut  fenfiblement  offenfé  par  le  Gou- 
vemeur  Landenberg , comme  Wiener  Stauffacher  Gentilhomme  de  Scnwitz,  le  Tut 
par  le  Gouverneur  Gafler , & tous  deux  appréhendant  encore  de  plus  grandes 
vexations , fe  réfugièrent  à Uri , où  ayant  fait  connoiflance  entr’eux  & avec  un 
certain  Wdlehen  d’Uri , ils  entrèrent  en  difeours  fur  les  moyens  de  fe  tirer  de  cet 
Efclavage,  & s’obligèrent  à la  fin  par  ferment  lé  17.  d’ O (Sobre  1507.  près  de 
Mitle'rftein  &r  de  Brun  au  Lac  d’Uri  ,de  facrifier  leurs  biens  & leurs  vies  pour 
fe  remettre  en  liberté  & fécouer  cette  Tirannie  infuportable.  Peu  detems  après 
Guillaume  Tell  s’afiocia  à eux  : celui-ci  avoir  été  obligé  d'abattre  une  pomme  de 
defluslatêtcde  fon  fils, avec  une  fléché,  en  châtiment  de  ce  qu’il  avoir  refufé 
de  faire  honneur  au  Chappcau  du  Gouverneur  Gafler,  qu’il  avoit  planté  fur  u- 
ne  perche,  &;  qui  étant  enfuite  forti  de  prifon  & ayant  rencontré  ce  Gou- 
verneur, dans  un  bois,  l’avoit  abbattu  de  fon  cheval  d’un  coup  de  fléché. 
Ils  commencèrent  à s’emparer  de  quelques  forts  châteaux  par  furprilë , ce 
qui  leur  ayant  reufli , & le  Gouverneur  Landenberg  avec  tous  les  dôme  (ti- 
ques de  Gifler  ayant  été  banni  du  pais  , les  Villes  foreftiéres  s’aflemblerent 
le  jour  des  5.  Rois  1508. , jurèrent  entr’clles  une  Alliance  pour  10.  ans,  & 
fortifièrent  toutes  les  avenues  & tous  les  chemins  du  Pais. 

L’Empereur  Henri  VII.  confirma  cette . aflociation',  leur  liberté  & leur 
adhérence  à l’Empire  ; mais  après  fa  mort  , l’Empire  s’étant  divifée  pour 
l’Eledion  d’un  Empereur  , les  trois  Villes  alTociées  prirent  le  parti  , de 
l’Empereur  Louis  , comme  la  noblefle  prit  celui  de  l’Empereur  Frédéric , 
fils  A' Albert  , le  Duc  Léopold  frere  de  Frédéric  fe  joignit  à ce  dernier  parti 
dans  l’efperance  que  cela  lui  fournirait  l’occafion  d’humilier  ce»  Villes  aflo- 
ciéesj  mais  fon  armée  ayant  été  battue  l’an  1 ; x 5.  les  trois  Villes  forefticres 
renouvellérent  leur  alliance  (a),  qui  fut  confirmée  l’an  131}.  par  l’Empe- 
reur Louis , qui  avoit  eu  le  detfus , & qui  envoya  un  nouveau  Gouverneur 
dans  le  Pais , fous  la  promeflè  Impériale  de  la  confervation  de  leur  liberté  ; 
celui-ci  reçut  leur  hommage,- au  nom  de  l’Empereur;  & depuis  ce  tems  el- 
les ont  toujours  porté  le  titre  des  trois  Villes  forêtiéres  confédérées.  Quel- 
que tems  apres  d’autres  Villes  entrèrent  dans  leur  alliance;  comme  celle  de 
Lucern  l’an  1351  (b) , fous  prétexté  , qu’elle  étoit  trop  maltraitée  par  les 
Autrichiens  , & que  les  Villes  foreftiéres  lui  caufoient  beaucoup  de  Perte 
fur  leur  lac.  La  Ville  de  Bern  fit  une  Alliance  avec  les  trois  Villes  fores- 
tières l’an  1340.  Les  Autrichiens  & la  Ville  de  Freibourg  avoient  voulu 
lui  enlever  la  Ville  de  Loupen,  que  les  Bernois  avoient  dégagée  par  permis- 
fion  de  l’Empereur  ; il  s’étoit  livré  une  Bataille  entr'eux  , & les  Bernois 
avoient  remporté  la  Vidoi're ; l’an  1331.  la  Ville  de  Zurich  entra  auflî  dans 
cette  aflociation  (c) , les  Bourgeois  ayant  pris  querelle  avec  le  Magiftrar , 

; - qui 

* 

(*)  Elle  cil  dam  Leibnitz  Ccd.  J ut.  Gmt,  Dipl.  f.  6 y. 

' \i)  Leibnitz.  4.  I.  p.  141. 

(e)  Ibidem  f.  189. 


‘ Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  .7$ 

qui  confiftoit  alors  en  12.  Perfonnes  nobles,  les  avoicnt  depofez  i caufe  de 
leurs  infolences;  l’an  1552.  les  Zuriquois  prirent  pofiefiion  de  la  Ville  de 
Claris  &' l'incorporèrent  dans  l’afiociation  , parceque  le  Duc  Albert  d’Au- 
triche l’avoit  voulu  fortifier,  & en  incommoder  la  Ville  de  Zurich  j la  mê- 
me chofe  arriva  à la  Ville  de  Zug  après  un  Siège  de  Cinq  jours;' l’année 
fuivante.  cette  afibciation  fut  augmentée  paf  l’accclfion  de  la  Ville  de  Bem 
(d) , qui  jufqu’à  prefent  avoit  été  feulement  alliée  aux  trois  Villes  forcfiiéres 
énlbrte  qu’il  y eut  alors  dans  cette  afibciation  8.  Villes , que  l’on  nomme 
encore  prcfèntement  les  huit  anciens  Cantons.  Depuis  ce  tems-là,  5.  autres  (ê 
font  encore  jointes  à celles-ci:  lavoir  Fryboûrg  l'an  1481.  Soleure  en  1^88. 
Balle  6c  Schafhoufe  en  150t.  & Apenzell  l’an  1 313. 

La  perte  de  tant  de  Territoires  & fpecialement  celle  de  b Ville  de  Zurich 
chagrina  infiniment  les  Autrichiens,  qui  employèrent  tout  pour  la  repren- 
dre, 8c  firent  tant  avec  l’Alfillance  de  l’Empereur  , que  les  Confédcrez  de 
Zurich  durent  rendre  l’obciflance  accoutumée  au  Duc  Albert  , (ans  préju- 
dice pourtant  de  leur  afibciation  ; mais  les  confederez  ayant  attiré  à eux 
quelques  petites  places  , qui  fe  lafioient  des  vexations  & des  impôts  exor- 
bitant, dont  ils  étoient  chargées  par  les  Officiers  du  Duc  , 8c  le  Duc  Léo. 
foU  d’Autriche  cherchant  \ s’en  vanger,  il  entra  en  guerre  ouverte  avec  les 
Conféderez,  8c  au  mois  de  juillet  1 ; 8rr.  on  en  vint  à une  fanglante  batail- 
le , dont  ceux-ci  remportèrent  b Vitftoire;  cependant  par  la  médiation  de 
quelqu'uns  on  fit  en  t'89-  une  trêve  pour  7.  ans,  qui  fût  prolongée  en 
1394.  pour  20.  ans  , mais  elle  n’en  dura  que  trois;  car  Frédéric  lé'.  Duc 
d’Autriche  ayant  fecrétement  fauvé  le  Pape  Jean  XXff.  qui  avoit  été  de- 

;ofé  par  le  Concile  de  Confiance  , ne  fut  pas  feulement  mis  au  Ban  de 
Empire,  mais  on  fouleva  encore  contre  lui  les  Cantons,  qui  battirent  fi 
bien  ce  Lion  d’Autriche  dans  leurs  pays,  qu’ils  lui  enlevèrent  même  fon 
patrimoine  b Comté  de  Habsbourg.  Ef  quoique  l’Empereur  Frédéric , après 
avoir  fait  une  alliance  avec  b Ville  de  Zurich  l’an  1441.  redemanda  aux 
Cantons,  les  païs,  qu’ils  avoicnt  enlevez  ; ceux-ci  non  feulement  les  refu- 
ferent  tout  nèt,  mais  ayant  appris,  que  la  Ville  de  Zurich  confcntoit  a refti- 
tuer la  Corn  é de  Kybourg,  en  faveur  de  l’Autriche,  ils  attaquèrent  l’Empe- 
reur & les  Zuriquois.  Dans  cette  extrémité , l’Empereur  demanda  l’afiïftance 
des  Princes  8c  des  Etats  de  l’Empiffc  , mais  en  ayant  eu  un  refus , il  s’ad- 
drefia  à b France,  8c  obtint  que  le  Dauphin  , après  avoir  pafle  b Lorraine 
8c  b Bourgogne  vint  jufqu’à  Balle  au  fecours  de  l’Empereur  avec  40000. 
hommes.  Mais  les  François  & les  Autrichiens  aïant  toujours  du  deflbus, 
b Ville  de  Zurich  fe  détacha  de  l’Autriche  , & renouvelb  fa  Confédération 
avec  les  Cantons , enforte  que  l’Autriche  fut  à b fin  obligée  de  faire  aufii  fi 
paix  l’an  1449.  Elle  fut  rompue  en  1468.  par  1a  turbulente  Noblefie  de 
Suabe  , & enfuite  renouvellée  par  b médiation  des  Comtes  Pabtins  & des 

Evc- 

(/)  Leibnitz  Z I.  f.  ijf. 
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Eycques  de  Confiance  & de  Bile,  & confirmée  par  certains  paéces  héré- 
ditaires en  1474.  & 1477. 

Quoique  les  Cantons  fe  Fuffint  fbuftraits  de  cette  manière  à la  domination 
de  la  maifbn  d’Autriche,  cependant  ils  reconnurent  alors  & long-terns  après 
leur  adhérence  à l’Empire , & ils  en  furent  toujours  reputez  membres.  Ce- 
pendant lorfqu’en  1471.  fous  le  régné  de  l’Empereur  Frédéric  III.  Les 
Cantons  Suifles  furent  fommez  par  la  Dicte  de  fournir  leur  Contingent  con- 
tre les  Turcs,  leurs  Dépurez  s’en  exeuférent  fous  prétexte  de  leurs  privilè- 
ges Sc  des  coutumes  contraires  à cette  demande  ; mais  les  dépurez  de  Suide 
étant  venu  enfuite  à b Diète  de  Bâle  l’an  1474.  on  leur  enjoignit  d’atta- 
quer de  leur  Côté  le  Duc  CW/«  de  Bourgogne,  que  l'Empire  avoit  dé- 
claré pour  Ennemi  ; & ils  alléguèrent  eux  mêmes  dans  leur  déclaration  de 
Guerre  contre  ce  Duc , qu’ils  ne  pouvoient  pas  s’en  difpenfer  étant  membres 
de  r Empire  , comme  il  confie  par  les  termes  fuivans;,  Quod  nos  ad  grandes 
exhortât iones  & requi/itiones  InviUiJftmi  & SereniJJimi  lierais  nofiri  gratijijjimi 
eii  tar.qn.mi  S.  Imper ii  memlra  non  injuria  obedientes  parerons  çrc.  Et  quoi- 
que les  Cantons  refufâdènt  en  1495.  de  le  conformer  aux  ordres  de  l’Em- 
pereur Maximilien  /.,  d’entrer  dans  la  Confédération  de  Suabe  > à l’Exemple 
dés  autres  Etats  de  l’Empire , de  confentir  aux  taxes  publiques  , de  fournir 
les  fubfides  pour  l’entretien  de  la  Chambre  de  Spire,  & qu’ils  defendiffent 
enfuite  leur  prétendue  liberté  avec  vigueur;  cependant  lorfque  la  paix  Fût 
faite  peu  de  tems  après,  il  ne  leur  fut  accordé  que  l’exemption  de  compa- 
roitre  devant  le  Confeil  Aulique:  à b chambre  Impériale  & à celle  deRot- 
■weil  : 1a  liberté  de  faire  des  Alliances , &.  l’immunité  des  charges  de  l’Em- 
pire; & ils  s’engagèrent  de  leur  côt^  d’aflifter  l’Empire  de  toutes  leurs  for- 
ces en  cas  qu’il  fut  attaqué,  par  des  Puiflanccs  étrangères  , ce  qui  a été  re*" 
feouvcïlé  à Bile  en  1499.  & à Confiance  en  151 1.  & 1 513. 

Quoique  quelques-uns  avancent  , rque  le  Pape  J nie  II.  avoit  affranchi 
cette  Republique  de  b fujettion  de  l'Empire  , l’an  1 510.  on  n’en  trouve 
pourtant  aucun  indice  certain  , & les  Papes  n’aïant  eu  aucun  Droit  de  le 
faire,  les  Suidés  n’en  pouvoient  tirer  aucun  avantage,  il  ont  meme  encore 
avoué  depuis  ce  tems  & en  1519. , du  rems  du  Pape  Leon  X. , qu’ils  étoient 
membres  de  l’Empire,  ce  qu’on  trouveroit  dans  deux  de  leurs  lettres,  dont 
l’une  étoit  écrite  au  Pape  Leon  , & l'autre  à sllbcrr  Cardinal  & Archevê- 
que de  Mayence  (/)»  & lorfque  Chartes  V.  fut  élu  Empereur,  tous  les 
Cantons  lui  promirent  fidélité  & obéidance:  leurs  privilèges  icur  furent  con- 
firmez tant  en  général  qu’en  particulier  à la  Diète  de  Worms  l'an  1511,  & 
les  endroits  de  fa  Suide  , qui  ne  pouvoient  pas  prouver  leur  immunité  & 
'exemption  , y furent  inférez  & taxez  dans  le  matricule  de  l’Empire  comme 
les  autres  Etats  : Enfin  les  Suides  demandèrent  encore  b confirmation  de 

leurs 


(«)  Leibnitr  MantiJJ»  Jur.  Gmt.  Vipl.  p.  101.  & toé. 
(f)  Goldali  Hûii  Utnitln  f.  100.  <$■  iox. 
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leurs  Privijeces  à l’Enjpereqr  Fçrdipaed  par  une  ^çabaflade  folemnelle  à la  De  l"Fm- 
j5*ète  d’Ausbourg  (g  ).  peipto 

Mais  depuis  que  la  France  & d’autres  Puiflances  ont  recherché  leur  Al-  pj"^'  r ' 
liance , les  Cantons  ont  taché  d’étendre  de  plus  en  plus  leur  Liberté , quoi- 
que les  Empereurs  & l’Empire  ne  leur  aient  jamais  accordé  une  remiüion 
entière  de  çous  les  Droits  de  l’Empire  ; c’eft  pourquoi  la  Chambre  Impé- 
riale a fait  émaner  plulieurs  Citations  , Mandemcns  & autres  procedures 
contre  quelques  endroits  de  Suide  ; & lorfque  les  Cantons  & fur-tout  la 
Ville  de  Bâle  en  portèrent  leurs  plaintes  au  Congrès  de  Mander  & y allé- 
guèrent leur  exemption  & les  Privilèges,  que  les  Empereurs  Frédéric  Sl- 
gifmond  leur  avoient  accordez,  on  déclara  dans  le  Traité  de  Paix  d'Qfnâ- 
brug  , après  une  mure  6c  longe  délibération  des  Etats  de  l’Empire  OÙ  '• 
que  la  Ville  de  Bâle  6c  les  autres  Cantons  étoieut  /w  poffcJJioHe  vil  pttafi  d'une 
pleine  Liberté  8c  exemption  de  l’Empire  , & qu'ils  n’étoietu  pas  .fujèts 
aux  Chambres  fuperieures  de  l’Empire , c’ed  pourquoi  les  procez  & les  Ar- 
rêts décrétez  contre  eux  , feroient  annuliez  &c.  &c.  La  Chambre  Impériale 
pe  céda  pourtant  pas  de  décréter  contre  la  Ville  de  Bâle,  prétendant , qu’el- 
le n’avoit  obtenu  cette  exemption  par  le  traité  de  Paix  que  fous  de  certai- 
nes conditions,  mais  la  Ville  auffi  bien  que  les  Suides , s'en  étant  plaints  à 
l’Empereur , on  leur  reditua  enfin  les  biens  arrêtez  , Selvo  tome»  jure  imperii 
ejufdcmcjHC  Staïuum  , Cerner e Imptrielis  , & cujufiuuque  inter ejfc  hébétait , 
contre  laquelle  claufê  les  Députez  de  Bâle  ne  manquèrent  pas  de  proteder  : 

& depuis  ce  tems-là,  ces  affaires  font  redées  fur  le  meme  pied. 

Plufîeurs  Publicides  doutent  neanmoins  encore,  fi  l’Empire  a accorde  aux 
SuiiTes  une  pleine  Liberté  par  l’Article  allégué  du  Traité  d’Ofnabrug: 

Conring  après. avoir  cité  le  même  Article,  conclud:  PoJJit  temen  forte  Mi- 
tore,  eu  note  ilia  Pojfijfionit  cortfeffio  multum  diverfa  fit  à jurium  remijfione  (i) 

&c.  Et  Spenger  ed  d’opinion  qu’en  vertu  dudit  Traité  de  Paix  on  ne  pour- 
rait plus  douter  de  la  Liberté  des  Cantons  tjuoad  pojfcjfarium  , mais  fort 
bien  cpttad  petit  or  mm  ( bj  ; ce  que  Obrecht  confirmé,  A prétend  que  les 
Suides  ne  pouvoient prétendre  d’autres  droits  ex  Iuft.  Poe." que  leur  exemp- 
tion de  comparaître  devant  la  Chambre  Impériale,  n’aïant  pas  été  qüedion 
alors  de  leur  pleine  Liberté,  mais  feulement  de  cette  exemption  particulière, 
la  Ville  de  Bâle  aïant  pour  cet  effet  produit  le  privilège  des  Empereurs 
Frédéric  6c  Sigitmond  (1).  Mais  quant  à la  pratique  , il  convenoit , qu’on 

• ne 


(/)  Voici  Goldjlt  qui  étoit  Suidé  & qui  a confulté  les  Archives  de  fa  Patrie  la  Epifl. 
tXme.  daim  Reitht  HtnJtln  & Corning,  dt  fût.  Imp.  L.  a.  c.  sf. 

(b)  Londorp.  T.  VI.  AS.  puil.  L.  3 . e.  69.  Pufendorf  Hift.  Sun. 

5.  m.,1^  yj.jun.Ecfit  intitulé  Alitt  nnd  Htodluugm  bttrtfftnd 

Jchtft  Exaction  (je.  Les’preuvés  Ï*.  tll.  [EEEE]  Art.  VI.  f.  610. 

(i)  De finii.  Imp.  L.  1.  e.  if. 

(♦)  In  Elit  fwin  td  Inc  en.  Sltt.  p.  m.  1910. 

(0  In  üftit  »i  fttfir.  pptu  fin. fi. 

K * 


L.  19  §.  1 fç.  L.  so. 
gtmewer  ^dgcnoffn- 
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ne  pouvoit  difputer  aux  Suifles  leur  pleine  & entière  Liberté  depuis  la  oafx 
d’Ofnabrug. 

$•  2 p. 

*De  la  Souverainité  de  l'Empire  fur  IA  haïe  de  S.  G ail  & la 
Cvmté  de  Toggenbourg. 

LOrsque  Frédéric  V.  dernier  Comte  de  Toggenbdurg  & le  dernier  de 
cette  Famille  mourut  en  143*5.  fans  laiflèr  d’héritiers  mâles  , ils  fe 
trouva  quatre  Prétendants  à cette  fucceffion , dont  trois  fe  defiflérent  en  fa- 
veur des  Collateraux  du  défunt  (*),  qui,  dans  ces  tems  de  troubles,  tachè- 
rent d’être  admis  dans  l’Alliance  des  deux  Cantons  de  Schwits  & de  Claris 
comme  les  habitans  de  Toggenbourg  e»  étoient  déjà  clandeftinement  con- 
venu. (b)  En  1439.  tous  les  héritiers  cédèrent  leurs  droits  fur  la  Comté  de 
Toggenbourg  aux  deux  frères  Phldebrated  8c  Peter  mon , Barons  de  Karen  -, 
& Peterman  en  refta  feul  en  pofleffton , après  la  mort  de  fon  frère , il  la  ven- 
dit en  1468.  avec  le  confentiment  des  deux  Cantons  Suilfes,  pour  la  fom- 
me  de  14500.  florins  de  Rhin  à Ulric  Abbé  de  S.  Gall  (c),  qui  s’afTocia 
pareillement  en  14*59.  avec  deux  des  mêmes  Cantons  par  raport  à cette  Com- 
té. A quoi  l’Empire  s’opofa  d’autant  moins , dans  ce  tems , qu’il  écoit  dans 
la  perfuafion  que  cela  fe  faifoit  fans  préjudice  de  fes  droits  fur  cette  Comté  , 
qui  avoit  été  de  tout  tems  un  fief  de  l’Empire,  (d)  Mais  lorfqu'en  1702! 
L’Abbé  de  S.  Gall  eut  des  démêlez  avec  les  Habitans  du  Toggenbourg  J 
caufe  de  la  Religion,  & que  ceux-ci  s’unirent  en  170*5.  avec  les  Cantons  de 
Zurich  & de  Bem,  l’Abbé  s’addrefTa  de  fon  côté  à l’Empereur  & à l’Em- 
pires , & demanda  leur  proteftion  comme  étant  leur  feudataire  , ce  qui  en- 
gagea l’Empereur  Jofepb  iaddrelTer  le  za.  Sept.  1708.  des  Monitoires  aux 
Cantons  de  Bern  & de  Zurich  pour  les  détourner  de  fe  conftituer  juges 
dans  cette  querelle,  l’Empire  feul  ayant  droit  de  Souverainité  fur  cette 
Comté.  Mais  cette  lettre  n’ayant  fait  aucun  effet,  & ces  deux  Cantons 
prétendant  au  contraire , que  cette  affaire  fut  portée  devant  tous  les  Cantons, 
pour  y être  jugée,  l’Empereur  Jofepb  les  exhorta  encore  le  24.  Mars  1710. 
par  un  autre  monitoire  plus  fort,  à n’en  rien  faire;  & il  ne  leur  repiocha 
pas  feulement  leur  procédé  irrégulier,  mais  il  protefh  en  même  tems,  que 
l’Empire  étoit  refbluc  de  maintenir  fes  droits  avec  vigueur.  Mais  les  deux 
Cantons  ayant  repondu  le  ia.  Juin  1710,  que  l’Abbé  de  S.  Gall  n’étoit 
......  pas 

(*)  Voyrn.  un  Ecrit  intitulé  F *8i  Speciti  cum  Summnrit  ctuft  dcJuFtimi  i n fmbtn  der 
Jiticht- Uhn- b.ihrtn  Grmffïchajft  Ttggtnburg  $.  8.  ».  ÎJ). 

(6)  Ibid,  in  Doenm.  Dit.  C.  f.  f.  D.  p.  6.  (b  §.  j p.  ii.  4.  8.  ».  lo. 

(r)  Ibid.  §.  J.  p-  18. 

(d)  Voyc \Grmdlicho  nforrnttim  von  der  Toggtnbnrgtr  frtjheit  tend gerichligktil 
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pas  jufticiable  de  l’Empire  , mais  des  Contons  feuls , 6c  ayant  encore  dreffé 
fc  ij.  d’ Avril  17 11.  un  Manifefte  ou  Species  fatti  pour  mieux  prouver  la 
juftice  de  leur  procédé,  on  prit  à la  fin  les  armes  de  part  & d’autre.  Ce 
qui  obligea  l’Empereur  de  porter  cette  affaire  devant  la  Diète  de  l’Empire 

!>ar  deux  refcripts  en  date  du  jo.  Mars  & du  Juin  171a  , 6c  d’y  repré- 
ènter  les  confequences  de  cette  affaire.  Les  deux  Cantons  de  Zurich  & de 
Bem  de  leur  côté  tachèrent  aulfi  de  juftificr  de  nouveau  leur  conduite  dans 
une  lettre  addrefTéc  aux  Etats  de  l’Empire  en  date  du  mois  de  Juin  171a. 
Les  raifons,  qu’ils  y alléguèrent  font  conformes  à leur  Species  faili  & font. 

I.  Que  l’Abbaye  de  S.  Gall  Ouoad  Petrimonium  S.  GM,  ou  à caufc  Je 
fbn  Ancien  territoire  jouiffoit  particuliérement  d’une  même  protection , droit 
«b  Bourgeoifie,  & autres  privilèges  avec  les  quatre  Louables  Cantons  de 
Zurich,  Lucem,  Schwitz,  Claris,  6c  par  raport  aü  Toggenbourg  avec 
deux  de  Switz  & Glaris,  6c  que  l’Abbaye,  & la  Comte  etoient  au  reffe 
3ans  une  communauté  perpétuelle  avec  toute  la  Louable  République  des 
XIII.  Cantons  & des  autres  endroits  qui  y appartiennent,  tant  dans  leur 
reglement  protettoire  pour  la  Defencp  de  la  Patrie , comme  on  l’appelloir , 
que  dans  tous  les  autres  paétes  & Alliances , contre  tous  les  Princes  & Sei- 
gneurs étrangers. 

II.  Qu’il  y avoit  été  amplement  pourvu  dans  les  ftatuts  de  protection 
des  Villes  & du  pais  de  l’Année  1451 , que  l’Abbaye  de  S.  Gall  & fes  Ha- 
bitans  rendrait  obeHTance  Foy , & Homagc  aux  4.  Louables  Cantons , & 
qu’ayant  choifi  cette  protection  comme  la  plus  avantageufe , elle  ne  recher- 
cherait n’y  ne  négocierait , foit  par  elle  même,  foit  par  aucun  autre,  aucuns 
moyens  pour  faire  caffer  lefdits  Statuts,  ou  pour  s’en'  détacher,  6c  le  tout 
de  La  manière  la  plus  folcmnellc,  & fans  fraude.  Que  le  Reglement  de  l’Ab- 
bé Ulric  de  l’an  1469.  par  raport  au  Toggenbourg,  ordonnoit  la  même 
chofe  à l’AbbaïcdeS.  Gall  en  ces  termes  : „ de  ne  reconnoitre  d’autre  pro- 
„ teétion  que  celle  des  deux  Villes,  & de  ne  faire  aucune  alienation,  u- 
,,  nion , achat , échange  , 8cc. 

III.  Qu’il  Croit  notoire  à toute  l’Europe,  que  la  Ville  de  Bâle  8c  les  au- 
tres Cantons  avoient  été  déclarés  inptffeffione  vel  cptafi  d’une  pleine  Liberté 'A 
exemption  de  l’Empire  & des  Chambres  Impériales,  par  un  Article  parti- 
culier du  traité  de  paix  de  Weftphalie  de  l’année  1648.  en  conformité  de 
cette  liberté  & exemption , dont  ils  avoient  déjà  été  en  poffefTion  depuis 
long  tems. 

IV.  Que  les  Cantons,  & avec  & par  eux,  l’Abbaye  de  S.  Gall  s’étoient 
affranchis  ah  omnibus  onerihus  Impeni,  de  comparaître  aux  Diètes,  des  Ap- 
pels , des  Collettes  &c. 

. V.  Qu’elle  ne  rece voit  l’inveftiture  de  Sa  Majefté  Impériale  que  pure, 
pute  & aud'e,  feulement  honorer i'e , & point  de  tout  onerari'e  ; d’autant  plus 
que. 

VI.  Il  y avoit  plus  de  ifo.  ans  que  la  Comté  de  Toggenbourg  avoit 
toujours  été  réputée  membre  des  Cantons , avec  lcfquels  elle  avoit  partagé 
- K î eo 
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Pel’Em-  en  tout  tems  k benne  & U mauvais  fortune , & qu'elle  avait  foutenu  ,plu. 
ptREUR  Heurs  guerres  avec  les  Cantons  contre  leurs  Ennemis  communs  fans  diftinc- 
£T  l’Em-  ÿon, 

pire.  Vf  F.  Qu’elle  étoit  civilement  attachée  1 quelqu’uns  des  Cantons  (Schwitz 

& Claris)  & que  le  traité  de  Weftphalie  n’affranchiflbit  pas  feulement  de 
toute  fujettion  à l'Empire  Ctvùatem  BdfilcM» , ceterofpu  Helvetierum  Culo- 
ttes , mais  suffi  nommément  NB.  Eorumque  Cives  <y  fidsditos. 

VIII.  Lorfque  dans  les  tems  paffez  il  étoit  furvenu  quelques  differents 
au  fujèt  du  Toggenbourg,  les  Cantons  fculs  en  avoient  pris  connoiffance  & 
NB.  (ans  qu'aucun  autre  s’en  fut  mêlé. 

IX.  Que  l’ Abbé  de  S.  Gall  avoit  été  plufieurs  fois  délivré  par  rapport 

au  pais  de  Toggenbourg  de  toutes  les  charges  de  l’Empire,  comme  les  re- 
folutions  de  (498.  1501.  1517.  18.  42.  4 6.  81.  & 82.  le  prouvoient 
clairement.  , 

X.  Que  l’ Abbé  lui-même  fe  nomme  un  Etat  & un  Membre  des  Cantons 
dans  fa  déclaration  d’année  1654.  Art.  V.  où  il  demande,  que  les  habitans 
du  Toggenbourg  foyent  toujours  regardés  & traités  comme  les  autres  En- 
droits &:  Membres  des  Cantons  : & par  confequent  il  s’étoit  fouftrait  lui- 
même  du  nombre  des  Etats  de  l’Empire. 

Riifom  de  L’Empire  répliqué  que  perfonne  à qui  il  refteroit  quelque  grain  de 
l'Empire,  bon  fens  ne  pourrait  .douter,  que  la  Comté  de  Toggenbourg,  fbn  auto- 
rité, Tes  regales  feculiéres,  haute  8c  baffe  juftice , Habitans,  Territoires, 
Péages,  Convois,  & particuliremcnt  la  juftice  provinciale,  avent  été  de 
tout  tems  un  verttm  , genuinstm  , non  fie  lut» , ntc  fine  Mus»  feudstm  Imperii  ; 
ce  que  vérifioient 

I.  Les  lettres  d’inveftiture  du  Comte  Frédéric,  ab  Imper More  Sigismutub 
de  Mtno  1415.  fer  totrnn  & fpecUliffïm'e  per  ver/ta.  La  Comté  de  Toggen- 
bourg NB.  en  ayant  demandé  l’inveftiture,  comme  NB.  il  l’a  eu  jufqu’à 
prefent,  comme  c’eft  la  coutume  & étant  mouvante  de  nous  & du  S. 
Empire. 

II.  Ses  Heritiers  eux  mêmes , c’eft-à-dire,  leurs  lettres  d’inveftiture,  ab 
JmperMore  Æ'erto  II.  de  Mtno  1459.  rterfits  per  totum  & fpecUltjfime  ver  ver- 
bes. „ Nous  accordons  l’inveftiture  à Hülbrand  de  Kara  & à fes  heritiers 
„ féodeaux  de  la  Comté  de  Toggenbourg  avec  toutes  fes  regales,  droits, 
„ jôuiffances , Habitans,  haute  & baffe  juftice , chaffes,  Villes,  Chataux, 
„ Bourgs,  Vallées,  Hommes, Fiefs  Ecclefiaftiques  & Séculiers,  laquelle  é- 
j,  tant  devenue  vacante  par  la  mort  du  feu  Comte  de  Toggenbourg  eft  NB. 

reveoue  à-Nous;&  au  S.  Empire ,&c.  8c  Voulons  qn’Eux  & leurs  Heri- 
„ tiérs  la  poffedent  pour  l’avenir  comme  fief  de  Nous  8c  du  S.  Empire.  &c. 
Que  le  ftellum bu  jus snvefiitser*  affirmoit  encore  mieux,  que  l’Empereur  éï- 
gifmoûd  avoit  conféré  la:Comté  dc.Toggenbourg  au  Chancelier  ScMickj,  tMt- 
qu/tm  feudum  apertum  ; que  c’étoit  à caufe  de  cela,  que  les  Heritiers  s’é- 
toknt  accommodés  avec  lui  , >&  que  l’Empereur  avoit  donné  (on  confente- 
mei»t.&  fa.eoufirrruuon  Impériale  à ladite  ceflion  & tu  tranfport  de  Schlkk. 

III.  Que 
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III.  Que  le  Contraft  d’Achat  éntre  l’Abbaye  de  S.  Gall  & la  famille  de  DslEm* 
«Karen  de  l’année  1468.  prouvent  la  même  cliofe.  „ Le  tout  comme  mon  Pt*ew» 
,,  frere  feu  Hilhrant  de  Karen  8c  utoi  8cc.  l’avons  hérité  du  Comte  Frede-  ET 
„ rich , 8c  comme  Nous  avons  poltedé  la  Comté  de  Toggenbourg  &c.  & PIR*‘ 

„ comme  elle  eft  NB.  un  véritable  fief  de  l’Empire. 

ÎV.  Que  cela  fê  verifioit  encore  par  les  Lettres  Féodales  8c  de  confirma- 
tion de  l’Achat  ah  Imferarore  Frederlco  1K.  de  anno  14*9.  fer  totum  & Jpe~ 
cMJ/imi per  verba : ,,  Le  Noble,  nôtre  & du  St.  Empire  très-fidel  Peter- 
,,  ntah  de  Karen  , Baron,  nous  aïartt  notifié  par  une  Lettre  patente  : qu’il 
,,  âvoit  vendu  au  Rév.  Ülric  Abbé  de  S.  Gall  la  Comté  de  Toggenbourg, 

» fes  habitâhs  , regales  , NB.  .Cour  Provinciale,  Haute  & Balle  juftice , 

»,  PrtVôtez , Homtties , Fiefs  tint  Ecclefiaftiques  que  Séculiers  &c.  lefquellcs , 
provenant  de  nous  8c  de  l’Empire  comme  un  fief,  qu’il  poflêdc  à pre- 
,,  fetlten  Héritage  du  feu  Comte  Frédéric  de  Toggenbourg  , 8c  en  fief  de 
,,  nous  , 8c  qu’il  l’avoit  cédé  au  dit  Abbé  & l’Abbaye  au  lieu  de  lui  8cc. 

8cc.  8c  tés  dites  Lettres  Féodales  8c  de  confirmation  aïant  été  accordées  par 
l’Empereur,  elles  contenoient  pretifement:  „ A laquelle  Vente  nous  avons 
,,  donné  notre  contentement  Impérial,  &:  l’avons  confirmé  & ratifié,  ayant 
„ gratieufement  NB.  inverti , comme  Empereur,  l’Abbé  & l’Abbaye  NB. 

,,  de  la  fufdite  Comté  & NB.  droits  Provmciaux  &c.  8c  NB.  l’inveftiflant 
s,  de  ladite  Comté,  avec  NB.  les  Droits  du  pais  8cc.  enforte  que  l’Ab- 
bé  Utric  feroit  obligé  en  vertu  dudit  fief  de  prêter  foi  & hommage , ‘d’être 
,,  fidel  à l’Empereur  & à l’Empire  8c  de  les  a flirter  8cc. 

V.  Ce  que  pnouvoit  encore  non  htrerrnpta  fériés , devant  8c  après  le  Traité 
de  Weftphalie  de  l’année  1648.  jufqu’à  préfent , parles  Lettres  d’inveftiture 
de  fuccéflèur  en  fucceflêur , d’Empereur  en  Empereur , & d’ Abbé  en  Ab- 
bé. Or  on  trouve  que  les  Abbez  fuivans  ont  été  invertis. 

Utric  par  Maximilien  T.  anno  1491. 

Gothard  par  le  même  le  t8.  Avril  1494. 

François  p.ir  le  même  le  j.  Août.  1 504. 

Le  mêmt  par  Charles  U.  le  20.  Febr.  1 J 21* 

Kilien  pit  le  meme  le  20.  Febr.  1550. 

biethAme  par  le  meme  le  io.  Oftob.  1550.  Sous  lequel  le  tribut  fut 
augmenté  à Cent  marc  d’or  de  bon  poids. 

Le  mèrrte  par  Ferdinand  I.  le  zo.  Avril  1559. 

OthmAre  par  Maximilien  II.  le  8.  Avril  1 5 66. 

Joachim  par  Rodolphe  II.  le  7.  Août.  1177. 

Bernard  par  le  même  le  14.  Juin  1595. 

Le  meme  par  Mathias  le  10.  Mai  r<*  13. 

Le  même  par  Ferdinand  II.  le  6.  Mars  iffzi. 

Gui  par  le  même  le  12.  Mai 

Le  même  par  Ferdinand  III.  le  25.  Juin  itfj8. 

Gall  par  Léopold  le  24.  Mai  ifffio. 

G- 
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Cileflin  par  le  même  le  4.  Mai  169$. 

Leodegaire  par  le  megne  le  4.  Mai  1697. 

Le  meme  par  Jofeph  le.  15.  Nov.  170 6. 

Le  même  par  Charles  le  24.  Mars  171J. 

VI.  La  vérité  du  fait  paroit  encore  avec  plus  d’évidence  par  les  paSes 
& les  accords  des  Cantons , & particulièrement  ah  origine , par  les  conven- 
tions de  protedion , des  Villes  Si  des  pays , le  tout  ayant  été  ftîpulé  dès 
le  commencement  par  rapport  au  Toggenbourg  Si  pour  Ton  adhérance.aux  ac- 
cords civils  & provinciaux  : où  l’on  difoit  que  toutes  ces  regales  relevants 
de  l’Empire  feroient  conditionez  Si  refervez  à l'avenir  & in  primis  <j-  ante 
omnia  pour  les  temporels  pendant  le  tems  de  IV  années  félon  la  Convention 
du  Comte  Frédéric  avec  Zurich  de  l’année  1405.  „ Le  mentionné  Sei- 
,,  gneur  de  Toggenbourg  Sc  nous  de  Zurich  fommes  convenus,  Sc  avons 
„ rtipulé  de  reconrvoitre  &c.  Sic.  l’Empereur  & l'Empire. 

VII.  Les  accords  temporels  du  Pais  faits  avec  Schwitz  l’an  1417.  pour  le 
tems  de  10.  ans  „ Mais  dans  le  cas  prefent  comme  dans  tous  les  prece- 
»,  dens  nous  (Comte  Frédéric)  nous  foumettons  &c.  &c.  au  Roi  des  Ro- 

i>  mains  & à l’Empire  ” ; & encore  nommément  les  accords  civils  fait  avec 
1 Ville  Zurich  &c. 

\ VIII.  Encore  un  autre  accord  temporel  fait  avec  Schwitz  l’an  1420.' 
pour  .toute  fa  vie  iifdem  precifs  formalibus  „ mais  dans  le  cas  prefent  com- 
,,  me  dans  tous  les  prcccdens  nous  refervons  Sic.  ut  modo  fnprà. 

IX.  Ceux  de  Zurich  prétendoient  dans  la  fcntence  de  Lucern  de  l’année 
14;  7*  „ Que  notre  gratieux  Seigneur  le  feu  Comte  de  Toggenbourg  ait  in- 
,,  ftitué  pour  héritier,  Dame  Elifaheth  de  Toggenbourg,  née  de  MifTch 
,,  Sec.  NB.  comme  il  en  a eu  la  permiflion  de  notre  très  gratieux  Seigneur 
,,  l'Empereur  Romain,  pour  lors  Roi  Scc.  Sic. 

X.  Dans  ce  tems  l’Empereur  Sigifmond  avoit  inverti  le  Chancelier  Schlick, „ 
de  la  Comté  de  Toggenbourg , comme  un  fendnm  apertnm  deficicntibus  maf 
cnlis , avec  lequel  les  héritiers  furent  obligez  de  s'accommoder  de  confenfu 
Ce faris  , comme  ils  fe  font  accommodé  tejle  invejlitnrà  , Si  qu’en  confe- 
quence,  . 

XI.  Lefdits  Héritiers  dans  la  Convention  perpétuelle  avec  Schwitz  & Gla- 
tis de  l’année  1459.  avoient  exprefTement  refervé  ,,  Mais  fpccialçment  il 
„ ert  ici  condition.  & refervé  à nous  tous , Si  à tin  chacun  en  particu- 
„ lier  NB.  que  cette  convention  fera  faite  fans  préjudice  de  ce  que  nous 
„ devons  à l’Empereur  & à l’Empire. 

XII.  Les  Sujèts  eux -mêmes  y ont  fait  des  reflexions  (crieufes  en  confor- 
mité de  leur  devoir,  dans  leurs  Statuts  du  Pais  des  Quarantes  (comme  ils 
l’appellent),  y avant  inféré  cette  condition,  l’an  1450.  , dans  un  Paragraphe 
exprès  cum  hoc jfpeciali  notk  : ,,  (.  Qu’il  feroit  à remarquer  en  particulier, 
„ qu’il  a été  éxpreflëment  refervé  dans  cette  Conftitution  du  Pais  Ôcc.  Sic. 
„ au  Roi  des  Romains  au  S.  Empire,  & à un  chacun  foit  Ecdcfiafti- 

»,  que* 
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ii  ques  (oit  feculiérs , nobles  ou  Roturiers , leurs  droits  8c  prérogatives  fi-  De  l’Em- 
„ aelement  8c  fans  fraude  8c  qu’il  étoit  par  confcquent  étonnant,  que  PERE,V-R. 
ceux  de  Toggenbourg  puflent,  après  l’avoir  tout  récemment  renouvelle' & 
juré  l’an  1705.,  en  prétexter  caufe  d’ignorance,  d'autant  plus  que  les  tems 
précedens , fous  la  famille  des  Karen , atermoient  la  même  chofe. 

XIII.  Les  droits  provinciaux  defdits  de  Karen  de  la  même  année  1440. 
difoit  la  même  chofe  „ §.  Mais  il  nous  a été  refervé  ici  fpecialement , & 

il  nous  a été  accordé  ce  que  nous  devons  au  S.  Empire  & à l'Empereur 
,1  8C  au  Roi  des  Romains,  en  conformité  de  notre  ferment  foi  & hommage 
1,  tins  aucune  fraude. 

XIV.  Cette  relevance  de  l’Empire  a été  tranfportée  à l’Abbé  de  St.  Gall, 
qui  à caufe  de  ces  fiefs  a rendu  foi  & hommage  à nous  8c  au  S.  Empire,  3c 
nous  a juré  fidelité,  obeitTance,  8c  de  fe  comporter  en  tout,  comme  il  con- 
vient aux  autres  feudataires  de  l’Empire  Sec.  8cc.  Comme  il  a été  encore 
expreflèment  ftipulé  avec  ceux  de  Toggenbourg  dans  l’accord  provincial  de 
l’Abbé  Ulric  de  l’année  1459.  à l’exemple  de  fes  predecetTeurs  „ §.  Et  en 
„ particulier  il  fora  à noter,  que  dans  cet  accord  provincial  il  a été  refervé 
„ ndellément  8c  fans  fraude  au  S.  Empire  8c  à un  chaqu’un  foit  Ecclefia- 
„ ftique  ou  foculier  fes  droits  8c  prérogatives  ”.  Ce  qui  a été  exécuté , re- 
nouvelle 8c  juré  enfuite,  de  fuccetfour  en  fuccefleur,  & des  Seigneurs  di- 
reéb  aux  VafTaux  devant  8c  après  la  Paix  de  WeAphalie  de  l’année  1 648. 

8c  par  confoqucnt  obforvé  jufqu’à  prefont  in  viridi  tbjervautia  pace  Weftpbali- 
ca  non  obflanie  ; de  telle  manière  que 

XV.  Depuis  l’année  1469.  8c  depuis  les  Pactes  du  pais,  de  l’Abbé  Ul- 
ric , jufqu’à  prefont  dans  toutes  les  caufos  litigieufos  entre  l’Abbé  8c  ceux  de 
Toggenbourg,  l’Arbitre  du  pais  8c  fos  Auflregues  avoient  toujours  allégué 
tories  quoties  aux  dites  deux  Villes  de  Schwitz  8c  de  Glaris  cette  mouveance 
de  l’Empire  , 8c  qu'on  y avoit  toujours  réfléchi,  tant  dans  les  arbitrages  que 
dans  les  fcntences  , enforte  qu’on  ne  pourroit  pas  alléguer  en  ceci  canfam 
ignorants*,  8c  qu’il  ferait  fuperflu  d’alleguer  ici  tous  les  A êtes  des  Suifles  à 
ce  fujèt. 

Mais  l’Empire  répliqué  à ces  Argumcns  des  Suifles. 

I.  Que  l’Abbaye  de  S.  Gall  avoit  été  fous  la  protedion  de  l’Empire  de-  Répliqués 

Jauis  le  tems  de  S.  Louis  , à quoi  la  protection  des  Cantons  Suifles,  que 
es  Abbez  avoient  recherchée , ne  pouvoit  préjudicier,  puifqu’elle  ne  pouvoit  gumensdes 
tout  au  plus  que  fubfifler  avec  celle  de  l’Empire,  8c  que  c’étoit  en  cette  ïuiflcj. 
confidération  que  les  Abbez  avoient  été  toujours  Comtez  entre  les  Etats  de 
l’Empire,  comme  on  pouvoit  voir  par  les  Recès  d’Augsbourg  de  l’année 
1500.,  8c  par  les  matricules  de  l’Empire  des  années  1511.  1545.  1551. 

1557.  8c  par  les  modérations  des  années  1567.  1 571.  & 1577.,  & quoi- 
que les  Abbez  enflent  manqué  de  comparaître  aux  Diètes  depuis  l’année 
1489.,  ils  y avoient  été  confhmment  appeliez  jufqu’à  l’an  ce  qui 

fuffifoit  : que  leur  défaut  volontaire  à l’Exemple  des  autres  Etats  Germani- 
ques ne  pourroit  préjudicier  en  aucune  manière  à leur  Féodalité , 8c  encore 
Supl.  au  Tom.  I.  L moins 
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moins  ï leur  union  avec  l’Empire,  qui  leur  a toujours  infinité  les  AvoCâ- 
toires  comme  dans  les  années  1489.  1495.  1507.  ijitf.  1 593 . , & les 
Abbez  aïant  promis  de  s’y  conformer. 

II.  Que  l’Abbé  aïant  contracté  cette  Alliance  avec  les  SuifTes  dans  le  teins 
qu'ils  reconnoifloient  encore  eux  mêmes  la  Souveraineté  de  l’Empire , cette 
union  n’avoit  pu  fe  faire  des  deux  cotez  que  falvo  jure  Impmi. 

III.  Que  les  termes  & le  Protocolle  de  la  paix  démontreraient  aifement,' 
en  quoi  la  Paix  de  Weftphalie  pouvoit  aider  les  SuifTes  dans  leur  pretenduë 
Souveraineté , puifqu’on  y trouvoit  en  termes  exprès , que  la  Ville  de  Bâle 
& les  autres  Cantons  n’y  avoient  recherché  que  l’exemption  à judiciu  <$■ 
emeribus  lmperii , ce  qui  leur  avoit  été  accordé  avec  cette  claufe  exprefTe , 
que  cela  ne  s’entendoir  que  de pofejfirio  ; mais  fuppofé  que  la  Souveraineté 
toute  entière  leur  eut  été  accordée , les  termes  exprès  démontraient , nean- 
moins que  cela  s’entendoit  feulement  de  la  pofTeflîon  des  XIII.  Cantons 
mais  nullement  de  ceux , qui  étoient  dans  leur  proteftion  & dans  leur  Al- 
liance ; auffi  les  Abbez  avoient-ils  continué , depuis  la  Païx  de  Weftphalie, 
de  prendre  fans  interruption  l’inveftiture  de  l’Empire , tout  de  même  qu’au- 
paravaiit. 

IV.  Que  l’exemption  des  Taxes  de  l’Empire  (ce  oui  pourtant  n’étoitpas 
encore  prouvé  du  côté  de  S.  Gall)  n’emportoit  pas  d’abord , qu’un  pais  ne 
ferait  plus  membre  de  l’Empire  , que  les  refultats  de  l’Empire  prouvoient 

flutôt,  qu’un  membre  de  l’Empire  peut  fort  bien  être  exemt  des  taxes  de 
Empire  foit  per  privilégia™  foit  per  vrefcriptionem , dont  on  a des  exemples 
jufques  ici  duRoïaume  de  Bohème,  de  la  Maifon  d’Autriche,  des  Ducs  de 
Savoye,  des  Princes  d’Aremberg,  & d’autres.  Que  la  Conclufion  fuivante 
étoit  fiiuffe  : un  tel  ne  comparait  pliis  aux  Diètes , donc  il  n’eft  plus  mem- 
bre de  l’Empire  Sc  n’en  relevé  plus  ; puifqu’autrement  le  Roïaume  de  Bohè- 
me avant  l'année  1708.  & encore  à prefent  le  Marquifat  de  Mifnie  & le 
Landgraviat  de  Thuringe  & plufieurs  autres,  dont  les  pofTeffeurs imtuitm 
torttm  n’ont  pas  voix  & feance  aux  Diètes  , ne  pourraient  pas  jouir  de  la 
protection  de  l’Empire  ni  en  relever.  Que  pour  le  refte  l’argument  ab  exempt 
tione  à judiciis  lmperii  ad  plenam  libenatem  & exemptionem  ab  Imperia  étoit 
auffi  faux  , ce  qu’on  pourrait  prouver  par  les  Exemples  des  Electeurs , & 
de  la  maifbn  d’autriche. 

V.  Et  fupofé  que  les  Abbez  de  S.  Gall  ne  fufîènt  que  des  VafTaux  ho- 
noraires de  l’Empire,  ce  qui  ne  s’accordoit  pourtant  nullement  avec  leur 
foi  & hommage  juré  à l’Empire,  ni  avec  les  Avocatoires  refpeCtives , ce- 
pendant de  tels  VafTaux  jouifToient  de  la  protection  «Je  leurs  Seigneurs  di- 
fe<fts. 

VI.  Qu’oo  ne  peut  pas  prouver,  que  les  habitans  de  Toggenbourg  aient 
jamais  porté  les  armes  contre  un  Empereur  Romain  epuà  talem , que  cette  al- 
légation leur  ferviroit  d’autant  moins,  que  ce  ferait  une  Félonie  Criminelle, 
& Crime n U fa  Majeflatij. 

VII.  Que  la  Connexion  de  ceux  du  Toggenbourg  avec  les  Cantons  de 

Schwitz 
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Schwitz  & Claris  ne  faifoit  pas  ccflcr  la  Souveraineté  de  l’Empire  fur  la  Com- 
té de  Toggcnbourg,  comme  étant  plus  ancienne,  & qu’ils  n’avoient  pas  re- 
çu cette  qualité  à la  Paix  de  Weflphalie,  fier  difla  ad  a.  j. 

VIII.  Que  les  Suifles  avoient  jugé  des  démêlez  de  ceux  deToggenbourg 
à l’inçu  des  Empereurs,  qui  cependant  n’étoient  pas  rcflé  tranquilles,  aufli- 
toc  qu’ils  en  avoient  eu  connoillancc,  ce  qu’on  pouvoir  voir  par  la  fcntcnce 
de  Lucern  de  l’année  1457-  & par  l’accord  du  Chancelier  HchlicH^ avec  les 
Héritiers  du  Toggcnbourg,  dont  il  a été  fait  mention  dans  les  lettres  d'in- 
vefliture  de  l’Empereur  sMtcrt  au  Comte  Guillaume  de  Montfort  de  l’an  1459. 

IX.  Que  les  Abbez  eux  memes  n’avolent  jamais  accepté  l’exemption  des 
taxes  de  l’Empire  que  falv»  cet  croquât  Imperii  fupremo  Dominh:  ce  qui  fe 
trouvoit  dans  une  lettre  de  l’Abbé  à F Empire  du  it.  Juillet  de  l’année 
1 54a. , en  ces  termes  : „ Etant  toujours  prêt  & enclin  félon  nôtre  tres-hum- 
,,  ble  & obéi  (Tant  devoir,  de  faire  tout  ce  que  nous  pourrons  pour  le  fer- 
„ vice  de  Sa  M.  Impériale  & R.oïale,  pour  les  Ele&eurs,  Princes  & Etats 
,,  de  l’Empire  , efperant  en  même  tems  , nous  Sc  notre  Abbaïe  de  jouir 
,,  de  la  continuation  de  leur  proteâion  &c. 

X.  Qu’il  n’étoit  pas  contradictoire  d’être  VafTal  de  l’Empire  & en  même 
tems  allié  des  Cantons  pour  un  même  pais , puifque  fi  cela  étoit  l’Evêque 
de  Coire  ne  pouroit  être  Vafal  & membre  de  l’Empire,  ce  que  les  Suifles 
ne  conteflcnt  pourtant  pas , nonobflant  leur  Alliance  réciproque  : puis  donc 
que  le  Seigneur  Féodal  efl  obligé  de  protéger  fon  VafTal,  ce  qui  a d’autant 
plus  de  rapport  au  cas  préfent , que  les  Loix  de  l’Empire , & particulière- 
ment la  Capitulation  de  l’Empereur  régnant  l’y  l’oblige  en  ces  termes  (e). 
„ Et  nous  protégerons  les  fiefs  & les  Vaffaux  contre  toutes  violences  & in- 
,,  juftices  ” : Il  s’enfuit  par  confcquent  , que  les  Cantons  SuifTes  n’avoicnt 
pas  railbn  de  fe  plaindre  d’aucune  infraction  de  leur  prétendue  liberté. 

Les  Cantons  Catholiques  & Proteftans  aïant  pris  à la  fin  les  armes , les 
Catholiques  en  faveur  de  l'Abbé,  & les  Proteftans  pour  ceux  du  Toggen- 
bourg,  cette  querelle  fut  bientôt  afToupic.  Mais  l’Empire  fit  un  grief  aux 
Suifles  de  ce  qu’ils  s’étoient  arrogez  une  jurifdiétion  fur  Tes  fiefs , cepen- 
dant il  n’a  pas  trop  poufTé  cette  affaire  jufqu’ici,  à caufe  de  la  Conduite, 
que  l’Abbé  a tenu  jufques  à cette  heure  envers  l’Empire,  étant  à fa  char- 
ge, qu’il  s’efl  toujours  éloigné  de  l’Empire  in  odiofit  & tnrrofis , & qu’il 

E rétend,  à préfent  qu’il  efl  dans  l’embaras , que  tout  l’Empire  fe  mette  d*> 
ord  en  armes  pour  le  tirer  de  ce  mauvais  pas  (/).  §.  30. 


(•)  T*m.  lll.  preuve  [LLLL]  Art.  X.  f.  74.». 

\f)  Il  1 paru  plufiears  Edits  fur  cette  matière  8c  dans  cette  difpstc  , en tr ‘autres  u 
emvorgrtUSche  muter  zucbtetug  Jti  Tcggnburgtrtn  Lundi  Freyhtitn  A».  1704.  L.Unvergritffli. 
cbt  Furfil.  S.  Gelhùhe  Sukvthr  frc.  1707.  J.  fFebrhefter  uni  Grundlicher  Enlvurff,  wor- 
euf  dat  tntz-wi'chn  dem  Furfil.  ftifft  S.  (julien  under  Lenefehefft  Tcggmhurg  numéro  lente 
ztit  ohgefchwehtrt  Streit-gefchujfi  (ig  tallith  ieruht  1 70p.  La  repooce  qui  contient  les  griefs 
des  TogÇCnbourgeois.  4.  Grunilicher  information  von  dm  Toggmburger  Freyheitru  (ft.  f. 

ntr  dtr  httnd  unigeiktlUt  fi 


Ttgen  infirmeiio  nier  dm  16.  Menii  1715.  Zu  Regmihurg  noter 
ruhritirtt:  Grundhehe  infirmât  u &t. 

L 


§.  jo. 
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§■  30. 

Les  'Prétendons  de  l'Empire  fur  les  Provinces-Unies  des 

'Pais -B  as.  • 

PHilippe  le  bon  , Duc  de  Bourgogne , acquit  par  fon  mariage  avec  >' 
cjntltne  de  Bavière , les  Duchez  de  Bourgogne,  Brabant,  Limbourg, 
Luxembourg,  les  Comtes  de  Flandres,  Artois,  Hainaut,  Namur,  Hollan- 
de, Zeclihae,  le  Marquifat  d'Anvers  , la  Frietè,  & la  Seigneurie  de  Mali- 
ncs;  fon  fils  Charles  le  Hardi  y joignit  Gueldres  & Zutphen.  Marie  fille  de 
Charles  porta  toutes  ces  Provinces  en  dot  à l’Empereur  Maximilien  I.  Char- 
les-Ouint , petit-fils  de  Maximilien  y incorpora  encore  Uirechi , Groningue , 
& OverjJfcl , & eut  l’intention  d’en  former  un  Roïaumç  Squverain , & de 
l’annexer  à l'Efpagne  (4),  mais  les  Etats  de  l'Empire  s’y  étant  oppofez,  il 
fut  obligé  de  tranfiger  l’an  1548.  avec  l’Empire  , que  toutes  fes  Provinces 
héréditaires  des  Pais-Bas  feroient  reçu  fous  la  Protc&ion,  Sauvegarde  , & 
Défenfede  l’Empire,  qu'elles  (èroient  convoquées  aux  Diètes,  & traitées 
en  tout  comme  les  autres  Etats,  & il  promit,  que  les  dites  Provinces  four- 
niroient  le  double  d’un  contingent  Eledoral  (b).  Et  c’efl  dans  cette  fitua- 
tion  que  Charles-Quint  remit  l’an  1555.  les  Pais-Bas  à fop  fils  Philippe  II. , 
celui  ci  commença  d’abord  à y introduire  une  domination  arbitraire  , & 
confia  les  premiers  Emplois  aux  Efpagnols , il  négligea  la  première  NoblelTe 
du  pais,  créa  quatorze  nouveaux  Evêques,  perfectita  la  Religion  Prote- 
teftante,  & y introduifit  le  tribunal  terrible  de  l’Inquifition  &c.  ce  qui  ne 
lui  fit  pas  feulement  perdre  leur  amitié  & leur  confiance , mais  dans  la  fui- 
te une  grande  partie  de  ces  Provinces.  Toutes  les  Provinces  en  portèrent 
premièrement  leurs  plaintes  à la  Gouvernante  Marguerite , & enfuite  au  Roi 
meme , & leurs  députez  n’en  aïant  pas  obtenu  une  reponfe  fatisfaifante , le 
Peuple  entra  d’abord  en  fureur,  & ne  garda  plus  aucunes  mefures;  la  guerre 
s’enfuivit  prefque  auflï-tôt  & fut  pouffee  de  pan  & d’autre  avec  differents 
fuccès , jufqu’à  ce  que  les  mécontents  eurent  à la  fin  le  bonheur  de  fe  faifîr 
de  la  Brille  le  1.  d’ Avril  1J71.  & de  Je  rendre  enfuite  maître  des  Provin- 
ces de  Hollande  & de  Zeelande , ce  qui  mit  leurs  affaires  dans  une  meilleu- 
re fituation.  Ils  confièrent  auffi-tôt  le  Gouvernement  à Guillaume  I.  Prince 
d Orange:  mais  l’Artois,  le  Hainaut,  & la  Flandres  s’étant  rendues  au  Roi 
par  les  foins  du  Duc  de  Parme  & fous  prétexte  de  la  Religion  : les  Provin- 
ces de  Gueldres  & Zutphen , de  Hollande , de  Zeelande , de  Frite , d’Ut- 
recht , • d’Overy fiel , & de  Groningue  avec  les  Omelandes , s’afiemblérent  I 

Utrecht 

9 " 

(a)  Mr.  Ludwig  dans  fct  Ofvfcul.  T.  I.  f.  114.  F.  p*f.  13.  e.  I.  Ht.  A. 

(4)  Cette  fameufe  convention  eft  dans  Lopdorp  T.  V.  AU.  Puil.  c.  jol.  p . 938.  & dan* 
Liinig  R.  A.  Anhang  1er  erfi  fmfeitjutf  Cent.  l.  tdf.  1.  ».  4. 


Digitized  by  Google  ^ 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE. 

Utrecht  le  Janvier  1579.  pour  empêcher  leur  perte  commune ' & y De  i.’Esr- 
conclurent  pour  la  première  fois  cette  union  perpétuelle,  dont  elles  portent  pereor 
encore  le  nom  des  Sept  Province  t-Unies , Si  s’y  obligèrent  de  défendre  la  Re-  tT  L 
ligion  8c  leur  liberté  jufqu’à  la  dernier  goûte  de  leur  fang,  le  a<5.  de  Juillet  tlRE' 
1587.  elles  annoncèrent  par  un  Maniiefte  folemnelle  à l’obeiffancc  & à la 
Domination  d’Efpagne,  & établirent  le  Prince  Guillaume  d'Orange  en  158}. 
Gouverneur  8c  Capitaine  Général , mais  celui-ci  aïant  été  malheureufement 
afTafliné  le  10.  Juillet  158).  paf  Baltafar  Gerhard,  elles  offrirent  le  Stat- 
houderat  premièrement  à Henri  III.  Roi -de  France  & enfuite  à la  Reine 
EUJabeih  d’Angleterre  , qui  tous  deux  le  refuférent  fous  differents  prétex- 
tes. Les  Provinces  voyant  qu’Elles  n'avoient  rien  à cfperer  des  Etrangers , 
elles  cherchèrent  leur  falut  en  elles  mêmes , renouvellérent  leur  première  U- 
nion  à Utrecht  l’an  1594.  & fe  formèrent  en  Republique.  En  1609.  Elles 
conclurent  avec  l’Efpagne  une  trêve  de  n.  ans  , & lorfqu’efle  expira  l’an 
1611.  Elles  recommencèrent  la  guerre,  & la  continuèrent  jufqu’à  la  Paix 
de  Munftcr,  oïl  Philippe  IV.  Roi  d'Efpagne  les  reconnut  pour  une  Répu- 
blique Libre  & Souveraine  (c)  ; c’eft  donc  fur  cette  Paix  de  Munfter , que 
les  Provinces-Unies  établiflent  leur  Souveraineté  par  rapport  à l'Empire. 

T.  Puifque  leur  Traité  avec  l’Efpagne  s’étoit  fait  en  préfence  de  tout 
l’Empire  8c  par  l'interpofîtion  de  l’Empereur  8c  de  l’Empire. 

IL  Ce  que  l’Ambafladeur  de  l’Empereur  le  Comte  de  Sinzcndorff  avoit 
fort  bien  reconnu  l’an  1664.  aïant  demandé  (d)  du  fecours  contre  les  Turcs 
aux  Provinces-Unies,  comme  à un  Etat  Libre  & Souverain. 

III.  Qu’Elles  étoient  traitées  fur  le  pied  d’une  Republique  Libre  & Sou- 
veraine par  l’Empereur  par  les  Elcfteurs  & par  tous  les  Princes  de  l’Empi- 
re, & que  l’on  y recevoir  leurs  Ambaffadeurs  (ans  aucune  conteftation  8c 
avec  le  même  honneur,  que  ceux  des  Têtes  couronnées.  Ce  qui  feroit  fans 
doute  ridicule  , fi  les  Provinces-Unies  appartenoient  encore  à l’Empire  ; 
n’aïant  jamais  joui  d’un  Caraftére  Roïal  comme  Etats  de  l’Empire. 

IV.  Ces  Arguments  ont  été  reconnus  pour  infàllibles,  même  par  des  Aiv 
teurs  Allemands , Mr.  Pfeffinger  aïant  déclaré  (#)  , qu’il  fàHoit  être  ex- 
travagant , pour  difputer  la  Souveraineté  8c  la  Majefié  aux  Provinces-U- 
nies. 

Mais  on  y répond  de  la  part  de  l’Empire. 

I.  Qu’il  paroiffoit  fuflfifàment , que  les  Provinces-Unies  n’avoient  pas 
cru  que  l’interpofîtion  de  l’Empereur  & de  l’Empire  entr’elles  & le  Roi 
d'Efpagne  put  tenir  lieu , confenfui  & agnitioms  plent  libertatit  puifqu’elles 
ont  expreflement  obligé  le  Roi  Philippe  IV.  d’obtenir  le  Confentcment  de 
l’Empereur  8c  de  l’Empire  (/) , & quoiqu’il  fut  vraiffemblable , que  l’Ero- 


(e)  Tom.  1TI.  preuve  [BBBB].  Art.  t.  p.  pii. 

(Ji  Voyez  LondorpT.  IX.  AS.  Pub.  L.  10.  C,  47.;.  318. 
(t)  Ad  yitriar.  T.  II.  y 99 8.  ' 

(f)  Tom.  III.  preuve  [BBBB}.  Art.  JJ.  p.  jjl. 
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Dkl’Em-  pereur  Ferdinand  y avoit  coafcnti  par  une  lettre  , (f)  cependant  il  leur 
pereur  manquoit  encore  le  confentement  de  l’Empire  , (b)  (ans  lequel  la  Paix  de 
kt  l’Em-  Munfter  ne  leur  ferait  d’aucune  utilité,  & que  cette  convention , comme 
pire.  res  iHter  aUos  gcjl*  ^ prejudicioit  abfolument  pas  aux  Droits  l’Empire. 

II.  Si  on  confideroit  le  véritable  fens  des  proposions  de  l’AmbalTadeur 
de  l’Empereur  , Elles  ne  renferment  abfolument  pas  les  confequences  allé- 
guées; outre  qu’elles  ne  pouvoient  non  plus  préjudicier  à l’Empire,  puis- 
que l’Empereur  n’en  reprefentoit  pas  tout* le  Corps;  qu’il  étoit  au  refte  éta- 
bli dans  le  Droit  des  Gens  depuis  long-tcms  : Qnod  jura  fît*  tempeftiv'e  difiî- 
tnulare  non  fit  iis  cedere. 

III.  Que  les  Electeurs  avoient  toujours  refufé  de  céder  le  pas  aux  Am- 
bafladeurs  des  Provinces-Unies , ce  qu’ils  s’étoient  refervez  dans  k Capitu- 
lation ; qu’il  y avoit  encore  plulîeurs  Princes  dans  l’Empire  & entre  au- 
tres les  Archiducs  d’Autriche  & les  Ducs  de  Savoye,  qui  leur  difputoient 
le  pas  (i). 

IV.  Que  le  jugement  d’un  Auteur  particulier  ne  décidoit  rien  dans  une 
affaire , qu’entant  qu’il  étoit  foutenu  par  la  vérité. 

Eut  pré-  Quoiqu’il  en  foit  l’Empire  eft  obligé  de  diflimuler  fes  prétenfions  : il  eft 
feat.  vrai  que  cette  conduite  ne  peut  lui  être  préjudiciable  en  aucune  manière  , 
quand  môme  il  laifferoit  pafTer  les  Provinces-Unies  pour  une  Republique 
libre.  Mais  peut-on  dire  que  c’eft  diflimulation , pendant  qu’il  reçoit  à la 
Diète  les  Miniftres  des  Etats  Generaux,  comme  Miniftres  d’une  Etat  Libre 
& indépendant,  & pendant  que  leurs  Miniftres  font  traitez  à Vienne  com- 
me ceux  des  Tètes  couronnées. 


S ■ 3*. 

‘Prétenfions  de  f Empire  fur  la  Principauté  de  Sedan. 

CEtte  Principauté  a appartenu  encore  à l’Empire  jufoues  au  tems  de 
l’Empereur  CbarUs-Quint  ; mais  lorfque  celui-ci  refufa  d’adjuger  à 
Fobert  Prince  de  Sedan , le  Duché  de  Bouillon , dont  il  avoit  déjà  pris  le 
tître  , quoi  qu’il  fut  encore  alors  en  procez  avec  l’Evcché  de  Liège  ; Ro* 
bert  déclara  la  guerre  à l’Empereur  Charles-Qmnt  , dès  le  commencement 
de  fem  Régné,  & pour  fe  procurer  une  proteôion  & une  afTiftance  puifTan- 
te  contre  l’Empereur  , il  renonça  à fon  adhérence  à l’Empire,  &c  fe  mit 
fous  la  prote&ion  de  François  I.  Roi  de  France  (a) , ce  qui  fut  U premiè- 
re caufe  des  guerres  contifmelles  de  ces  deux  Monarques.  Cette  Principauté 
eft  reftée  depuis  ce  tems-là  fous  la  domination  de  la  France , Sc  elle  y fut  à 
k fin  tout  à fait  incorporée , lorfque  dans  le  flécle  precedent  Frédéric-Mau- 
rice 

(g)  Expédition  Lîntz.  le  6.  /ni/l.  1648.  Londorp.  t.  I.  T.  VI.  e.  119. 

(A)  Stru».  in  Jurifpr.  FuU.  p.  f8.  ’ , 

(i)  Mr.  Lndewig.  Diffrrt  it  Jurt  Rtgn  aptlUndi  L.  t.  Ofmfr  f.  tlf. 

(«)  Zcilcr.  in  tirntr.  Gtrm.  F.  1 . t.  10.  f.  137.  Pâtit  à Lapide  ad  Uenaamt.  Difi.  a. 
p.  44.  Ch/tiac.  T-  I.  Cbrtn.  p.  j-8». 
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rice  Duc  de  Bouillon  8c  de  Sedan  s’alTooia  avec  le  Comte  de  Soiflons,  te  Del’Em- 
qu’ils  confpirérent  contre  le  Roi  Louis  XIV.  & contre  le  Cardinal  de  Riche-  psreur 
lieu,  or  aïant  été  alors  arrêté,  le  Duc  de  Bouillon  pour  recouvrer  fa  liberté  ET  L>^M' 
fut  obligé  de  ceder  l’an  164 J.  pour  une  certaine  Comme  d’argent  fa  princi-  PIRE‘ 
pauté  de  Sedan , pleno  jure , au  Roi , qui  l’incorpora  au  Royaume  de  Fran- 
ce (b).  Mais  le  Duc  n’étant  point  content  enfuite  de  ce  contra dt  forcé , le 
Cardinal  tacha  de  l’appaifer  par  plufieurs  Fiefs,  te  par  d’autres  terres  de  la  valeur 
de  50000.  Ecus  de  revenu,  en  échange  de  laforterelTe  de  Sedan,  8c  par  600000. 

Livres  pour  les  Canons,  munitions  te  armes  qu’ori  y avoit  trouvé,  le  Duc 
n’en  fut  pas  pour  cela  plus  fat isfait , te  fe  retira  mécontent  en  Italie,  jus- 
qu’à ce  que  le  Roi  lui  donna  d’autres  places , comme  lcsComtez  d’Auvergne 
te  d’Evreux  (c).  Cependant  Pacificus  à Lapide  doute  encore,  fi  l’Empire  a 
perdu  fes  juftes  droits  fur  cette  Principauté , par  cette  renonciation  volontaire, 
cum  id  , tjuod  ah  initio  -vitiofum , traLlu  temporis  convalefcere  non  valeur.  Et 
l’Empire  lui  même  a demandé  d’en  être  remis  en  polTcffion  par  la  Paix 
d’Utrecht,  ce  qu’on  peut  voir  par  les  propofitions  faites  à la  Diète  de  Ra- 
tisbonne  le  10.  d’Aout  1709.  (dj  8e  par  ce  que  la  Diète  a écrit  à ce 
fujet  le  ao.  de  Novembre  à la  Reine  d’Angleterre  te  aux  Etats  Généraux. 


S ■ 3*. 


*P rit  enflons  de  l'Empire  fur  la  Seigneurie  d'Anholt. 

CEtte  Seigneurie  eft  fituée  entre  Munfter  8c  Cleves,  8c  a appartenu 
autrefois  aux  Comtes  de  Bronckhorft;  Charles  d’Fgmond  , Duc  de 
Gueldres,  enleva  cette  Seigneurie  à Thieri  Comte  de  Bronckhorft  à caufe 
d’une  prétendue  révolte , mais  il  la  lui  reftitua  l’an  1557.  à condition  de  la 
reconnoitre  comme  un  fief  de  Gueldres,  8c  on  prétend  que  l’Empereur 
Charles  V.  la  déchargea  du  devoir  de  foi  te  hommage , lorsqu’il  s’en  rendit 
le  maître.  Mais  la  Province  de  Gueldres  avec  les  autres  Provinces-Unies 
des  Pais  Bas  s’étant  fouftraites  à la  domination  Efpagnole  8c  à l’Empire , la 
Province  de  Gueldres  s’arrogea  la  fuperiorité  tant  fur  le  Comté  même , que 
fur  fes  Sujets,  fuivant  l’accord  fait  entre  Charles d’ F.gmond , & Thieri , te  les 
traita  prefque  en  tout  également  comme  les  autres  habitans  de  Gueldres, 
Thierj  Comte  de  Bronckhorft  te,  après  là  mort,  fa  veufve  en  portèrent 
leurs  plaintes  à l’Empereur  te  à l’Empire,  te  les  Etats  de  l'Empire  affem- 
blés  alors  à Ratisbonne  leur  accordèrent  l’an  1605.  des  lettres  intercefforia- 
lcs  à ce  fujèt,  mais  elles  n’eurent  aucun  effet.  Et  quoi  qu’après  ce  tems, 
l’Empereur  défendit  au  Comte  de  Salm , qui  avoit  hérité  de  cette  Seigneu- 
rie, 

(i)  Pacif.  à Lapide  r.  /.  Schau-Bubne  der  Welt.  T.  If.  aJ  orm,  164*.  t.  f.  j.  Jf. 

(e)  Spener  Ilifl.  iufîg.  L.  1 e.  9}.  §.  7. 

(i)  l iber.  Sutti  ÙmnttJ.  t.  XIV.  e.  8.  p.  S»}.  8}].  839. 
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rie,  par  Ton  mariage  avec  Mxrit-jinne , fiÜe  du  feu  Comte  de  Bronclihorft, 
de  reconnoitre  la  fuperiorité  de  Gueldres , cette  Province  ne  biffa  pas  de 
citer  ce  Comte  devant  fa  Cour  de  jufticc.  C’eft  pourquoi  ce  Comte  s’a- 
drefla  derechef  en  1655.  par  un  mémoire  à la  Diète  de  Ratisbonne  , 8c 
en  demanda  l’afliftance  ou  par  des  lettres  interceflorialcs  ou  d'autre  manière , 
d’autant  plus  que  b Paix  s’étoit  faite  alors  entre  l’Efpagne  & la  Holbnde. 
Mais  on  ne  trouve  nulle  part,  fi  on  y a réfléchi  du  côté  de  l’Empire,  8c 
ce  qu’on  y a refolu. 

f - m 

S.  33- 

Les  T rét enflons  de  l'Empire  Jur  la  Seigneurie  de  Borckeloha. 

L’Evcché  de  Munfter  & les  Comtes  de  Limbourg-Stirum  ont  été  long- 
tems  en  conteftation  pour  la  poflèflion  de  cette  Seigneurie , l'Evêché 
y formant  Prétenfion  'comme  fur  un  fief  dévolu , & les  Comtes  en  ayant 
pris  poflèflion  comme  heritiers  légitimes  après  b mort  du  dernier  Comte  de 
Bronckhorft  ; cette  difpute  ayant  été  débattue  en  première  inflance  à Munf- 
ter devant  les  Patres  Curia,  & enfuite  renvoyée  à la  Chambre  Impériale  per 
modum  appellationis , 1a  Province  de  Gueldres  y intervint  à b fin,  préten- 
dant avoir  la  Supériorité  fur  cette  Seigneurie,  & que  pour  cette  raifon  le 
Procès  devoit  être  renvoyé  devant  leur  Cour  de  juftice  à Arnheim.  Les 
Comtes  de  Limbourg  y acquiefcércnt  d’abord , ils  abandonnèrent  la  Cham- 
bre Imperble  & portèrent  cette  affaire  à Arnheim.  Et  quoique  Munfter 
s’y  oppofa  au  commencement,  il  fut  pourtant  obligé  à la. fin  de  s’y  confor- 
mer , & on  y prononça  1a  fentcnce  non  feulement  pro  competentia  Fort.,  mais 
aufli  en  faveur  de  ceux  de  Limbourg.  Munfter  s’en  plaignit  aux  Etats  Gé- 
néraux, mais  n’y  pouvant  obtenir  aucune  fatisfaftion , il  s'addreffa  à b 
Chambre  de  Spire.  Cependant  la  Cour  d’ Arnheim  continua  de  procéder 
en  Contumace  contre  Munfter,  le  débouta  de  (es  Prétendons  & le  con- 
damna in  fridhts  & expenfas.  Et  pour  mettre  les  Comtes  de  Limbourg  à 
couvert,  les  Etat  Généraux  lui  accordèrent  leur  protettion,  l’an  i6f$. 
l'Evêque  de  Munfter  ayant  recherché  de  nouveau  1a  proteâion  de  l’Em- 
pire à la  Dicte  de  Ratisbonne,  & b fituation  de  l’Empire  ne  permettant 
pas  alors  de  prendre  une  refolution  là  deflus , il  s’addreffa  l’an  itffij.  aux 
Etats  Généraux,  ceux-ci  demandèrent  des  écbirciffemens  aux  Etats  de 
Gueldres,  qui  publièrent  l’an  166^.  une  dedu&ion  intitulée.  Deducho  , 
eiua  reprefentatum  Jus  Territorii,  cjuod  GeldrU  com petit  in  Dominium  de  Borcult 
&c.  par  bquelle  ils  prouvèrent  tout  au  long , que  cette  Seigneurie  ayant 
appartenu  de  tout  tems  il  Gueldres  & Zutphen  , l’Empire  n’y  pouvoir 
former  aucune  pretenfion,  non  plus  que  fur  Gueldres  & Zutphen  , fpecia- 
lement  depuis  que  les  Provinces-Unies  ont  été  reconnues  pour  une  Répu- 
blique libre. 

Ce  qu’ils  tachèrent  de  prouver  pat  les  Raifons  fuivantes , 

I.  Que 
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I.  Que  les  Ducs  de  Gueldres  avoient  eû  toujours  dans  cette  Seigneurie 

jus  bofpitationis  & Collet t arum , que  c’ étoit  par  cette  raifon,  que  le  Comte 
Otton  de  Gueldres,  lorftju’jl  acheta  l’an  la  Ville  de  Grol  de  Henri 

Seigneur  de  Borcklo,  lui  promit,  qu’il  ne  furchargeroit  pas  ladite  Seigneu- 
rie plus  que  feu  fon  pcrc  avoit  fait,  fbit  par  des  quartiers  de  fes  troupes  ou 
par  d’autres  impofitions. 

II.  Que  les  Seigneurs  de  Borclilo  avoient  toujours  été  préfents  lorfqu’on 
avoit  projetté  des  Decrets,  ou  confirme  les  privilèges  de  la  Ville  de  Zut- 
phen. 

III.  Qu  'Otton  Comte  de  Bronckhorft  8c  Seigneur  de  Borcklo  avoit  com- 
paru l’an  1418.  à l’affembléc  avec  fon  frere  Guillaume  8c  avec  les  autres 
Membres  de  Zutphen,  8c  qu’il  s’y  étoit  engagé  par  l’appofition  de  fon 
Cachet  avec  lefdits  autres  Membres , de  ne  fouffrir  jamais  que  Gueldres  8c 
Zutphen  fufient  feparés. 

IV.  Qu'en  1469.  Guisbcrt  JIl.  avoit  reconnu  la  fuperiorité  de  Gueldres 
contre  sldolfc  Comte  de  Gueldres  , 8c  qu’il  avoit  fait  jurer  à fes  do- 
meftiques  8c  à la  Ville  de  Borcklo  d’être  fidèles  à la  Province  de  Guel- 
dres. 

V.  Que  l’an  1505.  Frédéric  Comte  de  Bronckhorft  8c  Seigneur  de 
Borcklo  s’ étoit  fournis  au  Roi  Philippe  d’Efpagne , comme  Comte  de  Bronck- 
horft. 

VI.  Que  le  Comte  ’Jufie  de  Bronckhorft  avoit  fait  décider  par  les  E- 
tats  de  la  Comté  de  Zutphen  les  differents  qu’il  avoit  eû  avec  la  Ville  de 
Grol  pour  leurs  Limites. 

VII.  Que  le  Procureur  de  l’Empire  aïant  intimé  au  Comte  Jufle  de 
Bronckhorft  de  fournir  les  fubfides  contre  les  Turcs  8c  d’autres^  Taxes  de 
l’Empirç  il  s’en  étoit  plaint  à l’Empereur  Charles-Quint , par  la  raifon , que 
ceux  de  Gueldres  en  etoient  exempts,  fur  quoi  l’Empereur  avoit  autTi-tôt 
défendu  au  Procureur  de  l'Empire  de  continuer  cette  pourfuite. 

VIII.  Que  l’on  avoit  inféré  Borcklo  dans  la  Carte  Géographique,  que 
l’Empereur  Charles-Quint  avoit  fait  faire  de  la  Gueldres  8c  des  Seigneuries, 
qui  en  dépendent. 

IX.  Que  les  Seigneurs  de  Borcklo  avoient  payé  toutes  les  charges  de  la 
Comté  de  Gueldres  de  même , que  les  autres  Membres , ce  qu’on  pouvoit 
prouver  t>ar  les  rolles  des  Contributions  depuis  l’an  1480.  jufqu’i  prefent. 

X.  Que  plufieurs  Nobles  de  cette  Seigneurie  avoient  été  appelles  aux  E- 
tats  8c  aux  affemblées  de  Gueldres , 8c  qu’on  s’en  étoit  fervis  dans  les  affai- 
res d’Etat  contre  les  Efpagnols. 

XI.  Lorfque  l’an  1 y6o.  l’on  avoit  fait  de  nouveaux  Evêques  dans  les 
Provinces  des  Païs-Bas,  qui  étoient  alors  fujèts  au  Roi  d’Efpagne  par  droit 
d’héredité,  (comme  dit  la  Bulle  du  Pape  Pie  F".)  la  Seigneurie  de  Borcklo 
avoit  été  comprifc  dans  1’Evcché  de  Deventer. 

XII.  Qu’on  ne  trouveroit  cette  Seigneurie  dans  aucune  des  Matricules  de 
l’Empire. 

Supl.  au  Tom.  I.  M Je 
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Je  n’ai  pas  trouve  ce  qu'on  a répondu  du  côté  de  l’Empire.  Mais  quant 
à ce  qui  regarde  la  fuite  & l'Etat  préfent  de  cette  difpute , l'Evcque  de 
Munflcr  déclara  la  guerre  aux  Hollandois  l’an  1.665.,  & fc  ligua  avec  les 
Anglois,  qui  étoient  alors  actuellement  en  guerre  avec  eux.  Et  quoique 
l'Evêché  de  Munfter  le  defifh  de  cette  fuperiorité  par  la  paix  Ça),  q(1j 
s'enfuivit,  l'Empire  fe  referva  neanmoins  fes  droits  par  l’Art.  XI.  en  ces 
termes , le  Seigneur  Evêque  renonce  à Ton  droit  de  fuperiorité  fur  ladite  Sci- 
neurie  de  Borcklo  & fur  fes  dépendances  avec  le  contentement  du  Chapitre, 
cependant  de  telle  manière,  que  cette  renonciation  ne  puilTe  abfolument  pas 
préjudicier  aux  droit  de  l'Empire,  mais  qu’ils  foyent  plutôt  confervés  dans 
leur  entier.  Ce  qui  pourtant  ne  peut  ni  ne  doit  ctre  décidé  ni  terminé  en- 
tre S.  M.  Impériale  & les  Seigneurs  Etats  Généraux , que  par  des  voyes 
amiables  , ou  par  tels  moyens  , dont  on  en  conviendrait  des  deux  Cô- 
tés (b)- 


S-  34- 

Trêtev/tons  de  l’Empire  à la  fuperiorité  de  U Seigneurie  de 

Leuth. 

CEtte  Seigneurie  appartient  aux  Comtes  de  Flodroff:  mais  lorfque  dans 
le  Siècle  précédent  le  Baron  de  trirmnnd  & de  Nerfen  pourfuivit  ce- 
lui de  Flodroff  devant  le  Confeil  de  Brabant  à Bruxelles  pour  caufe  d’une 
dette  de  60000.  Florins,  & que  la  fentence  fut  prononcée  l’an  1655.  en 
faveur  des,  demandeurs,  la  Chancellerie  du  Brabant  Efpagnol  demanda  au 
Confeil  de"  Brabant  à la  Haye  les  requifitoriales  & l’attache  pour  .pouvoir 
vendre  les  biens  de  Leuth , & ils  en  firent  afficher  les  patentes  publiques. 
Mais  le  Confeil  de  Brabant  ayant  fupprimé  cette  attache  fous  pretexte , que 
cette  affaire  aurait  dû  être  traitée  devant  la  Cour  féodale  de  Valckenbourg , 
& que  les  Barons  de  VtrmMtd  avoient  obtenu  cette  exécution  de  la  Chancel- 
lerie de  Brabant  fub  er  obttpt'ttit  ; celui  de  Virmund  s’addrefTa  derechef  à la 
Chancellerie  de  Bruxelles , & y demanda  des  lettres  requifitoriales  pour  b 
Chambre  Impériale  de  Spire , ce  qui  lui  fut  aulfi  accordé.  Cette  Cham- 
bre Impériale  charga  de  cette  exécution  le  Duc  de  Neubourg  comme  Direc- 
teur du  Cercle  de  Weftphalie,  qui  en  conformité  de  cette  co'mmïffion  fc- 
queftra  l'an  1662.  la  Comté  de  Leuth.  Mais  le  Comte  de  Flodroff  fe  jet- 
ta  entre  les  bras  des  Etats  Generaux,  qui  s’interefTérent  pour  lui,  & tachè- 
rent de  le  remettre  en  pofTeffion  de  Leuth  (fous  prétexté,  que  la  maiiôn  & 
b Seigneurie  de  Leuth  n’étoit  pas  fituée  fur  le  territoire  de  l'Empire,  mais 
qu’elle  étoit  un  arrière- fief  du  Chateau  de  Valckcnbourg,dont  elle  relevoit , 

& 

(«)  Conclue  à Cîcvcj  le  dimanche  des  Ramaux  1 660, 

(t)  Londorp.  T.  IX.  L.  10.  (.  124. 
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te  que  la  Baron  de  Virmund  après  avoir  obtenu  l’an  idjf.  à Bruxelles  in  Dsl’Em* 
contradiüorio  judiao  une  fêntence  en  fa  faveur,  s’étok  enfuite  fournis  au  pereur 
Confeil  de  Brabant  à la  Haye.  Et  quoique  les  Miniftres  de  Prance,  ceux  ET  L ^M- 
des  Eleéteurs  8c  des  Princes  de  l’Empire  affembléz  alors  à Francfort,  y op~  P1RE’ 
pofaffent  au  nom  de  leurs'maîtres,  que  le  Château  de  Leuth  étoit  incontef- 
tablement  fitué  fous  la  jurisdidion  de  l’Empire  , 8c  que  pofé  qu'il  fut  un 
fief  de  Valckenbourg  (ce  qu’on  bifferait  fans  difeuflion)  cela  ne  prouve- 
rait pas  une  Jurisdi&ion  8c  une  fuperiorité,  & que  par  cette  raifon  ils 
prioient  les  Etats  Généraux  de  ne  faire  aucune  hoftilité  contre  les  Troup- 
pes  de  Neubourg , & de  ne  les  pas  empecher  en  ce  qui  pourrait  être 
neceffaire  pour  l’Execution  de  la  juftice  , cependant  les  Etats  Géné- 
raux poursuivirent  leur  refolution,  & délogèrent  les  troupes  de  N eu  bourg 
de  cette  Seigneurie.  On  ignore  dans  quelle  fituation  eft  cette  affaire  à prê- 
tent. 

§ 

! Trétenjions  de  l'Empire  fur  le  Royaume  de  'Dannemarc . 


LEs  Danois  commirent  de  grands  defordres  par  leurs  ineuflions  8c  par  Hifloire. 

leurs  pillages  dans  l’Empire  d’Allemagne  du  tems  de  l’Empereur  Hr~ 
mlfht  ; 8c  quoiqu’ils  y fuffent  battus  & fouvent  défaits  (<r) , ils  ne  biffè- 
rent pourtant  pas,  lorfqu’ils  eurent  rétabli  leurs  forces,  de  revenir  dans 
l’Empire  pour  vanger  leur  première  défaite.  Mais  ayant  été  battu  de  nou- 
veau par  l’Empereur  Henri  I. , leur  Roi  Worm  (b)  fut  obligé  de  céder  à 
l’Empire  une  partie  de  fon  Royaume  jufqu’à  la  Ville  de  Sleswig.  L’Em- 
pereur, pour  conférver  cette  Conquête,  y envoya  une  Colonie  de  Saxons, 
y établit  un  Margrave  pour  leur  defenfe  (c)  8c  y fit  en  mémr  tems  bâtir  un 
Château,  qui  fut  appellé  Oldenbourg,  (d)  Apres  la  mort  de  l’Empereur 
Henri,  les  Danois  ayant  affaffiné  le  Marcgrave  & toute  la  Colonie  Saxonne i 
8c  tué  en  même  tems  les  Ambaffadeurs,  que  l’Empereur  Ohm  /.  leur  avoic 
envoyé;  en  Empereur  attaqua  le  Dannemarck,  & après  l’avoir  entièrement 
ravagé,  il  força  l’an  94 6.  le  Roi  Herald  de  recevoir  la  foi  Chrétienne,  8c 
de  reconnoître  tout  le  Royaume  de  Dannemarck  Fief  de  l’Empire  (t). 
L’Empereur  y érigea  en  même  tems  trois  Evêchés , & les  exempta  de  tou- 
tes 


(»)  Crantz.  in  Dania  L.  4.  c.  18. 

W Ou  plutôt  Canut  comme  Je  nomme  Dithmir.  £.  1.  Albert  de  Stade  le  nomme  Gor- 
nten,  f tôt. 


, uitnmar. 


. ».  LiURpimu. 


(e)  Au  raport  d’Adam  de  Bremen.  e. 

Cranta..  L.  }.  Saxon,  e-  if.  f.  77. 

(i)  Cyprxus  Annal.  SUfwic.  L.  1.  t.  7.  Meorfius  i.  3.  Hifl.  Dm. 

(t)  Adam.  BrcsoenC  t.  jo.  Cranta.  £.  4.  Dan.  t.  18.  Cosring.  Je  fit.  L.  1.  e.  >4  $; 
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De  l’Em-  tes  les  impofitioris  ( /).  Le  Roi  Herald  continua  dans  cette  obeiflance,  Sc 
PF.R.EUR  ayant  comparu  à la  Dicte  d’Altffed  en  Turinge,  il  y rendit  foi  & homma- 
et  l’Em-  ge  h l’Empereur  Otton  II.  5c  promit  de  payer  à l’Empire  un  Tribut  annuel 
pire.  (g)-  Mais  fon  fils  Suenon , étjnt  devenu  fort  puiflant  par  la  Conquête  de 
toute  l’Angleterre,  tacha  de  s’affranchir  de  cette  obeiflance  envers  l’Empire, 
ce  qui  ne  lui  reuflit  pas.  L’Empereur  Otton  ///.  l’ayant  vaincu  dans  une 
Bataille,  il  confirma  les  trois  Evêchés,  qu’O//»»  /.  avoit  érigés, & leur  ac- 
corda encore  de  nouveaux  privilèges.  Cependant  Henri  fils  de  l’Empereur 
Conrad  II.  ayant  époufé  la  fille  de  Canut  Roi  de  Dannemarc , l’Empereur 
exempta  ce  Prince  de  fes  obligations  féodales  (lu),  5c  depuis  ce  teins  jufqu'à 
l’Empereur  Lothairc,  l’Empire  n'a  rien  entrepris  contre  les  Danois.  Mais 
Magnus , fils  du  Roi  Nicolas , ayant  fait  aflafliner  fon  Oncle  Canut  Duc  de 
Slclwig,  & delïgné  Roi  des  Obotrites  par  l’Empereur  Lettre,  & l’Em- 
pereur étant  entré  en  Dannemarc  avec  un  Armée  pour  vanger  cet  horrible 
aflaflinat,  Nicolas  5c  Magnus , pour  éviter  la  guerre,  fe  fournirent  à fa  Clé- 
mence, 5c  ils  promirent  en  meme  tems  de  payer  une  grofle  Comme  d’argent, 
& de  lÿconnoitre  déformais  le  Royaume  de  Dannemarc  fief  de  l’Empire,  & 
effectivement  ils  prêtèrent  foi  5c  hommage  à l’Empereur  (i).  Le  Royaume 
de  Dannemarc  fe  trouva  encore  dans  cette  obeiflance  féodale  du  tems  de 
l’Empereur  Frédéric  I.  Alors  les  trois  Coufins  Pierre  ou  Suinon , Canut , & 
• ’ Waldcmar  étant  entré  en  difpute  pour  la  fucceflion,  l’Empereur  Frédéric  I. 
les  cira  tous  trois  pour  comparaître  à Mersbourg,  ou  la  fucceflion  fut  aju- 
gée  à Pierre  ou  Suinon , en  préfence  de  plufïeurs  Princes , 5c  après  qu’il  eue 
prêté  foi  & hommage  1 l’Empereur,  il  y fut  proclamé  Roi  de  Dannemarc. 
C kj  Waldemar , fucceflcur  de  S union , fit  demander  le  renouvellement  de 
l'inveftiturc  à l’Empereur  Frédéric  I.  l’an  1158.  lorfqu’il  étoit  à Augsbourg 
5c  en  Chemin  pour  l’Italie , c’eft  pourquoi  il  ne  la  reçut  que  l’an  1165.  a- 
pres  le  retour  de  l’Empereur  (l).  Mais  fon  fils  Canut  refufa  de  reconnoître 
la  Souveraineté  de  l’Empire.  L’Empire  l’exhorta  Couvent  à rentrer  dans  fon 
devoir,  mais  inutilement.  C'eft  pourquoi  il  engagea  Bogislas  Duc  de  Po- 
méranie de  l’attaquer  avec  une  flotte,  ce  qui  reuflit  fi  mal,  que  le  Duc 
fut  battu  & obligé  d’accepter  la  Protection  du  Dannemarc  (m).  Les  trou- 
bles, qui  furvenirent  enfuite  dans  l’Empire , lui  donnèrent  l’occafion  5c  le  tems 
de  s’affermir  dans  cette  Liberté. 

Il  parait  donc  clairement  par  cet  abrégé  de  l’Hiftoire,  que  le  Royaume 
de  Dannemarc  a été  un  Fief  de  l'Empire,  ce  que  l’on  vérifie  par  les  Raifonî 
fuivantes. 

I.  Que 


(/)  Lindenbrog  raporte  !e  diplôme  Imper,  f.  ipo.  8c  Conringi  d.  c.  14.  J.  6. 

(g)  Spangenberg  Chem.  Sax.  t.  164. 

(«0  Adam.  Bremenf.  c-,  ai.  Conring.  J.  I.  $.  10. 

(i)  Albert.  Stadenf.  ad  ann  t ij  j-  f.  ifç.  cj>  ad  ann.  1 1 Kranta  in  Vandalia  c.  3e» 
(4)  Otto  Frifing.  De  R et.  g’ fi.  FriJ.  L.  a.  ».  f.  Gunther.  L.  a.  Ligue. 

(i)  Rudcvic.  Je  Gtflis  Fridtr.  I.  L . t.  ».  14.  Alb.  Stadenf.  ad  ann.  1163. 

(m)  Saxo  L.  a 6.  Hi(l.  Dan.  Arnold.  I.  j.  Htjl.  ic laver.  ».  j,  j. 
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I.  Que  le  Roi  Herald  s’eft  affujêtti  à l’Empereur  Otton  A,  & qu’il  a re- 
connu fon  Royaume  Fief  de  l’Empire,  l’Empereur  y ayant  érigé  trois  E- 
vèchés , & exercé  dans  tout  le  Royaume  d’autres  a êtes  de  Souveraineté. 

II.  Que  le  Roi  Nicolas  & fon  fils  Magnus  s’étoient  de  nouveau  fouiffis  à 
l’Empire  & à l’Empereur , ayant  prêté  le  ferment  de  foi  8c  hommage  ; ce 
que  plufieurs  Auteurs  (n)  ne  confirment  pas  feulement  mais  ils  y ajoutent 
encore , que  l’Empereur  ayant  ordonné  au  Roi  de  Dannemarc  de  porter  de- 
vant lui  l’Epée  nuë  , la  Couronne  Royale  fut  la  tête , pour  marquer  fa  dé- 
pendance de  l’Empire  (o) , le  Roi  l’avoit  effectivement  fait  (p). 

III.  Qpe  lorfque  les  trois  Coufins  Pierre , Canut  & H jidem.tr  furent  en 
difpute  pour  la  fucccflion,  l’Empereur  Fred.ric  I.  les  avoir  cités  devant  lui 
à Merspourg,  & avoit  donné  la  Couronne  Royale  à Pierre  I.  qui  y avait 
reçu  l’invcftiturc  de  l’Empereur. 

IV.  Que  Waldemar  avqit  recherché  i’inveftiture  de  l’Empereur , &:  qu’il 
l’avoit  obtenu. 

V.  Que  lorfque  l.’Empire  avoit  confênti  de  fournir  des  fubfides  pour  la 
Guerre  contre  les  Huflites,  l’Empereur  Sigifmond  avoit  fait  ordonner  aux 
Rois  de  Dannemarc  d’y  fournir  leur  Quote  part  (<j).  Ce  qui  fans  doute  au- 
rait été  ridicule , fi  le  Dannemarc  n’ avoit  plus  eu  de  Connexion  avec  l’Em- 
pire. 

Cependant  quelques  Auteurs  Danois  (s)  conteflent  abfolument  cette 
fujetion  prétendue,  8c  repondent  aux  Raifons  de  l’Empire. 

I.  Que  le  motif  de  cette  guerre  n’avoit  pû  fournir  un  titre  légitimé  i 
l’Empereur  Otton  , d’aflujettir  tout  le  Royaume *de  Dannemarc,  puisqu’il 
n’y  avoit  eu  aucun  droit  auparavant;  outre  qu’il  étoit  certain , qu’il  ne 
l'avoit  pas  fait,  n’ayant  pû  pénétrer  plus  loin  que  jufqu’où  bras  de  mer, 
qui  feparcle  Jutlandt  du  Hallandt,  8c  que  ces  eaux  portoient  encore  le  nom 
de  Ottofund.  Que  par  confèquent  il  n’avoit  conquis  que  la  feule  Province 
de  Cimbrie  ou  de  Jutlandt,  qui  même  n’étoit  pas  reliée  long  tems  fous  fa 
domination,  puifque  le  Roi  Harald  étant  revenu  de  Suede,  où  il  s’étoit 
trouvé  pendant  cette  Entreprife , & ayant  auffi-tôt  livré  Bataille  aux  Impé- 
riaux, il  les  avoit  battus  & chaffez  de  cette  Province,  dont  il  s’étoit  re- 
mis en  pofTelIîon.  Que  ces  deux  Princes  avoient  alors  fait  la  païx  à des  con- 
ditions raifonnables  ; 8c  qu’enfuite  î’ Empereur  Conrad  II.  avoit  renoncé  à- 
toutes  fës  Prétenfions  fur  le  Royaume  de  Danncmarff  en  faveur  du  Roi 
Canut. 

H.  Que 

(n)  Chron.  Biroueienfi  ttpui  UoJerum  p.  îrS.  Otto  Friling.  L.  i.  Cbrtn.  e.  10.  p.  140. 
(0)  Otto  Frifing.  J.  I. 

(p)  Sixo  Chnnog,  p.  290. 

(j)  Dali.  Je  puce  Pnil. 

(r)  Glafey.  Hifler.  T ohm.  Germ.  p.  yi8. 

(0  Entr’autrei  Saxon  le  Gramm.  Uifl.  V*n\c ; Otton  Kraghe  lu  cor  ali,  Difp.  a,  SeltS  !» 
Limnæ.  T om.  V.  njjit.  £,  i,  4.  j.  yj, 
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IL  Que  la  foumilTion  alléguée  du  Roi  Nicolas  Se  de  fon  fils  n’avoit  été 
qu’une  feinte  ayant  été  alors  accompagnée  de  tant  de  troupes , que  l’Empe- 
■ reur  n’avoit  pas  eu  la  hardiefle  de  les  attaquer  ; qu’ils  n'avoient  cherché 
par-là  qu’à  furprendre  l'Empereur,  ce  qui  leur  avoit  reufli  après  fon  de 
part , ayant  enlevé  les  troupes , qu'il  avoit  laide  près  de  l’Eyder,  & ayant 
obligé  Adolphe  de  le  fauver  en  le  partant  à fa  nage. 

III.  Que  la  fuppofition  de  la  difpute  entre  trois  Coufins  pour  la  fuccef- 
fion,  n’étoit  pas  plus  réelle,  puisqu’entre  tous  les  Rois  de  Dannemarck  on 
n'en  trouvoit  pas  un  feul , qui  fe  fut  nommé  Pierre.  Mais  que  la  vérité  é- 
toit.  Que , l’Empereur  Frédéric  /.  ayant  fait  fouvenir  le  Roi  Sntnon  de  fes 
anciens  engagements  & des  fecours  qu’il  devoit  fournir  dans  les  guerres  de 
l’Empire,  l’avoit  invité  en  même  tems  de  venir  le  voir  à Mersponrg  fous 
la  feinte  promefle  d’une  amitié  cordiale  & de  lui  rendre  les  plus  grands  hon- 
neurs , le  Roi  y étoit  allé  dans  la  feule  intention  de  fe  faire  voir  des  Alle- 
mands.* Mais  ayant  reconnu  à fon  Retour , que  l’Empereur  ne  lui  avoir 
pas  tenu  parole , & qu’il  avoit  été  engagé  à accorder  de  certaines  Conditions 
avec  l’P.mpcrenr,  il  s’en  étoit  aufli-tot  retra&é. 

Qu’il  étoit  vrai  que  le  Roi  Waldemar  s'étoit  rendu  auprès  de  l’Empereur 
Frédéric  /.,  mais  qu’il  y étoit  venu  pour  tout  autre  chofe,  que  pour  rece- 
voir l’Inveftiture  de  fon  Royaume.  Que  c’ étoit  un  fait  connu,  que  les  deux 
Papes  (0  Alexandre  Si  Oftavien , ayant  été  élu  tous  deux,  avoient  pref- 
que  partagé  toute  l’Europe  par  leurs  difputes  pour  le  Siège  de  Rome.  Que 
la  France  s’étant  déclaré  pour  le  prémier,  & l'Empire  pour  l’autre,  l’Em- 
pereur n’avoit  pas  trouvé-  d'autre  expédient  pour  finir  ces  dangeureufes  dif- 
putes , que  de  faire  inviter  les  Rois  de  France  & de  Hongrie  (fuivant  le  té- 
moignage de  Helmond  (v)  ) de  fe  trouver  à la  Diète  de  Belançon  ou  de  Metz; 
qu’il  avoit  fait  prier  en  même  tems  le  Roi  îValdemar  (comme  le  raporte 
Fontanus  (*)  ) d’y  venir , Si  que  pour  recompenfe  de  ce  voyage  il  lui  a- 
voit  promis  volontairement  une  Province  en  Italie,  & la.prefe&ure  de  tous 
les  Vandales.  Que  c’étoit  la  railbn  , pourquoi  il  y étoit  venu  comme 
un  Grand  Roi  & à la  Prierre  de  l’Empereur.  Mais  lorfqu'il  y fut  arrivé, 
l’Empereur  lui  fit  tant  d’inftances  de  fe  remettre  fous  la  protedion  de  l’Empi- 
re, qu’il  y avoit  à la  fin  confenti  à de  certaines  conditions  & feulement  pen- 
dant là  vie.  Mais  l’ Empereur  n’ayant  f as  tenu  la  moindre  de  fes  promet 
fes,  le  Roi  avoit  refcifé  quatre  ans  après,  en  H84.  de  comparaître  à la 
Diète  de  l’Empire.  Et  lorfque  l’Empereur  Frédéric  chercha  l’an  1184,  de 
remettre  le  Dannemarck  fous  cette  prote&ion , l’Archevêque  Ablàlon  com- 
me Adminiftrateur  & T uteur  du  jeune  Roi  Canut  lui  fit  repondre.  Que  le 
Roi  Canut  & l'Empereur  avoieat  un  meme  droit  de  Souveraineté.  Que 

Cu- 
it) Roland  Ralnuei  qui  avoit  fuccedé  8c  Adrien  IV.  en  iiep.fous  le  nom  d' Alexandre  Ut. 
auquel  ou  opoGi  le  Card.  oSavien  de  la  maifon  de  Fjclcatiqui  prit  le  nom  de  Vi3er  IV. 
Baron  in  jtnnnl.  Tarn.  XII. 

( v ) L.  *.  Chron.  ScUvcr.  (,  91. 
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Canut  regnoit  avec  autant  de  Liberté  en  Dannemarck , que  l’Empereur  le  Dr-  l’E.m- 
faifoit  en  Allemagne  &c.  &c.  pereur  • 

A quoi  l’Empire  répliqué  (x)  ÏT  l’Lm- 

I.  Qu’il  étoit  vrai,  que  l’Empereur  Otton  /.  n’étoit  pas  venu  plus  loin  PIRE’ 
que  Y Otto  - Sund  ; mais  que  le  Roi  Harald  avoit  été  obligé  de  rendre  tout 
le  Royaume  de  Dannemarc  relevant  de  l’Empire  tant  pour  obtenir  la  re(H- 
tution  des  Provinces  perdues , que  pour  les  mettre  à couvert  des  incurfions 
de  l’Empire  ; & que  quoique  Saxon  le  Grammairien  raconte  cette  affaire  à 
l’avantage  du  Dannemarc  & attribuoit  la  Vi&oire  à Harald  ; on  ne  peut 
faire  fond  fur  fon  témoignage,  étant  reconnu  pour  un  Auteur  fufpcct  & 
partial,  qui  a toujours  omis  ce  qui  pouvoit  être  defavanrageux  à fi  Patrie, 
d’autant  plus  que  Cjprcma  atreftoit , que  plus  de  4000.  Danois  étoient 
reftés  fur  la  place,  & que  le  Crammairien  fe  contredifoit  lui  méme,lorfqu’il 
difoit  dans  un  autre  endroit.  Que  Haejuin  Roi  de  Norvegue,  ayant  apris 
ce  que  l'Empereur  avoit  exécuté  en  Judlandt,  avoit  rcfufé  de  payer  fbn 
tribut  à Harald ; &,  que  celui-ci,  après  avoir  fait  fa  paix  avec  l’Empe- 
reur, avoit  auffi-tôt  embrafTé  la  Religion  Chrétienne.  Qu’il  n’étoit  pas 
probable,  que  ces  deux  événements  fufTcnt  arrivés,  fi  l’Empereur  avoit  etc 
battu , & obligé  de  fe  fauver  par  la  fuite  : ni  qu’il  eut  donné  fon  nom  ait 
bras  de  la  Mer  entre  la  Jutland  & Hallandt,  s’il  n’avoit  remporté  toute  la 
gloire  de  cette  expédition. 

IL  Qu’il  n’étoit  pas  apparent,  que  Nicolas  eut  été  accompagné  d’une 
Armée  allez  nombreufe  pour  faire  peur  à l’Empereur,  puifqu’il  s’étoit  fou- 
rnis jufqu’à  lui  jurer  foi  8c  hommage.  Au,  relie  ce  que  Saxon  le  Grammai- 
rien marque  de  la  perfidie  du  Roi  Magnus , ne  fe  trouve  dans  aucun  autre 
Auteur,  & n’a  aucune  apparence  de  vérité,  le  Roi  étant  venu  voir  l’Em- 
pereur à Halberfladt  l’an  1154.  félon  le  témoignage  à' Albert  de  Staade,  & 
y ayant  été  reçu  8c  enfuite  convo'ié  avec  toutes  les  marques  d’honneur.  Ce 
qui  ne  feroit  pas  arrivé , fi  le  Roi  s’étoit  retraélé  de  (es  engagements. 

III.  Que  toutes  les  Hifloires  affirmoient,  que  Sttenon  étoit  le  meme  Roi, 
que  plufieurs  Auteurs  nomment  Pierre , ou  Canut , 8c  Guno  ; Albert  de  Sta- 
de lui  ayant  donné  les  mêmes  noms.  Mais  que  ce  que  Saxon  le  Gram- 
mairien difoit  de.  ce  Roi , n’étoit  pas  vraifemblable , puifquc  le  contraire  fè 
trouve  dans  toupies  Auteurs  de  fon  tems,  & meme  dans  une  Lettre  de 
l’Empereur  Frédéric  à fon  Coufin  Otton  de  Frifingen.  Que  Saxon  le  Gram- 
mairien avouoit  lui  même , que  ce  Roi  s’étoit  rendu  à l’Empereur  in  Clien- 
telarem  militiam , ce  que  jamais  Roi  de  Dannemarc  n’avoit  fait  avant  lui. 

S’il  étoit  donc  vrai , qu’il  eut  commis  enfuite  quelque  infidélité  à l’Empi- 
re, il  faudrait  abfolumcnt  l’attribuer  à fes  mauvaifes  inclinations,  dont  Sa- 
xon le  Grammairien  fc  plaint  beaucoup.  Quoique  le  contraire  parut.  Le 
Roi  ayant  introduit  chez  lui  les  manières  Allemandes  après  fon  retour,  & 

obligé 


(x)  Vita  WeUtmori. 
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obligé  fes  trouppes  à s'y  conformer.  S’étant  marié  enfume  avec  une  Prin- 
cclïe  de  Saxe,  le  Duc  Henri  le  Lion  le  rétablit  dans  Ion  Royaume,  d’où 
il  avoit  été  chaflé. 

IV.  Qu’aucun  Hiftoricn , excepté  le  feul  Saxon  le  Grammairien  n’avoit 
jamais  dit,  que  l’Empereur  Frédéric  I.  fe  fut  fervi  d'une  feinte  & du  prétex- 
té foecieux  de  vouloir  reconcilier  les  Papes,  pour  attirer  le  Roi  tValdemar  à 
Befançon  où  à Metz  ; que  cette  fuppofition  étoit  abfolument  fauffe , puis- 
que le  Roi , ayant  promis  à l’Empereur  long  tems  auparavant,  de  venir  rece- 
voir l’inveftiture,  n’avoit  attendu  que  fon  retour  de  l’Italie.  Ce  que  le 
Saxon  certifie  lui  meme,  lorfqu’il  dit  au  fujet  du  voyage  du  Roi.  Qu'un 
certain  Efbertus  étoit  venu  trouver  le  Roi  avant  fon  départ , & lui  avoit 
reprefenté.  Qu’il  paroiflbit  avoir  intention  de  mettre  fous  la  domination 
des  Allemands  un  Royaume,  qui  depuis  long  tems  avoit  été  libre,  & qui 
n’avoit  jamais  obéi  à des  Barbares  &c  &c.  Ce  que  le  Roi,  quoique  fâché 
de  ces  reprefentations,  n’avoit  pourtant  pas  defavoué.  Et  Saxon  pourfuit, 
Lorfque  le  Roi  fut  arrivé,  l’Empereur  lui  reprocha  fon  retardement  à venir 
prendre  l’inveftiture , fachant  bien,  que  fon  Royaume  étoit  un  Fief  de 
l’Empire , dont  le  Roi  s’ étoit  très  fâché  ; mais  il  faut  qu’il  n’en  ait  pas  été 
piqué  puisqu’il  reçut  peu  après  l’inveftiture.  Qu’il  n’étoit  pas  vraifembla- 
ble  non  plus , que  l’Empereur  Frédéric  I.  ait  conféré  à Waldemar  tout  le 
pais  des  Wandales,  & -que  ce  Prince  ne  fc  fut  fournis  à l’Empire  qne 
pendant  (à  vie,  puis  qu’alors  l’Empereur  n’auroit  pas  été  en  droit  de 
pretfer  fi  fouvent  fon  fils  Canut  de  prendre  l’inveftiture , & que  Canut  fc 
ferait  fans  doute  fervi  de  cet  argument. 

Il  n’y  a donc  point  de  doute  que  le  Dannemarc  n’ait  été  fournis  2 
l’Empire.  Mais  la  queftion  eft  à prefent  fi  l’Empire  y peut  encore  pré- 
tendre ? C'eft  ce  dont  plufieurs  Publiciftes  doutent , puifqu’il  y a plus 
de  joo.  ans  que  le  Dannemarc  ne  reconnoit  plus  la  fuperiorité  de  l’Em- 
pire, & que  celui-ci  n’y  a plus  formé  des  Prétendons,  ayant  conclu  pen- 
dant ce  tems,  avec  le  Dannemarc  , comme  avec  un  Royaume  Souverain  plu- 
fieurs alliances  & des  Traités  de  paix.  Cependant  l’Empire  ne  s’eft  pas  de- 
fillé  ouvertement  de  fes  Prétendons. 


[ Ajou - 
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LA  Prufle  étoit  autrefois  un  Etat  Souverain  & indépendant  , (a)  mais 
aïant  fait  la  guerre  à la  Pologne  dans  le  XI.  Siècle,  elle  fut  fubj u- 
guée  8c  réduite  en  Province  de  cette  Republique  (b).  Bolejlas  Crivonftut 
aïant  partagé  fon  Royaume  entre  lès  Enfans , les  Pru (Tiens , qui  étoient  en- 
core Payons  dans  ce  tems-là,  profitèrent  de  leur  desunion,  & ne  renoncè- 
rent pas  feulement  à leur  obe'tflance , mais  même  ravagèrent  les  Provinces  voi- 
sines , fur  tout  les  frontières  de’  Mazovie.  Conrad  Duc  de  Mazovie  n’étant 
pas  en  état  de  leur  refifter  appella  à fon  fecours  fes  Chevaliers  Teutons, 
qui  lui  l’aidèrent  à chaffer  les  Pru  (Tiens  de  la  Province  de  Culm  (c)  ; il  n’eft 
pas  certain,  (i  le  Duc  Conrad  avoit  alors  promis  cette  Province  aux  Cheva- 
liers , ou  s’ils  étoient  convenu  , qu’elle  feroit  reftituée  au  Duc  8c  aux  Po- 
lonois  lorfque  les  Prufliens  en  feroient  chaflez;  cependant  l’ordre  Teutoni- 
que  s’adreflà  à l’Empereur  Frédéric  II.  , qui  lui  appropria  la  Province  de 
Culm , toute  la  Prufle  , & les  pais  qu’ils  pourraient  conquérir  enfuite  fur 
les  Idolâtres-  (d).  Les  Chevaliers  combattirent  avec  tant  de  fuccès  & de  bon- 
heur , qu’avec  l’afliflance  de  l’Empire  & de  pluficurs  Princes  Allemans  , 
ils  conquirent  en  peu  de  tems  toute  la  Prufle , qui  fut  par  confequent  an- 
nexée à l'Empire  (e).  Mais  n’étant  pas  contens  de  cette  conquête,  ils  atrn- 

Îuérent  les  Polonnois  & les  Lituaniens , & enlevèrent  aux  premiers  la  Ville 
: Dantzig  avec  la  Pomerelie,  & aux  derniers  toute  la  Samogitie  (f)  8c 
aïarit  continué  la  guerre  jufqu’à  Tan  1 34^  , Cafîmir  Roi  de  Pologne  leur 
céda  tous  fes  Droits  fur  la  Pomerelie  , & fur  les  Provinces  de  Culm  8c  de 
Micheflaw  , quoique  cette  convention  ne  fut  ni  approuvée  ni  (ignée  des 
Evêques  ; (g)  cependant  leur  inquiétude  naturelle  ne  leur  permit  pas , de 
jouïr  longtems  de  cette  tranquiUié , & aïant  recommencé  la  guerre  contre  la 
Pologne  & la  Lituanie , les  Roi  XJladijlas  fagellon  les  battit  fi  bien  Tan 
1410  , qu’ils  perdirent  50000.  hommes,  8c  une  bonne  partie  de  la  Prufle 
(b).  Après  que  cette  guerre  fut  finie  , ils  commencèrent  un  nouveau  jeu 

avec 


(»)  Hclmond.  Chrm.  Slavor.  L.  i.  f.  jlo.  F.rafm.  Stella  Jt  Vttuflatt  PruJJit  L.  a.  f.  ij.' 
Alb.  Wyuk  Kajaîowitz  Hifl.  Lith.  fan.  i.  L.  i.  f IJ.  , 

(4)  Cromer  Jt  Reb.  gtjl  'Pot.  L.  J.  f.  44).  Prilufius  Jt  P olm.  Difl.  e.  3.  f.  138.  Hart- 
knocK.  L.- 1.  Strf.  P ol.  c.  J.  f.  170. 

(e)  Conring  Jt  fi  ni  b.  lmf.  L a.  e.  19.  §.  30. 

(</)  Conring.  c.  I.  c 10.  $.  J*. 

(«)  Hartknoclc-  aj  frolcg.  Petr.  Dufbtr  Gonf  f.  8.  Mutii  Chrm.  Gtrm.  L.  la.  f.  183. 

( / ) Ncugcbaucr  Hifl.  Pol.  L.  3.  f.  179. 

(r)  Uii  Infra  f.  101. 

(I)  Cromer  Jt  On/.  Pot.  L.  16.  f.  6/8.  Schütz  L.  f.  Chrm.  Prof.  f.  113. 

Supi.  AU  Tom.  I.  N 
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avec  leurs  propres  fujets , les  privèrent  de  tous  leurs  privilèges  8c  de  leurs 
biens  & les  traitèrent  en  barbares  (»).  Ce  qui  engagea  la  nobldTe  & les  Vil- 
les l’an  1440.  de  conclure  entre  elles  une  ligue,  pour  fe  defendre  mutuel- 
lement contre  les  violences  de  l’ordre.  Mais  les  Chevaliers  s’addreflerent  à 
l’Empereur  Frédéric  IIL  8c  aïant  obtenu  en  1455.  une  rigoureufe  fentence 
contre  cette  ligue  î toutes  les  Villes  8c  la  plupart  de  la  Noblefle  fe  mirent 
fous  la  proteâion  de  la  Pologne , 8c  y furent  reçu  par  le  Roi  Otjtmir  ///. 
8c  par  les  Etats  du  Royaume , comme  membres  de  la  Republique  (kj.  La 
guerre  fe  ralluma  entre  la  Pologne  8c  les  Chevaliers,  maison  fit  enfin  la 
Paix  2 Thorn  (/)  en  1465.  pas  la  nTédiation  du  Pape,  8c  on  convint,  que 
Culm  , Micheflaw  , Ermland  , Marienbcmrg  , 8c  F.lbingen  avec  toutes 
leurs  appartenances  feroient  reftitué  au  Roi  8c  au  Royaume  , 8:  que  le 
Grand  maître  garderoit  la  partie  Orientale  de  Prufl'e  comme  un  Fief  ordinaire 
de  la  Pologne,  cette  Paix  fut  atiflt  exécutée  dans  tous  fes  points:  les  Pro- 
vinces mentionnées  furent  rendues  à la  Pologne , 8c  le  Grand  Maître  prêta 
foi  8c  hommage  pour  fa  portion  de  la  Prufl'e  ; Frédéric  Duc  de  Saxe , aïant 
été  élu  Grand  Maître  de  l’ordre,  8c  fe  repofant  fur  les  forces  de  fes  Cou- 
fins  , refufa  de  prendre  l’inveftiture  de  la  Pologne  , 8c  lorfque  le  Roi  le 
prefla  trop , il  s’addrelfa  I l’Empereur  8c  aux  Etats  de  l’Empire  , il  obtint 
même  à la  Diète  de  Augsbourg  dé  1500,  que  Empereur  8c  les  Etats  re- 
folurent  d’écrire  au  Roi  de  Pologne,  pour  le  porter  2 fe  défifter  de  ces 
Prétendons  au  préjudice  des  droits  de  l’Empire  (m)  ; le  Duc  Frédéric  étant 
mon , sîlbcrt  Margrave  de  Brandenbourg  lui  fucceda  dans  la  Grand’Mai- 
trifTc , 8c  il  ne  fuivit  pas  feulement  les  maximes  de  fon  Predecelfeur  par  rap- 
port à la  Pologne,  quoiqu'il  fut  neveu  du  Roi  Sigismond ; mais  il  refufe 
même  de  reconnoître  la  Prufl'e  comme  un  Cercle  de  l’Empire.  Les  Etats 
aflemblés  2 la  Diète  de  Trêves  8:  de  Cologne  l’an  1 5 1 1.  commencèrent  2 
douter,  fi  le  Grand  Maître  dependoient  de  l’Empire,  8c  ils  lui  refuférent 
du  feçours  jufqu’2  ce  que  le  doute  fut  éclairci  (»).  Le  Roi  Sigismond  vo- 
yant donc  qu’il  n’obtiendroit  rien  du  Grand  Maître  que  par  la  force , il 

lui 

(i)  Grovomiru  Jtr  Frtujlfihen  Stànjtn  on  ».  1474, 

(*)  Conring.  d.  I.  c.  19  Ç.  3».  le  Roi  Cafunir  explique  les  rations  de  cette  admitCon 
dans  une  Diplôme  qui  fe  trouve  dans  Vertbeidigen  Frtujftn  ht  opptnd  p.  8. 

(< 0 Ce  Traité  le  trouve  dans  Janus  Januliov.  port.  3.  eor.fi.  Fol.  L.  7.  tir.  1.  p.  84, 

(m)  11  clt  dit  dan*  le  Reccs  de  cette  Diète  quant  au  Grand  Maine  de  Prufîc  il  a été 
„ reiolu  de  lui  accorder  une  lettre  de  notre  part  & de  la  part  de  l’Empire  pour  le  Roi  de 
À Pologne  où  on  lui  marquera  que  nous  Je  les  Etats  de  l’Empire  ayant  etc  informé  que  fon 
„ intention  étoit  d’obliger  le  Grand- Maitre  à prêter  des  1er  rç  en  s prejudiciables  J l’Em- 

pire.  Nous  le  prions  de  ne  pas  fuivre  un  tel  deffein,  puisque  l'Ordre  ayant  été  établi  par 
,,  fa  nation  Germanique,  ne  dependoit  de  perfonne  que  de  l’Empire , 8c  qu’ainü  il  ne  trou- 
„ bla  pas  ledit  Grand  Maitre  dans  fa  dépendance  de  l'Empire;  8c  au  cas  que  le  Roi  per- 
„ lillat  dans  cette  entreprife , i!  lui  fera  déclaré  un  jour , ou  il  aura  à comparaître  devant 
„ nous  !c  l'Empire  par  fes  Plénipotentiaires  St  Ambafladcurs,  autrement  nous  fixerons 
„ un  jour  pour  régler  cette  affaire  à l’amiable  à la  fatisfaâion  des  parties. 

(n)  Le  Recès  de  cette  Diète  ef:  dans  Goluaft  de  Rcgn.  Behtm.  L.  t.t.  1 t.n,  a.  <L  L. 
4.  t.  8.  ».  41, 
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lui  fit  la  guerre  l'an  ni  U.  & le  Margrave  Albert  pour  fe  mettre  en  état  de  DfL’F.M- 
fe  défendre,  emprunta  de  greffe  fortunes  de  fon Oncle  Joachim , Electeur  PKH KJ'R 
de  Brandenbourg , fie  alla  en  perfonne  à la  Diète  de  Nuremberg  pour  obte-  FT  L 
mr  du  fecours  de  l’Empire.  Mais  cette  démarché  ne  lui  fervir  de  rien , PIRE’ 
l’Empereur  Cbarles-Quint  lui  reprocha  par  une  lettre  (o)  fon  obfh nation  à 
refufer  l’Hommage  à la  Couronne  de  Pologne.  Le  Or  and  Maitre  voyant 
donc , qu'il  lui  ferait  impolfible  de  fe  foutenir  par  fe  propres  forces , Se 
le  Roi  confiderant  de  fon  côté , que  fon  neveu  ferait  réduit  à la  dernière 
necellité  par  la  continuation  de  cette  guerre,  ayant  déjà  depenfé  tout  ce 
qu'il  avoit  au  Monde  pour  fe  maintenir;  il  eut  pitié  de  fà.fituation  fie  de 
fon  grand  Cœur,  8c  lui  propofa  de  fe  foumettre  à la  Pologne,  8c  de  qui- 
ter  la  Grand’Maitrife,  l’aflurant  qu’il  obtiendrait  la  moitié  de  la  PrufTe 
comme  un  Fief  de  la  Pologne.  Albert. accepta  ces  offres  du  confente- 
ment  de  la  plupart  des  Chevaliers,  l’ordre  fut  éteinte  en  PrufTe  l'an  1515.' 
cet  Etat  revint  à la  Pologne,  Sc  Albert  en  fut  invefti  comme  d’un  Fief  cer- 
tain de  la  Couronne  de  Pologne  (p).  Cette  Convention  fut  un  coup  de  fou- 
dre pour  Tordre  Teutonique  , il  s’addrefTa  à l’Empereur  Charles  Quint , 
mais  tout  ce  qu’il  put  obtenir  fut,  que  l’Empereur  annulla  cette  tranlaâion 
Tan  1550.  8c  comme  le  Margrave  Albert  perlifla  à demeurer  dans  fes  Enga* 
gemens  avec  la  Pologne,  il  fut  mis  Tan  155a.  au  ban  de  l’Empire  (tf).  Ce- 
pendant le  Roi  Sigishtond  envoya  Tan  1557.  fes  AmbalTadeurs  à la  Diète 
de  Ratisbonc , pour  y déduire  les  droits  incontcftables  de  la  Pologne  fur  la 
PrufTe,  8c  il  fit  demander  la  révocation  du  Ban  publié  contre  Albert  (r). 

Il  fit  renouveller  fe  inflances  en  1548.  à la  Diète  d’Augsbourg  par  fon 
Ambafiadcur  Stanifelas  Lu  feus  ; le  Giand  Maitre  Wolfgang  y forma  tant  d’op* 
pofition,  que  l’Empereur  Charles- Quint  déclara  par  un  decret  , que  ne 
pouvant  pas  encore  révoquer  le  Ban,  il  avoit  pourtant  donné  Commülioi» 
à fon  Frere  Ferdinand  Roi  de  Hongrie , d’accommoder  cette  difpute  entre 
le  Roi  8c  Tordre  Teutonique.  Mais  le  Roi  Sigijmond  refufa  de  reconnoi- 
tre  Ferdinand  pour  Commiüaire  de  l’Empereur,  8c  la  Pologne  refia  en  pof- 
feflion  de  la  Prufle.  Le  19.  Septembre  1857.  La  Couronne  de  Pologne 
céda  à Fredertc-ûuillaume , Electeur  de  Brandenbourg  la  Souveraineté  fur 
cette  partie  de  PrufTe  dont  il  était  en  pofTeflion  (s). 

Il  paroit  donc  prefque  douteux  par  la  déduction  de  cette  Hiftoire , 8c  les 
Publiciftes  ne  conviennent  pas  non  plus,  fi  l’Empire  a jamais-  pu  for- 
mer une  jufte  Prétenfion  fur  la  Prufle:  8c  fuppofé  , qu’il  en  aurait  eu 

au» 


(«)  Elle  eft  dans  Prilufius  D iplci.i.  Reg.  Pol.  p.  tni 

(p)  4e  Xaoa  L.  «.  Huior.  Sltidan.  fi*.  Le  Traité  Sc  les  Lettres  d’invefHture  font 

dais  James  Janufo.  L.  7.  ceujl.  Pol.  part.  J.  ri/.  I. 

(<jl  Sieidan  L.  fi.  f.  187.  L.  8.  p.  au.  Goldaft  T.  a.  Confi.  Imp ■ p.  141. 

(r)  Sieidan  i.  I.  ... 

(,)  Londorg.  T-  VU:.  AB.  puU.  L.  8.  t.  10t.  Pufendorf.  L,  f.  Hijl.  BrmJtaturg  p. 

I.  • • • f 


îSi. 


N a 


Digitized  by  Google 


* 


De  l’Em- 
pereur, 
et  l’Em- 
pire. 

Raiions 
de  l'Em- 
pire. 


Reponce.  ’ 


>oo  LES  INTERETS  PRESENS 

autre  fois , s’il  pourrait  encore  foutenir  lès  droits  pour  le  prefent  ? 

On  allégué  pour  les  droits  de  l’Empire  (t), 

I.  Que  les  Chevaliers  Porte-Croix  avoient  conquis  la  Prude  avec  le  con- 
fentement  & l’afliftance  de  l’Empire,  & que  l’Empereur  leur  en  avoit  con- 
firme' la  poffellion. 

II.  Que  cette  confirmation  avoit  été  renouvelle  l’an  ijii.  par  l’Empe- 
reur Henri  VH.  &t  enfuite  par  plufieurs  autres  Empereurs. 

III.  Que  le.  Grand  Maître  de  Prude  avoit  été  reconnu  Membre  de  l’Em- 
pire, l’an  1 500.  à la  Diète  d’Augsbourg,  ce  qui  avoit  été  notifié  au  Roi 
de  Pologne. 

IV.  Que  les  Grand  Maitres  avoient  recherché  le  fècours  de  l’Empire,  8c 
particuliérement  les  deux  derniers  Frédéric  8c  Albert. 

V.  Q\ï  Albert  avoit  été  mis  au  ban  de  l’Empire  l’«n  1531.  parce  qu’il 
s’étoit  fournis  à la  Pologne , & en  avoit  reçu  la  Prude  en  Fief  fans  le  Con- 
fentement  de  l’Empereur  & des  Etats  de  l’Empire,  & que  fa  Convention  a- 
vec  la  Pologne  avoit  été  caflée  & annullée. 

VI.  Que  les  Grands  Maîtres  de  l’ordre  étoient  Membres  immédiats  de 
l’Empire,  ayant  reçu  de  l’Empire  continua  ferie  l’Inveftiture  de  la  Prude, 
comme  ils  la  reçoient  encore  actuellement. 

Mais  il  y en  a d’autres  qui  y repondent. 

I.  Que  la  Confirmation  de  l’Empereur  Frédéric  H.  n’étoit  fondée  que  fur 
cette  faulfe  préfuppofition , que  Conrad  Duc  de  Mazfovie  avoit  fait  préfènt 
de  la  Prude  à cet  Ordre , ce  qui  n’étoit  pas  encore  prouvé , outre  que  l’Em- 
pereur n’avoit  pû  conférer  une  chofc,  qui  ne  lui  appartenoit  pas. 

II.  Que  les  Confirmations  des  Empereurs  fuivants,  étant  fondées  fur  le 
Diplôme  de  T Empeur  Frédéric  II.  ne  pouvoient  pas  attribuer  à l’ordre  plus 
de  droit,  qu’il  n’en  avoit  eu  auparavant  par  celle  de  cet  Empereur. 

III.  Quoique  l’Empire  eut  pris  cette  refolution  en  1500.  Cependant  il 
avoit  commencé  à douter  en  1511.  Lorfque  le  Grand  Maître  de  Prude  é- 
toit  venu  demander  du  fecours,  & ayant  été  mieux  informé  de  la  Conne- 
xion de  cette  affaire , l’Empire  n’avoit  pas  voulu  y confentir,  d’autant  qu’on 
avoit  trouvé , que  les  Chevaliers  de  Prude  n’avoient  jamais  fourni  les  taxes. 
Que  l’Empereur  Charles- Quint  avoit  confeillé  lui  même  au  Grand  Maître  Re- 
faire hommage  au  Roi  de  Pologne. 

IV.  Qu’un  fecours  demande  ne  marquoit  pas  d’abord  une  fujetion.  Et 
quoique  la  Prude  eut  été  effectivement  fujette  à l’Empire,  il  y avoit  pour- 
tant perdu  fes  droits , ne  l’ayant  pas  fecouru  & l’ayant  prefque  regardé  pro 
derelulo , outre  que  l’Empire  ne  s’étoit  jamais  prefenté  dans  tous  ces  diffe- 
rents changements  pour  protefter  au  contraire. 

V.  Qu  'Albert  avoit  pas  été  mis  au  ban  de  l’Empire  pour  s’être  mis  fous  la 

pro- 

(*)  Ceci  eft  tiré  de*  ttrevomina  des  Tiutfchen-  Rltttr-Oritw  nier  £e  KSni^l.  Wierde  vm. 
$ rtujfen  170L  Corning,  définit,  c.  19.  §.  30I  & /«ijj. 
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prote&ion  de  la  Pologne,  fer Prédecedeurs  l’ayant  fait  avant  lui,  mais  que  Df.i.’Em- 
c’étoit  à caufe  qu’il  en  avoit  reçu  l’inveftiture  des  biens,  qui  appartenoient  PERE^R 
à l'ordre;  dont  pourtant  il  n’étoit  - abfolument  pas  blâmable,  ayant  facrifié  pT.L. 
pour  leur  Liberté,  tout  ce  qu’il  avoit  pofTedé  au  monde. 

VI.  Que  l’on  n’avoit  produit  jufqu’à  prefent  aucune  des  anciennes  inves- 
titures alléguées  & que  les  demieres,  que  les  Grands  Maitres  avoient  reçu 
ainfi  que  celles  d’aprefent,  étoient  abufives,  & ne  donnoient  aucun  droit  à 
l’ordre,  même  en  y fousentendant  toujours  Clanfrlam  falntarem , in  quan- 
tum de  jure. 

Depuis  ce  qui  s’eft  pade  à la  Diète  de  Ausbourg,  l’an  1548.  On  ne 
trouve  plus , que  l’Empire  ait  entrepris  quelque  chofc  contre  la  Pruffe , quoi- 
que le  Grand  Maitre  n’ait  pas  ceüe  d’en  pouriuivre  la  réftitution  ; lorsque 
la  Pologne  demanda  du  fecours  à l’Empereur  en  1655.  , la  Cour  de  Bran- 
denbourg  ne  fut  pas  fans  appreheniion , que  l’Empereur  fe  faifit  cette  occa- 
fion  pour  renouveller  les  Prétenfions  fur  la  Prude.  Mais  l’evenement  fit 
voir,  que  cette  crainte  étoit  mal-fondée,  l’Empereur  n’ayant  pas  feulement 

rotefté,  lorfque  la  Pologne  accorda  an  1657.  î l’Eleéteur  de  Brandebourg 
Souveraineté  de  (à  portion  de  Prude;  l’an  1695.  l’Empereur  Lcoptld  ne 
reconnut  pas  feulement  cette  Souveraineté , mais  même  il  reconnu  cet  Elec- 
teur comme  Roi  de  Prude  après  qu’il  en  eut  pris  le  titre  ; fon  exemple  a- 
yant  été  fuivi  de  prefque  toutes  les  Puidance  de  l’Europe , & de  tous  les 
Princes  de  l’Empire.  Cependant  on  y objeâe , que  tout  l’Empire  n’a  pas 
reconnu  unanimement  cette  Souveraineté , & que  par  confequent  on  ne  pour- 
rait pas  regarder  cette  démarché  particulière  de  lès  Membres  comme  confen- 
tement  général , quoique  l’Empereur  de  fon  chef,  & plufieurs  Princes  ex- 
tracomitialiter  in  individtu , ou  la  pluralités  des  fuffrage  ne  valent  pas,  l’a- 
voient  fait.  Qu’il  fuflRfoit  que  le  Grand  Maître  eut  protefté,  & que  l’Em- 
pire n’ait  eu  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  le  (débouter  de  fes  Pretenfions„ 
par  cette  reconnoiflance  individuelle.. 

♦ • . • • 

S- 

t ) - " S * . 

Trétenjions  de  f Empire  fur  la  Livonir. 

LA  Livonie  étoit  déjà  habité  par  une  nation  allemande  du  tems  des  an-  H**"1*» 
ciens  Romains  (*),  & ils  vivoient , fuivant  la  coutume  Allemande  de  ce 
tems-là , fri  jttris  8c  fans  aucune  lumière  de  la  Religion.  Charlemagne  après 
avoir  fubjuge  toute  l’Allemagne,  où  il  introduifit  la  foi  Chrétienno,  fut 
obligé  d’abandonner  fes  dedeins  fur  la  Livonie  (6)  à caufe  de  fbn  éloigne- 
ment.. 

(•)  Tacitui  éU  Utribui  Curmanernm. 

(4)  Au  rapoit  d’Eginhut. 
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ment.  Mais  Mainard , Canomcus  Sigtbergeujis , comme  le  nomme  Armtti 
de  Lubeck  (e),  ayant  trouvé  l’occaüon  d'y  paifer,  y prêcha  le  premier  l’E- 
’ vangile,  & fut  établi  en  i i<So.  premier  Evêque  de  Livonie;  un  de  fes  fuc- 
celfeurs  nortimé , Albert  y mena  beaucoup  de  Noblelfe  de  l'Allemagne,  qui 
combattit  avec  tant  de  bonheur  contre  ces  Idolâtres , qu’elle°  conquit 
toute  la  Livonie , 8c  rcfufa  de  payer  au  Czaar  de  Mofcovie  le  Tribut  , 
qu'il  en  avoit  tiré  tous  les  ans.  Ils  commencèrent  à fe  nommer  Chevalieis 
Porte-gUtvcs  (d) , j Jigno  Crucis,  Mais  f^lejum  fécond  Maître  de  l’Ordre, 
voyant  qu’il  lui  ferait  difficile  de  fe  foutemr  contre  les  Idolâtres  inquiets, 
appella  à fon  fecours  les  Chevaliers  de  Prufl'e , & incorpora  l’ordre  de  Li- 
vonie à celui  de  Prude  avec  le  Confentement  de  fes  Chevaliers  (e).  Lors- 
qu’ib  furent  maitres  de  la  Livonie , lcar  Grand  Maitre  Gdmicr  de  Pletten- 
berg  fe  dctâcha  de  l'ordre  de  Prude , pour  une  certaine  fomme  d’argent, 
qu'il  paya  \ Æert  Margrave  de  Brandebourg,  & il  fut  reçu  par  l’Empe- 
reur Cbjrles-Çuim  an  nombre  des  Princes  immédiats  de  l’Empire  (f).  Le 
Czaar  Iwau  Bafdidct  II.  les  ayant  attaqué  l’an  1558.  avec  une  armée  nom- 
breufe  à caufe  du  Tribut,  que  les  Chevaliers  refufoient  de  payer,  8c  ayant 
prefque  conquis  toute  la  Livonie.  Les  Livoniens  demandèrent  du  fecours 
à l’Empire  & prefque  par  tout,  fans  pouvoir  en  obtenir  (g).  C’eft  pour- 
quoi la  Ville  de  Revcl  11  tuée  dans  la  Province  d’Eftonic  le  mit  la  premiéte 
en  1 J60.  fous  la  protection  d'£r;c  Roi  de  Suede  (h).  Sigismond  Roi  de 
Pologne  refulà  à l’Archevêque  de  Riga  & au  Maitre  de  l’Ordre,  Gotrbard- 
Kettler  de  les  fecourir , à moins  qu’ils  ne  fe  foumident  avec  tous  leurs  fujèts 
à la  Couronne  de  Pologne  ; comme  toutes  leurs  inftances  avoient  été  in- 
fruftueufes  auprès  de  l'Empire , ils  fe  trouvèrent  obligés  d'accepter  les  con- 
ditions du  Roi  Sigismond , & le  Maître  de  l’Ofdrc  Gatthurd-KettUr  reçut  l’Ir- 
veftiture  du  D acné  de  Courlande  pour  lui  & pour  fa  pofterité  (l).  Les 
Suédois  & les  Polonois  poudérent  conjointement  la  guerre  contre  les  Mos- 
covites jufqu’à  l’an  1581,  que  les  Suédois  après  avoir  gagné  une  bataille 
decilive  délogèrent  les  Mofcovites  de  toute  la  Province  d’Edonie  • ceci 
excita  la  jaloulie  des  Polonois  (k),  8c  ils  firent  en  1581.  la  paix  avec  le 
Czaar , qui  leur  céda  la  Province  de  Lettonie  & tout  ce  qu’il  polfedoit  en 
Livonie  (l).  Les  Suédois  ne  firent  la  paix  que  l’an  1594.  & conferverent 
A’-  . w'.  \ ;v> -y  •••  .V  '..  ...A  l’Efto- 

M L.  7.  (.  8.  9.  C.hron.SUv.  mais  Ba’.tazar  Rufiow  Ecc!;fia!lique  de  Rcvol . qui  a 

écrit  une  Chronique  de  Livonie  dans  le  XVT.  Sieele  donne  cet  honneur  aux  marchands  de 
Btemen . & Bangett  le  rend  *vcc  le  Bar,  de  Kettler  à ceux  de  Lubeck. 

W Ils  portoicut  un  manteau  blanc  chargé  d'une  Epée  rouge. 

(e)  Au  raport  Jf  Pierre  Dusbourg  auteur  .digne  de  foi  în  CJirpn.  Pruff.  pjrt.  j,  e.  -8. 

{f)  RulTow  Sc  Mtniul  en  riportent  les  DipWmcs  in  ProJrtm.  Hlflttu.  jurh  Livoûid  » 
im  1 tr.j  6 (')  eiorvi..?  ; y»  7 mj 

• iiÛ  T*’ou  L'  ,I-  £P"om.  Rer.  G»/!.  fui  ftrjin.  I.  upul  Schardium  T.  - p 
Chytræus  L.  ao  er  1».  Chrçn.  Snx.  de  Thou  L.  3 6.  Htfl.  ’ 3 

(i)  Neugcbauer  L 8.  Hifl.  Pal.  Chytrt.  J.  l.L.  ai. 

(k)  De  Thou.  L.  7}.  Hifl.  .'  • . 

(/)  Ubi  (upri  L.  j6.  Hifl.  . „ . ; . 
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l’EftoTué  (m).  Quelques  années  après  la  guerre  fê  ralluma  entre  la  Suède  te  I^e  l’£ il- 
ia Pologne,  puifque  celle-ci  prétendoit  l’Èftonie  en  conformité  de  (à  Con- 
vention  avec  le  Maitre  de  l’Ordre , mais  la  Suede  ayant  eu  tout  l’avantage  F 1 
dans  cette  guerre,  les  Suédois  ne  cortfervcrent  pas  feulement  l’Eftonie,  mais  P,RE’ 
ksPolonois  furent  encore  obligés  de  leur  céder  la  Lettonie,  par  la  Paix  d’O- 
liva  («) , qui  fe  fît  l’an  1660.  c’eft  de  cette  manière  que  la  Livonie  a ct^ 
détachée  du  faint  Empire,  Sc  les  Publiciftes  doutent  s’il  peut  encore  for 
mer  des  Prétendons  légitimes  fur  cette  Province. 

On  allégué  cependant  en  faveur  de  l’Empire  ; 

I.  Que  l’on  pouvoir  produire  des  preuves  inconfortables , que  la  Livonie 
avoir  appartenu  à l’Empire  ; Qjie  la  Colonie  des  Chevaliers  & des  Eccléfia- 
ftiques  y avoit  été  envoyée  fous  la  Condition  , de  conquérir  la  Livonie  pour 
l’Empire,  que  c’étoit  à cet  effet, que  le  Maître  de  l’Ordre  avoit  été  obligé 
de  prendre  de  l’Empire  l’inveftiturt  de  fes  Regales , ce  qui  fc  prou  voit  par 
les  termes  exprès  du  Récès  de  l’Empire  de  l’année  1 500.  que  l’Empe- 
reur, à la  requifition  du  Maître,  l’a  voit  admis  entre  les  membres  immédiats 
de  l’ Empire , & l’avoit  gratifié  de  voix  8ç  feance  aux  Diètes , que  le  maître 
y avoit  comparu  , ayant  (igné  le  recès  de  l’Empire  de  l’année  1530.  (») 

Que  c’étoit  par  cette  raifbn , qu’on  avoit  propofe  l’an  1511.  d’incorporer 
b Livonie  dans  le  Cercle  de  Pru(Te,  que  les  Etats  & les  fujets  de  Livonie 
avoient  toujours  comparus  devant  lés  Chambres  Impériales  , ce  qui  fe  pou- 
voit  prouver  par  les  Exemples  du  Grand  Maître  Gantier  de  Plettenberg  Sc  de 
V Archevêque  Thomas  de  Schoningen  , que  la  même  chofe  étoit  arrivée  a b' 

Chambre  Impériale  l’an  1514.  dans  les  difputes  de  Schmilach  contre  JVaJfau , 

& de  Reinhold  de  Kajfen  contre  Rcinhoide  -,  6c  enfin , que  les  Conftitutions  Sc 
fc>  Loix  de  l’Empire  avoient  été  en  Authorité  en  Livonie,  la  Ville  de  Riga 
s’etant  plainte  an  1532.  à l’Empereur  Ferdinand  de  fon  Archevêque,  com- 
me tous  les  Etats  de  b Livonie  avec  leur  Archevêque  & leur  Grand  Maître 
E avoient  fait  l’an  1559.  contre  b Ville  de  Lubec  ex  capire  frafla  pacis  pu- 
blica , & s’étoient  appliquez  cette  Loi  de  l’Empire;  qu’il  étoit  donc  incon- 
teftablcment  vrai , que  b Livonie  avoit  appartenu  i l’Empire , aïant  confer— 
vé  ce  droit  fans  interruption. 

II.  Que  les  AmbafTadeurs  de  l’Empereur  , qui  s’etoient  trouvez  à Stetin 
l’an  1570.  lorfqu’on  y avoit  fait  la  Paix  entre  la  Suède  & leDannemark,  y 
avoient  protefte  folemnellement  contre  le  titre  de  Roi  de  Livonie  , que 
Magnas  frere  du  Roi  de  Danncmark  avoit  accepté  du- Czaar  de  Môfcovie 
fivan-Rajilidcs  , ce  qui  marquoit  fuffifâment , que  l’Empire  n’avoit  jamais 
eu  l’inrention  de  fe  defifter  de  fes  prétendons. 

HL  Que  le  Roi  de  Suède , aïant  cédé , par  b Paix  de  Stetin , à l’Empereur 
Sc  \ l’Empire  tout  ce  qu’il  pofledoit  en  Livonie,  l’Empereur  en  avoit  mis 

fous 

38. 


1»)  Corning.  J,  e.  v).  $.  38. 

»)  Tom  111  preuve  FFFF.  Art.  IV.  %.  T.  p.  6fli 
«)  Gobait  de  Krgtu  liobtm.  L.  4.  c.  8.  $.  6. 
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De  l’Em-  fous  la  Protcftion  du  Dannemark  le  diftrift  de  Revel  Si  d’Oefel  avec  Ga- 
pereur  dis,  Sonnenbourg  &c.  &c. 

et  l’Em-  iv.  Que  Sigifmond  ///.,  Roi  de  Suède  & de  Pologne , «voit  répondu  aux 
riRE'  Polonois  lorfqu’ils  lui  avoient  demandé  l’an  1 5 87.  la  cellion  de  l’E (Ionie  , 
avant  de  vouloir  le  rcconnoître  pour  leur  Roi , que  le  Royaume  de  Suède 
n’avoit  pas  reçu  l’Eftonie  de  la  Pologne;  que  c’étoit  l’Empereur  & l’Em- 
pire , qui  l’avoient  donné  en  prote&ion  au  Roi  de  Suède , ce  que  l’on  pou- 
voir prouver  par  plufieurs  lettres  des  Empereurs  Charlei-Onint , Ferdinand 
/.  , & Maximilien  II.  , aux  Rois  de  Suède  Gnflave , Eric , & Jean. 

V.  Que  la  Livonie  avoir  été  encore  reconnue  dans  le  fiécle  précédent 
pour  une  Province  de  l’Empire  , ce  qui  paroidoit  clairement  par  un  Decrèt 
de  la  Chambre  Impériale  de  Spire  in  Canfa  Schmilach  contra  Najfau. 

Mais  Conring  (p)  Si  quelques  autres  y oppofent. 

Répliqués.  I.  Que  lorfque  la  Livonie  demanda  fi  lôuvent  l’afTi (tance  de  l’Empire 
contre  les  Mofcovites  , on  l’avoit  laide  fans  fecours  & à l’abandon , c’eft 
pourquoi  on  ne  pourroit  pas  la  blâmer , d’avoir  recherché  la  prote&ion  d’un 
autre.  Mais  que  l’Empire  avoit  pçrdu  fes  droits  par  cette  négligence. 

II.  Que  l’Empire  n’aïant  ni  protefté  contre  cette  foumidion  étrangère,’ 
ni  taché  de  conferver  fes  Droits , y avoit  confenti  tacitement. 

III.  Que  l’Empereur  & l’Empire  n’avoient  pas  exécuté  , ce  dont  on 
étoit  convenu  l’an  1 570.  dans  la  Paix  de  Stetin , & n’a  voient  jamais  e*u  de 
difputes  avec  les  Suédois  fur  ce  fujèt. 

IV.  Que  l’Empire  n’étoit  pas  intervenue  en  vertu  de  ces  prétendons  ni 
lorfque  la  Paix  fe  fit  entre  le  Czar,  les  Suédois  & les  Polonois,  ni  à celle  d’O- 
liva;  que  tout  au  contraire  l’Empereur  Léopold  comme  Chef  de  l’Empir» 
avoit  été  interede  lui-même  dans  b Paix  d’Oliva , fans  s’oppofer  à la  Ccs- 
fion  de  la  Livonie  à la  Suède. 

Répliqués  Cependant  on  peut  repondre  aux  Obje&ions  précédentes, 
de  l'Em-  I.  Qu’il  eft  vrai  , qu’une  Province  peut  fe  foumettre  à une  domination 
P,re'  étrangère,  lorfqu’elle  fe  voit  dans  un  danger  inévitable  & fans  fecours,  com- 
me la  Livonie  s’ étoit  effeéHvement  trouvée  dans  un  danger  évident  & (ans 
.la  moindre  adiflance.  Mais  que  c’étoit  fans  fondement,  qu’on  en  imputoit 
la  faute  à l’Empire,  & qu’on  l’accufoit  d’avoir  abandonné  la  Livonie , étant 
certain  que  l’Empire  avoit  fait  tout  ce  qu’il  avoit  pu.  Or  aïant  alors  à fou- 
tenir  la  guerre  contre  les  Turcs  8i  à penfer  à fa  propre  confervation , il  a- 
voit  commis  la  proteélion  de  la  Livonie  aux  Rois  de  Suède  & de  Danne- 
mark , qui  s’en  étoient  audi  chargez  ; que  l’on  avoit  offert , I la  Diète , un 
fecours  de  100000.  Florins  il  l’Ambadadeur  du  Grand-Maître  , mais  qu’il 
les  avoit  refufez  ; ce  dont  il  avoit  été  blâmé  par  fon  Principal , & tout  cela 
ne  fuffifant  pas  encore , l'Empire  avoit  envoyé  une  Ambadade  folemnelle 
au  Czaar  de  Mofcovie  en  1576.  & s’étoit  interedè  pour  la  Livonie  de  tout 

(cm 


(f)  Dt  Finit,  t.  19.  J.  17.  38.  39.  Schweder.  Jus  Pull.  P»n.  Gtner.  e.  4.  §.  3». 
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fon pouvoir;  mais  fuppofé  que  tout  ceci  ne  fut  pas  arrivé.  Il  fuffifoit  que 
la  Livonie  ne  fe  fut  foumife  au  commencement  à la  Pologne , que  Salvo  Jure 
Imper H , mais  lorfque  les  Polonois  leur  eurent  manqué  de  parole,  en  ne  leur 
envoyant  pas  le  fecoirrs  promis,  la  Livonie  fut  réduite  à la  dernière  extré- 
mité, & obligée  d'accepter  la  fujettion  abfoluë,  ce  qui  ne  pouvoir  préjudi- 
cier à l’Empire  ni  rendre  les  droits  de  la  Pologne  plus  certains;  d'autant 
plus , que  les  Livoniens  s'étoient  encore  refervez  exprefiement  dans  cette  fu- 
jettion forcée,  qu’elle  fe  ferait  Salve  jure  Imperii  , & que  le  Roi  de  Polo- 
gne leur  promit,  de  faire  fon  poflible  pour  appaifer  l'Empereur  & l’Empi- 
re, & juftifier  cette  Entreprife.  Or  la  Couronne  de  Pologne,  n’aïant  ja- 
mais fait  un  pas  pour  obtenir  le  confentement  de  l’Empereur  & de  1’ {impire, 
ne  l’aïant  pas  obtenu  effeéfivement  & n’étant  pas  en  état  de  juftifier  cette 
a&ion , il  s’enfuit  certainement  , que  cette  convention  perdit  toute  fa  force 
ob  non  adimpletam  Conçût ionem  Potonornm , & que  toute  l’affaire  C ft  retombée 
dans  fk  première  fituation.  Il  eft  donc  évident , que  jes  Livoniens  n’ont  ja- 
mais eu  la  volonté  de  fe  fouftraire  à l’Empire , & que  ça  été  contre  leur  gré 
& fous  la  Condition  d’en  obtenir  la  permiflion  de  l’Empire,  qu’ils  fe  font 
aflujetis  à la  Pologne  ; ce  que  les  Polonois  n’aïant  pas  exécuté , les  droits  de 
l’Empire  fur  la  Livonie  en  ont  été  plutôt  confirmez  & maintenus  que  dimi- 
nués. On  ne  trouve  pas  non  plus , que  les  Rois  de  Pologne  foient  jamais 
entrez  en  Traité  avec  les  Empereurs  pour  la  Livonie  , ayant  mieux  aimé 
tirer  cette  affaire  en  longueur , comme  un  moyen  de  conferver  la  poflèlTion, 
mais  c’eft  ce  qui  ne  fe  foutient  pas  dans  le  droit  naturel , & fi  on  veut  fè 
donner  la  peine  de  bien  examinée  cette  convention  avec  la  Pologne , on  fera 
convaincu,  que  les  Livoniens  fe  font  refervez  la  Souveraineté  de  l’Empire, 
puifque  le  Roi  leur  promit  : Qu’il  obtiendrait  le  Confentement  de  l’Empi- 
re, ou  qu’il  les  défendrait  contre  toute  punition  & contre  le  Ban  de  l’Empi- 
re ; ce  qui  prouvoit  clairement , que  la  Pologne  avoit  confenti , que  les  Li- 
voniens refieroient  à l'Empire,  en  cas  que  le  Roi  n’obtint  pas  le  Confente- 
ment promis , étant  certain  que  le  Ban  de  l’Empire  ne  pouvoit  avoir  lieu  in 
non  fubditos. 

II.  Les  Proteftations  ne  font  rien  à l'affaire,  ni  ne  font  pas  même  neces- 
faïres  ad  confervandum  jus  ^ il  eft  quelquefois  permis  de  difiïmuler  fes 
droits,  & de  fè  tenir  tranquile  (a). 

III.  Les  Suédois  de  leur  côté  n’ont  pas  tenu  ce  qu’ils  ont  promis  dans  la 
Paix  de  Stetin , & fuppofé  qu’on  laiffàt  cette  paix  à part  ; alors  toute  la  Li- 
vonie retomberait  dans  fon  premier  Etat , & ni  les  Suédois  ni  les  Danois  ni 
les  Polonois  ne  pourraient  y prétendre  aucun  droit. 

IV.  Quoi  que  l’Empire  ne  foit  pas  intervenu,  il  n’en  a reçu  aucun  pré- 
judice; car  on  a toujours  tort  de  mettre  fur  le  tapis  une  affaire  qu’on  n’a 

pas 

Jl)  C’eft  ce  que  M.  CUfty  prouve  invinciblement  cap.  le  frefiriptient  h jur.  Hat.  <$> 
G tnt. 
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pas  intention  de  pouffer;  l’Empereur Léopold  a été  interefTé  dans  laPaixcTO- 
liva  comme  Archiduc  d’Autriche  , mais  nullement  comme  Empereur,  & 
fuppofé  qu’un  Empereur  négligeât  quelquefois»  fon  devoir  Impérial  , cet- 
te omiflion  ne  pourrait  préjudicier  à tout  le  corps  de  l’Empire  ; ce  qui  n’é* 
toit  pas  arrivé  dans  l’affaire  dont  il  eft  queftion. 

Les  Suédois  & les  Polonois  font  reftez  dans  la  pofleflion  de  la  Livonie 
Pierre  le  Grand,  Empereur  de  Rulïie , la  leur  a depuis  enlevée  & l’on  ne  trou- 
ve nulle  part  , que  les  Empereurs  y aient  formé  des  Prétenfions , ni  contre 
les  premiers  ni  contre  les  Mofcovites  , cependant  les  droits  de  l’Empire  ne 
font  pas  encore  éteints , comme  nous  l’avons  prouvé. 

§■  19- 


Prétendons  de  l'Empire  ftlr  la.  'Pologne. 

QUoique  les  Auteurs  Polonois , & particuliérement  Cromer  refufent  d’a- 
vouer , que  la  Pologne  ait  été  lujctte  aux  Empereurs  & à l’Empire» 
Se  que  pour  cet  effet  ils  ont  ou  omis  ou  au  moins  difhmulé  ce  qui  pouvoir 
prouver  cette  dépendance  , cependant  il  parait  avec  évidence  par  d’autres 
Auteurs,  que  le  fait  eft  vrai. 

Ce  que  Conring  (a)  a taché  de  prouver  par  le  témoignage  des  plus  auten- 
tiques. 

I.  Que  Mifico,  ou  Alice^iJLtHS , comme  les  Polonois  le  nomment.  Duc 
de  Pologne  , s’étoit  fournis  i l’Empereur  Otton  le  Grand,  aianr  payé  un 
Tribut  annuel  à l’Empire  (Je). 

II.  Que  le  même  Mifico  ayant  promis  par  ferment  à l’Empereur  Otton  ///; 
comme  i fon  Roi  & à fon  Seigneur,  de  l’aflifter  dans  la  guerre  contre  Henri 
de  Bavière  ; étoit  venu  enfuite  en  perfonne  pour  faire  fes  foumiflîons  à l’Em- 
pereur , lui  avoit  porté  des  prefents , & avoit  fait  deux  Campagnes  avec 
lui  (c). 

III.  Que  l’Empereur  Orton  III.  avoit  inftitué  l’an  999.  l’Archevêché  de 
Cnefn , lorfqu’il  fit  par  dévotion  le  voyage  de  Pologne  » pour  y vifiter  le 
tombeau  Miraculeux  de  St.  Albert  (d). 

IV.  Que  l’Empereur  Otton  III.  pour  marquer  fa  reconnoiffance  au  Duc 
Bogiflaus  de  toutes  les  honnetez  qu’il  en  avoit  reçues , l’avoit  déclaré  Roi , 
de.  lui  avoit  mis  la  Couronne  far  la  tête  (e).  Se  qu’on  lifcfit  encore  prefente- 
Btent  fur  le  Tombeau  de  Bogiflas  le  vers  fuivant.. 

Oie 


(4)  DtHnib.  c.  18.  §.  1. 

(i)  Dithmar.  L.  %.  cJtrm,  f.  X».  & »f ■ 

(e)  Ibid,  U.  L f.  }6, 

00  Ibid.  L.  4.  f.  4}.  Baron.  *J  an».  ÿÿÿi  ».  »>• 
(»)  Ncugebaucr  L.  }.  H'ft-  tel.  e , j j. 
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Oi  famam  bonam  tibi  contulit  Ott»  Ctronom. 

V.  Que  lorfque  le  Roi  Begi/Us  s'étoit  fouftrait  il  l’obciflance  qu’il  devoit 
il  l’Empire,  & avoir  fait  des  irruptions  en  Allemagne  & en  Bohème,  l’Em- 
pereur Henri  II.  l’avoic  réduit  à Ion  devoir,  Sc  forcé  de  lui  prêter  foi  & 
nommage  (/). 

VI.  Que  Mi  fcc»,  fils  de  Bagi/Us , s’étant  également  fouftrait  à l’Empire 
& fait  proclamer  Roi,  avoir,  été  charte  de  la  Pologne  par  l’Empereur  Con- 
rad II. , Sc  fon  frere  Ott  on  mis  H fa  place  ; Sc  quoique  Mifeco  eut  obtenu  fa 
grâce  après  la  mort  de  fon  frere,  l’Empereur  avoir  divitë  la  Pologne  en 
trois  parties,  dont  Mifec»  n’avoit  reçu  qu'une  feule  (g). 

VII.  Que  Cafmir  fils  de  Mifec»  avoit  très-fidelement  obéi  aux  Empe* 
reurs  (h) , ayant  payé  à l’Empire  un  tribut  annuel  de  cent-vingt  Boeufs  & 
de  50.  livres  d’or  (0* 

VIII.  Que  le  Duc  de  Pologne  BoleJLu  II.,  ou  le  Hardi,  fils  de  Cafmir , 

ayant  eu  de  frequens  démêlez  avec  le  Duc  de  Bohème  , l’Empereur  Henri 
IP.  les  avoit  tous  deux  citez  à MeilTen  en  107a.  & qu’aprèsune  répriman- 
dé très  vive , il  avoit  ordonné  à tous  deux  par  lôn  Autorité  Impériale , de 
vivre  à la  venir  en  Paix , ou  qu’il  fe  déclarerait  lui-même  comme  Ennemi 
de  celui,  qui  recommencerait  le  premier,  & qu’il  le  châtierait  comme  il  le 
meritoit  ( kj.  • • . • 

IX.  Que  les  Etats  de  l’Empire  avoient  marqué  un  vif  reflentiment , lors- 
que Bttcflat  s’étoit  fait  proclamer  Sc  Couronner  R.oidc  fa  propre  autorité,  pen- 
dant les  troubles  de  l’Allemagne  (/). 

X.  Lorlque  BoicJUs  III.  refulâ  de  payer  à l’Empire  le  Tribut  accoutumé, 
l’Empereur  Henri  P.  remit  les  Polonois  fous  l'obeiflance  en  1 lOÿ.  (m). 

XI.  Lorfque  l’Empereur  Lothaire  II.  vint  en  Saxe  en  1 13  le  Duc  de 
Pologne  y comparût  eu  même  tems,.  & fit  des  grands  prefens  à l’Empereur; 
mais  celui-ci  n’en  ayant  pas  été  fatisfait,  il  avoit  retenu  le  Duc  jufqu'i  ce 
qu’il  eut  payé  le  tribut  de  ta.  ans;  Sc  fait  hommage  pour  la  Pommeranie 
Sc  Rugen.  Et  les  Auteurs  marquent  que  ce  Duc  comparut , encore  ex  prt- 
cepto  à b Diète  de  Merfpourg  en  it$ 5.  (n). 

XII.  Que  la  Pologne  avoit  été  encore  fujette  à l’Empereur  Conrad  Ht. 
Sc  avoit  payé  le  tribut , filtrant  le  témoignage  d ’Otton  de  rrifingen  (»). 

XIII.  Que  Bolejlas  le  Frifè  aïant  refuîe  de  rendre  hommage  & de  payer 
le  tribut  ordinaire,  l’Empereur  Frédéric  I.  lui  avoit  fait  la  guerre  & l’avoit 

f „ . fait 


(,f)  Marianus  Scotus  a J »nn.  i oo+. 
d)  wippo  m vit  a S.  Henriei  Salie.  ai  m».  loi  f.  ioji,  Otto  Frifing.  C.  9.  Chrr . 
(b)  Wippo.  IL 

fi)  Btmlin.  L.  1.  ni/l.  tfagar.  Dec.  1.  1 ‘ 

(*)  Lamb.  Schafnaburg.  ai  an».  1071. 

(l)  Ibii.  ai  ann.  lojf. , -, 

(m)  Abbu  Stadcnf.  a J an».  U09. 

(»)  Chron.  Biging.  afni  Maier.  f.  ay8.  Otto  Frifing.  £,  7.  dm.  t.  If. 

(*)  Chron.  L.  4.  ».  *8. 

O 4 


e.  38. 


Ds  l’Eu- 

FEREUR 

et  l’Em- 
pire. . 


Digitized  by  Google 


♦1 


io8  ' LES  INTERETS  PRESENS  •' 

Del’Em-  fait  la  guerre  & l’avoit  forcé  de  demander  pardon,  de  faire  hommage,  èc  de 
fereur  s’obliger  à plufieures  chofes  au  de  là  du  Tribut  ordinaire  (p)  ; l’Empereur 
et  l’Em-  Frédéric  ayant  même  cédé  ce  dit  tribut  en  1159.  au  Roi  de  Boheme,  fi 
,1RK'  on  peut  en  croire  le  diplôme,  par  lequel  h Boheme  a- été  érigée  en  Royau- 
me , 8c  qu’on  peut  trouver  chez  Goldaft  (q). 

XIV.  Que  l’Empereur  Otto»  ir.  avoit  convoqué  l’an  1109.  les.  Polo- 
nois  aufli  bien  que  les  Bohemes  à la  Diète,  & qu’ils  y avoient  comparus 
(O- 

XV.  Qu’ils  ont  encore  comparus  du  terns  de  Frédéric  II.,  ce  qui  parait 
par  la  Conftitution  , que  l’on  trouve  dans  Goldaft  (s)  & par  laquelle  le  Roi 
de  Bohème  reçut  quelques  prérogatives  en  iib  (t). 

Mais  les  Auteurs  Polonoisou  mettent,  ou  nient  & interprètent  tout  au- 
trement ce  qu’on  allégué  en  faveur  de  l’Empire  (v) , nuis  on  répliqué  t* 
général. 

Objections  I.  Que  l'on  ne  pouvoit  pas  prouver  par  des  témoignages  autentiques  des 
des  Polo.  anciens  Auteurs , que  toute  la  Pologne  ait  jamais  été  fujette  aux  Empereurs 
■olî'  & à l’Empire  ; mais  que  les  Allemands  en  ayant  peut-ctre  aqui  une  partie, 
ou  par  la  force  ou  par  une  Soumitlîon  volontaire,  ils  s’étoient  d’abord'  van- 
té, que  toute  la  Pologne  étoit  tombée  fous  leur  domination.  Ce  qu’un  Au- 
teur avoit  appris  de  l’autre  8c  l’ayant  écrit,  tous  les  autres  les.avoient  peuii  . 
peu  fuivis  (x). 

II.  Qu’il  étoit  vrai  , qu’ils  avoient  été  obligé  de  faire  quelques  prefens 
(y),  mais  qu’ils  n’a  voient  jamais  payé  de  Tribut;  que  l’on  trouvoit  encore  . 
lur  l’Epitaphe  de  BoleJUs  dans  la-Catnedrale  de  Pofnanie  les  mots  fuivans  (*.). 

P Intima  Do» 4 fibî , que  ptacuere  Tiki , 

: Hrnic  (fc.  Cxfari  de  quo  antea)  dettdifll , qui»  drvitiat  httbuifii. 


Mais  on  répond  aux  Raifons  particulières  de  l’Empire  (a). 

I.  Que  l’on  ne  trouvoit  dans  aucun  de  tous  les  Auteurs  Polonois  , que 
la  Pologne  ait  été  affujettie  & rendue  tributaire  par  l’Empereur  Otto» , le  té- 
moignage de  Dithmar , comme  d’un  Etranger,  étant  fufpêd. 

II.  Qu’il  fe  pouvoit  fort  bien,  que  Mifeco  ait  doane  du  fecours  à l'Em- 

pereur 

■ ■ ‘ - " -•  •'  • , 1 ■ . • 

(p)  Radcvicus  L.  1.  c.  4.  & f.  Gunther.  L.  6.  lifitr,  y 

(q)  Part.  1.  Jet  P.  S.  p.  IJ.  Hclmond,  Conring. 

(r)  Arnold.  Lubccenf.  L.  7.  t.  18. 

(/)  R,  S.  p.  jo, 

p)  S.'hiwcn-Splegc  L.  ».  e.  8.  Ç. 

(v)  Schultctu  Zh ta.  Je  Polonia  namqaam  IViitUarU.  Muriniusdi  S cep.  R t!p.  f,l.  j: 
(a)  Cromcr.  Jo  Rip.  Toi.  L.  3.  p.  4 4. 

( y ) Conring.  Je  fin.  L.  J.  anaot.  ai  L.  I.  t.  18.  p.  10S.  Vtri.  JH ht  tir  t 
(*)  Staniü.  Lubiouki  in  optt.  PojUr.  ■ . , 

(4)  Conring.  J.  c.  »$.  h, Ht  ' 1 ' ' ‘ 
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pereur  Otto»  III. , mais  que  l’on  doutoit  avec  raifon  que  ce  fut  par  une  obli- 
gation Féodale , d’autant  qu’aucun  des  autres  auteurs  n’en  a fait  mention. 

III.  Que  ce  n’étoit  pas  l’Empereur , mais  le  Légat  du  Pape , qui  s'étoit 
trouvé  auprès  de  l’Empereur  , qui  avoit  érigé  l’Archevéché  de  Gnefn 

IV.  Que  ce  n’étoit  pas  un  fait  inconteftable  (e) , que  Bote/Us  eut  reçu  la 
dignité  Royale  de  l'Empereur  Ottan  III.  ; mais  quand  même  cela  lèroir 
vrai,  on  ne  pouvoit  en  conclure  une  fujettion  , d’autant  que  l’experienoe 
journalière  aprend  , que  les  Rois  confèrent  tous  les  jours  des  dignités  i 
d’autres  aufli  bien  qu’a  leurs  fujets  (d)  ; que  plufieurs  Auteurs  (e) , avoient 
encore  marqué  , que  Bolejlas  , loifquc  l’Empereur  l’avoit  proclamé  Roi,  a- 
voit  en  meme  tems  obtenu  l’exemption  du  tnbut  & de  l’obeiflance. 

Y.  Que  ce  n'éroit  qu’une  illuuon  , ce  que  Ditmar  comptoit  de  l’Empe- 
reur Henri  II.  & de  BoleJUs , puifque  ce  dernier  avoit  toujours  & par  tout 
remporté  la  Vidoire  fur  les  Bohemes  8c  fur  les  Saxons. 

VI.  Que  rien  n’étoit  moins  vrai , ce  qu’on  raporte  de  Conrad,  Bolejlas 
n’ayant  laiflè  qu’un  feul  fils  , appelle;  Mifeco  , qui  lui  avoit  fuccedé  ; qu’il 
n’étoit  pas  non  plus  vraifferablable , que  Conrad  eut  pu  faire  la  Guerre  aux 
Polonois  , pendant  que  tout  Ton  régné  avoit  été  une  fuite  continuelle  de 
. • troubles  tant  au  dehors  qu’au  dedans  (/). 


Je  n’ai  pas  trouvé,  ce  que  l’on  a allégué  contre  lés  Articles  VII. &VIIÏ. 
fi  ce  n’eft  que  Cramer  dit  (g),  que  Cofimir  avoit  promis  & donné  du 
fecours  à l’ Empereur  contre  les  Hongrois  , mais  lous  certaines  condi- 
tions. 

IX.  Qu'il  n’étoit  pas  apparent , que  Bolejlsu  le  fut  fait  couronner  de  là 

propre  .Autorité  , comme  Lambert  d’Afchaffenburg  le  veut  faire  accroire, 
d’autant  qu’il  eft  certains , qde  la  Pologne  avoit  déjà  été  érigée  en  Royau- 
me par  l’Empereur  O/ron.pUiS  dë  70..  ans  auparavant , & que  Lambert  mar- 
quoit  , que  le  Couronnement  s’étoit  fait  par  1 J.  Evêques,  étant  connu 
que  la  Pologne  tv’en  avoit  pas  eu  autant  dans  ce  tems  (/>),  u 

X.  Que  quoique  l'Empereur  Henri  y.  eut  demandé  le  tribut  aux  Polo- 
nois , il  ne  l’avoit  pas  obtenu.  Bolejlas  étant  allé  voir  l’Empereur  l’année 
Aiivante  à Bamberg,  y avoit  fait  fa  Paix  d’une  manière  honorable  (i). 

XI.  & XII.  Je  n’ai  pas  trouvé,  non  plus  ce  que  les  Polonois  repondent  à 
ces  deux  Articles- 

• . XIII.  Que 

(I)  Baron,  ad  ton.  ççtf;  ».  ij.  Bzovlus  ad  ann.  999.  ».  ji 

(e)  Conring  en  doute  fort , e.  18.  §.4.  * • : 

( d ) Cromer.  d.  I.  L.  4.  f.  746.  Becman.  Hijl.  Ori.  fart.  ».  c.  t.  §.  ».  ».  a. 

(e)  Entr'mitrct  Nengebaucr  L.  j.  Hifl.  loi.  f.  Jp  Michou  L,  x.  t,  4.  Gagnin  f.  347; 

{f)  Cromer  d.  I.  L.  3,  f.  4(5. 

• > . . 

o au. l.  ,. e, loi-  ‘ •' 
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De  l’Eu-  XIII.  Que  BolefUs  ayant  été  chaff#  de  tous  fes  Etats  par  l’Empereur  Fr*- 
per  tu  R deric , & n’ayant  eu  aucune  efperance  de  les  recouvrir,  avoit  été  oblige  de 
et  l’Em-  condefeendre  à tout  ce  que  l'Empereur  avoir  demandé;  mais  auSi-tôt,  qu’il 
pire.  fut  rentré  en  poffetlion  de  ce  qui  lui  appartenait  légitimement , il  refuf» 
d'accomplir  ces  conditions,  & l’Empereur  n’eut  pas  l’occafion  de  l’en  p res- 
fer  d’avantage  ( . • 

XIV.  & XV.  Qu’il  fe  pouvoir  bien  , que  quelque  Polonais  fe  fuflènt 
trouvez  aux  Diètes  de  l’Empire  du  tems  des  Empereurs  Otto*  iy.  & Fré- 
déric II.  ; mais  qu’il  n’étoit  pas  encore  décidé,  fi  les  Polonais  y avoient 
comparus  comme  membres  de  la  République,  ou  pour  leurs  propres  affaires. 

Toutefois  les  rcpcnces  des  Polonais  ne  font  que  blanchir  auprès  des  Ré- 
pliqués de  l’Empire , qui  fiant , 

Répliqués  I.  Que  ce  n'étoit  pas  feulement  Ditmar,  mais  plufieurs  Auteurs  Contem- 
de  l’Empi-  porains , qui  atteftoient  cette  foumilfion  de  Mijico  à l’Empereur  Otto*  I. 

Puifque  Wutkkiud  de  Corbey  (l)  de  ArUm  de  Bremen  (m)  attellent , que 
l’Empereur  Orrm  I.  avoit  fournis  toute  la  nation  Slavonne  , fous  laquelle 
Adam  de  Bremen  O)  compte  particuliérement  les  Polonois  ; & que  c’étoit 
en  conformité  de  cette  foumiflion , que  Mifeco  avoit  comparu  à la  Diète  de 
Qmdlmgbonrg  l'an  973.  y ayant  été  fpécialement  convoqué  par  l’Empe- 
reur (0).  . ~ ' 

II.  Que  tous  les  Auteurs  (p)  & les  documens  de  l’Empire  prouvoient 
fufftfinment,  qu’il  avoit  été  obligé  de  fccourir  l’Empereur  par  devoir  ; n’a- 
yant pas  feulement  reconnu  l’an  984.  à Qjudlmgbourg  le  Duc  Henri  de  Ba- 
vjeire,  qui  avoit  été  élu  Empereur  , pour  fon  Roi  & Seigneur  légitimé, 
mais  ayant  affilié  à Quedlingbourg  au  feftin  de  Pâques,  que  l’Imperatrice 
Théophanie  y célébrait  avec  fon  fils  Otto * III.  il  y avoit  hit  tous  les  aétes 
•d’un  T>rince  fournis  à l’Empereur  St  à l’Empire  (tj). 

III.  Que  Dàmar  (r)  6c  plufieurs  autres  Auteurs  (s)  marquoient  préci- 
■fement,  que  l’Empereur  avoit  inftitué  l’ Archevêché  de  Gnefn. 

IV.  Que  Moniteur  Ludrwig  (r)  avoit  fuffifanment  prouvé  l’Hifloire  du 
Couronnement  de  MeJUs  par  les  anciens  Auteurs  Polonois  fw)  , 6c  qu’il 
avoit  en  meme  tems  combattu  les  objections  des  nouveaux:  que  neanmoins 

: ‘ on 

' - - « ir  . •.  . . . . 

W m.  1.  U Y 

W t.  ».  •mal.  a foi.  Meibom.  T.  f.  Ber.  Garni,  f.  <47. 

ln>)  L.  ».  Hift.  Ecel.  e»f.  5.  f.  m.  4]. 

10.  p m.  49. 

(0)  Dithtnir.  L.  ».  p.  m.  jj.  ou  il  dit  en  propres  «enqes.  Hnc  confiuebmt  EÂBo  Impe- 
rotorii  Mifrro  Bolejlaur  Oucet  eum  omnibus  re^ni  tenu a frimorSl. 

(f)  Annal.  Hildesb.  a.l  ann.  99». 

(•)  Dithmar  ai  arm.  984.  X.  4.  p.  ît  5axo  Chronog.  ad  nui.  991.  f.  a 00.  I 
W DmosLeibnlfxT.  I.  Rir.  Br^Tf.  * 

il)  Saxo  Chron.  ai  ann.  99 6.  p.  m.  10p.  106.  1 

l)  TroB.  Jt  Jure  Rtg.  uprll.  L.  I.  e.  ».  $.  y.  f.  fo.  m T.  T.  Opuft.  . 

(v)  Comme  Uufcbtv,  Cramer,  tarniciui,  fulttmiui,  Guapui»,  Oetiur,  Ta/teriui. 
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or»  cotavenoit , TjwT  cet  argument  fêul  ne  pouvoir  pas  déterminer  une  fiijet- 
tion,  à-moins  qu'il  ne  fut  accompagné  d*«urrcs  Circonflances. 

V.  Ce  n’étoit  pas  feulement  Ditmttr , mais  plufieurs  autres  Auteurs  (x), 
qui  difoient  difhndement , que  l’Empereur  Henri  H.  avoit  été  obligé  plu- 
fieurs fois  de  ramener  B oie  (la  s à l’obei (Tance , & qu’il  l’avoit  toujours  reçu 
comme  VafTal  (7);  fie  lorsqu’il  recommença  de  fe  fouftraire  de  nouveau  à 
l’Empire,  l’Empereur  le  fit  fouvenir  de  fon  feiment , fie  fit  en  forte  ut 
fita  ab  Imperatore  perderet  bon* 

Vr.  Que  plufieurs  Auteurs  dignes  dé  foi  (a)  attefloient  la  vérité  de  h 
diipute  entre  les  deux  Freres  Aitfeco  St  Otton,  8c  que  ce  dernier,  ayant  li- 
vré à l’Empereur  la  Couronne , dont  fon  Frere  s’étoit  fervi , avoit  été  gra- 
tifié de  la  Pologne  après  qu’il  eut  reconnu  la  fuperiorité  de  l’Empire. 

,VIï.  fie  VIH.  Que  la  reponfe  feroit  fuperffuë  puifque  les  Polonois  n’a- 
voienr  rien  à objecter. 

. IX.  Qu'il  étoit  indifférent,  fi  le  Couronnement  de  Bolefiks  é toit  vrai  ou 
faux;  8c  que  l’on  convenoit,  que  ce  couronnement  n’emportoit  pas  abfolu- 
ment  une  fujettion,  d’autant  qu’il  y avoit  d’autres  preuves  inéonteftables 
contre  les  Polonois. 

XIII.  Qpe  la  Contrainte  prétextée  ne  pouvoit  pas  exeufer , l’Empereur 
ayant  eu  raifon  de  le  faire , fie  le  Seigneur  étant  toujours  en  droit  de  forcer 
fon  VafTal  ad  dtbitum  obfiejuium  ; mais  que  Radcvicus  (b)  prouvoit  la  Con- 
nexion de  la  Pologne  avec  l’Empire  en  ces  termes  : Bolifiaus  ob  negligentiam  , 
tjuod  ad  curiam  non  vtnerat , née  de  terra  débitant  fecerat  fidelitate , punit  us  eft  ; 

Juravit  ijutcfue  h alitant  Expeditiontm. 

XIV.  & XV.  Qu’il  ne  paroiffoit  pas  feulement  par  l’endroit  allégué  de 

Radevicus  , que  les  Rois  de  Poigne  avoient  été  obligés  de  comparoitre  aux 
Diètes  par  devoir , mais  que  plufieurs  autres  Auteurs  attefloient  unanime- 
ment, que  pendant  la  Regence  d 'Otton  IV. , Dux  Polonia  fafttes  fit  Homo  Ré- 
git Ottonit , le  mot  Homo  expliquant  aflez  clairement  la  fujettion  à l’Empe- 
reur & à l’Empire.  • • * • 

Ceux  qui  feront  de  ferieufès  reflexions  fur  toutes  les  raifons  alléguées  de  ^,lt  Pre" 
part  8c  d'autre  , reconnoitront  aifement  , que  Ton  n’a  défendu  Poloniam 
Germanie  numjnam  tribut ariam  , que  per  lufum  ingenii  (fi  oftentationem  vi~ 
rikm  ; Or  quoique  les  Polonois  tachaflênt  de  profiter  de  VInter-Regne  en  Alle- 
magne, pour  fê  fou  (traire  à l’Empire,  le  Duc  Premiflas  s’étant  approprié  le 
titre  de  Roi  Tan  1x95  , fit  s'étant  fait  couronner  fins  la  participation  & fans 

& 

(xJ  Addbold.  f»  vit*  Conrmji  II.  Satro  Cftln.  dit  (bas  Panncc  1001.  f.  114.  rdeni* 

Dux  üi  Krgi  oeeurrit,  & tjus  graux  fapplicju.  Ger  menus  Contrait,  fout  Canne  1004.  dit 
Henritm  Belejl*um  Ductm  SUvorttm  cum  tu*  geiut [»*  fubjugavit. 

( f ) Ditmar.  *pud  Leibnitz,  c.  I.  p.  397. 

(z)  Didimar.  afuJ  Leibnitz  e.  I.  p . 404. 

(•)  Otto  Frifing.  IVtppt , GctofrrJ.  Pi t tri.  Menue.  7>.  Pont. 

(à)  L.  u e,  f.  p.  47*.  Glatey  Hÿf.  toltm.  f.  *77; 
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Ds  l’Em-  & fans  le  confentement  de  l’Empereur;  ce  que  fes  fucceffeurs  fui  virent  fidé- 
tereur.  lement,  en  quoi  ils  furent  épaulez  par  les  Papes  pour  affaiblir  la  PuifTance 
et  l’Em*  des  Empereurs  : Cependant  les  Empereurs  fuivants  n'ont  laifTé  échapper  au- 
riRS.  cune  occalïon  de  maintenir  la  fupériorité  de  l’Empire  fur  la  Pologne  ; en  ef- 
fet il  eft  certain  que  l’Empereur  Æert  avoit  conféré  l'an  1500.  La  Pologne 
comme  un  Fief  de  l’Empire  à Wenceflas  Roi  Boheme.  Louis  IV.  défendit 
expreffement , que  les  difputes  entre  Cafimir  Roi  de  Pologne  8c  les  Cheva- 
liers Porte-Croix  de  Prude  fufTent  évoquées  devant  un  juge  étranger.  Et 
Charles  iy.  refufa  abfolument  le  titre  de  Roi  aux  Rois  de  Pologne , fans  dou- 
te pour  foutenir  les  droits  de  l’Empire  fur  la  Pologne  ; fous  le  Régne  de Sigif 
mona  , on  inféra  le  Roi  de  Pologne  dans  la  matricule  pour  b guerre  contre 
les  Hulïites,  & on  en  exigea  le  payement  du  fubfide  au  quel  il  avoit  été 
taxé  comme  une  obligation  & un  devoir.  Maximilien  /.  ne  manqua  pas  de 
faire  mention  de  cette  obligation  des  Polonois  à contribuer  if  b guerre  contre 
les  Turcs  dans  le  Refultat  de  l’Empire  de  l’Année  1500.  Il  féroit  par  confè-- 
quent  ridicule , de  vouloir  encore  parler  de  b négligence  des  Empereurs  par 
rapport  aux  droits  de  l’Empire  fur  1a  Pologne.  Et  quoique  l’Empire  n’ait 
plus  infifté  fur  fes  droits  depuis  ce  tems,  & qu’il  ait  quelques  fois  conclu 
des  traitez  avec  b Pologne , comme  avec  un  Royaume  Souverain , cela  n’a 
pu  lui  préjudicier,  puifque  le  droit  naturel  décidé,  Qnod  prafcrhpti t inter 
libéras  gentes  non  detur , & diftmulatio  juris  fui  mu  tperetur  confenfum  racitum. 

. L’Empire  a encore  d’autres  Prétentions  que  celles-ci , mais  elles  font  du 
genre  de  celles  qu’une  Prefcription  formelle , ou  un  abandon  total  détruifent  & 
rendent  abfolument  vaines.  On  peut  même  mettre  dans  cette  ClalTe  quelques 
unes  des  Prétendons  raportées  & expliquées  ci-deffus  ; car  quoi  quel’Erm»*- 
rc  n’y  ait  pas  renoncé  formellement  , il  s’eft  parte  A êtes  qui  érabliffent 
un  Aveu  indireft  que  l’Empire  a fait  de  leur  Souveraineté  & Indépen- 
dance. Par  exemple  , l’Empereur  en  tranfportant  par  b Quadruple  Al- 
liance , (c)  la  Sardaigne  au  Duc  de  Savoye,  n’a  fait  aucune  mention  des 
Droits  de  l'Empire  fur  cette  Ifle;  ni  aucune  referve,  en  dernier  lieu,  en 
prêtant  des  Troupes  auxiliaires  aux  Génois,  pour  réduire  les  Mécontens  de 
rifle  de  Corfé;  l’Empereur  n’a  même  bit  aucun  ufage  des  Droits  de  l’Em- 
pire , lorfque  les  Génois  ont  diferé  fi  long  tems  d’accorder  aux  Corfès  ce 
que  1a  Cour  de  Vienne  trouvoit  jufte  & raifonnable;  enfin  l’Empereur  a 
fouvent  traité  avec  les  SnijJes  8c  avec  le  Roi  de  Dannemarl^,  comme  Souve- 
rains, & leur  a envoyé  des  Ambafladeurs  ; & dans  les  Traitez  avec  1a  Fran- 
ce, il  ne  s’agit  plus,  depuis  long  tems,  de  referve  fur  les  Terres  relevantes 
ci-devant  de  l’Empire,  que  cette  OÉbronne  ne  portéde  que  par  le  Droit  des 
Armes,  qui  abolit  tout  autre  Droit:  ,,  Car,  félon  la  Coutume  des  Peu- 
,,  pies , dit  Pufendorf  (d) , quiconque  fait  b Guerre  dans  les  formes , de- 

>,  vient 

(r)  Voyez  T.  III.  Preuves  [V], 

(Z)  Droit  de  la  Nature  & des  Gens  Liv.  8.  Chap.  6.  §.  17.  Cnt'mi  le  jure  BtUi  Çr 
Taeii  Liv.  III.  c:  6.  $.  a. 
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,,  vient  Maître  abfolument  & fans  reftri&ion  de  tout  ce  qu'il  peut  prendre 
„ fur  l’Ennemi. 


[ Ajoutez  à la  Tag.  147.  Lig.  4.] 
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‘Droits  & T rét  enflons  de  la  Maifon  d'Autriche  fur  la  fuperio- 
rité  Territoriale  en  Suabe. 

IL  eft  prouvé  par  l’Hiftoire  de  l'Empire  d'Allemagne,  qu’il  n’y  avoir 
autre  fois  que  le  Confeil  Aulique  de  l’Empire,  qui  exerçât  la  juridic- 
tion commune  de  l'Empire,  & à qui  tous  les  Membres  de  l’Empire  étoient 
obligez  de  s’adrefler  jufqu’à  ce  que  l’Empereur  Maximilien  inftitua  la 
Chambre  Impériale.  Comme  les  Empereurs  ne  refidoient  pas  alors  fucceflîve- 
ment  dans  un  même  endroit , étant  obligez  de  tems  en  tenu  de  parcourir  les 
diverfes  Provinces  , & comme  le  Confeil  Aulique  , en  conformité  de  fon 
Inftitution,  étoit  obligé  de  fuivre  l’Empereur,  ceux  , qui  y avoient  affai- 
re, ne  favoient  quelques  fois  où  le  trouver,  & fes  operations  cefTerent  mê- 
me tout  à fait , Iorfque  les  Empereurs  fe  tranfportérent  en  Italie  ou  dans 
d’autres  Provinces  éloignées;  Pour  prévenir  ces  inconveniens  & pour  faci- 
liter le  Cours  de  la  Juftice  les  Empereurs  jugèrent  a propos  d’inftituer  dans 
les  Provinces  certaines  Cours  de  juflice,  ou  ils  établirent  des  juges  & des 
AffelTeurs  peur  adminiftrer  la  juftice  en  leur  nom  ; ce  que  les  Etats  des 
Provinces  acceptèrent  avec  d’autant  plus  de  plaifir,  qu’on  leur  confêrva  la 
liberté  de  pouvoir  s’adrefTer  à l'Empereur  & au  Confeil  Aulique  , lorfqu’ils 
fo  trouveroient  dans  la  Province  , & que  l’Empereur  examinerait  alors  les 
difputes  immédiatement,  ou  fi  le  Tribunal  Provincial  en  avoit  déjà  décidé, 
il  les  ferait  revoir  de  nouveau.  C’eft  ce  qui  a fourni  le  Problème  aux  Au- 
teurs du  Droit  public  des  tems  partez,  que  Pre fente  Ce  fier e tout  autre  ju- 
rifdidion  ceffoit;  quelques  uns  qui  n’ont  pas  été  affez  verfé  dans  l’Hifi. 
toire  de  ces  tems  ont  voulu  l’appliquer  fans  rime  & fans  raifon  à la  ju- 
rifdiétion  particulière  des  Etats  fur  leurs  fujets,  dont  pourtant  les  Empe- 
reurs ne  fe  font  jamais  apropriez  aucun  droit  immédiatement,  ne  l’ayant 
jamais  entendu  que  des  Conforts  Provinciaux,  qu’ils  fubftituérent  au  Con- 
fort Aulique  pendant  fon  ablence,  & qui  par  confequent  ceflbient  aurti-tôt, 
que  l’Empereur  & fon  Confeil  Aulique  fe  trouvoient  préfens  , & exami- 
noient  les  difputes.  Ces  jurifdichons  provinciales  fe  trouvoient  prefque  dans 
toutes  les  Provinces  d’Allemagne  (a),  6c  particuliérement  en  Franconie,  en 

Sua- 

(*)  Mr.  Struve  fe  trompe  dans  là  Juripr.  puil.  pgg.  8f.  rjuand  il  avance  qu’il  n’y  avoit 
pas  de  pareils  Tribunaux  dans  le,  Provinces  clofe»  de  l’Empire,  puifque  l’Hiftoire  fait  fou- 
vent  mention  de  ceux  de  Tburinge,  du  Palatinat  de  Saxe,  de  celui  de  Bavière  8c  de  fon 
Palatinat. 
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Suabe  & fur  le  Rhyn , ou  les  Empereurs  établirent  au  commencement  les 
juges  fuivant  leur  bon  plaifir  ; mais  lorfque  les  Etats  & les  Villes  d’Alle- 
magne s’approprièrent  peu  à peu  héréditairement  les  droits , les  Palatinats 
& Tes  Domaines  des  Empereurs  , ils  firent  la  même  chofe  par  raport  à ces 
jurifdiftions  provinciale»,  dont  nous  avons  un  exemple  dans  la  Cour  Pro- 
vinciale de  Suabe  établie  à Altorff.  Elle  fut  inftiruce  par  les  Empereurs  dans 
le  tems  que  la  Suabe  étoit  encore  un  Duché,  & ils  la  conteftérent  enfuite  aux 
Poffeffeurs  de  la  Comté  d’Altorff , qui  étoient  de  la  famille  des  Guelfes; 
après  leur  extinction  , l’Empereur  Rodolphe  en  conféra  l’invcftirure  conjoin- 
tement avec  cette  Comté  & le  Burgraviat  à la  maifon  d’Autriche,  qui  au 
nom  de  l’Empereur  y exerce  encore  aâucllement  la  jurifdiûion  provinciale, 
& reçoit  les  plaintes  des  Etats  de  Suabe  ; mais  comme  les  Premiers  Princes 
& les  Evêques  de  l’Empire  trouvèrent  de  l’inconvenient  à fe  foumettre  au 
jugement  de  ces  Cours  inférieures  , dont  la  plupart  des  juges  & des  AflTes- 
feurs  étoient  de  ba(fe  extraétion  , ils  obtinrent  des  Empereurs  le  privilège 
d’être  exempt  de  ces  jurifdiâions.  Les  Cours  Provinciales,  pour  prévenir 
route  collufion  à cet  égard  inventèrent  alors  ces  prétendus  empêchemens  lé- 
gitimés, appeliez  communément  Ehehafften,  en  conformité  defquels  perfon- 
ne  ne  ferait  eftimé  privilégié  ou  exempt  de  leur  jurifdiétion  , à moins  que 
fon  nom  ne  fut  exprimé  dans  le  diplôme.  Cependant  comme  les  Cours  Pro- 
vinciales étendirent  ces  prétendus  Empêchements  trop  loin,&  qu’elles  n’ob- 
ferverent  pas  une  méthode  réglée  ni  dans  leurs  manières  de  procéder,  ni 
dans  la  forme  de  leurs  fentences , les  Etats  leur  firent  plufieurs  chicanes 
ce  qui  augmenta  encore  lorfque  par  raport  à la  Suabe  la  maifon  d’ Autriche 
leur  refufa  abfolument  d’appellcr  aux  Tribuneaux  de  l’Empire,  & voulut 
les  obliger  de  s’addreifer  à Infpruck  à la  Regence  du  Tirai  ; pour  remédier 
à ces  griefs  & d’autres,  les  Erats  s’addrefferent  à l’Empire  en  16+1.  & 
demandèrent  la  Caffation  de  ces  Cours  , & enfuite  ils  renouvellérent  leurs 
inftances  au  Congrès  d’Ofnabruge  , où  il  furent  renvoyez  pour  cette  pré- 
tention à la  prochaine  Diète,  ou  elle  fut  auffi  débattue  de  nouveau;  mais 
la  maifon  d’Autriche  s’y  oppofa  & prouva  par  plufieures  dedu&ions  (h), 
que  l’on  ne  pouvoit  pas  la  priver  des  droits  & privilèges,  dont  elle  avoit 
joui  depuis  tant  d’annees,  d’autant  qu’elle  avoit  déjà  redreffé  les  abus,  que 
la  Cour  provinciale  avoit  commis  , & fait  publier  à ce  fujet  un  reglement 
rcformatoire  , 3c  qu’elle  s’offroit  d’en  faire  encore  d’avantage  s’il  étoit  be- 
fbin. 


Les  Raifons,  dont  la  maifon  d’Autriche  fë  fert  pour  défendre  fës  droits, 
font  les  fuivantes. 

I.  Que  1a  jurifdiôion  provinciale  tirait  fon  Origine  3c  fa  dépendance  im- 
médiate de  la  Senechauffée  territoriale  de  Suabe , qui  s’étendoit  dans  un 
certain  diftriâ  autour  & proche  de  Ravensbourg  Sc  d’ Altorff  , & compre- 
noit  plufieurs  Villes , Seigneuries  & Couvents. 
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IL  Que  la  famille  des  Guelfes  avoient  poffedé  ce  diftriét  avec  toutes  les 
Regales , fuperiorité  & indépendance  du  tems  des  Empereurs  François  jus- 
qu'à l’Empereur  Frédéric  I.  ; & lorfque  Henri  le  Lion  avoit  été  mis  au  ban 
de  l'Empire  , 6c  dépouillé  de  tous  Tes  pais,  entre  lefquels  s'étoit  trouvé  la 
Comté  d’ Altorff , l'Empereur  Frédéric  avoit  élevé  Guelfe  n.  à la  dignité 
de  Duc  de  Suabe  , & lui  avoit  cédé  6c  rendu  cette  Comté  comme  une  dé- 
pendance du  Duché  de  Suabe. 

III.  Que  les  Ducs  de  Suabe  étant  reftez  dans  la  paifible  pofTelTion  de  ce 
Duché  & de  la  Comté  depuis  ce  tcms-là  jufqu’à  Conradin,  l'Empire  l'avoit 
fcit  gouverner  en  fon  nom  après  la  mort  violente  de  Conradin  jufqu’à  ce  que 
l’Empereur  Rodolfe  I.  eut  obtenu  de  l’Empire  la  penmiflion  de  conférer  le 
Duché  de  Suabe  à fon  fils  Rodolphe  comme  un  fief  de  Plein  Hautberg,  & 

Îiu’il  étoit  relié  fans  interruption  depuis  ce  tems  à la  maifon  d’Autriche; 
mon  qu’elle  avoit  été  obligée  de  fouffrir  , que  les  Etats  fe  fulTent  main- 
tenus dans  l’immediateté  de  l’Empire,  qu’ils  avoient  obtenu  pendant  l’in- 
terregne  (ans  le  Contentement  de  la  maifon  d’Autriche. 

IV.  Lorfque  le  Duc  Jean  fut  privé  de  tous  fes  pais,  entre  lefquels  s’é- 
toit  trouvé  le  Duché  de  Suabe,  & pour  avoir  affalfiné  fon  Oncle  l’Empe- 
reur Albert , l’Empereur  Henri  FI!,  avoit  rendu  tous  ces  pais  avec  la  Suabe 
6c  Altorff  au  Duc  l.eopold;  8c  quoique  le  Duc  Frédéric  d’Autriche  eut  en- 
gagé quelques  pais  & entre  autres  la  Senechauffée  de  Suabe , l’Empereur  Wen- 
ceJUs  l’avoit  rendu  au  Duc  Uopold  comme  un  Hypoteque  (c)  , 8c  fans  rap- 
port à fon  droit  d’inveftiturc,  ce  qui  confirmoit  fans  doute  le  premier  titre 
d’acquifition. 

V.  Et  quoique  l’Empereur  Sigifmond  ait  confifqué  tous  les  biens  de  cet- 
te Senechauiïé , lorfque  le  Duc  Frédéric  fut  mis  au  ban  de  l’Empire,  & 
qu’il  les  ait  donné  Van  1415.  au  Truxes  de  Wdldbourg,  cependant  le  Duc 
Sigifmond  d’Autriche  l’avoit  dégagé  l’an  1475.  pour  la  fomme  de  15100. 
florins  en  vertu  d’un  mandement,  que  le  Duc  Albert  avoit  obtenu  de  l’Em- 
pereur l’an  141a.  quoique  les  Archi-Ducs  n’y  euffent  pas  été  obligés  , 
puifque  le  Duc  Frédéric  avoit  été  enfuite  remis  en  pofleflion  de  tous  fes 
biens. 

VI.  Que  la  maifon  d’Autriche  avoit  exercé  la  jurifdiétion  provinciale 
comme  une  dépendance  de  l’inveftiture  de  l’Empire  depuis  ce  tems  , 6c 
longtems  avant  qu’elle  fut  devenu  une  Hypoteque  ; l’Empereur  Charles  IF'. 
ne  l’ayant  pas  feulement  confirmé  l’an  147 J.  mais  ayant  encore  étendu  le 
privilège  fi  loin  , que  la  Cour  Impériale  même  ne  pouvoit  pas  relever  du 
ban , lorfqu’ils  avoit  été  prononcé  par  cette  Cour  Provinciale. 

. VII.  Qu’il  paroifloit  donc  clairement  par  ce  que  l’on  avoit  allégué,  que 
les  Archi-Ducs  avoient  obtenu  Tstulo  Invefiiture , pignoratitio  , & tjuajî  Fï- 
cariatus  Imperii  tous  les  droits , regales , fuperiorité , & authorité  fur  la  Se- 

ne- 

(«)  Les  lettre  de  M'mttJUs  te  trouvent  dans  la  deduéEoo  citée  ».  i. 

P X 


De  la 
Maison 
d’Au- 
triche. 


Digitized  by  Google 


De  la 
Maison 
d’Au- 
triche. 


xnS  LES  INTERETS  PRESENS 

nechauflee  & fur  la  jurifdiétion  provinciale,  comme  elles  Soient  echuës  à 
l’Empire  après  la  mort  des  anciens  Ducs  de  Suabe. 

VIII.  Et  puifqu’il  étoit  certain,  que  les  Empereurs  avoient  fait  exer- 
cer, par  leurs  Gouverneurs,  la  jurifdichon  fur  tous  les  Etats,  qui  étoient 
dans  ce  diftriâ  : que  l’Empire  aufli  avoit  encore  par  devait  lui , par  rap- 
port à cette  jurifdidion  provinciale  , ftuuUtam  imentionem  jufques-là,  que 
chacun  étoit  obligé  de  prouver  fa  prétendue  exemption  : cela  avoit  aufli 
fans  doute  lieu  par  rapport  à l’Autriche,  comme  étant  Vicaire  de  l’Empire 
dans  cette  Province,  d’autant  que  l'on  pouvoir  prouver,  que  la  Cour  Pro- 
vinciale avoit  déjà  exiftée  en  1 140.  , & que  fes  mandemens  executoriaux 
avoient  concouru  avec  toutes  les  jurifdi&ions  des  Etats  du  pais  , que  meme 
ceux  de  Suabe  avoient  défrayé  & conduit  les  Gouverneurs  fans  aucune 
contradiction , ne  s’étant  fouftrait  de  cette  obligation  que  par  la  Confédé- 
ration de  Suabe. 

IX.  Que  les  Etats  immédiats  de  Suabe  n’avoient  pas  eu  raifon  non  plus, 
lorfqu’ils  avoient  cru  que  leur  liaifon  avec  le  Gouvernement  leur  ferait  pré- 
judiciable , puifque  le  Gouverneur  repréfentoit  l'Empereur  & l’ Empire, 
ce  qui  paroiifoit  clairement  par  cette  feule  preuve,  que  Charles  IV.  avoit 
ordonné  l’an  i$j8.  aux  Sénéchaux  de. Suabe  par  un  mendement  fpccial,  de 
favorifer  & de  rendre  fervice  au  Duc  Albert  d’Autriche,  comme  fi  c’é- 
toit  à l’Empereur  meme. 

X.  Et  quoi  que  les  Etats  eulfent  formé  contre  cette  Cour  Provinciale 
plufieurs  griefs  , & entr’autres  ceux-ci , que  les  fraix  étoient  exhorbitans  : 
que  l'on  y étendoit  trop  loin  les  Empèchemens  légitimés  (ou  Ebehafften ) 
& qu’on  leur  refufoit  le  pouvoir  d’appeller  à la  Chambre  Impériale  , toutes 
ces  plaintes  n’étoient  pas  fondées  , puifque  les  depenfes  étoient  fi  peu  de 
chofe,  que  le  juge  Provincial  étoit  obligé  de  fe  contenter  d'un  falaire  annuel 
de  400.  florins , & que  chaque  Aflefleur  ne  recevoit  que  6.  Kremjers 

5our  chaque  jour  d’Audience  ; quant  aux  Empcchcmens  légitimes  ou  Ehe- 
afften  : qu'on  y avoit  remédié  par  la  vifite  & la  reformation  de  l’année 
J 65 7.,  leur  nombre  de  a 7.  ayant  été  réduit  alors  à celui  de  17.  comme  il 
avoit  été  dès  fon  commencement,  & n’y  ayant  été  joint  que  le  18.  pour- 
vu que  la  plainte  du  demandeur  n’excedât  pas  la  fortune  de  18.  florins; 
que  l’on  avoit  ordonné  en  même  tems  aux  juges  Provinciaux  d’y  tenir 
exactement  la  main. 

XI.  Pour  ce  qui  regardoit  les  Appels  à Infpruck,  que  les  Archiducs  ef- 
peroient  d'être  Traitez  aufli  favorablement  que  le  Prélat  de  Kcmpten  & les 
Comtes  de  Furftenberg  , qui  avoient  aufli  de  pareilles  Cours  Provinciales 
dans  certains  endroits  de  leur  pais , dont  on  étoit  obligé  d’appeller  direéte- 
ment  à eux  & à leur  Confeil  Aulique  ; que  la  même  chofe  s’obfervoit  enco- 
re en  Franconie  dans  la  Cour  Provinciale  de  l'Empereur,  les  parties  étant 
obligé  d'appeller  des  fentences  de  cette  Cour  directement  au  Confeil  Auli- 
que de  VVurtzbourg. 

XII.  Ce  qui  étoit  d’autant  plus  certain,  que  toutes  les  loix y étoient  con- 

for- 
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formes  , puifqu’elles  dident  que  tous  les  appels  devraient  être  portez  a jtt~ 
dice  inferiori  ad  immédiate  fnpertorem , quoique  cette  jurifdidion  ne  fut  pos- 
fedé  qu'en  hypotheque  par  un  des  membres  de  l’Empire;  que  l'on  en  pou- 
voir produire  des  preuves , particuliérement  par  ce  qui  s’étoit  pafTé  par  rap- 
port à l'Electeur  Palatin  dans  les  fiefs  hypotheques  de  Gcrmersheim , „Op- 
penheim,  & Kaifers-Lautern,  la  Chambre  Impériale  ayant  refufé  d'admet- 
tre l’appel  immédiat  de  Mayence,  & l'ayant  renvoyé  au  Confeil  Aulique 
du  Palatinat , quoi  qu’il  fut  certain  que  l’Eledeur  Palatin  n’avoit  pas  d’au- 
tres titres  fur  Oppenheim  que  Pignoratitinm  ab  Imperatore  ; ce  qui  decidoit 
la  Difpute  par  rapport  aux  appels  de  la  Cour  Provinciale  de  Suabc  au  Con- 
yril  Aulique  d’Infpruck  ob  pari  totem  ratienis. 

XIII.  D’autant  que  l'Empereur  Charles  y.  avoit  encore  expreffcment  or- 
donné dans  le  privilège,  qu'il  avoit  accordé  è la  Maifon  d’Autriche  l’année 
1 550.  : que  tous  les  Appels  des  Dicafteries  d’Autriche,  & des  Cours  Pro- 
vinciales , dont  cette  maifon  étoit  en  pofleflion  comme  une  hypotheque  de 
J’Empire,  dévoient  être  uniquement  porté  aux  Tribunaux  des  Archiducs, 
& que  l’on  n'en  pouvoir  appeller  ni  à l’Empereur  ui  i la  Chambre  Impé- 
riale. 

XIV.  Quec’étoit  par  cette  raifbn  que  l’Empereur  Ferdinand  /II.  avoir  dé- 
claré le  7.  Décembre  1655.  que  l’appel  de  Pierre  Pertlin  à la  Chambre  Im- 
périale contre  la  Ville  de  Môfpourg  étoit  nulle  & invalide  ; & il  avoit  re- 
proché à la  dite  Chambre,  que  non  obftant  qu’il  lui  eut  été  défendu  plu- 
lîeurs  fois  de  recevoir  ces  appels,  elle  l’avoit  pourtant  fait. 

XV.  Que  l’Exemple  de  l’Empereur  Ferdinand  /.  le  prouvoit  encore:  la 
.Chambre  Impériale  s’étant  excufée  envers  cet  Empereur  dans  un  même  cas 
& lorfque  le  Land-Grave  y avoit  appellé,  qu’elle  avoit  ignoré,  que  ces  ap- 
pels appartenoient  à la  Chambre  d’Infpruck. 

XVI.  Et  quoique  quelques  Pradiciens  mettent  en  doute,  fi  le  Privilège 
de  Charles  y.  avoit  été  accordé  avec  le  Confentement  de  l’Empire  ; rien  ne 

Peut  être  moins  douteux  puisqu’il  eft  fait  mention  du  confentement  de 
Empîte  dès  le  préambule  du  Diplôme  , qu’il  a été  figné  de  la  propre 
main  de  l’Eledeur  de  Mayence  comme  Chancelier  de  l’Empire  ; & que  pas 
un  feul  de  tous  les  Etats  intereffez  du  Cercle  de  Suabe  ne  s’y  étoit  oppofé 
& n’y  avoit  contredit. 

XVII.  Que  les  préjugez  de  la  Chambre  Impériale  contre  l’Autriche,  que 
quelqu'uns  de  ces  Pradiciens  avoient  encore  alléguez  , ne  faifoient  rien  dans 
les  circonftances  préfentes  de  cette  affaire  ; puifque  fuivant  l’interprétation 
même  de  la  dite  Chambre  ils  ne  pouvoient  pas  s’entendre  des  fentences  de- 
finitives, & étoient  feulement  relatifs  aux  Citations  émanées  , & dont  pres- 
que tous  les  juges  incompetens  fe  fervoient  fans  que  cela  leur  donnât  quel- 
que jurifdiftion  , & fuppofé  que  ce  qu’on  débitoit  de  ces  préjugez,  fut 
vrai , on  trouvoit  pourtant  encore  d’autres  préjugez  , que  la  Chambre  Im- 
périale avoit  prononcé  en  faveur  de  la  Maifon  d’Autriche,  & que  par  con- 
lêquenton  n’en  pouvoit  rien  conclure  de  certain  ni  de  pofitif;  que  tous  ces 
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ades,  bien  loin  de  pouvoir  préjudicier  à b Miifon  d'Autriche  , devroient 
être  plutôt  confiderez  comme  des  attentats  contre  fcs  privilèges  »b  cUm/hIm» 
caJfttorUm  & irritAtoritm. 

XVIII.  Qu’au  refte  b Maifon  d’Autriche  fe  trouvoit  en  pofleflion  de 
cet  jAppel  à Infpruck  par  un  grand  nombre  d’exemples  ; que  les  Etats  de 
l’Empire  avoient  appelle  même  contre  leurs  Co-Etats  à celle  d’Infpruck  des 
fentences  de  b Cour  Provinciale. 

XIX.  Puis  donc  que  la  jurifdiétion  Provincble  de  Suabe  appartenoit  à b 
Maifon  d’Autriche  par  les  premières  Inveftitures,  par  hypotheque  , & jure 
poffcjfionis  & par  confequent  pas  trois  titres  légitimés:  que  les  Etats  del’Em- 

Îiire  avoient  aufli  promis  ï b Paix  de  Weltphalie,  que  chacun  feroit  con- 
brvé  & maintenu  dans  fcs  droits  & pofléflions  légitimés  : l’Empire  ne  pou- 
voit  pas  à prefent  difputer  à l’Autriche  fcs  droits  fur  cette  Sénéchauflée  ni 
l’en  priver. 

XX.  Que  les  Etats  de  Suabe  n’y  trouveroient  pas  meme  leur  avantage , 
s’ils  vouloient  tant  foit  peu  réfléchir  fur  leur  intérêt , d’autant  que  le  Con- 
feil  Aulique  & b Chambre  Impériale  étoit  fi  éloignée  , que  les  Parties 
étoient  obligées  d’abandonner  leur  jufte  droit  par  b crainte  desdepenfesexes- 
fives , au  lieu  que  les  fraix  à b Cour  Provinciale  étoient  fi  peu  de  choie , 
que  les  perfonnes  ordinaires  &/les  pauvres  y pouvoient  facilement  fubve- 
nir. 

XXI.  Et  quoique  quelques  uns  des  Etats  de  Suabe  aient  fait  b propofi- 
tion  en  15 66.  de  dégager  cette  jurifdiétion  provinciale  de  b Maifon  d’Au- 
triche, cela  ne  s’étoit  pas  alors  exécuté , & que  cette  pretenfion  étoit  à pré- 
font entièrement  inutile,  ayant  été  fuffifamment  pourvu  par  1a  Paix  de  Weft- 
phalie  , que  chacun  refteroit  en  pofleflion  des  endroits  & des  regales 
qu’il  avoit  reçu  en  hypotheque  de  l’Empire. 

XXII.  Et  fuppofé  qu'il  fe  fut  glilfé  quelques  abus  dans  le  Confcil  Pro- 
vincul , dont  les  Etats  pourraient  avoir  raifon  de  fe  pbindre  : on  en  pour- 
rait aufli  peu  conclure  I le  fupprimer , comme  l’on  n’avoit  pas  encore  ofé 
demander  la  caflation  de  la  Chambre  Impériale , à caufe  de  fes  defauts  ; d’au- 
tant plus  que  b Maifon  d’Autriche  s’étoit  offerte  de  redrelfer  ces  abus , & 
avoit  même  déjà  commencé. 

Les  Etats  du  Cercle  de  Suabe  ont  répondu  1 ces  argumens  de  la  Maifon 
d’Autriche. 

I.  Que  lâns  entrer  dans  b difeuflion , fi  1a  Cour  Provincble  dependoit 
du  Grand  Sénéchal  , il  étoit  certain  qu’on  avançoit  fans  fondement  que 
cette  Sénéchaufle  coutenoit  plufieurs  Monaftéres  , Villes  & Seigneuries , 
puifque  tout  ce  qui  étoit  litué  dans  ce  diftriéf,  étoit  ou  médiat  en  foi  mê- 
me , ou  pouvoir  être  conféré  à des  membres  imraédbts  puifque  le  Grand 
Sénéchal  n’en  eft  pas  pofTefleur  6c  Seigneur  direét , mais  Amplement  Pre- 
mier Juge  dans  ce  pais  qui  appartenoit  à l’Empire  ; & quand  même  il  feroit 
vrai  que  le  Grand  Sénéchal  feroit  en  pofleflion  de  quelques  endroits  , on 
trouverait  pourtant  étrange , que  ce  petit  diftriét  de  Suabe , comme  un  ac- 
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cefloire , engloutit  tout  le  relie  du  Duché  de  Suabe , étant  plutôt  conforme  De  la 
à l’ufage  & à 1a  Raifon,  ejuod  accejfonum  fcquesur  fuum  principale-,  que  les  Maison 
Etats  de  Suabe  avoient  déjà  foutenu  l’an  1 5 19.  &c  avant  leur  Confédération , D ;^u' 
que  ces  Etats , qui  confinaient  à la  Sénéchaufle  , n’y  dévoient  pas  être  T*R,CH6‘ 
joints,  & qu’ils  feroient  confiderez  comme  immédiats,  jufqu’à  ce  que  l’Au- 
triche eut  prouvé  le  contraire  devant  l'Empereur  & l’Empire  : ce  qu’EHe 
ne  pourroit  jamais  faire;  la  jurifdiétion  Provinciale  aïant  etc  fimplement  cel- 
le au  Grand  Sénéchal , & fon  office  n’aïant  été  par  confequent  qu’une  char- 
ge ^le  Magiftrature,  fa  jurifdiétion  ne  s’étendoit  pas  au  delà  de  fon  diftriét 
& il  ne  pouvoit,  prétendre  que  d'autres  Etats,  8c  encore  moins  tout  le  Du- 
ché de  Suabe  y fou  annexé. 

II.  Qu’il  étoit  vrai , que  les  Guelfes  avoient  autrefois  polTedé  ce  pais , 
mais  qu’il  n’avoit  jamais  fait  partie  du  Duché  de  Suabe , aïant  été  gouver- 
né par  les  Guelfes  en  Souveraineté,  jufqu’à  ce  que  le  Comte  Henri  Pere  de 
Ceurad  le  Saint,  de  Confiance,  fe  fournit  librement  à l’Empereur  & lui  jura 
fidelité,  fans  que  ce  pais  fut  devenu  une  dépendance  du  Duché  par  cet  ac- 
te, mais  feulement  un  Etat  immédiatement  fournis  à l’Empereur;  qu’il  n’é- 
toit  pas  vrai  non  plus  que  Guelfe  VI.  eut  obtenu  le  Duché  de  Suabe  , lors- 
que Henri  le  Lion  fut  mis  au  Ban  de  l’Empire,  l’Hiftoire  certifiant  que 
l'Empereur  Frédéric  avoir  été  lui  même  Duc  de  Suabe.  Que  la  Comté  d’ Al- 
torff  n’ayant  jamais  appartenu  à Henri  le  Lion , mais  à Guelfe  VI.  qui  l'avoit 
alors  gouverné  lui  meme,  comment  ferait-il  poflïble,  que  celui  ci  aurait  pu 
perdre  fa  Comte  par  le  Ban  de  Henri,  8c  que  l’Empereur  la  lui  aurait  ren- 
du comme  une  dépendance  du  Duché  de  Suabe  , auquel  elle  n’avoit  ja- 
mais été  annexée  ? Qu’on  pourroit  plutôt  prouver , que  les  Ducs  de  Suabe 
avoient  occupé  le  pais,  qui,  pour  b plupart,  étoit  fitué  de  l’autre  côté  du 
Danube  vers  la  Suiflb,  au  lieu  que  les  Guelfes  avoient  pofTedé  le  leur  de  ce 
côté , & fans  aucune  dépendance. 

III.  Que  les  Ducs  de  Suabe  n’avoient  jamais  été  en  pofieffion  de  route 
la  Suabe,  s’y  étant  trouvé  en  tout  teins  des  Princes  feculiers  & Ecclefiafti- 
qucs,  des  Comtes,  des  Barons,  de  b Noblefle,  & des  Villes,  qui  avoient 
joui  de  l’Immediaté,  comme  par  Exemple  les  Ducs  de  Zehringen  8c  de 
Teck_,  les  Margraves  de  Haaden , les  Comtes  de  Wurtemberg , & bien  fpecia- 
lement  les  Guelfes  comme  poflefieurs  de  b Comté  A'  Æorff.  Que  b Maifbn 
d’Autriche  ferait  donc  obligée  de  fpecifier  ce  qui  avoir  autrefois  appartenu 
au  Duché  de  Suabe,  ou  plutôt  ce  qu’elle  avoit  obtenu  dudit  Duché  par 
l’Inveftiturc  de  l’Empereur  Rodolfe.  Qu’il  fe  trouverait  alors,  que  les  Ducs 
de  Suabe  n’avoient  jamais  été  en  pofieffion  de  la  Comté  d’Altorff,  & qu’el- 
le n’avoit  jamais  fait  partie  du  Duché,  les  comtes  ayant  démembré  cette 
Comté  en  plufieurs  parties  par  des  Aliénations , dont  enfuite  s’étoient  for- 
més plufieurs  membres  & Villes  immédiates,  qui  en  cas  de  belbin  feraient 
en  état  de  prouver  par  des  documents  inconteftables , qu’ils  avoient  acheté 
& obtenu  cette  immediateté,  des  Guelfes.  Et  fuppofé  que  les  Ducs  de  Suabe 
enflent  obtenu  b Comté  àlÆurff  après  b mort  de  Guelfe  VI. , quoiqu’il 

foit 
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foit  certain  que  les  Guelfes  n’avoient  vendu  aux  Ducs  deSuabequeleLeich- 
gau  : il  ne  s’enfiiivroit  pas  pour  cela , que  la  Comté  d'AltorJf  ait  été  com- 

!>rife  dans  lTnveftiture  de 'Suabe  après  la  mort  de  leurs  Ducs , d’autant  que 
a Grand’  Sencchaufle  & cette  Comté  avoient  toujours  été  fe parées,  & que 
par  confëquent  on  ne  pouvoit  pas  argumenter  de  l’une  à l’autre.  Que  le 
dernier  Duc  de  Suabe  même  avoir  démembré  une  grande  portion  de  ce 
Duché  l’an  ii<S<S,  en  ayant  vendu  la  Liberté  à plulieurs  Comtes , Seigneurs, 
& Villes,  comme  à celle  d’Augsbourg  en  Tirol  aufli  fa  Liberté  8c  Ion  im- 
médiate té.  % 

IV.  Qu’il  n’étoit  pas  vrai , que  le  Duché  de  Suabe  ait  été  rendue  au 
fils  de  l’ Lmpcreur  Albert,  puifque  l’Hiftoire  Nous  apprend  le  Contraire, 
& que  les  Ducs  de  Suabe  avoient  celle  alors.  Que  le  prétendu  engagement 
de  la  Grand’Senechauffé  à la  Maifon  d’Autriche  par  l'Empereur  TVenceflas 
n’étoit  aufli  qu’une  pure  fupofition  étant  au  moins  certain,  que  la  choie 
n’avoit  jamais  forti  ion  effet,  puifque  les  Etats  du  Cercle  de  Suabe  non 
feulement  s’y  étoient  toujours  oppofés,  mais  qu’il  avoit  été  déclaré  nulle 
& invalide  par  la  Ligue  de  Suabe,  d’autant  que  l’Empereur  Wencefas  avoit 
enfuite  hypotequé  cette  Prévôté  aux  Ducs  Erneft  8c  Guillaume  de  Bavierre , 
peu  de  tems  avant  l’Adminiftration  de  l’Empereur  Sigismond , ce  qui  ne  s’ac- 
cordoit  abfolument  pas  avec  les  Prétendons  d’Autriche.  Que  l’on  pourrait 
encore  prouver  par  l’Hiftoire,  qu’un  Comte  de  Montfort  avoit  été  Grand 
Sénéchal  de  l’Empire  immédiatement  avant  que  la  Senechaufle  eut  été  hypo- 
tequée  à la  Bavierre  par  JVencefas , 8c  qu’elle  avoit  été  donnée  enfuite  par 
le  Roi  Sigifmond  à Jean  Truxes  de  IFaldbourg.  Etant  encore  remarquable  dans 
la  première  Hypotéque  de  Wencefas  à l’Autriche,  que  l’on  y faifoit  men- 
tion des  Juifs,  qui  le  trouvoient  dans  le  diftrid  de  la  Grand’  Senechauffé, 
puifqu’il  étoit  connu,  que  les  Juifs  n’étoient  fujets  qu’aux  Seigneuries,  où 
ils  étoient  Domiciliés , fans  que  le  Grand  Sénéchal  put  fe  mêler  de  leurs  af- 
faires ; que  l’on  trouvoit  encore  dans  ces  mêmes  Lettres  d’Hypotéque , que 
les  Villes  d'Augsbourg  & de  Gingen  feraient  comprifes  fans  cette  Senechauf- 
fé,  le  contraire  étant  pourtant  connu  de  tout  le  monde.  Ce  qui  faifoit  pré- 
fumer, que  ces  Lettres  d’Hypotéque  étoient  une  de  ces  Cartes  blanches, 
que  l’Empereur  Wencefas  avoit  vendu  pour  y pouvoir  écrire  tout  ce  que 
l’on  vouloit.  Et  quand  même  tout  ce  que  l’Autriche  alleguoit  par  rapport 
à l’Hypoteque  aurait  toute  fa  validité,  il  ferait  encore  certain  que  l’Empe- 
reur Wencefas  n’en  avoit  pas  eu  le  droit,  ayant  été  réglé  par  le  Recès  de 
l’Empire  de  l’an  nid. , qu’aucun  Empereur  ne  pourrait  difpofer  de  l’Im- 
médiateté  d’un  membre  de  l’Empire  & l’aliener,  fans  fon  propre  Confentc- 
ment. 

V.  Que  le  Duc  Frédéric  n’ayant  jamais  été  en  poffeflion  de  cette  Sene- 
chauffé, l’Empereur  Sigifmond  n’avoit  pû  la  confifquer.  Qu’on  en  trou- 
verait la  vérité,  fi  on  vouloit  un  peu  parcourir  l’Hiftoire  des  Sénéchaux 
du  païs  jufqu’à  la  Ceffion  des  Truxes  8c  Waldhourg  au  Duc  Sigifmond  d'Au- 
triche, où  on  verrait  l’ordre  fuivant  des  Sénéchaux  j Hugues  de  Werdenherg 
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J*j„  , Ulric  de  Schclleuberg  1 514.  Guillaume  Comte  de  Montfôrt  1 jïo.  De  la 
Jean  Truxts  de  Waldbourg  1337.  f-c  Comte  Eberhard  de  Wurtemberg  1549.  Mai.-om 
& après  celui-ci  les  Comtes  de  HelfenJlein ; & le  Bourgrave  Frédéric  de  Nu-  D’Au' 
remberg  l’an  1570.  Qu’on  trouvoit  par  des  lettres  de,  années  i<7i.  & TRlcHE- 
1} 80.  que  Conrad  Stijfer  s’étoit  titré  de  Juge  du  Pais  du  Gürs  , de  fon 
Seigneur  l'Gmpereur  Romain,  & de  fou  AltefTe  le  Duc  Frédéric  de  Bavier- 
re  comme  Grand  Sénéchal  de  Suabe.  Que  même  Frédéric  avoit  été  encore 
Grand  Sénéchal  l’an  1381.  ce  qui  paroiflbit  par  un  écrit  des  Seigneurs  Tru- 
xes  de  JValdbourg  contre  la  Grand’  Sénéchauffé.  Que  Sibert  l.and-Grave  de 
Leuchteberg  avoit  été  Sénéchal  en  1590.  & Hugues  Comte  de  Werdenbcrg  en 
1400.  Le  Comte  Redolfe  de  Mont  fort  en  1414.,  que  c’étoit  dans  cette  an- 
née que  1‘  Empereur Sigifmond  avoit  hypotéqué  la  Grand’Sénéchaufle  à Jean 
de  Waldbourg , pour  la  (omme  de  dooo.  Florins  ; cependant  fans  la  fuperio- 
rité  Seigneuriale  du  pais,  & ne  lui  ayant  conféré  que  l’Ufufruit  & la  ju- 
risdiétion  dont  l’Empereur  y avoit  joui.  Que  c’étoit  de  ce  Jean  de  Wald- 
bourg que  la  Maifon  d’Autriche  l’avoit  obtenu  pour  13000.  florins,  étant 
le  premier  titre  d’acquifttion  de  cette  Maifon.  En  forte  qu’il  paroiflbit  a- 
vec  évidence  qu’il  étoit  faux , que  l’Empereur  Sigifmond  ait  confifqué  la 
Sénéchauffé  i caufe  du  ban  de  l’Archi-Duc  Frédéric,  & que  la  relation  de 
la  Lettre  d’obedience  de  l’Empereur  de  l’année  1451,  pour  autant  qu’elle 
regardoit  la  reflitution  de  la  Sénéchauffé  tomboit  en  meme , quoiqu’il  au- 
roit  fallu  fans  cela  qu’elle  eut  été  déjà  expiré  alors,  puifque  l’Autriche  n’a- 
voit  dégagée  la  Sénéchauffé  qu’en  1473. 

VI.  Que  par  confequent  on  ne  convenoit  abfolumcnt  pas , que  la  Mai- 
Ion  d’ Autriche  eut  poffedé  1a  Grand’  Sénéchauffé  & la  Cour  Provinciale 
qui  en  dependoit  avant  l’an  1473.  fous  quel  titre  que  ce  put  être.  Qu’il 
étoit  encore  furprenant,  que  l’on  alléguât  un  Privilège  de  Charles  W.  de 
l’Année  1 473. , cet  Empereur  étant  déjà  mort  cent  ans  auparavant.  Et 
fuppofé  que  le  nombre  des  années  fut  une  faute  d’imprimerie  , que  ce  Pri- 
vilège ne  s’accordoit  en  aucune  manière  avec  les  Lettres,  que  Charles  ir. 
avoit  écrit  en  1334.^  plulieurs  Etats  & Villes  de  Suabe, pour  qu’ils  aidaf- 
fent  le  Comte  de  Helfenflein , auquel  la  Sénéchauffé  étoit  hypotéqué  en  ce 
tems-là,  à défendre  le  Monaftére  de  Salem. 

Vif.  La  Maifon  d’Autriche  n’ayant  donc  aucun  droit  ni  fur  la  Séné- 
chauffé  du  Pais  ni  fur  la  junsdiétion  Provinciale , ni  par  une  ancienne  in- 
veftiture  des  Ducs  de  Suabe,  ni  par  l’Inféodarion  dudit  Duché  à la  Mai- 
fon d’Autriche  (la  Comté  d' Ah  or ff  & la  jurisdiétion  Provinciale  n’ayant  ja- 
mais eu  la  moindre  Connexion  avec  ce  Duché)  ni  par  la  prétendue  hypo± 
téque  de  l’ Empereur  Wenceflas , qui  n’a  jamais  eu  fon  effet,  & par  confe- 
quent  ne  pouvant  produire  d’autre  titre  que  le  rachat  de  la  Prévôté  des 
Truxes  de  Waldbourg  de  1473. , elle  ne  pouvoit  au(&  s’approprier  plus  de 
droit  que  les  Truxes  de  Waldbourg  n’en  avoient  dans  ce  tems-là  ; Or  ils 
ne  pouvoienr  fe  vanter  d’avoir  jamais  obtenu  l’Inveftiture  ni  du  Duché  de 
Suabe  ni  de  la  Comté  à'Altorf.  Qu’il  étoit  au  contraire  clairement  exprK- 
. Su  PL.  au  Tom.  I.  Q mé 
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mé  dans  les.  lettres  d’hypoteque  (que  les  Truxes  avoient  reçues  de  l’Empe- 
reur Stqifmonâ , & qui  feules  pouvoieut  fervir  de  réglé  au  droit  acquis  par 
la  Maifon  d’Autriche.)  Que  l’Empereur  & l'Empire  fe  refervoient  leurs 
droits  & le  rachat  : ce  qui  ne  s’accordoit  abfolument  pas  avec  les  anciens  ti- 
tres d’inféodation  de  la  Maifon  d’Autriche,  d’autant  que  non  feulement  l’Em- 
pereur Frédéric  dans  un  ade  de  Coocefïion  , mais  Charles  P'.  même , comme 
Empereur , fe  refervoit  ce  droit  de  rachat  dans  les  Privilèges  d’Autriche. 

VIII.  Qu’on  nioit  aufli  en  général  tout  ce  qui  avoit  été  allégué  par  rap- 
port à l’Autorité  & aux  réglements  des  Grands  Sénéchaux  fur  les  Etats  de 
Suabe  : ou  que  l’on  ne  leur  iccordoit  que  d’avoir  exécuté  nomme  Cefaris  les 
ordres  adreflez  aux  Etats  de  Suabe  , ce  qui  ne  donnoit  pas  plus  de  fuperio- 
utc  territoriale  aux  Sénéchaux  du  pais , que  l’Empereur  lui  meme  s’en 
pourrait  attribuer,  8c  faifoit  voir  en  même  tems  les  finiftres  Conclurions 
ah  admimjlratis  ejuondam  jurihes  Ceftnem  per  Prefettts  Provinciales  in  ftatut 
Suevia  ad  onns  prohandi  extmptimtm  a jure  territorial i Prafeiltera  Provint U- 
lis,  à quoi  les  Etats  de  Suabe  dévoient  être  obligez  : au  lieu  que  la  prafum- 
tio  Libertatis  a territoriali  fuperioritate  PrafcQnra  combattoit  plutôt  pour  les 
Etats  immédiats  de  Suabe , qui  n’avoient  jamais  appartenu  ni  au  Duché  de 
Suabe  ni  à la  SénéchaufTé  du  Pais.  Ce  que  l’on  aurait  pû  prouver  par  des 
arguments  beaucoup  plus  forts,  fi  l’Auteur  de  la  deduérion  d’Autriche  a- 
voit  produit  fes  documents  tint  vantez  : qu’en  attendant  on  fe  conteilteroic 
d’y  oppofer  feulement  la  lettre  de  l’Empereur  Frédéric  ! II.  aux  Etats  de 
Suabe , par  laquelle  il  les  exhorte  à conclure  la  prétendue  Ligue  de  Suabe 

Far  la  Railbn , que  le  Païs  de  Suabe  n’avoit  pas  d’autre  Gouverneur  que 
Empereur,  & lui  étoit  fujèt  immédiatement,  ce  qu'il  aurait  avancé  con- 
tre la  vérité,  fi  les  Etats  de  Suabe  ne  s’étoient  fouftraits  de  la  jurisdiction 
& de  la  fuperiorité  territoriale  des  Grands  Sénéchaux , qu’après  (la  Ligue  de 
Suabe,  à quoi  on  pouvoir  encore  ajouter,  que  le  Truxes  de  Waidhourg\,  a- 
près  avoir  tranfporté  la  SénéchaufTé  du  païs  à l’Autriche  & s’être  refervé 
poyr  lui  la  fonction  de  Grand’Sénéchal , avoit  dit  en  termes  exprès  à l'Ar- 
chiduc Sigifmtnd  , qui  loi  ordonna  de  convoquer  les  Etats  de  Suabe  à 
Weingarten  pour  y prêter  foi  & hommage;  qu’un  Grand  Sénéchal  de  Sua- 
be n’avoit  rien  à prétendre  des  Etats  que  la  vénération  & le  refpeét , & de 
tems  en  tems  quelque  gratification  pour  fa  protedion  ; que  c’étoit  tout  ce 
que  fes  Ancêtres  avoient  jamais  exigé  , quoiqu’ils  euflent  pofledé  cette  Sé- 
ncchaufïé  depuis  long  tems. 

IX.  Qpe  les  Etats  de  Suabe  ne  fe  feraient  jamais  plaint  de  la  grand  Séné- 
chauffé  ni  du  préjudice  qui  leur  en  revenoit,  fi  les  Grands-Sénéchaux  s’é- 
toient contenus  dans  leurs  anciennes  bornes , 6c  ne  leur  avoient  demandé  au- 
tre chofè  que  ce  qu’il  étoit  permis  aux  Empereurs  d’exiger  des  Etats  immé- 
diats de  l’Empire  ; que  l’on  faifoit  ici  dérechef  une  faute  Chronologique  , 
lorfque  l’on  fe  vantoit  d'un  privilège  de  Charles  IF.  de  l’an  puif- 

que  l’hiftoire  prouvoit  que  cet  Empereur  n’avoit  été  élu  que  l’an  1346. 
tontra  Ludovitum  Bavarm es , & lorfque  celui  ci-'vivoit  encore. 

X.  Que 
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X.  Que  l’on  pouvoit  juger  des  frai*  & des  depenfes  par  cet  unique  E- 
chantillon  : qu'cn  conformité  de  l’ordonnance  de  la  Cour  Provinciale  P.  t. 

Ht.  9.  in  fin. , le  feul  Huiflicr  recevoir  j,.  Kreutzer,  par  mille,  de  chacque  D Au' 
Cheminée  , lorfqu’il  étoit  envoyé  pour  citer  une  Communauté  î ce  qui  TR1CUK’ 
montoit  quelques  fois  de  50.  à 100.  florins,  particuliérement  lorfque  cette 
citation  regardoit  plufleurs. 

Xf.  & XII.  Quant  i l’Article  des  Appels  î que  les  inftances  alléguées 
dçs  Confèils  Provinciaux  de  Kempten  & de  Furftenberg  n’ctoicnt  nas  appli- 
cables ici , d’autant  que  cela  regardoit  feulement  leurs  propres  fujèts , au 
lieu  que  l’on  prétendoit  des  Membres  immédiats  de  l’Empire  de  comparaî- 
tre, devant  celui  d’Autriche,  & d’y  être  jugez  par  de  chétifs  artifàns,  dont 
il  étoit  quelquesfois  compofé  : & quoiqu’on  fut  obligé  d’appeller  en  pré- 
fniére  inflance  ad  Dominos  tcïritorialts , des  Confèils  Provinciaux  de  Kempten 
Sc  de  Furftemberg  * qu’il  étoit  pourtant  permis  de  porter  enfuite  les  Ap- 
pels à l’Empereur  & aux  Tribunaux  de  l’Empire  , ce  que  la  regence  d;  • 
la  haute  Autriche  ne  vouloir  pas  permettre;  que  par  confèquent  l’Auteur 
de  la  dedu&ion  d’Autriche  aurait  mieux  fait  de  jetttr  la  vue  fur  la  Cour 
Aulique  de  Rotweil  , dont  les  Appels  ne  s’addrefloient  pas  au  Comte  de 
Sait*,  , quoi  qu’il  fut  invefti  de  1a  Charge  déjugé  Aulique,  mais  directe- 
ment au  Confeil  Aulique  de  l’Empire.  '• 

Aux  autres  Art.  que  ces  reponfcs  renverfoient  tout  ce  que  l’on  avoit  pré- 
texté des  Appels  î la  Rçgence  d’Infpruck,  & que  l’on  pretendoit  avoir  ob- 
tenu par  des  Privilèges  Impériaux  & par  des  préjugez  : Sa  Majefté  Impéria- 
le n’ayant  ni  l’Intention  ni  le  pouvoir  de  priver  les  Etats  de  Suabe  fans  au- 
cune raifon  de  leur  immédiateté , Sc  de  leur  ôter  le  recours  aux  Tribu- 
naux de  l’Empire,  qui  leur  a été  toujours  libre  en  conformité  des  Conftitu- 
tions  de  l’Empire.  , 

C’eft  par  ces  Contre- Arguments , que  les  Etats  du  Cercle  de  Suabe  ont 
cru  povoir  fe  défendre  contre  la  deduétion  de  la  Maifon  d’Autriche;  cepen- 
dant celle-ci  a répondu. 

I.  Qu’on  <è  contfintoit  des  offres  des  Etats  du  Cercle  de  Suabe  , en  con-  Répliqués 
formité  dcfquels  ils  promertoient  dans  leur  deduôion  , à la  fin  de  cette  ob-  de  11  ,M**- 
jeftion,  de  refpeéter  la  Cour  Provinciale  & lui  prêter  obéiffance  & parition,  ^j^Au' 

3u’on  la  croyoit  en  même  tems  fuSifante  pour  répondre  à cette  objeâion, 

'autant  qu’il  en  paroifloit  clairement  , qu’il  ne  fàlloit  pas  confondre  la 
Grand’  Senéchauffé , ayant  été  alors  renfermée  dans  des  bornes  très  étroites, 
avec  la  jurifdiftion  Provinciale , qui  s’étendoit  fur  toute  la  Suabe , & avoit 
été  reconue  de  tous  les  Etats  du  Pais  (a)  , &:  que  la  Maifon  d’Autriche 
n’avoit  pas  intention  de  priver  les  Etats  du  Cercle  de  Suabe  de  leur  immédiat 
teté,  ou  de  b rendre  douteufe.  \ > • % v .. 

II.  Suppofé  que  les  Guelfes  euflent  été  en  pollêflion  de  leur  Comté  avant 
-î  > - • Frt- 

• ■ • • • > ' .1 

(a)  On  peut  en  tirer  une  preuve  de  la  pièce  rapoitce  dans  Liinig  , GrunJfyflo  Strt.x. 

f.  36  9.  10.  in  offinj.  Dnum. 

Q.» 
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Frédéric  I. , jure  alllodii , ou  fi  l’on  veut  jure  fupremi  Dominii , ce  qui  éto’tt 
néanmoins  extraordinaire  dans  l'Empire  ; perlonne  ne  pourroit  nier  que 
Guelfe  FI.  avoit  vendu  ce  païs  à l’Empereur  Frédéric  /.  (b)  , & qu’il 
avoit  été  incorporé  depuis  ce  tems-là  au  Duché  de  Suabe  , & étoit  parvenu 
enfuite  à la  Maifon  d’Autriche  par  l’inveftiture  de  la  Suabe  & fous  le  nom 
général  du  Duché  de  Suabe  : ri’ étant  pas  à préfumer  qu’on  ne  voulut  eaexem- 
ter  ce  que  l’an  ou  l’autre  des  Membres  de  Suabe  prouverait  avoir  ac- 
quis legitimo  c 7 probanelo  titulo  ; la  Maifon  d’Autriche  n’aiant  aucunement 
l’intention  de  chicaner  aucun  Etlf , qui  polfedoit  l’immédiatetc  par  'un  ti- 
tre légitimé,  ni  de  le  compter  entre  les  Sujèts  du  païs. 

III.  Que  c’étoit  une  grande  faute  contre  f’Hiftoire  , que  de  foutenir  , 
que  le  Duché  de  Suabe  n’avoit  jamais  eu  fes  limites  fixes , puifque  l’on  pou- 
voit  prouver  le  contraire  par  Bcfolde  (c)  & Nolden  (d)  qu’on  avoit  allégué  ; 
ce  dernier  ayant  écrit  : Quod  Surviens  Ducatus  unius  corporis  nomen  habitent  ; 

. ce.  témoignage  étant  foutenu  per  dotlri/iam  de  Ducatibus  originariis  fub  Qm~ 
r ado  /.  çr  Hettrico  sfucupc  (f). 

IV.  Que  les  enfans  de  l’Empereur  aFlbert  avoient  recouvert  tous  les  pais 
& tous  les  biens  du  Duc  Jean,  & par  conlèquent  la  Grand’Scncchauiïc-, 
Se  la  jurididion  Provinciale  de  Suabe,  qui  lui  avoient  également  appartenu, 
comme  les  auteurs  (f)  l’atteftoient  fuffifanment  ; mais  lorfque  les  Empe- 
reurs fui  vans  cherchèrent  querelle  aux  Archi-ducs  dj  Autriche  , ceux-ci  , 
pour  prévenir  toute  conte  dation  par , rapport  à leurs  droits  fur  cette  Sené- 
chaufie  , avoient  acheté  l'an  i $ 7p.  de  l’Empereur  Hencejl.11  fon-  prétendu 
titre  pour  la  fomme  de  40000.  florins  , ce  qui  pourtant  ne  pouvoir  pas 
préjudicier  à leurs  premiers  droits,  11’étant  pas  nouveau  dans  l’Empire,  ni 
extraordinaire  meme,  entre  des  particuliers  , que  l’on  mit  fes  droits  incontes- 
tables en  plus  grande  fureté  & hors  de  toutes  difputes  par  des  Tranfadions. 
Sc  par  de  l’argent;  que  c’étoit  fans  fondement,  qu'on  doutoit  de  l’Hypo- 
teque  de  H'encefks  , & que  l’on  pretendoit,  qu’elle  n’avoit  jamais  eu  fon 
effet , puifque  ces  lettres  d’Hypotéque  de  Wencejlas  fe  trouvoient  encore  » 
Si  qu’elles  avoient  été  fuivies  de  les  lettres  de  luflion  des  années  H79.  & 
1 5 89.  (g)  h tous  les  Etats  de  Suabe.  Et  l’on  devoij  d’autant  moins  dou- 
ter de  leur  effet , que  l’Autriche  avoit  été  en  pofTeffion  de  la  Senéchauffé 
du  Pais  l’an  141?.  & par  confequent  avant  la  déclaration  du  Ban  du  Duc 
Frédéric  d’Autriche  , Si  l’avoit  fait  adminiflrer  par  fon  Grand  Sénéchal 
Burckhard  de  AUnnsberg  (h)  j que  c’étoit  depuis  ce  tems  que  l’Empereur- 

(i)  Comme  l’itteflent  Avemin&Otton  d«  S.  Blaife  n apfend.  4/  Otton.  Trifmg.  L,  7.  c 
18./.  108. 

(f)  Difcurfut  it  erdine  Etjut/rimn  7.  , 

(a)  ne  Statu  Soi, hum  Cap.  17.  a.  16. 

(,)  Mr.  Ludewig  in  àiffert.  de  Statu  peJI-Carehnfiet. 

If)  Sur  fout  Stumph  dans  fa  Cbrenufue  de  Suijfr  L.  7.  e.  If. 

( g ) Dans  le  Déduâioa  rapoité  par  Liimi  t.  g.  x.  dtr  Crundftjit  f.  fy, 

(î)  tàiaig  c.  l.p.fS.  ' • . 1 ... 
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Sigifmond  l’avoit  confifqué,  après  la  faute  du  D ic  Frédéric,  & qu'il  l’avoit 
conféré  au  Trstxes  de  ll'aldbourg  ; que  l'opofition  des  Etats  de  Suabe  de 
l'année  1515.  ne  pouvoir  pas  abolir  ce  droit  acquis  y aïant  une  grande  dif- 
férence entre  comradicere  eh  j*rc  contradiccre  ; que  l’on  ne  pouvoir  rien  con- 
clure au  préjudice  de  cette  Hypotéque  par  rémunération  des  Grands  Sénép 
chaux,  qui  de vroient  avoir  fubfi fié  avant  & aprè.  que  l’Empereur  Mince* 
pu  eut  engagé  cette  Sénéchaufée  de  Suabe,  étant  cenain  que  tous  ces  Grand 
Sénéchaux,  fuppofé  que  l’on  convint  du  fait,  n’avoieat  pas  eu  l’adminiflra- 
tion  de  la  Grand’Sénéchauffé  immédiatement  nomme  Impcrii  mais  feulement 
nomme  Pscarii  de  la  Maifon  d'Autriche  , çr  epnidem  certis  parfis  ch  legibns  •, 
ce  qu’il  feroit  facile  de  prouver , fi  la  partie  contraire  donnoit  un  peu  plus 
de  jour  à cette  Hifloire,  & fi  elle  avoir  .avant  tout,  vérifié  ce  narré.  Qu'au 
refte  on  avoir  fort  mal  appliqué  ici  les  Cartes  blanches  de  l’Empereur  lVencc- 
JLts  Sc  la  Cafiation  de  tous  les  privilèges , qu’il  avoir  accordez,  à.  caufe  de 
leur  peu  d’Authorité  & qu’on  ne  pouvoit  y ajouter  foi:  Tous  les  Publi- 
ciftes  (1)  étant  d’accord  en  ce  point  : que  les  Documents  de  JVenceJlas  dé- 
voient relier  dans  leur  entier,  au  moins,  jufqu'l  ce  que  la  partie  adverlè  ait 
prouvé  le  contraire  ; ce  qui  fouffroit  d’autatu  moins  de  difficulté  dans  le 
Cas  préfent  , qu’il  étoit  notoire  que  l'Empereur  Charles  F.  avoir. avoué  & 
confirmé  cette  Hypotequede  Il'cnccjlas  i la  Diète  de  Ratisbone , avec  le  con- 
fentement  des  Etats  (Oi  & que  le  réfultat  allégué  de  m<>.  n’y  repugnoir 
aucunement,  puifqu’il  traitoit  feulement  de  non  alienandis , & non  pis  de  non 
oppignorandis  bonis  Impcrii. 

VI.  Que  l’on  pouvoit  prouver  par  la  propre  Confeffion  de  l’Empereur 
Sigifmond , que  le  Duc  Frédéric  avoit  été  en  pofTeflion  de  la  Grande  Séné- 
énauffé,  d’autant  plus  qu’il  paroit  dans  l’objection  precedente  , que  le  Ca- 
Iogue  des  Grands  Sénéchaux  n’y  répugné  pas;  que  tout  ce  que  l’on  avoit, 
allégué  de  l’expiration  des  lettres  de  Paritiorr  du  Duc  Albert  étoit  aulli 
fans  preuve,  puifque  l’on  pouvoit  juftifier  par  des  documents  irréprochables, 
que  les  Trnxer  étoient  convenus  avec  la  Maifon  d'Autriche,  de  retenir  la 
Grande  Sénéchauffé  , nomine  Picard  sütjlriaci , jufqu'i  ce  que  l’argent  de 
l’Achat  fut  entièrement  payé:  ce  qui  n’avoit  été  fait  que  l’an  1481. 

VII.  Qu’il  étoit  vrai , que  l’on  avoit  allégué  un  privilège  de  Charles  P7U 
de  l’année  1471-  au  lieu  qu’il  étoit  de  1373.,  maisque  c’étoit  une  faute, 
d’impreflton,  & que  le  Document  du  Charles  IP.  de  l'an  1554.  n’y  repu-, 
pnoit  pas,  puifqu’il  ne  s’y  agilToit  pas  de  la  Senéchaffé  d’Autriche  , mais 
de  celle,  que  l’Empereur  avoit  eu  dans  les  Villes  Impériales  , & dont  il- a- 
voit  fouvent  combiné  quelques-unes  enfemble  & les  avoit  conféré  comme' 
une  Comté,  fous  le. nom  de  SénéchafTé  NB.  des  Villes  de  Suabe,  ce  qui 

Earoiffoit  encore  plus  évidenmenr  par  les  lettres  de  Charles  IP , puifqu’cl— 
:s  n’ étoient  addrefiecs  qu’aux  feules  Villes  Impériales  de  Suabe. 

VIII.  Qji* 

(!)  Limns.  T.  4.  tiiit.  al  Cap.  II.  ».  33: 

(A)  Lümg.  J.  L.  p.  fi. 

ÇLï 
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VIII.  Que  ce  n’étoit  pas  par  le  Rachat  de  la  ScnéchaufTée  des  Truxes  dé 
M'ddbonri  , que  la  Maifon  d’Autriche  y avoir  obtenu  fon  prémier  droit; 
lefdits  7 ruxei  aiant  été  obligé  par  fentence  (/)  de  la  céder  à la  Maifon  d'Au- 
triche, dont  le  droit  écoit  beaucoup  plus  ancien,  comme  les  A êtes  le  pou- 
voient  prouver. 

IX.  Que  les  Sénéchaux  des  Empereurs  avoient  eu  autrefois  Autorité 
fur  la  plupart  des  Etats  de  Suabe  tant  in  Civilibus  que  Mitit tribus , &:  que 
ceux-ci  leur  avoient  toujours  obéi  , c*eft  ce  qui  fe  verifioit  par  les  A êtes  du 
tems  , que  les  Empereurs  avoient  fait  gouverner  la  Suabe  par  leurs  Séné  ■ 
chaux , après  que  les  Ducs  furent  éteints , & que  ce  Duché  fut  dévolu  à 
l’Empire,  du  tems  de  l’Empereur  Rodolphe.  Ces  Sénéchaux  aiant  exercé  les 
droits  de  jurifdiction  & de  toutes  les  autres  regales  fur  le  même  pied  , que 
les  Ducs  de  Suabe  les  avoient  exercez  avant  eux  ; mais  que  l’Empereur  Ro- 
dolphe , ayant  remarqué  , que  plufieurs  Etats  refufoient  d’être  fujèts,  & 
qu’ils  s’écoient  acquis  l’imtnédiateté  par  le  moyen  de  leur  Union,  trouva 
à propos  de  prévenir  la  Continuation  de  ce  démembrement , & de  confé- 
rer à fon  fils , fous  le  nom  de  Duché  ou  de  Principauté  de  Suabe , comme 
un  fief  de  l’Empire  & avec  le  Confentement  des  Etats,  le  peu  qui  étoit 
refté  fournis  au  Grand  Sénéchal.  Etant  certain , ce  dont  on  convenoit  en 
même  tems , que  fa  fuperiorité  territoriale  n’avoit  pu  s’étendre  plus  loin , 
que  fur  ce  qui  avoit  encore  appartenu  à la  Senéchauflee , & dont  il  avoir 
été  invefli  fub  tirulo  Ducat  ns  ; la  Maifon  d’Autriche  n’ayant  non  plus  l’in- 
tention, de  former  aucune  prétenfionc*  hoc  capite  fur  l’immediateté  d’aucun 
des  Etats  immédiats  de  Suabe  , pourvu  qu’on  ne  conte  (Ve  plus  que  le  Siè- 
ge Provincial  s’étendoit  fur  toute  la  Suabe.  Qu’elle  ne  contefloit  pas  non  plus, 
que  les  premiers  Grands  Sénéchaux  , tempore  Ducat  us  Suevici  durant  isdr  eriam 
extinQi,  n’y  avoient  pas  été  établis  de  la  part  des  Empereurs  & de  l’Empire,  & 
que  tout  ce  que  la  Maifon  d’Autriche  y prétendoit  jure  Land-Fbirtia  & judicii 
Provinciale,  & ce  qu’elle  étoit  en  droit  d’y  exécuter,  ne  s’^  faifoit  pas  en 
fon  nom.  Que  l’on  pouvoit  oppofer  les  mêmes  raifons  i ce  que  l’on  avoit 
dit  de  la  Lettre  de  l’Empereur  Frédéric  III.  que  cela  ne  fe  trouvoit  pas 
vrai  par  rapport  au  Duché  de  Suabe  avant  fon  démembrement  : mais  étoit 
applicable  à fon  état  préfent,  après  que  la  Grand’ SénéchaufTée  te  le  Duché 
de  Suabe  avoient  été  mis  dans  des  bornes  plus  étroites  j te  que  la  Maifon 
d'Autriche  n’étoit  pas  d’intention  de  chagriner  en  aucune  manière  les  Etats 
fîtuez  hors  de  ces  limites. 

X.  Que  l’on  fe  contentoit  des  offres  fpecieux  des  Etats  du  Cercle  de  Sua- 
be, de  vouloir  fe  déporter  de  la  prétendus  abolition  du  Confeil  Provincial, 
te  qu’ils  reconnoitroient  fa  jurisdiéVion  4 condition  que  l’on  y redrefleroit 
les  abus , ce  qu’on  leur  promertoit. 

XI.  Que  la  Maifon  d'Autriche  feroit  prendre  une  exaéVe  information  des 

• ••  • griefs 

(f)  Elle  e;t  de  1448.  St  raportée  par  l'Auteur  de  la  Déduôion  citée:  LUnig  1. 1.  f.  60. 
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griefs  & les  termineroit  félon  l’exigence  des  Cil , s'offrint  en  meme  tem» 
d’apporter  les  mêmes  remèdes  en  d'autres  chofes,  pourvu  qu’il  plût  aux  E- 
tats  de  les  indiquer,  3c  d’en  produire  les  preuves. 

XII.  Que  les  Etats  de  Suabe  n’ayant  pas  répondu  à ce  que  l’on  avoit 
allégué  des  endroits  hypotéquex  au  Palatinat , on  en  tiroit  la  confequtfnce  , 
qu'ils  n’avoient  rien  trouvé  à repondre!  maie  que  l'Autriche  leur  repliquoit 
fur  la  différence  entre  les  Cours  Provinciales  de  Kcmpten  & de  Fuftenberg 
3c  celle  d’Autriche , en  ce  que  l’on  foufroit  dans  les  deux  premières  les  ap- 
pels en  demiere  inflance  *d  Sttmm*  TribnudU  Imperii , 3U  lieu  qu’on  les  de- 
fèndoit  à la  Régence  d’Infpruck.  Que  la  diferancc  étoit,  fans  doute,  trè- 
grande,  puifque  Kempten  & Furftenberg  ne  pouvoient  pas  produire  de 
Privilèges  des  Empereurs  de  non  amnlUndo , ce  que  l'Autriche  avoit  obtenu 
ponT  tous  fes  Erats.  Ce  qui  fil m l'oit  en  même  tems  pour  répondre  à l'ob- 
jection de  la  Cour  de  Rotweil,  le  Juge  de  cette  Cour  n’ayant  pas  obtenu 
ce  privilège  des  Empereurs , quoiqu’il  pofTedàt  cette  charge  jure  feudi. 

Enfin  que  l’on  voyoit  avec  plaifir,  que  fes  Etats  de  Suabe  a voient  paf- 
fc  fous  filertce,  8c  fans  y répliquer,  les  arguntens  d’Autriche  depuis  Num. 
15.  jufqu’ï  10.  tirtz  ex  privilégiés  Cnroli  V. , inbibitiane  Ferdinxndi  llf.t 
confcjjione  Dominurnm  Corner, ilium  , Prejudiciis  in  Conerodi&orio  roborntis , pof- 
fejjîone  longinefnÀ  8cc.  & rc.  Et  qu’ils  prétendoient  y avoir  fuffifament  répon- 
du ex  dedutHs , étant  certain  que  tout  ce  qu’ils  avoient  allégué  jufqu’à 
prefent,  ne  comprenoit  rien  de  réel. 

Lorfquc  fes  Etats  du  Cercle  de  Suabe  eurent  obtenu  par  la  paix  de  Wefl- 
phalie,  que  l’on  traiferoit  de  l’abolition  des  Tribunaux  des  Provinces  à la 
prochaine  Dicte,  ce  qui  ne  s’étoit  pas  encore  fait  jufqu’à  prefent  afTez  fo- 
rieufeinent  ; ils  prefférent  tant  le  Collège  Eleéèoral,  3c  y firent  tant  d’in£ 
tances , qu’à  la  fin  il  fut  inféré  dans  h Capitulation  de  l’Empereur  Ferdi- 
nand lit.  Art.  j 5.  „ Comme  il  y a long  tems  que  les  Etefèeurs,  les  Prin- 
„ ces  & les  Etats  ont  fait  de  grandes  plaintes  tant  contre  le  Ccmfeil  Auli- 
„ que  Impérial  de  Rotweil , que  contre  celui  de  Weingart  8c  les  autres  Pro- 
„ vinciaux  de  Suabe,  & les  ont  portées  I plufieurs  Diètes  de  l’Empire,  a* 
„ yant  été  d’ailleurs  pourvu  à leur  abolition  par  le  Traité  de  Paix  de  Weft* 
„ phalie.  A rts  Caufes  Nous  voulons  faire  à l’avenir" tout  nAtre  pofïïble 
„ pour  faire  celTer  ces  Griefs  des  Etats , en  cas  que  la  Diète  prochaine  (ou 
1,  cette  affaire  a été  renvoyée  par  le  Traité  de  paix ) n’y  remédié  pas,  par 
„ une  ferme  refolution,  ou  que  l’Empereur  préfent  ni  pourvoye  point  par 
„ de  meilleurs  règlements.  En  attendant  Nous  promettons  de  èonferver 
„ aux  Ele&eurs  & à leurs  fujèts  leurs  privilèges  d’exemption  du  Confeil 
y,  Aulique  de  Rotweil,  & Nous  ne  fouffrirons  pas,  qu’ils  en  foyent  mo- 
,,  leftés  en  aucune  manière. 

Et  comme  tout  ceci  ne  produifit  aupjn  effet , le  College  Eleéioral  fe  trou- 
va obligé  de  renouveller  cet  Art.  XV.  dans  la  Capitulation  Leopoldine  8c  d’y 
ajouter. 

„ Que  l’Empereur  ferait  tout  fon  poffible  afin  que  les  pretendus  Empê- 

» che- 
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•Démêlez  de  la  Mai/on  d'Autriche  avec  celle  de  Brandebourg 
touchant  les  Domaines  que  celle-ci  pojjede  en  Autriche. 

LOrfque  l’Empereur  Lents  de  Bavière  eagna  U fameufe  bataille  de  Mul-  Oiigne. 

bere  fur  Frédéric  d Autriche , il  le  dépouilla  (a)  des  arrieres-Fiefs 
d’Autriche,  dont  .1  donna  quelques-uns  en  Fief  au  Burgrave  de  Nurem- 
berg, dont  defeendent  les  Marcgraves  de  Brandebourg  qu.  les  ont  pof- 
fedez  jufqu’à  prefent  : il  eft  furvenu  à cet  égard  des  démechez  entre  h 
Maifon  d’Autriche  & celle  de  Brandebourg,  la  première  foutenant  que  la 
Souverainité  territoriale  fur  ces  Terres  lut  apartient. 

I.  Ex  conditiont  prijimà  & atlibn pojfeprns.  _ _ 

II  En  vertu  des  Privilèges  de  la  Maifon  d Autriche  qui  ne  fouirent  Riifons 
pas  que  quelqu’un  pofTede  aucun  bien  en  Autriche  fans  reconnoitre  la  Pro-  d’Autriche, 
teâion  & la  fuperiorité  de  V Archiduc. 

La  Maifon  de  Brandebourg  répond,  .. 

I Que  la  Conduit  priflina  a été  changée  par  la  donation  que  1 Empereur  Repooce. 
Loïii  de  Bavière  à faite  de  ces  Terres  au  Burgrave  de  Nurenberg  en  qua- 
lité de  Terres  libres  & finenlU  nexn  fendi  ; & que  c’eft  fur  ce  fondement 
que  les  Marcgraves  de  Brandebourg  ont  toujours  refufe  de  les  reconnoi- 
tre  Fiefs  de  l’Autriche  , proteftant  toujours  contre  cette  Pretenfion  des 

^"il  Que  les  Privilèges  alléguez  par  la  Maifon  d’Autriche  étoient  pofte- 
rieurs  au  tems  de  bonis  de  Bavière,  &c  ne  pouvoient  déroger  jmjam  ejnefito. 

Aufli  l’Empereur  Char  U s 1K  avoit-il  décide  le  jour  de  S.  slndre  i^j.  en 
faveur  des  Burgraves  de  Nuremberg  (r)  , <»  contradiüorio , que  les  Burgra- 
ves  n’avoient  reçu  lTnveftiture  de  ces  Fiefs  que  de  l’Empire.  Etat  pre- 

Ce  Démêlé  n’a  pu  encore  être  terminé;  & en  attendant,  la  Maifon  P * 

d’Autriche  eft  reftée  en  pofleflion. 


U)  German.  Princeps,  n»  Hifl.  Anflr.  p.  J»J.  lit . f. 

[i)  Voyez  Treutlerus  in  Confit.  118.  T.  ».  p-  f1  & lun- 
>)  Voyez  Lunig  Gmmtfefie  &».  F ■ l p • 9 i- 
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§ 9- 

4 Démêlez  de  la  Mat  fort  d’Autriche  avec  F Evêque  de  Bamberg- 
far  raport  'a  la  jurtsditfion  fur  les  B alliages  qu'il  pojfTe- 
de  dans  la  Carinthie. 


L 'Evcché  de  Bamberg  a plufieurs  Baillages  en  Carinthie  comme  £7/- 
Uch,  Wolfiberg , S.  Leonard,  FeU-Kirl^  Sic  fur  lefquels  la  Mai- 
Ion  d’Autriche  prétend  avoir  la  fuperiorité  territoriale  comme  Souverain 
de  la  Carinthie , ce  que  les  Evêques  lui  ont  difputé  depuis  long  tans. 
Cependant  on  convint  en  is$f.  en  attendant,  & pour  un  terme  de  ioi. 
•ns  (a),  que  l’Evêque  ferait  obligé  de  prier  à Gortz  les  Taxes  & Subi 
fides  pour  ces  Baillages , mais  on  lui  accorda  le  privilège  de  racheter  l’o- 
bligation de  comparoitre  perfonnellemenc  aux  expéditions  Impériales.  On 
régla  en  même  tems  que  cette  Convention  ne  préjudicierait  ni  ne  por- 
terait prefeription  touchant  les  Privilèges  , jurisdiéhons  & coutumes  ref- 
peétives.  L’Evêque  Jean  Godefroy  ayant  demandé  en  i6i  i.  U prolonga- 
tion de  cette  convention  pour  autres  ioi.  ans,  il  l’obtint  ce  qu'on  peut 
prouver  par  les  Revcrfales  de  cet  Evêque  & de  fon  Chapitre  (b).  Mais 
comme  on  ne  peut  confiderer  cette  Convention  & fa  Prolongation  que  com- 
me un  accommodement  provifionnel , elles  ne  pouvoient  terminer  entièrement 
la  difpute,  d’autant  qu’on  y a voit  refervé  les  droits  & les  Prétendons  d’un 
chacqu’un.  L'Evêché  de  Bamberg  ne  fit  pas  feulement  des  reprefentations 
l’an  M4<?.  à la  Diète  d’Augsbourg,  fans  préjudice  neanmoins  de  la  Conven- 
tion (c),  mais  il  tacha  même  d’y  prouver  fon  Exemption  de  tout  fubfides 
dans  les  pais  héréditaires  d’Autriche.  L’Evêque  François  s’addrefla  encore 
à l'Empereur  Ferdinand  IL  en  id$î.  après  l’expiration  des  premiers  toi. 
ans  & au  Commencement  de  la  prolongation , & le  pria  de  vouloir  tout  à 
fiait  terminer  ces  difputes , ou  de  les  faire  du  moins  décider  par  une  fenten- 
ce  arbitrale  (d).  Mais  n’ayant  rien  obtenu  («) , l’Evêché  de  Bamberg  prit 
fbn  recours  aux  Etats  de  l’Empire  affemWez  alors  au  Congrès  de  Munfter, 
qui  lui  accordèrent  des  lettres  de  Recommendation  à l’Empereur  Cf  le  fup- 
p lièrent  de  vouloir  renvoyer  cette  affaire  devant  la  Chambre  Impériale  pour 

• - y 

(«)  Cette  convention  eft  dont  Londorp.  T.  Vit.  AU.  putl.  t.  <S.  e.  479; 

(i)  Lunig  ürundfeflt  Lump.  Tôt.  Gertchtx..  &c.  T.  I.  ».  u.  où  l’on  trouve  auflj  Informa- 
tion dir  Otjltmichfftn  Gtfant/ebaffi  o^f  ir m Beidu  Convent  z.u  Rrgtmbnrg  1674.  Sa  If  dut. 
libliche  Eruhtufi  die  hoho  Landti  O brigkttt  uber  die  im  H'rtvogthum  KÀrnehen  gelcgtn  Htr- 
ftkafltn  du  Seiffij  Bamberg  bâte. 

(c)  C’cft  ce  qui  paroit  par  l'Information  H téc  ci-deflus  dans  Lunig  e.  I.  j,  j6. 

(i)  Il  faut  voir  Bambrrgifcht  itgonmformation  &c.  dans  Lunig.  c F p.  87. 

(«)  Parce  que , par  un  Privilège  de  la  Maifon  d’Autriche , on  ne  pçul  lq  qitei  Que  devant 
SonConfeiL 
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y être  décidée  en  conformité  du  Recès  de  l’Empire  de  l’Année  ijqé.  De  la 
Cependant  tout  l’avantage,  que  l'on  en  retira,  fut,  que  l’Empereur  ren-  Ma«°m 
voya  cette  affaire  à Gratz , & s’offrit  de  faire  un  accommodement  amiable  ° 
avec  Bamberg  devant  la  Rcgence  d’Autriche.  Mais  cet  expédient  n’ayant 
pas  plus  reufïi , que  les  precedents , Bamberg  fe  faifit  de  l’occafion , en  1654. 

Torique  les  Députés  ad  panUum  reformations  Jufiiti a s’aflcmblérent , il  y re- 
mit cette  affaire  fur  le  Tapis  : & il  Y obtint  que  l’on  inférât  dans  le  refultat 
de  la  dépuration,  que  la  Maifon  d’Autriche  ne  pouvoir  pas  fe  difpenfer 
fuivant  le  Recès  de  l’Empire  de  154*.  de  répondre  à l’Evêché  de  Bam- 
berg fur  cette  difpute  devant  la  Chambre  Impériale.  Et  quoique  les  Mi- 
nière, d’Autriche  s'y  oppofaffent  de  toutes  leurs  forces  par  les  raifons  re- 
portées , l’Evêchc  de  Bamberg  fe  donna  tous  les  mouvements  pofTiblcs  pour 

foutenir  cette  Conclufion.  . . - 

Toute  cette  difpute  fe  réduit  donc  à deux  points  Capitaux.  1.  Si  la  Mai-  « «JV 
fon  Archiducale  d’Autriche  peut  prétendre  à la  fuperionté  territoriale  fur  Queftion, 
les  Seigneuries  de  Bamberg,  qui  font  fituées  dans  la  Cannthie;  & a.  fi  elle  Capitale», 
eft  obligée  par  rapport  à ces  Prétentions  de  comparoitre  devant  la  Chambre 
Impériale.  Deux  Que  fiions  qui  ont  eu  des  grands  Partifans  & dont  le  pour 
& Tes  contre  ont  été  défendu  dans  le  fiéck  précèdent  avec  beaucoup  de  zè- 
le & de  vigueur.  Elles  méritent  bien  qu’on  les  traite  ici  feparément  & 
qu’on  examine  les  raifons  que  l’on  a allégué  de  part  & d autre.  Première 

Par  rapport  à la  première  Queftion,  fi  la  Supériorité  territoriale  appartient 
à la  Maifon  d’Autriche  fur  les  Baillaees  de  Bamberg  fitués  dans  le  Duché 
de  Carinthie,  on  l'affirme  du  côté  de  l’Autriche,  par  ces  motifs. 

I.  Que  lefdits  Baillages  étoit  fitués  dans  un  Duché  libre  & fermé,  ou  Pr'ures 
la  fujettion  étoit  en  plein  ufage,  & la  prefomprion  combattoit  pour  elle  (/).  £££.. 
Qu’ils  fe  trouvoient  incorporés  dans  le  Corps  des  Etats  du  pais  de  tout  tems 
& au  delà  mémoire  d’homme:  l’Evèque  de  Bamberg  étant  confideré  5c 
regardé,  à caufe  de  cela,  comme  un  membre  des  Etats  de  Carinthie,  ce  que 
plufieurs  Evêques  & Archevêques  , qui  poffedoient  des  biens  dans  des 
pais  héréditaires  d’Autriche  avouoient  eux  mêmes  dans  leurs  Ecrits.  Tous 
leurs  Baillifs  étant  obligés  de  comparoitre  devant  la  juftice  du  pais  , où  ces 
biens  étoient  fitués , de  même  que  les  autres  habitans  du  pais , fe  foumet- 
tant  aux  ordonnances,  droits  & coutumes  ordinaires  dupais.  Qu’ils  pa- 
yoient  les  Impôts  comme  les  autres  membres  du  Pais  : qu’ils  avoient  feflion 
& voix  aux  Etats , & qu'ils  donnoient  leurs  Conclufions  aux  demandes  du 
Prince.  Que  tous  ces  Baillages  avec  leurs  revenus  annuels , 8c  avec  leurs 
habitans  avoient  été  inférez  dans  les  livres  de  Comptes  du  pais,  il  y avoit 
plus  de  cent  ans  8c  long  tems  avant  l’évaluation  de  Worms.  Et  que  les 
Evêques  mêmes,  l’avoicnt  confirmé  par  leur  fignature  & par  l’appofiuoo 


(f)  On  cite  pour  prouver  ceci  le  ] unie.  Sttphtnus , qui  fondent  ê»  TraS.  deJaruJUt-  L. 
i.  p.  \.  e.  7.B.  8.  ,tUm  ft'Utn  a»  rtfuuttm  lintlsàm  Uimmi  /rjtvmt. 
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de  leur  Cachet  en  conformité  de  l'ufage  du  païs,  & comme  cela  fe  prati- 
quoit  avec  les  autres  Membres  du  païs. 

II.  Que  l'Evêché  avoit  obtenu  tous  ces  endroits,  ou  par  donation  ou 
d’autre  manière , delà  Maifon  d’Autriche,  ou  de  fes  Predcceflêurs , ce  qui 
n’empéchoit  pas  que  ces  Baillages  ne  garda  (lent  la  meme  qualité,  quoiqu'ils 
euffent  changé  de  poffeffeurs. 

III.  Qu’il  étoit  connu  , que  le  Cerise  d'Autriche  comprenoit  l’Autriche, 
la Styrie , la  Carinthie , la  Camiole,les  Comtés  de  Gôrtz  & de  Tirol  avec  les 
Evêchés  de  Brixen  & de  Trente,  & que  fon  Contingent  étoit  égale  à ceux 
de  trois  Electorats , dont  les  biens  de  Bamberg  n’étoicnt  exempts  en  aucun 
endroit.  Que  ces  Baillages  n’étoient  pas  compris  dans  le  Contingent  de 
l'Evêché,  puisqu’on  ne  le  trouvoit  dans  aucune  Matricule  de  l'Empi- 
re (,?)• 

IV.  Que  la  Ville  de  Villach  s’étant  foulevée  contre  Rodolfe  Archi-Duc 
d’Autriche  & de  Carinthie,  & ayant  refufée  de  lui  ouvrir  les  portes:  il  l'a» 
voit  fait  affieger  par  Frédéric  de  C ollonitz.  : & ayant  emporté  la  Ville,  il  l'a» 
voit  fait  faccager,  brûler,  détruire,  & rafer  : ce  qui  marquoit  avec  éviden- 
ce, que  les  habitans  avoient  été  punis,  comme  fes  fujèts  immédiats,  à caufe 
de  leur  dcfobeiflance,  & que  l’Autriche  avoit  été  déjà  alors  en  polTclTion 
de  la  fuperiorité  feigneuriale  & territoriale  (h). 

V.  Que  Lambrecht  Evêque  de  Bamberg  avoit  été  titré  Conleiller  de 
de  l’Archiduc  Léopold , dans  une  lettre  de  Proteâion  de  l’Année  ij8o. 
ce  qui  attribuoit  au  Duc  la  fuperiorité  (ans  aucune  contradi&ion. 

VI.  Ce  qui  fouffroit  d'autant  moins  de  contradiftion , que  l'on  avoit  ex- 
prcfTcment  fait  mention  à la  fin  de  cet  afte  de  la  fujettion  de  Bamberg  en 
ces  termes.  „ Mais  fi  Nous  avons  befoin  de  fon  Monde  hors  des  Limites 
„ de  la  Carinthie  : . Nous  promettons  à l’Evêque,  à lès  fucce/Teurs,  & à 
„ l’ Evêché,  ou  à fes  Capitaines,  de  les  affilier  de  nos  deniers,  afin  qu’ils 
„ paillent  faire  leurs  fondrions  & leur  devoir  , tout  comme  Nous  fai- 
,,  fons  à nos  autres  VafTaux  & à leurs  Officiers  & le  tout  fans  aucune 
„ fraude.  Ledit  Evêché  étant  obligé  de  Nous  aflifter  de  la  même  manic- 
„ re  avec  tous  les  habitans  & Officiers  au  dedans  de  Nos  Etats  de  Sty» 
„ rie  & de  Carinthie. 

VII.  les  Evêques  de  Bamberg  ayant  avoué  eux  mêmes  cette  fujettion 
dans  la  Convention  avec  la  Maifon  d’Autriche  de  l’Année  15  5 J.,  avoient  très 
humblement  requis  & fupplié  le  Roi  Ferdinand  de  vouloir  gratieufement 
condefcendrc  à finir  ces  Differents. 

VIII.  Le  Roi  Ferdinand , comme  Prince  régnant  en  Autriche,  en  Sty- 
ric , 8e  en  Carinthie , y avoit  d'abord  confenti , il  avoit  (fuivant  les  termes 
mêmes  de  la  Convention)  apporté  toutes  les  facilitez  poifibles  à finir  cei 
Conteftations  & ces  difputes. 

» IX.  Les 

(x)  Limirru*  T.  4.  ajjit.  aJ  t.  f.  e.  ».  f.  688. 

(£;  Oefltrr.  Informai*  fye.  tiant  Lunig- 1. 1.  f.  81,  • 
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IX.  Les  Evêques  de  Bamberg  ayant  donc  non  feulement  recherche',  De  la 
mais  même  accepté  cette  convention  avec  reconnoiflance  & avec  foumilTion,  Maison- 
ils  avoient  fuffifament  frit  voir  , qu’elle  ne  s’étoit  pas  faite  per  paclum  à-  “ R”jIE 
tranfattioutm  atjno  jure,  mais  qu’Elle  leur  avoit  etc  accordée  par  le  Prince, 

par  une  grâce  ipeciale.  Que  par  confequent  cola  ne  pouvoir  préjudicier  à 
la  fuperiorité  territoriale  des  Princes  de  Carinthie,  d’autant  que  les  Evêques 
l’avoicnt  inconteftablement  reconnue. 

X.  Que  l’Evêque  Jean  Oodefroi  ayant  fait  prolonger  l’an  1S11.  cette 
Convention  pour  encore  101.  ans,  avoit  mis  la  fujettion  defdits  Baillages 
hors  de  toute  contention  par  les  expreflions  fuivantes  qui  furent  inferc'es 
dans  le  Contrat.  „ Au  furplus  tous  les  Bourgeois  & autres  fujèts,  qui 
„ demeurent  dans  les  Seigneuries  de  Bamberg  jouiront  de  leurs  Privilè- 
„ gs;s,  des  droits  du  pats,  de  la  protedion  & fauve-guarde  , des  coutu- 
„ mes,  ordonnances,  & paftes  de  nôtre  Principauté  de  Carinthie , & en 
„ profiteront  comme  les  autres  Membres  de  cette  Principauté.  Bien  en- 
„ tendu , que  ledit  Evêque  par  rapport  à fes  Baillages  & à fes  fujets  dans 
„ notre  Principauté  de  Carinthie,  fera  obligé  de  contribuer  également  avec 

nos  autres  fujets  aux  beloins  ordinaires  Se  extraordinares , loit  dans  1 Ar— 

H chiduché  d’-Autriche  de  l’un  & de  1 autre  Coté  de  1 Enns , dans  la 
„ Styrie  , la  Carinthie  , & la  Camiole  , ou  dans  notre  Comté  de 
„ Gortz.  Et  fi  le  Cas  exifte,  que  Nous  ou  Nos  fucceffeurs  aïons  befoin 
„ en  tems  de  guerre,  d’envoyer  des  troupes  hors  defdits  Duchés  & de  ta 
„ Baffe  Autriche,  ledit  Evêque  de  Bamberg  & fes  fuccelTeurs  ne  pourront 
„ pas  s’en  exempter  par  rapport  à leurs  fujets  demeurant  dans  Nos  pais, 

„ non  plus  que  nos  autres  ValEux.  Cependant  Nous  leur  accordons , en 
,,  cas  que  Nous  ayons  befoin  de  leurs  fujets,  dans  Nos  voyages  ou  dans 
„ Nos  Guerres  étrangères,  de  pouvoir  fournir  leur  Contingent  en  argent. 

„ Leur  promettant  encore , que  les  Habitans  de  Bamberg , qui  demeurent 
„ dans  notre  Principauté  de  Carinthie,  ne  feront  pas  furchargez  dans  les 
„ taxes  Se  dans  les  impofillions  fufdites  : & que  le  Vicaire  de  Bamberg  r 
„ qui  rcfrdc  à Wolffsberg  fera  toujours  convoqué  aux  Diètes  du  pais, 

„ pour  y délibérer  conjointement  avec  les  autres  Etats,  fur  Nos  befoins 
„ jSe  fur  ceux  du  pais , & pour  y donner  £on  fufrage , comme  il  trouvera 
,,  être  convenable. 

L’Evêché  de  Bamberg  repond  (kji 

I.  Que  La  Da&rirvc  des  territoires  enfermés  n’éteit  qu’une  fiéiion  des  Doc-  Reponce 
teurs , dont  l’opinion  contraire  avoit  également  des  Partifans  ; Se  que  An- 
dreas  Guillclmus  de  Arrefiis  prouvoit  (/)  cptod  bon a , tjua  Statut  Imperii  in  al-  rg' 
terius  Status  territorio  pojjtdeat , in  dubio  cenfinda fint  oro  immediatis.  Ce  que 
l'on  avoit  allégué  des  autres  Archevêchés  Sc  Evêchés , qui  étoienr  fitués 
I , dan* 

fi)  Dans  on  Ecrit  intitulé  Btritbt  uitr  Jet  Kàyftrlich  Hecb-Jlifti  Bambirg  Herrfcbtjfr  in. 
tânJttn  nai$tr  ,dre.  raporté  par  Londorp . T.  V.  •£}.  (ail.  L.  I.r.  toi. 

(J)  Cap.  6.  ».  6. 
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dans  le  pais  d’Autriche,  ne  fe  trouvoit  pas  véritable  dans  le  fait,  ce  que 
l’on  pouvoir  prouver  par  les  Evêchés  de  Trente  Oc  de  Brixen;  ou  que  les 
preuves  qu’on  en  tiroient  ne  concluoient  rien  pour  celui  de  Bamberg. 

II.  Que  la  plupart  des  Seigneuries  de  Bamberg  fituées  en  Carinthie  a- 
voient  été  données  à l’Evèché  l’an  1007.  par  les  fondateurs  , /Ravoir  par 
l’Empereur  Henri  Oc  par  là  Femme  Kuncgaadc ; étant  certain,  que  la  Cann- 
thie n’étoit  pas  alors  Sc  ne  fut  pas,  plus  de  100.  ans  après,  ni  Duché  ni 
Principauté,  Oc  qu’EUe  étoit  feulement  compofée  de  quelques  Seigneuries  Oc 
Comtés  particulières;  que  l'Empereur  Oc  i’Imperatrice  n'avoient  reconnu 
dans  leurs  Domaines  aucune  fuperiorité  que  celle  de  l’Empire  Romain; 
d’où  il  s’en  fuivroit  certainement , que  tous  les  deux  avoient  fait  ces  dona- 
tions à l'Evêchc,  avec  les  mêmes  prérogatives,  6c  avec  cette  haute  & baffe 
jurisdi&ion , dont  ils  avoient  joui  eux  mêmes. 

III.  Que  les  Seigneuries  fituées  dans  la  Carinthie,  étant  comprifcs  dans 
l’Evêché  de  Bamberg , on  les  avoit  combiné  en  même  tems  dans  les  contin- 
gens  de  l’Empire.  Que  l’on  pouvoir  prouver , que  les  Empereurs  avoient 
conféré  Oc  étendu  les  Regales  fie  fpécialement  leurs  Privilèges , en  partie  fur 
les  Seigneuries  de  Bamberg  fituées  en  Carinthie , Oc  en  partie  généralement 
fur  tous  les  biens  de  l’Evêché  qui  fe  trouvoient  hors  de  fon  diftriâ.  Que 
l’on  trouverait  d'ailleurs  lefdits  Baillages  fpecifiés  nommément  dans  quelques- 
unes  des  Matricules  de  l’Empire. 

IV.  Que  l’Execution  de  Villach  s’étant  faite  fur  les  in  fiances  de  l’Evê- 
que, à caufe  qu’EUe  avoit  refùfée  d’ouvrir  fes  portes,  contre  la  Conven- 
tion faite  entre  l’Archiduc  & l’Evcque.  Les  Archiducs  n’en  pouvoient 
pas  conclure  une  fuperiorité,  puisqu’ils  n’avoient  été  dans  cette  affaire  que 
Exécutera  rtgati  aliéné  volant  au  s. 

V.  Qu’on  pouvoit  prouver  par  les  hiftoires , que  pluficurs  Princes  Ec- 
clefiafliques  ,0c  d’autres  Etats  de  l'Empire  avoient  été  autrefois  Chance- 
liers fit  Confeillers  de  quelques  Princes  puiffans  , comme  l’on  trouvoit  en- 
core effectivement  des  Comtes  fit  des  Seigneurs  immédiats,  qui  fàifoient  la  • . 
fonétion  de  Confeilleurs  auprès  des  Electeurs  Oc  des  Princes  de  l'Empire, 

fans  que  cela  affujettît  leur  tmmédiateté  à la  fuperiorité  de  ces  Princes.  Qu’on 
trouvoit  même  dans  l’hiftoire  de  Wurtemberg,  que  les  Evêques  d’Augs- 
bourg  8c  d’Eichftedt  avoient  été  Confeillers  du  Comte  Eberhurd  de  Wur- 
temberg, 8c  l’avoient  accompagné  en  cette  qualité  au  Concile  de  Confian- 
ce , que  perfbnne  n’avoit  été  fi  dépourvu  de  bon  fens , que  de  les  comp- 
ter pour  cela  parmi  les  fujèts  de  Wurtemberg. 

VI.  Que  1a  prote&ion  8c  la  Sauve-gardc , que  l’Archiduc  avoit  promis 
dans  les  lettres  de  Confédération , ne  comprenoit  aucune  fuperiorité  territo- 
riale du  Prince.  Et  quoiqu’on  eut  fait  mention  dans  les  lettres  des  Vaffaux 
•du  pais  8c  de  fes  Officiers , cela  ne  s’ étoit  pas  fait  dans  l’intention  de  leur 
affocier  les  Evêques  de  Bamberg , mais  feulement  afin  qu'ils  fe  puiffent  ré- 
gler fur  leur  Exemple  dans  certains  cas  , 8c  que  par  confèquént  on  n’en 
pouvoit  non  plus  rien  conclure  pour  cette  fujettion  ; qu’il  paroiffoit  plutôt 
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xvec  évidence,  que  les  Archiducs  avoient  conclu  des  Confédérations  avec  De  la 
les  Evêques  de  Bamberg  par  rapport  à ces  Baillages,  & qu’ils  n’y  avoient  Maiwjk 
prétendu  aucune  fupériorité , puifqu’antrement  il  auroit  été  fuperflù  de  re-  D 
chercher  par  des  Alliances,  ce  qu'on  auroit  pu  prétendre  jure  J 'uperiorit.uit . TRKH*’ 
Ce  qui  eft  d'autant  plus  certain , que  les  Evêques  de  Bamberg  n’avoient 
jamais  affidé  les  Archiducs  dans  leurs  guerres  de  la  Carinthie,  qu’en  con- 
formité de  cette  confédération ,'  étant  d’ailleurs  reftea  neutres.  Ce  qui  étoit 
arrivé  l’an  1480.  dans  ht  guerre  entre  l’Empereur  Frédéric  ///.  comme  Duc 
de  Carinthie,  & Mathias  Roi  d’Hongrie,  ou  tous  les  Etats  de  la  Carinthie 
avoient  affidé  leur  Prince  Héréditaire,  hormis  Philippe , Evcque  de  Bamberg 
qui  s’était  tenu  trar.quile  & neutre.  Et  lorsque  l’Evcque  eut  refôlu,  fur 
plufieurs  indances  réitérées , de  fournir  une  certaine  portion  de  la  fomme , 
que  l’on  avait  promis  au  Roi  de  Hongrie,  fous  le  fpécieux  prétexte,  que 
cette  paix  apporterait  en  même  tems  de  l’avantage  aux  baillages  de  Bam- 
berg, l’Evcque  s’étoit  pourtant  fait  donner  préalablement  une  affurance  fuf- 
fifante  de  tous  les  Etats  de  la  Carinthie , par  laquelle  ils  reconnoiflôient  ion 
immédiateté  & union  avec  l’Empire. 

Vit.  Que  JL’on  n’avoir  pas  cherché  à terminer  cette  affaire  par  h Con- 
vention proviüondle  de  l’année  1 J } î - mais  que  l’on  avoit  feulement  taché 
de  trouver  un  expédient , pour  y remédier  jufqu'à  une  conclufian  finale, 
ec  qui  fe  verifioir , en  ce  que  les  droits  & les  pretenfions  d’un  chacun  a- 
voient  été  referver  tant  dans  la  dite  Convention  de  10 1.  ans,  que  dans  la 
prolongation  ; les  Archiducs  ayant  donné  des  aflurances  par  écrit  de  ne» 
prejudicundo , toutes  les  fois  que  les  Evêques  leur  avoient  prêté  l’hommage 
héréditaire  en  conformité  de  1»  Convention  ; qu’il  falloir  encore  y ajouter 
que  le  Recès  de  prolongation  a été  extorqué  de  l’Evêque  d’alors  & que  les 
Baihifs  du  Roi  Ferdinand  I.  avoient  enfermé  la  Ville  de  VUlach  & s’étoient 
emparer  de  Feldkirchen. 

*V [ II.  IX.  & X.  Toutes  les  Preuves  allégués  dans  ces  trois  paragrafes 
tomberont  d eux-mêmes , dès  qu’on  aura  fait  voir , que  l'Evêché  de  Bam- 
berg a maintenu  fon  immédiateté  fur  ces  Seigneuries  dès  leur  origine  r ce  que 
Pon  croit  pouvoir  faire  par  les  preuves  fuivantes. 

(a).  Que  les  Evêques  de  Bamberg  avoient  eu  en  tout  tems  dans  leurs  Sei- 
gneuries ifc  Carinthie , l«urs  Vicaires , leurs  Cours  provinciales , leurs  Chan- 
celleries Si  leur  Sceau,  comme  il  convient  au*  Princes,  ce  qu’ils  confervent 
encore  à prefenr. 

_ (b).  Que  tous  les  Sujets  defffits  Domaines  ne  font  oblige*  de  prêter  le 
ferment  héréditaire  qu'aux  Evêques,  ou  \ leurs  Viçaires, 

. Ce).  Que  cette  Seigneurie  avoit  été  de  tout  tems  un  fief  de  l’Empire , qui 
$ été  conférée  à l'Evêché  plufieurs  fois  particuliérement  & fjpçcialement  ; 
qu’elle  avoit  été  taxée  dans  toutes  !çs  impofitions , qui  regardent  l’Empire; 

À que  l’Evêché  n’avoit  jamais  reconnu  d’autre  fuperieur  que  l'Empereur  3c 
f Empire  Romain. 

(di  Ope  c’étoit  l'Empereur  & l'Empire  f«uU»  qgi  avoient  amferez  tous 
. . 1 les 
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De  t-a  les  privilèges  & la  haute  & baffe  jurifdiftion  aux  Seigneuries  de  Carinthie; 

Mai  os  ayant  obtenu  en  même  tems  defdits  Empereurs  & de  l’Empire  la  Superiori- 

d’Au-  té  des  mines  dans  ce  pais,  & d’y  exercer  tous  les  aéies  , qui  conviennent  à 

TRICHE*  cefujèr. 

(e).  Que  l’Evêché  de  Bamberg  y failbit  exercer  par  fes  Vicaires,  1a  Haute 
& la  baffe  jurifdiction. 

( f ).  Que  lorfqu’on  avoir  fait  un  Duché  de  la  Carinthie  , on  n’y  avoit  pas 
compris  les  domaines  de  l’Evcché  ; qu’on  lui  avoit  confervé  fes  Regales, 
Droits  8c  Supériorité  , & que  chacun  avoit  confervé  fa  Régence  particu- 
• liére. 

(g) .  Que  l’Evêché  y avoit  toujours  exercé  ces  Regales,  comme  Taxes, 
Impofitions,  Commandemens , defenfes  de  battre  monoye , droit  de  Chas- 
fe , & de  faire  les  ordonnances  & les  ftatuts , de  faire  grâce  aux  criminels. 
&c.  &c. 

(h) .  L’Empereur  Frédéric  avoit  conféré  à l’Evêché  en  1145.  pu  cnden- 
dendi  mondant  dans  les  Villes  de  Villach  & de  Giefen,  fituées  toutes  les 
deux  dans  la  Carinthie. 

(i) .  Que  les  Evêques  avoient  fait  plufîeurs  tranfacfions.  ^vec  les  Ducs 
de  Carinthie  dans  le  Siècle  precedent  & long-tems  auparavant;  l’Evêque 
Herman  II.  ayant  meme  conféré  à Herman  Duc  de  Carinthie  l’an  1176.  le 
Gouvernement  & la  Sénéchaulfée  de  Dietrichftein  & de  St.  Veit  comme 
un  fief  de  l’Evcché;  la  même  chofe  étant  arrivé  l’an  1217.  lorfque  l’Evê- 
que Eckbert  avoit  tranfporté  plufieurs  terres  au  Duc  Bernard , titttlo  feudi  ; & 

3ue  le  fils  de  l'Empereur  Rodolphe  avoit  même  reçu  de  Bamberg  l’ inverti  turc 
e plufieurs  terres  fituées  en  Carinthie  ; ce  qui  ne  s’accordoit  abfblument  pas 
avec  cette  prétendue  fuperiorité  ; mais  que  l’on  ne  trouveroit  pas  le  moin- 
dre indice,  que  l’Evêché  de  Bamberg  ait  jamais  relevé  des  Ducs  de  Carin- 
thie, par  rapport  à ces  baillages,  ni  qu’ils  en  euffènt  jamais  été  invertis. 

(k).  Que  le  Duc  Bernard  , de  la  branche  d’Ortenbourg,  ayant  enlevé*le 
diftricf  de  Derppich , l’Evêque  Eckenberg  lui  avoit  fait  la  guerre  ; & le  dit 
Duc  ayant  été  aflifté  par  fon  frere  le  Duc  de  Mer  an,  l’Empereur  Frédéric 
s’étoit  chargé  de  la  médiation,  & avoit  obligé  le  Duc  Bernard  de  reftituer 
Derppich. 

(1).  Que  l’on  ne  trouveroit  aucune  preuve  que  les  Ducs  le  fuflent  ap- 
proprie! cette  fuperiorité  fur  ces  Seigneuries  de  Bamberg  depuis  les  tems  que 
les  defeendans  de  Guelphe , d’ Altorf  & Ravensberg , Bertold  le  Barbu , 8c 
fes  Branches  de  Muntzthal,  d’Anland,  deSponheim,  d’Oldenbourg  & de 
Bohème  poffederent  la  Carinthie,  jufqu’i  l’an  13JI. 

(m).  Que  l’Evêque  Berthold  ayant  conféré  au  Roi  Adolphe  /.  & à Ibn 
fils  Gilbert , & enfuite  à Herman  & Rodolphe , non  feulement  tous  les  fiefs , que 
les  Ducs  precedens  d’Autriche,  de  Styrie,  8c  de  Carinthie,  de  Carniole  a- 
rvoient  poffedez  dans  les  limites  de  l'Evêché  de  Bamberg,  mais  leur  ayant 
encore  accordé  le  Chateau  & Péage  de  Mautenberg , cet  Empereur  ne  lui 
en  donna  pas  feulement  un  témoignage  autentique  par  fon  diplôme,  mais 
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même  il  s’y  obligea  pour  lui  & pour  Tes  fuccclTeurs,  d'affifter  l'Evêché  de 
Bamberg  auxilio , confilio  & fatvore  : que  par  cette  raifon  les  Evêques  avoient 
toujours  entretenu  enfuite  une  bonne  correfpondance  avec  les  fuccclTeurs  des 
Ducs  de  Carinthie , & étoient  toujours  reliez  en  Alliance. 

(n) .  Que  l’Evêque  Léopold  conféra  l’an  1 3 1 5.  au  Comte  XJlric  de 
Pfannenberg , pour  le  tems  de  neuf  ans , les  Seigneuries  de  Bamberg  en  Ferme, 
s’étant  refervé  les  Impôts,  les  Péages,  les  Douanes  & les  Mines 'd’Or  & de 
Plomb. 

(o) .  Lorfque  les  Bourgeois  de  Wolffsberg  fe  révoltèrent  en  ijiîr.,  & 
firent  arrêter  le  Chancelier  de  Bamberg  , & deux  Gcntishommes  du  pais, 
le  Vicaire  de  l’Evêché  avoit  obtenu  du  Grand  Baillif  du  païs, après  quelques 
négociations  préalables , que  les  habitans  s’addrelTeroicnt  à l’Evcque  de  Bam- 
berg , s’ils  croyoient  avoir  raifon  de  fe  plaindre  de  lès  Officiers  ; mais  les 
Bourgeois  ayant  refufé  d’obeir , le  Vicaire  & le  Grand  Baillif  afliégerent  la 
Ville,  & après  qu’elle  fut  emportée,  le  Grand  Baillif  leur  enjoignit  de  li- 
vrer au  Vicaire  les  Chefs  de  la  révolté  , dont  deux  fubirent  la  peine  de 
leurs  Crimes. 

(p) .  Les  Vénitiens  ayant  enlevp  l’an  1418.  La  petite-Derppich  , qui 
appartient  à l’Evêché  de  Bamberg  ; le  Grand  Baillif  & le  Vicaire  allèrent 
au  devant  deux  & les  battirent. 

(q)  Lorfque  Eberhard  de  Collait  zxh  s’ingéra  l’an  1418.  de  citer  Wal- 
ter de  G mj  bac  b , Vicaire  de  Bamberg,  devant  (bn  tribunal,  l’Empereur  Sigis- 
mond  y pourvût  d’abord  par  des  lettres  avocatoires  & inhibitoircs  ; ayant 
en  meme  tems  ordonné  au  Vicaire  à caufe  de  la  guerres  avec  les  Vénitiens, 
de  fermer  le  Canal , ou  tous  les  partages  dans  la  haute  Carinthie , par  la  rai- 
fbn,  que  le  Roi  faifbit  cette  guerre  au  nom  de  l’Empire  & du  Vicaire  , & 
que  l’Evêque  de  Bamberg  recevoit  (es  regales  & fes  fiefs  de  l’Empire. 

(r) .  L’Evêché  de  Bamberg  ayant  trocqué  l’an  1415.  avec  les  Com- 
tes Zilli,  la  jurifdi&ion  Provinciale  , Hartenflein  & Weirten-Eck  contre  le 
Château  & le  Péage  de  Mautenberg  : l’Empereur  Frédéric  comme  Duc  de 
Carinthie  & en  échange  de  Mautenberg  s’étoit  deliflé  de  fes  droits  de  mou- 
vance, &:  de  propriété,  & des  autres  regales  fur  Weirten-Eck. 

fs) .  Que  l’Empereur  Maximilien  I.  avoit  ordonné  l’an  149 fous 
peine  de  50.  Marcs  d’or  , que  l’Evêque  de  Bamberg  avec  fes  Vartaux  & 
fujèts,  tant  dans  l’Evcché  qu’en  Carinthie  fu  fient  jufticiables  ailleurs  que  de- 
vant Sa  Majefté  Impériale  , pour  autant  que  cela  regardoit  fa  dignité  de 
Prince,  & que  fes  Vartaux  ne  comparoitroicnt  que  devant  l’Evêque  ou  de- 
vant fes  fubftituts  ; les  Empereurs  précedens  leur  ayant  prefquc  accordé  la 
même  chofe  en  H76.  1598.  1401.  «455.  1456.  & 1460. 

ft) .  Lorfque  les  Evêques  fe  trouvèrent  obligez  pour  la  confervation 
de  leurs  propres  Sujèts , de  concourir  en  tems  de  guerre  à la  defenfe  com- 
mune du  païs  ; les  Ducs  & les  Etats  de  Carinthie  s’étoient  alors  engagez , 
par  des  Reverfales,  d’aflàftcr  rcciproquemeut  l’Evêché,  en  cas  qu’il  eut  la 
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Guerre  en  Carinthie  , dont  on  avoit  des  Exemples  dans  les  années  1448. 
1484.  8r  1495. 

(u).  Que  les  impôts  dans  les  Seigneuries  de  Carinthie  n’avoient  pas  été 
établis  par  les  Ducs  , mais  par  les  Evêques  eux-mêmes  ; que  lorfque  pour 
des  befoins  tres-prertans  l’Evêque  Woljfgmg  avoit  remis  l’an  ij-ii.  à Henri 
Roi  de  Boheme  & Duc  de  Carinthie  toutes  ces  Seigneuries  avec  leurs  Re- 
venus & fpecialement  les  impôts  pour  la  Tomme  de  5000.  Marcs  d’argent  ; 
on  étoit  convenu  par  ce  contraft  , que  le  Roi  n’augmenterait  pas  ces  im- 
pôts pendant  qu'il  en  auroit  la  jouiflànce,  & n’en  pourrait  pas  exiger  de  b 
Ville  de  Villach  , dans  les  premières  trois  années,  en  ayant  été  exempta:, 
par  les  Evêques. 

(W).  Que  s’il  eft  arrivé  dans  les  Tieclcs  precedents  , que  l’Evêché  de 
Bamberg  ait  vendu  l’une  ou  l’autre  de  fès  terres , à condition  de  pouvoir  les 
racheter , elle  s’étoit  toujours  refervé  le  bénéfice  des  Revenus  & des  Im- 
pôts; dont  on  verrait  un  exemple  dans  le  Contraft  , que  l’Evêque  Antoine 
avoit  Tait  avec  Guillaume  Bejerhoffèr  au  fujet  du  Baillage  & de  la  juridic- 
tion Provinciale  de  Weiflèn-Eck. 

(x) .  Une  autre  preuve  certaine  de  • Tlmmediateté  , eft  qu’un  Etat 
exempt  ne  foit  pas  obligé  d’appeller  à un  Prince  territorial , qui  jouit  de  la 
même  exemption , mais  qu’il  puifle  s’addrerter  direftement , ou  i l’Empereur, 
ou  auxTribinaux  de  l’Empire.  Or  on  peut  prouver  que  le  Vicaire  de  Bam- 
berg jouit  de  ce  Privilège  & qu’il  ne  s’eft  jamais  addrefle  aux  Ducs  de  Ca- 
rinthie ni  à leurs  Cours  de  juftice,  mais  direftement  aux  Evêques  , ce  qui 
fc  prouvoit  par  les  exemples  des  fiecles  partez  de  1 509.  1 jio.  1515.  & de 
IJ  19. 

(y) .  Et  enfuite  on  avoit  appelle  des  Cours  de  l’Evêque  aux  Tribu- 
naux de  l’Empire  , H.tmfel  ayant  appelle  l’an  15x5.  contre  Handelin  de 
l’Evêque  de  Bamberg  à l’Empereur  Charles  y.  ; ce  que  Paul  Gravate  avoit 
fait  contre  Sjrio  de  Compte n l’an  1474.  du  même  Tribunal  de  l’Evcque 
George , à l’Empereur  Frédéric. 

(z) .  Que  le  Tribunal  de  Carinthie  avoit  reconnu  lui  même  par  Tes  fen- 
tences  , que  les  Seigneuries  de  Bamberg  en  étoient  exemptes , ayant  reeufé 
les  plaintes  intentées  contre  Bamberg , & les  ayant  renvoyé  où  elles  appar- 
tenoient;  ce  qui  s’étoit  fait  l’an  13  f8.  dans  la  difpute  de  Frédéric  de  Knhn- 
tourg  avec  un  Fermier  de  Diedrichftein  : où  il  eft  dit  exprertement  : que 
Bamberg  ne  répondrait  abfolument  pas  fur  ces  plaintes  devant  le  Tribunal 
de  Carinthie,  mais  devant  là  jurifdiftion  ordinaire;  que  l’Empereur  Frédé- 
ric, comme  Duc  de  Carinthie,  l’avoit  enfuite  défendu  une  fois  pour  tou- 
tes, l’an  145$. 

faa).  Que  l’Empereur  Frédéric  III.  avoit  accordé  le  privilège  aux  Evê- 
ques de  Bamberg , que  leurs  fujèts  de  la  Carinthie  ne  feraient  pas  obligez  de 
comparaître  devant  aucune  jurifdiéHon  étrangère. 

(bb).  Que  ce  n’étoit  pas  par  un  devoir  indifpenfable  , que  le  Vicaire 
& les  Baillifs  de  Bamberg  «oient  venu  aux  Aflemblées  des  Etats  de  Carin- 
thie, 
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thie,  qu’ils  n’y  avoient  pas  même  comparu  à leur  requifition  ; mais  qu’ils  y De  la 
étoient  allez  de  leur  propre  mouvement  , lûrfqu’ils  avoient  eu  à faire  des  Maison 
plaintes  aux  Etats  contre  les  Baillifs  de  la  Carinthie;  Et  enfin,  que  l'Aile-  D 
magne  ne  manquoit  pas  d'Exemples  pour  prouver,  que  les  Etats  de  l'Em-  TR1CHE* 
pire,  fauf  leur  immcdiateté  , s'étoient  aflociez  aux  Principautez  voifines; 

3u’ils  s’étoient  trouvez , & même  qu’ils  s’étoient  engagez  de  fe  trouver  aux 
eliberations  des  Diètes  du  païs,  en  cas  d’une  necefïïté  commune. 

XXVIL  Et  enfin  que  l’Evêché  de  Bamberg  étoit  en  pofTeffion,  dans 
ces  Seigneuries,  juris  reformandi  rcligionem , 6c  a’impofer  des  taxes  particu- 
lières fans  préjudice  & fans  empêchement  de  la  part  de  la  Maifon  a Autri- 
che. 

Ceci  fuffit  pour  la  prémiére  queftion.  Quant  à la  fécondé  : à favoir  fi  la  seconde 
Maifon  d’Autriche  efl  obligée  de  fe  foumettre  à la  dccifion  de  la  Chambre  Queftion. 
Impériale,  l’Evêché  de  Bamberg  allègue  les  raifons  fuivantes  pour  l’affir- 
mative. 

I.  En  conformité  du  refultat  de  l'Empire  de  l’année  1548.,  où  il  efï  Raifons  de 
dit  en  termes  clairs  ; Et  puifque  nôtre  dit  cher  frère  Arc.  &c.  Bamberg 

II.  Que  l’Empereur  Ferdinand  II.  n’en  difeonvenoit  pas  lui  même  dans  fa^ative" 
fa  lettre  addrcflfée  l’an  1635.  au  Tribunal  de  Carinthie  , lorfqu’il  y ordon- 
ne, que  la  convention  de  1335.  feroit  exactement  obfervée  jufqu’à  l'ac- 
commodement amiable  ou  judiciaire , que  l’Evêque  avoit  propofé. 

III.  Que  les  Electeurs  avoient  inféré  cette  affaire  l’an  1653.  ^ans  I1  Ca- 
pitulation de  Ferdinand ■ IF.  R.oi  des  Romains  , Art.  31.,  qu’il  avoit  ac- 
cepté & confirmé  par  ferment. 

IV.  Que  la  Maifon  d’Autriche  s’ étoit  déclarée  elle  même  l’an  1654.  le 
10.  de  Mai , lorfqu’elle  avoit  donné  (a  voix  fuper  monitit  ad  Capitulât  ioncm , 
qu’elle  ne  s’oppoferoit  pas  à l’accommodement  dont  on  étoit  convenu  dans 
le  Reccs  de  l’an  1 548. 

"V.  Que  c’éroit  en  vertu  de  cela  ,que  la  Députation  ad  punfhtm  reforman- 
da  jnfiiria  avoit  répété  cette  affaire  dans  fon  Refultat  de  l’année  1654., 

& qu’elle  avoit  voulu  faire  fouvenir  la  Maifon  d’Autriche  de  fon  devoir. 

La  Maifon  d’Autriche  y répliqué. 

I.  Que  l’Empereur  Frédéric  I.  avoit  exempté  la  Maifon  d’Autriche  par 
un  privilège  fpccial,  de  n’être  cité  ni  devant  l’Empire,  ni  devant  aucun  au-  fon^d'Aa" 
tre , pour  quelle  caufe  ou  prétenfion  que  ce  fut , à moins  qu’elle  n’y  vou-  triche, 
lut  confentir  de  bonne  volonté , & qu’on  ne  pouroit  la  pourfuivre  que  de- 
vant (es  propres  Vaflaux  & Sujets;  que  depuis  plufieurs  fiécles , la  prati- 
que s’accordoit  avec  ce  privilège , puifqu’on  ne  pouvoir  trouver  que  de- 
puis l'inftitution  de  la  Chambre  Impériale  jufqu’à  préfent,  elle  ait  fait  une 
citation  , ou  donné  une  feule  fentence  contre  la  Maifon  d’Autriche  fur  la 
Requif.rion  d’un  Etât  de  l’Empire  : ou  s’il  eft  arrivé  qu’elle  en  ait  pro- 
noncé quelqu’une , elle  ne  l’a  jamais  foutenu  contre  les  Exceptiones  fori  décli- 
nât oria s dr  peremtorias  de  l’Autriche.  Que  quant  aux  Argumens  de  Bam- 
berg , il  falloit  remarquer  fur  le  premier. 

S 1 II.  Que 
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II.  Que  le  Roi  Fcrdirtntid  n’ayant  difpofé  dam  le  Rccès  de  l'Empire  de 
l’an  1548.  § cité,  par  rapport  à l'accommodement  convenu,  que  pro  rnne  & 
pour  cette  fois  , tous  les  autres  cas  , dont  le  Recès  ne  parle  pas  ne  pou- 
voient  préjudicier  à l’Autriche;  qu’on  voyoit  de  plus  que  Bamberg  n’avoit 

fias  etc  compris  dans  ce  Recès  entre  les  Evêques,  Comtes  8c  Seigneurs,  en 
aveur  defquels  l’Autriche  s’étoit  offerte  à un  accommodement  juridique; 
& fuppofé  que  Bamberg  fe  trouvât  effectivement  de  ce  nombre,  il  étoit 
déchu  de  ce  droit  , ayant  négligé  de  citer  l'Autriche  devant  la  Chambre 
Impériale,  dans  le  tems  fixé  par  ce  Recès;  que  d'ailleurs  le  contenu  ne  qua- 
droit  pas  avec  les  difputes  , que  l’Autriche  & Bamberg  avoient  enfemble, 
le  Recès  ne  difpofant  que  de  Exempris  8c  Eximendis  , dont  Bamberg  ne 
pouvoit  pas  fe  vanter  touchant  (es  Seigneuries  fituees  en  Carinthie  ; que  la 
Maifon  d’Autriche  n’étoit  pas  non  plus  obligée  de  payer  feparement  les  taxes 
1 l’Empire  pour  ces  endroits , puifquçs  c’étoient  des  diflriéb,  qui  apparte- 
noient  au  Duché  de  Carinthie , & qui  font  compris  dans  tout  le  Corps  8c 
dans  fa  quotifation  ; Qc  enfin  qu’il  n’étoit  pas  ici  queftion  de  l'Excmp-. 
tion  de  Bamberg. 

III.  Ad fecundttm  : Que  la  lettre  de  l’Empereur  Ferdinand  ne  fàifbir  au- 
cune mention  de  la  Chambre  Impériale  : mais  qu’elle  parloit  feulement  en 
général  d’un  accommodement  amiable  ou  judiciaire,  ce  qui  fuppofoit  qu’il 
ferait  legal  & qu’il  s’accorderait  avec  les  privilèges  d’Autriche  en  vertu  defq  uels. 
l’Archiduc  n’étoit  pas  obligé  de  faire  un  accommodement  amiable  ou  judi- 
ciaire que  par  devant  fes  Confeilleurs  & fes  Va  (Taux. 

IV.  AdTrrtinm\  Qu’il  paroiffoit  par  l’Article  51.  de  la  Capitulation  de 
Roi  des  Romain *,  Ferdinand  IV.  que  cette  affaire  n’y  avoit  pas  été  inferéedeci- 
fivement , mais  qu’elle  avoit  été  préalablement  renvoyée  à la  Diète  pour  y être 
difeutée , & voir  fi  on.  n’y  pourrait  pas  parvenir  à un  accommodement , qu’alors 
l’Empereur  ferait  obligé  à une  prorogation  ultérieure  du  Recès  de  l’an  1548. 

V.  Ad  Quart  tvn  ; Que  c’etoit  à tort  que  l’on  expliquoit  le  fuffrage  de 
F Autriche  comme  une  foumiffion  8c  un  aveu  de  l’accommodement  contenu 
dans  le  Recès  de  l'année  1 548.  Que  le  véritable  fens  de  ce  fuffrage  étoit  r 
qu’on  n’avoit  pas  raifon  de  fe  plaindre  de  l’Autriche  par  rapport  à cet  ac- 
commodement , ni  de  faire  inférer  danj  la  Capitulation  du  Roi  tous  ces 
griefs  contre  cette  Maifon  , d’autant  qu’on  ne  pouvoir  pas  l’accufer  d'être 
reliée  en  defaut  dans  l’execution  de  cet  accommodement , pour  autant  qu’el- 
le y avoit  confenti  ; qu’elle  fe  croyoit  au  furplus  fuffifament  à couvert  par 
fes  privilèges,  des  autres  plaintes  & de  la  Prorogation;  que  c’étoit  plutôt  par 
la  faute  d’autres  Etats  que  par  la  fienne , fi  l’accommodement  mentionné 
dans  le  refultat  de  l’année  1 $48. , n’avoit  pas  eu  un  effet  plus  heureux. 

VI.  Ad  Quintum  , Que  la  Députation  alléguée  n’avoit  pas  formé  cette 
conclufion  i la  pluralité  de  voix-,  mais  que  l’Eleéleur  de  Mayence  l’y  a- 
voit  inférée  fur  la  feule  & partiale  voix  du  Député  de  Bamberg;  quoique 
cela  ne  fit  rien,  à l’affaire  > puifque  l’on  ne  reconnoifïoit  pas  jtifqu’à  prefent 
cette  maniéré  d’agir  dans  l’Empire , que  les  Etats  pourraient  être  privez  de 
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leurs  droits  & privilèges  par  les  fuffrages  & le  refultat  de  pareilles  Députa- 
tions. 

Bamberg , qui  a occafioné  cette  difpute , y répliqué  ; 

I.  Que  les  Privilèges  d’Autriche  ne  s’étendoient  pas  (i  loin  dans  les  af- 
faires, qui  regardoient  l’Exemption  (&  dans  lefquelles  l’Empire  fe  trouvoit 
principalement  interefle , comme  étant  en  droit  de  revendiquer  fon  bien  en- 
levé) que  de  pouvoir  obliger  un  Etat  lezé  1 demander  & à recevoir  juftice 
des  Confeillers  d’un  autre  Co-Etat  refpe<3ivemcnt  & également  fujèt  à 
l’Empire,  & de  le  foumettre  à leurs  décidons  ; que  l’on  avoit  vû  les  Pri- 
vilèges d’Autriche,  & trouvé,  qu'ils  ne  regardoient  abfolument  pas  les  E- 
tats  immédiats  de  l'Empire,  mais  feulement  les  Pais,  Barons,  Seigneurs  fu- 
jets , Serviteurs,  Nobles  & Roturiers  de  l’Archiduc  , ce  qui  fe  trouvoit  dans 
le  Privilège  de  l’Empereur  Charles  IV. 

Que  plu  fleurs  autres  Electeurs,  & fpecialement  laMaifon  deSaxc  avoient 
également  obtenu  privilégia  exemptionis  refpetlu  fubditorum  : mais  non  pas  re- 
fpellu  Confiât  uum. 

Qu’un  Etat  de  l’Empire  ne  pouvoit  ni  demander  ni  recevoir  juftice  d’un 
autre  Co-Etat  immédiat  pour  ce  qui  regarde  un  fief  de  l’Empire , fans  por- 
ter préjudice  à fon  hommage  & autres  devoirs  Féodaux  : qui  obligeoient  3c 
voulaient  qu’on  ne  rendit  raifon  du  fief  à perfonne  qu’au  Seigneur  direct  : 
mutro  minus  advtrfiu  ipfitm. 

Que  ce  fiftéme  rendrait  un  Etat  immédiat  de  pire  condition , que  le  moirvj 
dre  Payfan  & Bourgeois  n’étoit  dans  l’Empire,  puifqu’en  vertu  des  ordon  ■ 
nances  de  la  Chambre  Impériale,  ils  pouvoient  encore  avoir  recours  contre 
leurs  propres  Seigneurs,  aux  dédiions  impartiales  des  Auftreges  ct*m  bénéficié 
Mppellationis  ad  Camcram. 

II.  Que  les  Eleétcurs  Sc  les  Etats  de  l’Empire  n’étoient  jamais  convenus 
que  cette  Conftitution  n’avoit  pas  été  réputée  pro  lege  publica , & qu’elle 
avoit  été  feulement  acceptée  pour  cette  fois , que  pour  cette  Raifon  elle 
ne  pouvoit  pas  être  alléguée  par  les  Etats  intereffez,  & encore  moins  dans 
la  difpute  de  Bamberg  contre  l’Autriche  ; puifque  lefdits  Seigneurs  Elec- 
teurs & Etats  de  l’Empire  avoient  au  contraire  toujours  été  d’opinion,  que 
cette  Conftitution  de  l’année  1 548.  avoit  été  faite  ad  prefintes  er  futur  os 
Cafus  auffi  bien  que  toutes  les  autres Conftitutions  de  l’Empire;  or  s’il  étoic 
vrai,  qu’il  falloir  la  regarder  feulement  , pro  eo  tempor't  <$■  tune fpcuficarit 
Cafibus , & qu’on  étoit  obligé  de  pourfuivre  le  procès  nécelTairement  & fub 
préjudicia  pendant  le  tare  limité  dans  cette  Conftitution-  ; il  n’auroit  pas  été 
befoin  de  la  renouveller  & de  la  confirmer  x8.  ans  après  en  1 57 f.  Et  cura 
tins  fit  hsterpretari  legem  , qui  fecit , ac  in  unius  prafirtim  interejfati  Status  ar- 
bitrio  ejus  interpretatio  minime  confifiat  ; il  étoit  confiant , que  les  Electeurs 
& les  Etats  avoient  conclu  & déclaré  plufieurs  fois , que  bien  loin  que  cet- 
te Convention  fut  éreinte  , il  falloit  la  mettre  en  pratique  ; c’eft  pourquoi 
on  fe  rapportoit  non  feulement  au  monitoire  des  Princes  & des  Villes , con- 
clu dans  leurs  colleges  refpectifs  à la  pluralité  des  voix,,  & inféré  enfuite: 

S.  j,  dans. 
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De  la  dans  la  Capitulation  du  Roi  Art.  32.  , mais  en  meme  tems  au  Recès  de 
Maison  l’Empire  émané  le  15.  de  Mars  1649.  en  faveur  des  Evêchez  de  Bamberg, 
d’Au-  de  Trente , & de  Brixen. 

triche.  Que  l’Empereur  Ferdinand , fuivant  les  remarques  précédentes,  avoit  con- 
fenti  à l’accommodement  judiciaire,  tel  qu’il  avoit  été  projetté  par  les  Con- 
feillers  du  Cercle , à condition  que  les  autres  Etats  de  l’Empire  feroient  la 
même  chofc:  Que  ces  Confeillers  du  Cercle  n’avoit  jamais  eu  la  pen- 
fée,  que  l'on  prendroit  cette  Convention  feulement  pro  tune  ; ni  que  le  tems 
déterminé  in  favorem  Imperii  & maturasionem  Procejfuum,  que  l’on  avoit  in- 
féré dans  cette  Conftitution , tournerait  au  préjudice  de  l’Empire  même  8c 
de  fes  Etats , & empêcherait  la  pourfuite  neceflaire  de  leurs  Griefs  légiti- 
més : ce  qui  privoit  neceflairement  la  Conftitution  des  bons  effets , qu'elle 
devoit  produire  ; 8c  s’il  étoit  vrai,  comme  on  prétendoit,  que  toutes  les 
plaintes  par  rapport  1 l’Exemption  avoient  dû  ceflër  dans  le  moment,  quele 
terme  fixe  étoit  échu  ; l’Empereur  avoit  eu  tort  d'envoyer  encore  l’an 
1570.  au  Procureur  Général  de  Spire,  pour  fon  information,  les  pièces 
neceffaircs  pour  les  affaires  de  l'Exemption,  qui  furent  produites  judiciai- 
rement par  le  même  Procureur  Général,  le  16.  Janvier  1 j 71. , fuivant  un 
Extrait  du  Protocollc. 

Et  enfin  , que  l’on  convenoit  volontiers  du  côté  de  Bamberg  , que  la 
Conftitution  mentionnée  de  l’an  1548.  difpoloit  in  puntio  Status  eximen- 
tis  Statum  alium  per  fe  antitjuitùs  lmptrio  immédiate  /itbjcRum  ; que  c’étoit 
juftement  ici  la  queftion,  fi  Bamberg , par  rapport  à fes  terres  dans  b Carin- 
thie  avoit  été  compté  entre  les  Etats  de  ce  Duché  avant  que  le  Recez 
Provifionel  eut  été  conclu?  8c  que  c'étoit  par  cette  raifon,  que  l’on  fe  refe- 
rait ici  à l’accommodement  judiciaire  du  Recès  de  l’an  1548.  8c  qu'on  le 
demandoit;  8c  quoique  Bamberg  n’y  ait  pas  été  fpecifié  nommément,  ceb 
ne  lui  préjudicioit  pas  abfolument  ; puifqu’il  y avoit  été  compris  vtrtualiter 
8c  en  vertu  de  b Règle  : Ubi  eadem  eft  legis  ratio , ibi  eadem  efl  ejus  difpo- 
fitio. 

Et  quoique  l’Empereur  eut  continué  l’an  1548.  de  regarder  tous  les 
Etats , dont  l’exemption  lui  avoit  été  conteftée  par  l’Empire , comme  fes 
Vaflaux  , 8C  fujets  héréditaires,  8c  qu’il  eut  foutenu,  qu’ils  appartenoient 
inconte ftablement  à fa  jurifdiâion  : neanmoins,  ne  videaur  judex  in  propria 
caufa  ejfe  velle  , il  avoit  confenti  à b dicifion  judiciaire  de  la  Chambre  Im- 
périale ; d’où  il  s’enfuivoit  de  foi-même,  que  l’Evéché  de  Bamberg  ne  pou- 
voir être  privé  de  1a  decifion  judiciaire  , propter  nudam  ajfertionem  adverfe 
partis. 

IH.  Qu’il  n’y  avoit  point  de  doute,  que  les  expreflions,  dont  l’Empe- 
reur Ferdinand  II.  s’étoit  fervi  dans  fa  lettre  mentionnée,  ne  fuffent  lega- 
les : c’eft-à-dire  conformes  au  contenu  du  Recès  de  l’Empire  de  l’année. 
1548.  qui  ne  marquoit  pas  la  moindre  chofe  d’une  decifion  de  la  part 
de  l’Autriche  par  devant  fes  propres  Confeillers  ; 8c  qu’il  falloit  s’en  fervir 
pour  expliquer  ce  à quoi  les  Archiducs  étoient  déjà  obligez  auparavant. 

IV.  Et 
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IV.  Et  quoique  la  dernière  Capitulation  Impériale  eut  renvoyé  cette  af-  De  la 
faire  à la  première  Diète,  pour  voir  fi  on  ^rpouroit  convenir  de  quelque  accorn-  Maison 
modemcnt  amiable:  cependant  la  validité  du  Recès  de  l'an  1548.,  & quel’ Au-  D’Au- 
triche ferait  obligée  de  Te  foumettre  à la  décifion  judiciaire  de  la  Chambre  TRICHE- 
Impériale  en  conformité  du  contenu  dudit  Recès , y avoit  été  éventuelle- 
ment reconnue  ; & comme  Ton  ne  put  terminer  cette  difpute  à la  Diète  fui- 
vante,  ni  par  un  accommodement  convenable  ni  par  d’autres  voycs,  cette 

claufe  étoit  tombée  d'elle  même,  & on  l’avoit  tout  à fait  omis  enfuite  dans 
la  Capitulation  de  TEmperereur  Leqpold  Art.  52.  , l'Autriche  ayant  été  o- 
bligée  purement  & fans  d’autre  condition  de  fe  conformer  à la  décifion  ju- 
ridique delà  Chambre  Impériale,  en  vertu  du  Rccès  de  Tannée  1548. 

V.  Qu’il  ne  falloir  pas  forcer  l'interprétation  du  fuffrage  d'Autriche  du 

Tff.  de  Mai  1654. , puifque  fi  on  Tcxpliquoit  ex  antécédent  il>ns , on  trou- 
verait certainement  , que  la  décifion  de  la  Chambre  Impériale  in  panel  o 
Exemtionis  avoit  été  agréée  en  pleine  Diète,  fer  fmüionem  pragmoticam  : 
qu'elle  avoit  été  mife  en  execution  Tan  1 549.  pravià  1 . J a,,  nam  émanai  d 
citatione  in  Caméra  : qu'elle  avoit  été  reproduite  le  17.  d'Aout,  que  Ton 
avoit  conftaté  la  légitimation  par  un  interlocutoire  le  zj.  dito  & ayant  été 
produite  le  17.  de  Décembre  & conftaté  l’inftance  , on  avoit  continué  de 
procéder  contre  le  Roi  Ferdinand , & contre  fon  fils  Ferdinand  Archiduc 
d'Infpruck  en  1551.  5<S.  J7-  59-  <*»•  <55-  69-  7°-  71-  75- 

fi  donc  l’Autriche  foutient , qu’elle  n’a  jamais  dénié  le  droit  à perfonne,  & 
que  ce  n’etoit  pas  par  fa  faute  , fi  le  Recès  de  l’Empire  de  Tannée  1 548. 
n’avoit  pas  eu  fon  effet  : il  falloir  neceffairement  entendre  par-là  qu’en  cas 
que  quelqu’un  avançât,  que  l’Autriche  n’avoit  pas  encore  fatisfait  au  Re- 
cès de  1548.  elle  s’offroit  toujours  de  fe  foumettre  aux  dccifions  judiciai- 
res , pour  faire  voir,  qu’on  ne  pouvoit  pas  lui  en  imputer  la  faute. 

VI.  Que  le  Refultat  du  Confeil  des  Députez  étoit  valide  in  formahbas  y 
d’autant  que  l’on  n’y  avoit  rien  changé  malgré;  toutes  les  proteftations  des 
Plénipotentiaires  d’Autriche  , lorfqu’on  en  avoir  fait  la  refumption,  & par 
confcquent  il  devoir  être  confideré  comme  une  Conclufion  des  Députez  ; 
que  pourtant  on  étoit  très  porté  à ne  s’en  pas  prévaloir  contre  l’Autriche 
comme  d'une  décifion  de  la  difpute  préfente  , mais  feulement  comble  un 
Excitatorium , pour  encourager  l’Autriche  à fe  conformer  au  Rccès  de  1 548. 

& à accorder  à Bamberg  l’accommodement  demandé. 

Ou  a taché  dans  le  fiécle  paffé  d’éclaircir  cette  importante  difpute,  L’Eut p/e- 
par  les  Raifons  & preuves  reportées  ci-deffus.  Il  parait  par  le  Recès  inleré  ftat. 
dans  l' Archive  de  l’Empire  de  Lanig  ( m ) , qu'elle  a été  entièrement  & pour 
toujours  terminée  le  zo.  de  Dec.  1674.  cependant  il  ne  nous  a point  paru 
inutile  d’en  faire  ici  un  § exprès  puifqu’on  y trouve  plufieurs  principes  qui 
fervent  à faire  entendre  particulièrement  les  Intérêts  & les  Privilèges  de  la 
Maifon  d'Autriche. 

10.» 

(»)  Spic.  Cectef.  t»n.  1.  f.  ny. 
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§■  10. 

T rét  enflons  de  la  Ma'tfon  d'Autriche  fur  les  Evêchez  deTr  en- 
te & de  Brixen. 

L’Hiftoire,  T Es  Evêchez  de  Trente  & de  Brixen  confinent  à la  Comté  de  Tirol, 
JL.  & font  par  confequent  également  intereffez  à une  defenfc  mutuelle- 
c’eft  pourquoi  ils  fe  font  réciproquement  affiliez  de  toutes  leurs  forces  lors^ 
que  l’un  ou  l’autre  a eu  à foutenir  des  guerres,  & ils  ont  lait  enfemble  une 
confédération  pour  leur  commune  defenfe  ; c’eft  aufli  en  confideration  de 
cette  confédération  que  les  deux  Evêchez  ont  comparus  aux  Affemblécs  des 
Etats  de  Tirol  comme  Conféderez,  pour  les  a (lifter  de  leurs  bons  Confeils 
à la  confcrvation  du  repos,  de  la  profperité  & de  b defenfe  des  Pais  réci- 
proques. 

En  vertu  de  quoi  l’Empereur  Maximilien  I.  comme  Comte  de  Tirol 
leur  a promis  de  les  exemter  à l’avenir  de  toutes  les  taxes,  que  l’Empire 
leur  pourrait  impofer  comme  membres  immédiats , cette  tranfaftion  fut  ef- 
feflivement  confirmée  l’an  1548.  à b Diète  d’Augsbourg,  à condition  que 
ces  deux  Evêchez  feraient  confervés  dans  leurs  dignitez  immédiates  & dans 
leurs  voix,  lêances,  droits  & privilèges. 

Les  Evêchez  au  contraire  s’obligèrent  à d’autres  Charges,  qui  donnè- 
rent enfuite  occafion  à plufieures  difputes;  or  ces  Evêchez  & les  quatre 
Etats  de  Tirol  s’étant  Chargez  d’une  dette  de  la  Chambre  des  finances  de 
la  Haute  Autriche  de  1600000.  florins  à 1a  perfuafion  de  l’Archiduc  Fer- 
dinand , lorfqu’elles  fe  trouvèrent  l'an  1575.  à l’Affemblée  Générale  d’In- 
fpruck  (a)  ; on  leur  fournit  des  indemnisations , & l’Archiduc  leur  promit 
outre  cela  une  exemption  de  tousfubfides  & de  toutes  fortes  de  taxes  pour  le 
tems  de  zo.  années  confecutivcs.  On  leur  demanda  nonobftant  ces  promef- 
fes,  l’an  1577..  une  Tomme  de  150000  florins,  l’an  1582.  225000!  florins 
l’an  1586.  700000  florins,  l’an  1590.  550000.  florins,  l’an  1492.  l’en- 
tretien d'un  Régiment  pour  5.  ans,  & l’an  1594.  b fomme  de  550000. 
florins.  Et  quoique  les  Evêchez  fe  trouvaffent  obligez  d’y  confentir,  ils 
ne  manquèrent  pas  de  protefter  folemnellement , & prétendirent  de  ne  devoir 
aux  Comtes  de  Tirol,  que  b defenfe  mutuelle  du  pais,  & qu’ils  n’étoient 
absolument  pas  obligez , de  fe  charger  des  Dettes  étrangères  i b ruine  des 
fujets  des  Evêchés,  d'autant  qu’on  ne  paroifloit  jamais  content,  & qu'on 
augmentoit  fans  ce  (Te  les  fommes  accordées.  Les  Députés  des  Evêchés  a- 
yant  pouffé  cette  affaire  avec  beaucoup  de  vigueur  à la  Diète  du  pais  de 

l’an- 

(«)  Ce  prêt  a donné  lieu  a direrfes  difputes  , fur  lefqucllcs  parurent  direr  Ecrits  ' 
•dont  Mt.  Luair  rapporte  un  de  171a.  » fcthftii  feriptb  illujir.p.  777.  intitulé  GruntUi- 
thtn  BtrichH,  H y a aufli  le  Grwtdlichen  VttrfieUmg,  qui  eft  de  1708. 
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l'année  i<5^.  L’ ArchiduchcfTe  Claude , comme  Tutrice  des  Princes  mi-  De  la 
neurs  du  Tirai,  & les  autres  Etats  de  cette  Comté,  qui  trouvoient  leur  \'A,soK  . 
compte  dan*  cette  égalité  de  co-fujetion  des  deux  Evêchés,  y oppoferent  . 

les  anciens  us  & coutumes,  & les  menacèrent  d’exécution  en  cas  qu’ils  per- 
fiftaffent  dans  le  refus , ayant  pour  cela  entre  leur-  mains  la  Copie  autenti- 
que  du  Refcript  de  l’Empereur,  qu’ils  produifirent  en  meme  tenas  aux 
Députés.  Ce  qui  obligea  les  Evêchés  de  s’addefler  à l’Empereur,  qui  a- 
voit  déjà  fait  écrire  à l’ArchiduchelTe  , de  ne  pas  le  dépouiller  de  la  pof- 
feflion;  cette  Lettre  fut  communiquée  à l’Evêque  de  Brixen,  8e  il  lui  fut 
en  même  tems  enjoint,  de  s’y  conformer  comme  à une  decifion.  Mais  les 
Evêques  portèrent  leurs  plaintes  au  Confeil  Auliquc  de  l’Empire  & y deman- 
dèrent l’inhibition  de  ces  attentats.  Le  Confeii  Aulique  ordonna , par  un 
Decrèt  en  date  du  10.  d’Oâobre  i (S54.  , commtnication  des  Pièces  & 
en  attendant  fufpenfion  de  tous  attentats.  Ce  qui  fut  réitéré  fur  les  inflances 
des  Evêques  le  5.  Avril  16*5.  y étant  dit.  „ Que  les  Evechez  ferait  obli- 
„ gez  de  faire  des  plaintes  à la  Chambre  Impériale  contre  l’Autriche  ex  lege 
„ diffetmari  & de  s’addrelfer  enfin  à tout  l’Empire , ce  qui  ne  (èroit  pas 
„ trop  avantageux  à S.  M.  Impériale  d’autant  que  ces  Evêchez  fe  trou- 
„ vant  dans  le  voifinage  des  Vénitiens,  qui  n’étoient  pas  trop  amis  de 
,,  de  l’Autriche,  il  éroit  à craindre,  qu’ils  ne  fe  joignirent  à eux.  C’eft 
„ pourquoi  le  Confeil  Aulique  de  l’Empire  trouva  à propos  d’ordonner  u- 
„ ne  Comnvllion  du  Confeil  Auliaue  pour  examiner  cette  affaire  & de  de- 
„ fendre,  en  attend-.nt,  à rArchiduchefTe,  les  voyes  de  l’Exécution.  Sur 
cela  l’Empereur  exhorta  auflà  d’ Archiduceffe  par  un  monitoire  du  $0.  d’A- 
vril  1 6} 5.  de  fe  conduire  avec  obcifTance  dans  l’Execution,  afin  de  faciliter 
d’autant  mieux  la  Commilfion  du  Confeil  Aulique  de  l’Empire.  Mais  l’Ar- 
chiducheffe  fit  préfenter  à l’Empereur  une  ampte  Deduéhon , par  laquelle 
elle  tacha  de  prouver  que  la  Maifon  d’Autriche,  en  vertu  de  fes  privilèges, 
n’étoit  pas  obligée  de  fe  foumetrre  à la  connoifTance  que  le  Confeil  Aulique 
de  l’Empire  vouloit  prendre  de  cette  affaire,  priant  en  même  tems  fâ  Maj. 

Imp.  en  vertu  des  privilèges  d’Autriche , de  ne  pas  communiquer  cette  De- 
duftion  aux  Evêques.  Par-là  les  Evêchés  crurent  avoir  au  moins  obte- 
nu, que  la  Maifon  d’Autriche  ferait  obligée  de  s’engager  avec  eux  devant 
le  Confeil  Aulique  Impérial  fuper  dedinMorià  Fort  , & d’y  faire  décider  la 
Queftion  préjudicielle,  ft  exceptée  Foré  incompetentis  aurait  lieu  ? Maison  leur 
oppofa  les  Privilèges  d’Autriche,  & on  porta  l’Empereur  Ferdinand  à é- 
crire  à l’Evêque  de  Brixen  en  date  du  tyme.  de  Mai  1 636,  qu’il  fe  trou- 
voit  obligé  de  foutenir  l’ArchiducefTe  contre  l’Evêché  dans  les  anciennes 
coutumes,  & dans  les  voyes  de  l’Execution,  en  casque  les  Evêchés  ne 
s’accommodaflênt  pas  aimablement.  Les  deux  Evêques  Charles- Emou uel  Sc 
Guillaume  répondant  à fa  Majefté  Impériale  en  date  du  27.  & 29.  Juin 
(buunrent^  qu’il  falloit  que  la  Queftion , ejuts  in  poffcflioue  fit , nec  ne\  fut 
premièrement  décidée  par  le  Confeil  Aulique  de  l’Empire.  Que  la  partie  ad- 
verfè  n’avoit  pas  encore  reconnu  la  jurisdiction  de  ce  Tribunal.  Que  les 
Su  PL.  au  Tom.  I.  * T preu- 
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preuves  n’ croient  pas  recueillies  juridiquement.  Que  l’on  n’avok  pas  enco- 
re entendu  les  plaintes  des  Evêchés:  que  par  confequent  cçtte  caufe  n’étoit 
pas  encore  inftruite  même  *•  fummarijfimo.  Et  en  cas  que  la  Comte  de  Tt- 
rol  entreprit  encore  des  plus  grands  attentats,  qu’ils  fe  refervoient  alors  tou- 
tes les  voyes,  qui  pourroient  fervir  à la  confervation  de  leur  Liberté:  8c 
qu’ils  feraient  à la  fiij  obligez  d'avoire  recours  ad  fummum  Pontifictm  & Rn- 
manant  Imperium , ou  d’annuller  tout  à fait  ta  Convention  faite  l’an  1511, 
& de  payer  eux  memes  leurs  taxes  à l’Empire  , comme  ils  avoient  fait  autre- 
fois. L'Empereur  Ferdinand,  qui  fe  trouvoit  alors  à Lintz  & fur  le  point 
d’entreprendre  fon  voyage  pour  l’Empire,  confulta  ceux  du  Confeil  Au- 
que,  qui  fe  trouvèrent  prefent.  Et  ceux-ci  ayant  opiné,  que  l’Empereur 

Êjuvoit  fort  bien  remettre  cette  affaire  à la  decifion  du  Confeil  Aulique 
ns  préjudice  pourtant  des  privilèges  d’Autriche,  8c  que  l’Archiducheffe 
réitérait,  en  attendant,  dans  la  manutention  arbitraire , par  undecrèt  confor- 
me ad  pojfe/ôrium  moment aneum , jufqu’à  ce  que  les  Evêchés  euffent  prouvé 
leurs  exceptions  tant  altioris  indaginis  dans  la  pofTeflion , que  de  leurs  peti- 
toire  ; l’Empereur  Ferdinand  reprocha  dans  une  lettre  datée  le  29.  Juillet 
161,6.  & en  des  termes  très  aigres  à l’Evèque  Guillaume  le  recours  allégué 
ad  Fourifrer/t  cr  Imperium , & la  calfation  de  la  Convention  fait  l’année  1511. 
l’exhortant  en  meme  tems  d’oheir  à l’ArchiduchelTe  en  conformité  de  fon 
devoir,  d’autant  que  la  Mai  fort  d’Autriche  avoit  joui  en  tout  tems  de  ljc 
paifible  pofl'eifion  Jaris  collellandi , du  Confentement  de  ces  pais  même  au- 
delà  de  100.  ans,  que  les  Evêques  avoient  aulfi  été  inférez  dans  les  Regiftres. 
du  pais,  & avoient  comparu  aux  Diètes  de  la  Province.  Quoique  l’Evê- 
ché de  Brixen  tacha  d’enerver  ces  raifons  alléguées  dans  la  lettre  de  l’Empe- 
reur par  des  reprelêntations  contraires  : l’Empereur  déclara  par  fa  reponfe  du 
a4.  de  Noy.  e.  a.  qu’il  s’en  tenoit  à la  jufte  refolution  , qu’il  leur  avoit 
déjà  notifiée.  Les  Evêques  voyant  donc,  qu'ils  n’obtiendraient  jamais  leurs 
demandes  de  cette  manière , s'addre fièrent  au  College  des  Eledeurs , qui  ad- 
drefia  à l’Empereur  (à  conclufion  du  9 • Janvier  1657.  rtu*  portoit  en  fub- 
fiftance:  qu'il  plût  à S.  M.  Impériale  de  vouloir  acquiefêr  aux  motifs 
de  defenfe  de  ces  deux  Evechcz  immédiats , qui  jouiffoient  de  Voix  & 
feance  dans  les  Diètes  de  l’Empire  8c  qui  avoient  été  invertis  par  les  Em- 
pereurs de  toutes  les  régalés  8c  de  la  jurifdidion,  & de  ne  pas  les  charger 
davantage,  bien  loin  de  là , de  leur  reftituer  ce  qu’ils  avoient  paiédc  trop, 
& de  remettre  cette  affaire  à des  Arbitres , ou  à la  Chambre  Impériale , per- 
mettant au  Procureur  Général  de  l’Empire  d'y  intervenir;  la  Maifou  d’Au- 
triche fe  fiant  fur  fës  privilèges,  s’embarafia  peu  de  ces  remontrances , elle 
continua  les  arrêts , qu’elle  ayoit  déjà  fait  mettre  dans  le  mois  d’Odobre  de 
l’année  , au  fon  du  Tambour,  fur  les  Revenus  des  Evechez  : les  Inhi- 
bitions du  commerce  des  Salines  : & l’execution  de  leur  quote  part  de  50000. 
florins  jufqu’à  l’an  1659.  le  College  des  Eledeurs  renouvella  fa  conclufion 
le  9.  d’avril  1640.  fur  les  inftances  des  Evechez  , 8c  donna  à connoitrc  à 
l’Empereur,  que  le  Comte  de  Tirol  n’étok  que  le  Proredeur  des  Evechez. 

Y . Mais 
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Mais  ceux-ci  voyant,  que  la  conclufion  du  College  Electoral  (cul  ne  pour-  D»  la 
roit  pas  les  tirer  d'affaire,  ils  porteront  cette  affaire  l'an  ^41.  à la  Diète  Maison 
générale  de  l'Empire,  qui  l’accepta  aufli-tôt  comme  un  grief  public,  & le-  D Au' 
livra  à S.  M.  Impériale  fa  conclufion  en  faveur  des  Evechez  ; cependant  TRICHE’ 
toute  cette  manouvre  n’opera  aucune  modération  dans  cette  affaire,  les  E- 
leéleurs  Catholiques  preflerent  de  nouveau  l'Etppercur  par  une  lettre  eh 
date  dû  9.  Mai  1645.  , d’affoupir  cette  dilpute  par  un  accommodement 
amiable  ou  par  une  decifion  judiciaire,  de  furfeoir  les  attentats,  & de  con- 
lêrver  les  Evechez  dans  leur  immediateté.  Cette  lettre  fut  au  Ti  to~  envoyée 
<t  l’Empereur  par  les  Evêques,  il  leur  répondit  le  1^.  de  Mai  11S45.  que 
cette  affaire  refteroit  in  Jtatu  quo , fuivant  la  déclaration , que  feu  fon  père 
l’Empereur  Ferdinand  II.  avoit  faite,  1 an  1 C^6.  le  19.  Juillet.  Le  tems  de 
l’büverture  du  Congrès  de  Weftphalie  approcha  dans  cet  intervalc,  les  E-j 
vcchez  s’addre lièrent  l’an  tt>47.  aux  Pacificateurs  , & y intimèrent  leurs 
plaintes  fer  ordinariam  dittaturam  ; le  Plénipotentiaire  d Autriche  y répli- 
qua à PElefteur  de  Mayence  : que  cette  affaire  n’appartenoit  pas  au  Con-‘ 
grès  par  rapport  à fa  qualité  , le  dit  Congrès  ayant  été  feulement  ordonné 
quo  ad paeem  p.vtgcndam , que  les  Privilèges  de  l’Autriche  n’étoient  pas  fii- 
jets  aux  Décidons  des  Puiflances  étrangères  : que  diverfes  affaires  de  cette 
nature  y avôient  été  déjà  renvoyées  : Se  enfin  que  la  Maifon  d’Autriche 
n’étoit  pas  impliqué  dans  une  guerre  contre  des  Evechez  , dont  les  injuffes 
prétendons  avoient  déjà  été  fuffifament  déduites  ; les  Evechez  y répliquè- 
rent , que  le  but  du  Congrès  préfent  étant  Traquilitas  exterr.a  <$■  interna 
Cermani a , cette  affaire  appartenoit  fans  doute  à ce  dernier  genre  de  pacifi- 
cation, d’autant  que  les  Evêchéz  ne  rccherchoient  pas  la  decifion  des  Puis- 
sances étrangères  dans  cette  affaire,  confentant  même  d’attendre  la  Conclu- 
fion Se  la  fignafure  de  la  Pa’ix , pour  n’y  apporter  aucun  obftacle  , Se  pour 
n’y  donner  pas  l’occafion  de  les  renvoyer  pour  cela  : & que  cette  affaire 
s’accomipoderoit  d’Autant  plutôt,  qu’elle  n’étoit  pas  encore  venue  aux 
voves  dê  fait , & qué  l’on  ne  fe  plaignoit  que  des  Attentats  paffez  ; ces  re- 
monftrances  de  part  & 4’autré  furent  portez  le  17.  Février  1549.  pJr  l’E- 
lefteur  de  Mayence  au  College  des  Eleéteurs  , & Saltzbourg  les  porta  1 
celui  des  Princes,  ou  le  plus  grand  nombre  des  voix  vota  en  faveur  des  E- 
VcChei  , Se  on  leur  accorda  un  refultaf  à Sa  Majefté  lmp.  qu’il  lui  plut  de 
leur  accorder  Ùn  accommodement  amiable , ou  la  jurifdiâion  de  la  Chambre 
Impériale  en  vertu  du  Reflétât  de  l’Empire  de  l’année  1548.,  ce  qui  fut’ 
infinité  à l’Efn^eréur  h M un  fier  par  les  Etats  de  l’Empire  le  15.  de  Mars, 
cependant. ils  ne  purent  obtenir,  qu’on  inférât  dans  l’inftrument  de  la  Paix, 
quelque  chofe  d’avantageux  pour  les  Evéchez , qui  furent  obligés  d’at- 
tendre jufqù’à’ la  Capitulation  de  Ferdinand  l y.  de  l’année  1653.  dans  la- 
quelle fc  College  Elêéforal  fit  inférer  en  faVeür  des  Evechez,  l’Article  51.; 
qu’il  plairoit  à S.  M.  I,  de  faire  rendre  juftice  devant  les  Tribunaux  de 
l’Empire  en  conformité  des  ordonnances  de  la  Chambre  Impériale  aux  E- 
tits,  qili  fe  pUignbtent.de  Itf  Maifon  d’Autriche  ; mais  Ferdinand  ir.  n’é- 
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De  la  tant  pas  parvenu  à la  Regence , & le  Refultat  ayant  été  projetté  en  termes 
Maison  trop  généraux:  les  Evêchez  obtinrent,  que  l'on  répéta  la  même  chofe  dans 
d Au'  la  Capitulation  de  l’Empereur  Léopold  de  l’année  1658.  Art.  & que 

triche.  j.Qn  y fpeafia  les  points  conteftez  entre  la  Maifon  d’Autriche  & quelques 
membres  de  l’Empire  , dont  ceux,  qui  regardoient  l’Exemption  des  Con- 
tributions & des  taxes,  & en  partie  la  jurifdiction,  devraient  être  demonftrez 
& renvoyez  au  Refultat  de  l’année  1548.;  les  Evêchez  fe  crurent  en  droit 
en  conformité  de  ceci  d’intenter  adion  contre  la  Maifon  d’Autriche  par  de- 
vant la  Chambre  Impériale  , ce  qu’il  n’executérent  pourtant  pas  parceque 
l’Archiduc  Charles  , comme  Seigneur  régnant , ne  les  prefla  pas  trop  de 
payer  les  Impofitions  & les  Dons  gratuits , & que  d’ailleurs  il  vécut  en 
bonne  intelligence  avec  l’Evéché  de  Brixen  ; & quoique  l’Archiduc  Léopold 
fit  revivre  cette  difpute  , fa  mort  prématurée  interrompit  ce  deflfein  , 8c 
l’Empereur  Léopold  ayant  fuccedé  après  fa  mort , il  traita  les  Evêchez  avec 
beaucoup  de  douceur  à l’exemple  de  l’Archiduc  Charles  , ce  qui  fut  caufe 
que  les  Evêchez  confentirent.au  moyen  de  Reverfales,  i plufieurs  Dons  gra- 
tuits & i d'autres  Conventions  & accommodements  amiables , fe  refervant 
pourtant  la  dccifion  judiciaire  de  la  Chambre  Impériale,  dont  elles  avoient 
obtenu  le  droit  par  les  Capitulations  de  Jofeph  & de  Charles ; la  Maifon 
d’Autriche  tache  de  prouver  par  les  Raifons  fuivantes , que  les  Evêchez  ne 
font  pas  feulement  obligés  de  fournir  leur  Contingent  à la  defenfe  commo- 
ne  du  pais,  mais  de  fubvenir  encore  aux  befoins  particuliers  des  Princes  du 
Tirai. 

Riifons  de  Par  rapport  à la  fuperiorité  territoriale , qui  n’appartenoit  pas  feulement 
b Maifon  à la  Maifon  d’Autriche  ex  commuai  Recula,  cjmccjuid  efi  in  territorio , tllud 
d Autriche.  eft  de  territorio,  mais  aufli  en  vertu  de  (es  Privilèges,  qui  ne  fouffroient  pas 
d’autres  Etats  dans  les  pais  d’Autriche  que  ceux  qui  lui  font  affujettis , & 
dans  lesquels  elle  a toujours  exercé  divers  aétes  confidérables  de  juridic- 
tion, étant  notoire,  que  chacque  Prince  régnant  en  Tirai  eft  endroit  de 
conftituer  un  grand  Baillif  dans  l’Evêché  de  Trente,  d’obliger  les  Officiers 
militaires  à lui  faire  ferment,  & de  jouir  de  l’Autorité  immédiate  fur  tous 
ceux , qui  ont  été  ennoblis  avant  Maximilien  /.  & immatriculez  dans  les 
Regiftres  du  Tirai,  quoiqu’ils  demeuraient  dans  lefdits  Evêchez. 

II.  Qu’il  étoit  connu,  que  les  Evêchez  avoient  été  incorporez  8c  in- 
férez dans  les  Regiftres  du  Tirai , ce  qui  inférait  prefumtionem  fubjec- 
tionis. 


III.  Qu’on  pouvoir  prouver  par  les  aétes  des  Diètes  du  Tirai,  que  les 
Evêchez  du  Tirai,  en  vertu  de  la  Convention  de  l’Année  1511.  compa- 
roiffoient  à toutes  les  Affemsbées  du  païs,  comme  les  autres  membres. 

IV.  Puifque  les  Evêchés  étoient  fous  la  protection  & la  Sauve-garde  du 
Tirai , 8c  que  ces  Protedeurs  avoient  joui  au  rems  pa(Té  de  la  fuperiorité 
territoriale. 

V.  Qu’il  fe  trouvoient  pluficurs  pades  & autres  Conventions , qui  proti- 
yoient  cette  fujettion , & une  obligation  proportionnée  des  Evêchés  à four- 
nir 
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nir  aux  taxes  du  pais.  Que  la  feule  convention  de  l’année  ijtfi.  mettoit 
toute  cette  difputc  hors  de  doute. 

VI.  Que  la  Maifon  d’Autriche  étoit  encore  fondée  dans  cette  affaire  fur 
les  anciens  Us  & Coutumes  , en  vertu  desquels  elle  avoir  exercé  depuis 
un  teins  infini  fur  ces  Evêchés  le  droit  de  léver  les  Impôts,  ayant  aufli 
foutenu  ce  tirulum  pojfejfumis  antiqn*  i»  ctmradiciorio  devant  S.  M.  Impéria- 
le & le  Confeil  Aulique  lmp. , ce  dont  les  Evêchés  aurait  aufli  fort  bien 
pû  fe  contenter , s’ils  avoient  voulu  conlïdérer  que  la  Convention  de  l’an- 
née 15 11.  parloir  en  propres  termes  d’une  afliftance  envers  la  Comté  de  Ti- 
rai, NB.  conforme  aux  anciennes  coutumes.  D’autant  qu’il  étoit  notoire, 
qu’ils  avoient  fourni  leur  contingent  pour  les  noces  de  l’Archiduc  Sigis- 
ftiond  l'an  1484.1  & dans  plufieurs  autres  befoins,  dont  il  ferait  fuperflu 
d’alleguer  d’autres  exemples,  que  les  feuls  fubfides,  qu’ils  avoient  fournis 
les  années  1490.  1495.  1496.  & particulièrement  ceux  de  l'année 

pour  l’entretien  des  jeunes  Princes. 

VII.  Que  l’F.mpire  par  le  Recès  de  l’année  1548.  avoit  cédé  & trans- 
porté aux  Archiducs  d'Autriche  , comme  Princes  du  Tirai,  le  jus  colldhmdi 
dans  ces  Evêchés. 

VIII.  Que  la  Comté  de  Tirai  avoit  encore  en  fa  faveur  rem  judicatnm , 
Sa  Majefté  Impériale  ayant  décidé  dans  cette  affaire  en  faveur  de  la  Maifon 
d’Autriche  par  un  Refcript  particulier  addrefTé  aux  Evêchés  en  date  du  19. 
Juillet  1 656.  que  fadite  Majefté  Impériale  avoit  même  pris  la  précaution 
de  communiquer  auparavant  aux  Membres  du  Confeil  Aulique  Impérial , 
qui  s’étoient  alors  trouvés  auprès  de  fa  perfonne,  qui  avoient  abfolument  dé- 
bouté les  Evêchés  in  fnmmnrijjimo , d’etre  plus  écoutées. 

IX.  Que  les  Evêchés  s’éioient  obligées  par  une  équité  naturelle  de  fê» 
courir , par  des  taxes  , leurs  Princes  & leurs  Seigneurs  territoriaux , d’au- 
tant que  la  Maifon  d’Autriche  étoit  obligée  de  fatisfaire  l’Empire  pour  eux* 
ce  qui  ferait  fort  onéreux  pour  l’Autriche,  vû  l'argent,  qu’elle  étoit  obli- 
gée de  payer  pour  la  fatisfaérion  de  la  Suede , & pour  les  autres  charges  de 
l’Empire,  & qui  montoit  bien  au-delà  de  ce  que  les  Evêchés  bonifieraient  j 
ce  qui  étoit  pourtant  contre  toute  équité  & juftice. 

X.  Et  fuppofé,  que  tout  ce  que  ces  Evêchés  alleguoient  fut  vrai,  ce 
q u’on  ne  leur  accordoit  pas.  Il  étoit  fuffifanment  connu , que  les  Evêchés 
poffedoient  encore  dans  le  Tirai  plufieurs  terres,  redevances,  & rentes  par- 
ticulières hors  du  territoir  Epifcopal,  dont  ils  tiraient  l’Ufufruit , & par 
confcquent  étoient  à cet  égard  fujèts  au  Seigneur  Territorial  du  Tirai,  & o- 
bligez  de  fournir  à fes  befoins. 

XI.  Qjie  fur  cela  la  Maifon  d’Autriche  pouvoit  faire  voir  les  Bulles  des 
Pontifes  comme  de  NicoUs  y.  de  l’année  1451.  & de  Pi*  U.  de  l’année 
1459-  j mais  que  fon  droit  étoit  fur  tout  fondé  fur  l’Analogie  du -S.  Em- 
dans  pire,  qu’on  pourrait  tirer  des  Recès  des  années  1495.  ijoo.  1512. 
1 j 1 8. , lesquels  il  a été  fuffifament  fait  mention  des  Evêchez. 

Les  Evêchés  repondent; 

. Tî;  Q" 
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I.  Que  prctfwntio  fuperioritatit  territorUlit  ex  reghlà  iftk  commun*  (à)  n’a- 
voit  pas  lieu , aulTi-tôt  que  l’on  pouvoir  faire  voir  le  Contraire  avec  évi- 
dence ; ce  que  les  Evêchés  s’offtoient  de  faire  très  volontiers  & avec  d’au- 
tant plus  de  plaifir , que  par  là  on  refoudroit  en  même  tems  l’objeâion  des 
privilèges  d’Autriche,  qui  certainement  ne  pouvoient  pas  ôter  à un  tiers 
(on  jus  qutfitum  & pojfcffionem.  Que  pour  bien  prouver  le  jnt  territoriale 
fur  les  Evêques,  il  feroit  neceffatre  de  confiderer  d’abord  un  Etat  de  l’Em- 
pire, tant  par  rapport  à l’Empereur  & à l’Empire,  que  par  rapport  à fes 
propres  fujets.  Quant  à la  première  Confideration , il  falloir  qu’un  Etat 
immédiat  de  l’Empire  fut  1.  mfcript  dans  la  matricule  de  l’Empire,  a. 
Qu’il  fut  compris  dans  les  contributions  de  l’Empire.  $.  Qy’il  eût  feance 
& voix  aux  Diètes,  & enfin.  4.  Qp’ü  fut  en  poueflion  d’un  territoire  ou 
d’un  pais,  dont  5.  la  fuperioritè  territoriale  lui  apartint  ; Or  comme  il  eft 
certain,  que  les  deux  Evêchés  fe  peuvent  vanter  d’être  en  poffeflion  de 
ces  qualitez  requifes,  il  eft  par  conféquent  hors  de  doute,  qu’ils  font  effec- 
tivement des  Etats  immédiats  de  l’Empire  pour  le  prouver,  on  fe  rapporte, 
quoadprimum , à la  matricule  de  l’Empire,  qui  eft  entre  les  mains  de  l’E- 
lefteur  de  Mayence,  & à celles  que  les  Publiciftes  (b)  ont  déjà  publier. 
Qnoad  fecundnm  que  les  Evêchés  fe  trouvoient  taxez  dans  les  contributions 
fous  le  Cercle  d’Autriche  à 552.  florins  par  mois  Romain,  & à 60.  & a- 
vec  1‘ Augmentation  à 100.  florins  par  an  pour  la  Chambre  Impériale 
étant  effectivement  obligées  de  payer  ce  dernier  pofte  tous  les  ans  j Quoad 
tertium.  Que  les  Evêques  avoient  eu  voix  & feance  dans  l’Empire  depuis 
plufieurs  Siècles,  & avant  que  le  Tirol  eut  été  feparé  de  la  Bavierre  (c)  par 
Frédéric  /. , que  pour  le  prouver  on  fe  rapportoit  premièrement  aux  aftes 
de  la  Diète  Provinciale  du  Tirol  de  l’année  151s , & qu’enfuite  on  pou- 
voit  raifonnablement  alléguer  en  leur  faveur  fubfcript ionts  Recejfnnm  Imperii; 
Atd quart um  : Que  le  territoire  Géographique  (d)  des  Evêchés  conftoit  évi- 
denment,  par  les  Hiftoires;  outre  que  leurs  titres  d’acquifition  fubfiftoient 
encore,  & d’autant  qu’on  pôuvoit  faire  voir  les  Lettres  patentes  des  Em- 
pereurs Conrad  (e)  & Henri , dont  le  premier  fit  prefent  l’an  1 077.  à Har- 
■wich  Evêque  de  Brixen,  de  la  Comte,  qu’il  avoit  confisquée  à ff'c/fe  Duc 
de  Tirol  & le  fécond  lui  conféra  l’an  1091.  Comitatum  Puftria  , dont 
l’Eveche  jouiffoit  encore  actuellement , à l’exception  de  quelques  petits 
CantôhS  '(/).  Que  l’Evêché  de  Trente  pouvoir  également  produire  des 

Lct- 


(0)  Mr.  Tliomtjiui  en  explique  le  Véritable  fens  dans  une  diflertation  particulière. 

(1)  Comme  Webrncr  m d(irv.  prati.  vert.  Matriculà.  Rcincking  in  apptnJ.  ad  cap.  r. 
elaf.  4.  L.  1. 

(e)  Aventinus  iK  Annal.  Ètjicit  L.  f.  f.  154.  f.  6oj.  Math.  Burglchtler  dans  la  Vie  de 
S,  irérrpstiVA'.  1 <f-  e 3. 

{d)  Dn  peut  cortfulter  touchant  celui  de  Brixen,  l’auteur  des  ComprnJunfen  ZxtraSi 
& c.  dans"  Lûnig  üranJùfic  &c.  P.  [..  f.  7f>. 

(e)  Dans  Lunift  K A.vtihcnnf.  BnXenlîbus».  147. 


(*)  Dans  Lunig  J 
(f)  Ibid.  e.  I.  p.  1080. 
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Lettres  & des  diplômes  de  l'Empereur  Conrad  H.  (g)  par  lesquels  il  fait  Db  la 
prélent  à l'Evêché  de  la  Comté  de  Trente,  l’ao  1017,  de  la  Comté  de  Maiîom 
Venofte  & de  Boze  l’an  iot8  Sans  compter,  que  le  territoire  des  E-  d’Au- 
vêchés  eft  clairement  fpecifié  dans  les  lettres  d’Inveftitures  , & que  la  Mai-  TRICHE- 
fon  d’Autriche  elle  même  ne  le  contefte  que  par  rapport  à la  fuperiorité 
territoriale,  ce  qu’on  pouvoit  pourtant  fuffifament  prouver  tant  perirori'e, 
que  pojfejforie.  Quoad  petitement  , les  Evêchés  ayant  par  devant  eux  les  In- 
veftitures  Impériales,  par  lefquelles  ils  ont  obtenu  au  pied  du  Trône  Impe- 
ral  omnimodam  jurisdiàionem  avec  la  Principauté,  la  Supériorité  territoriale, 

& toutes  les  autres  Regales,  ce  qui  rendrait  leur  immédiatctc  d’autant 
moins  douteufe , que  tous  les  autres  Membres  de  l’Empire  y avoient  ac- 
quicfcé  par  un  aveu  & par  une  Cpnfedion  tacite,  n’ayant  jamais  fufcité 
Quafiionem  Status  contre  lps  Evêchés.  Que  particuliérement  la Maifon  d’Au- 
triche avoit  plufieurs  fois  reconnu  & avoué  ces  Evêchez  pour  Etats  immé- 
diats de  l’Empire,  qui  jouiflbient  de  toute  la  fuperiorité  territoriale;  donc 
il  eft  jufte , fuivant  la  réglé  connue  du  droit , que  cet  aveu  de  h partie  ad- 
verfe  paile  pro  Confenftt  & Confcjjitne.  Que  pour  allegeur  feulement  quelques 
unes  de  ces  propres  Conférions,  il  fuffifoit  de  remarquer,  que  l’Archiduc 
Guillaume , comme  Comte  du  Tirai,  avouoit  dans  un  afte  de  l’an  1401 , qu’il 
avoit  vû  par  les  Lettres  de  l’Empereur,  que  b juridiction  fur  l’Eveché  ne 
corapetoit  à perfonne,  cette  lettre  ayant  été  confirmée  l’an  1491.  par  l’Em- 
pereur Maximilien.  Que  fon  pere  l’Empereur  Frédéric  decidoit  (»')  in  caufa 
Archtducis  Sigismundi  & Epifcopi  Trident ini , en  ces  termes. 

Ojtod  Archidttci  Sigismundo , uti  Tirolis  Comiti , falvo  çr  excepte  titttlaris 
AdvocalU  G-  Protcttioms  jure , nulla  jterisdtüio  nullumtpte  jus  in  Tridents - 
tuent  Epifcopum  competat. 

Que  les  Empereurs  Maximilien  /.  & Ferdinand  /.  avoient  avoué  de  mê* 
me,  dans  les  tranfaélions  de  Tannées  1499.  1510.  1541.  & 1541.  à l’occa- 
fion  des  mines  ouvertes  aux  environs  de  Garftein , que  ces  mines  étoient  fi* 
ruées  fur  le  territoire  & fous  la  jurisdiétion  de  l’Evêché  de  Brixen.  Et  en- 
fin que  l’Empereur  Léopold  avoit  reconnu  la  fuperiorité  territoriale  de  cet  E- 
yèché  le  18.  d'Oftobre  1655.  lors  de  l'échange  des  Seigneuries  de  Pufter- 
t.hal,  ayant  en  mèmetems  ordonné,  qu’elles  y fulTent  maintenues.  Que  les 
Dicafteries  d’Autriche  n’en  étoient  pas  difeonvenues  non  plus,  ce  qui  conf- 
toit  fuffifament  par  un  Parère  de  la  Regence  d’Autriche  en  date  du  4.  de 
Mars  1 564. , & par  le  Rapport  des  Etats  de  la  haute  Autriche  à l’Empe- 
reur Léopold  du  17.  de  Septembre  169$.  Que  les  Plénipotentiaires  d’Au- 
triche avoient  reconnu  en  pleine  Diète  l’an  1*547.  qu’il  n’y  avoit  point  de 
difpute  au  fiijèt  des  Regales , des  Immunités , & du  droit  d’immeaiateté  de 

fcan- 

•*  . * s 

ti)  Lunig.  e.  I.  ht  D team.  TrUnt  f.  01*. 

(ib)  Ibid.  c.  I.t.  91;. 

(i)  L'Auteur  de  la  Ttgtn.lnfermaiien  {ce.  «portée  dans  Lunig  Grundfefie  icc.  P.  I.  p. 

13.  «porte  ccttc  dcci fiou. 
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feance  & de  voix,  avec  les  deux  Evêchés,  ce  qu’ils  avoient  confirmé  de  nou- 
veau au  congrès  de  Munfter , ou  leurs  Grièfs  avoient  été  portez  à la  diétature. 
La  fuperiorité  territoriale  des  Evêchés  ayant  donc  été  fuffifament  prouvée , 
par  les  preuves  alléguées  ejuoad  petit  or  mm , on  la  peut  auflï  facilement  prou- 
ver pojfrjfonè , pourvu  qu’on  fe  donne  la  peine  de  parcourir  tant  (bit  peu 
les  adas  & fartes  J îeperioriratis  territorUlis : ou  l’on  trouverait  i.  que 
les  Evoques  avoient  toujours  exercés  Cstram  Rcligionis  er  Coi'rcitium  Htcreti - 
corne»  : L’Evêque  George  de  Brixen  ïyant  ordonné  contre  les  Anabaptiftes 
en  1527.  &c.  le  8.  d’Âvril  1518.  le  6.  de  Mars  1555.  & le  10.  de  Dé- 
cembre 15*7.,  comme  l'Evêque  Bernard  a fait  le  16.  de  Juilliet  1559. 
8c  Chrifiophe  le  50.  de  Décembre  e.  a. , à leurs  Officiers  de  juftice,  d’in- 
fliger à ces  fe  et  ai  res  la  peine  de  morp,  fans  aucune  inquifition  Canonique , 
& de  confifquer  leurs  biens  au  profit  de  l’Evêché,  ce  dernier  ayant  encore 
fait  afficher  une  ordonnance  dans  tout  le  païs  en  même  date  du  30.  de  Dé- 
cembre pour  fe  faifir  morts  ou  vifs  de  ces  Anabaptiftes , dont  plufieurs  a- 
voient  été  décapités  à Brixen  l’an  1555.  a.  Que  les  Evêques  de  Brixen  re- 
cevoienr  l'hommage  dès  leur  Entrée  dans  la  Regence,  ce  que  l’on  pouvoit 
prouver  par  les  aftes  même  & par  le  Protocole,  l’Evêque  Antoine  ayant  re- 
çu l'hommage  l’an  1547.  Sigismond  jdlphonfe  l'an  1SS3.  Paul  en  1677.  Jean 
François  en  1683.  & Cafpar  Ignace  en  170*.  ; Que  c étoit  par  cette  raifbn 
que  l'Empereur  Ferdinand , comme  Comte  de  Tirai,  avoit  ordonné  dans  la 
fedition  des  paifans  de  l’année  1515.,  de  remettre  le  ferment  prêté  aux  fe- 
ditieux  arrêtés,  & de  les  renvoyer  pour  faire  hommage  aux  Evêques.  3. 
Que  c’étoit  en  vertu  de  cet  hommage , que  les  Evêques  exerçoient  dans  le 
pais  le  droit  de  Proteétion  8c  de  Sauve-garde,  & qu’ils  établiffeoient  les 
Tribunaux  fuperieurs  & les  Magiflrats  fiibalternes,  qui  condamnoient  les' 
Criminel  au  Gibet  & au  Glaive,  8e  regloient  le  Commerce.  4.  Que  les 
Evêques  exerçoient  pareillement  poteftatem  fummam  legijlatoriam , puifque 
autrefois  c'étoit  la  coutume  dans  l’Evêché  de  Brixen,  que  la  Cour  de  juf- 
tice envoïât  aux  Magiftrats  Subalternes  des  Ordonnances  écrites , où  leur  é- 
toit  préferit  l’étendue  de  leur  jurisdiétion , la  manière  de  décider  les  affai- 
res qui  regardoient  l’homicide,  les  pâturages,  les  forêts,  les  Grands-Che- 
mins , les  mefures  du  Grain  & des  Liqueurs  , & enfin  les  cas  de  forinca- 
tion  &:  d’inceftc.  Et  quoique  les  Evêchés  fe  ferviffent  à prefënt,  (à  caufe- 
du  mélange  de  leurs  fujèts  avec  ceux  du  Tirai,  8c  du  Commerce  récipro- 
que , ) des  loïx  & conflit utions  de  cette  Comté , cette  admiffion  volontaire 
Statutoram  localium  tir  legstm  alterius  , ne  renfermoit  aucune  fujettion  , 
puifque  l’Empire  Romain  ne  pourrait  paffer  pour  dépendant  des  Empereurs 
Grecs  ob  receptas  leges  Juftinianeas , fuppofé  que  ces  Empereurs  fuffent  en- 
core dans  leur  prémier  Etat.  Ce  qui  étoit  d’autant  plus  hors  de  difpute, 
que  les  Evêques  pourvoyoienr  encore  prefentement  par  leurs  mandements, 
édiéfs,  & refiripts , tant  dans  toutes  les  affaires,  qui  n’avoient  pas  été  dé- 
cidées par  les  loïx  étrangères  reçus  dans  le  pais  que  dans  les  cas  extraordi- 
.naires  8c  nouveaux.  Qu’ils  faifoient  des  reglements  pour  empêcher  les  Blas- 
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phemes,  la  débauché,  l’ufure,  le  tranfport  des  Crains  & du  Cuir  hors  du  De  la 
pais,  contre  les  Soldats  vagabonds  8c  les  Egyptiens,  contre  la  faulle  rao-  Maison 
noyé:  pour  U fureté  des  Forets  8c  des  Chafles;  qu'ils  defendoient  les  jeux 
publics  : qu’ils  rcgloient  la  vente  du  poiflons , qu'on  tranfportoit  au  tra- 
vers de  leurs  pais , 8c  de  toutes  forte,  de  denrées , l’Etalon  les  Aunes,  poids, 

& mefures,  les  rôles  pour  la  levée  des  Milices,  8c  cent  autres  chofes,  dont 
tous  les  Livres  de  leurs  ordonnances  font  remplis,  8c  font  foi.  5.  Que  les 
Evêques  avoient  encore,  depuis  un  teras  infini,  leur  propre  Cour  de 
luftice  pourvue  d’un  Prelidcnt,  d'un  Chancelier,  8c  des  Confeillers,  qui 
croient  au  timon  de  la  regence , dans  tout  ce  qui  regardoit  immédiatement 
les  affaires  Civiles,  Criminelles,  Militaires  8c  Cameralles , 8c  la  Police  8c  qui 
fourniffoicnt  les  inftrudions  8c  les  légitimations  necefTaires  à leurs  Députez 
aux  Diètes  de  l'Empire.  La  maifon  d'Autriche  ayant  reconnu  elle  meme 
cette  haute  Dicaftene,  en  donnant  à fes  Membres  le  titre  de  Gouverneur 
& de  Confeillers,  8c  quelle  admettoit  le  Chancelier  fous  ce  titre  fpecifique 
aux  Diètes  Provinciales,  ce  que  certainement  on  n'accorderoit  pas  à un 
Evêque  Vaffal,  auquel  il  fuffiroit  d'y  pouvoir  envoyer  uu  Directeur  de  fa 
Chancellerie  fuivant  les  Coutumes  de  l’Emp.  6. Qu  il  croit  connu,  que  les 
Evêques  nommoient  lesMagiftrats  fubalterncs,  8c  qu'on  n'appelloit  de  leurs 
fcntenccs , que  direftement  aux  Cours  de  jultice  ou  à la  Chambre  des  E- 
vêques  ce  que  l'on  prouverait  par  une  centaine  d’aétes.  Qu'enluite  on  ne 
portoit  'les  appels  de  leurs  Confeils  qu'immédiatement  aux  Tribunaux  de 
l'Empire,  dont  les  aétçs  des  années  1559-  & *J 77-»  & ks  Privilèges  des 
Empereurs  de  non  appellando  pour  une  fomme  au-deflous  de  400.  Ecus  ren- 
doient  témoignage.  Que  la  Comté  de  Tirai  y trouverait  d’autant  moins  à 
redire,  que  l’Archiduc Sigismond,  comme  Comte  de  Tirai , avoir  été  confti- 
tué  Commiflaire  l’an  147  î-  Par  l’Empereur  Frédéric  ! II.  in  caufi  Liebl 
contra  Weiler  , tous  deux  Bourgeois  de  Brixen , ce  qu’il  avoit  accepte  8c 
exécuté,  8c  ce  qui  avoit  fait  connoître  ipfîfatto , qu'il  n’appartenoit  pas 
aux  Comtes  de  Tirai  de  décider  jure  proprio  mais  feulement  Commijfario  les 
procès  des  fujets  des  Evéchez  ; (7)  qu’on  pourrait  prouver  la  juridic- 
tion Criminelle  des  Evêques  par  pluGeurs  ades,  dont  on  n'allegueroit  que 
les  fuivans  : Pierre  Ztmmertnan  , ayant  été  roue  à Bruneg  en  1419.,  fept 
afTafins  ayant  été  pendus  en  1451. , quelques  Anabapuftes  ayant  fubi  la  pei- 
ne de  mort  en  15Q.J  l’an  1617-  quatre  Sorcières  avant  été  brûlées  ; 3c 
enfin  en  1657.  un  Aifallin  fut  décapité,  8c  l’on  expédia  par  divers  fup- 
plices  les  années  1708.  9-  & grand  nombre  de  Voleurs,  EmpoifTon- 
neurs,  8c  Sorciers.  8.  Que  les  Evêques;  de  Brixen  avoient  exercé  jus  ag- 
graciandi,  l’an  1605.  in  pwiiïo  homicidii  en  faveur  d’une  perfonne  de  la  fa- 
mille de  Coïta.,  8c  en  I<5i8.  infimili  cafu  à Jean  Birten,  baigneur  d' Anholr, 
qu’ils  avoient  changé  l’an  1617.  en  faveur  de  quatre  forciércs  la  peine  du 
feu  en  celle  du  glaive:  l’an  1641.  en  faveur  d’un  Voleur  la  peine  la  Rouë 
en  celle  du  glaive  ; en  1665 . celle  de  mort  de  Jean  Lietlen  en  celle  des  Calé- 
res  ; l’an  1 58 1 . la  peine  de  la  mort  de  P ancrai  s , grand  T refoner,  en  celle  du  fouet; 
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De  la  & l’Evêaue  Gaspar-fgnace  ayant  encore  tout  nouvellement  fait  grâce  l Barbe 
Maison  Lanerin  de  la  peine  d’ctre  tenaillée.  9.  Que  les  Evêques  avoient  conféré  8c 
d’Au-  confirmé  des  privilèges  à leurs  fujèts,  Villes  & Villages,  ce  qui  paroifloit 
T*161**-  par  l’Exemple  de  Charles  Evêque  de  Brixen,  qui  a conféré  en  1615.  à 1* 
Ville  de  Brixen  l’exemption  de  la  douane  de  Claufïen , & par  celui  d'Jbt- 
toine , qui  conféra  en  1659.  le  Monopole  à un  fondeur  de  cloches  dans 
l’Evêché.  10.  Que  les  Corps  de  métiers  recevoient  également  leurs  privilè- 
ges 8c  leur  confirmation  des  Evcqucs , ce  que  l’on  pouvoir  prouver  f.v  in- 
numcris  atlibus.  11.  Qu’ils  faifoient  étalonner  les  poids,  mefures  8c  aunes, 
l’Evcque  André  ayant  enjoint  le  16.  de  Décembre  1604.  par  une  de  (es 
Ordonnances  inferee  dans  le  Régi  (Ire  de  la  Ville,  de  quelle  manière  on  s’y 
comporterait , & que  les  mefures  à Vin  feraient  marquées  des  armes  de  la 
Ville.  Que  d’ailleurs  le  Confeil  Aulique  des  Evêques  expedioit  tous  le* 
ans  entre  les  trois  Rois  & la  Chandeleur  leurs  Ordonnances  aux  Baillages 
pour  les  taxes  courantes , ou  pour  le  contingent  de  la  Cour  par  rapport  aux 
Crains, aux  Vins,  & auxlegumes;  qu’il  regloit  aux  Bouchers  le  prix  de 
leurs  viandes  d’un  Marché  à l’autre;  & que  l'on  affichoit  des  ordonnances 
par  tout  aux  Tavernes,  iî.  Qu’ils  faifoient  aufïides  reglemens  pour  les  Foi- 
res , comme  il  fe  pratiquoit  tous  les  ans  dans  la  Ville  de  Brixen  à celle  de- 
là S.  Martin,  qui  eft  annoncé  au  fon  du  Tambour,  & fous  la  Sauve-garde 
de  l’Evcque,  comme  dans  la  Ville  de  Bruneg  à la  S.  Laurent.  1 5,  Que  les 
Evêques  pouvoient  produire  grand  nombre  d’aéles  tant  de  leur  droit  do 
convoy  , foit  pour  la  fureté  ou  l’amélioration  des  grands  Chemins , foit  pour 
le  paflage  des  Ambafladeurs  , des  troupes  8cc.  que  de  leur  Sauve-garde , 
vulgo  Salvo  conduiïu , dont  on  n’allegueroit  que  le  plus  remarquable  de  l’an- 
née 1649.  les  Confeillers  du  Confeil  de  Guerre,  députés  par  l’Archiduc 
Ferdinand-Charles  ayant  requis  l’Evêque  de  Brixen  le  15.  de  Février,  fui- 
vant  les  termes  exprès , de  vouloir  regler  dans  fe  s Etats  le  paflàge  des  troupes 
de  la  Maifon  d’Autriche.  14.  Qu’il  fe  trouvoit  des  preuves  fuffifantes, 
que  les  Evêques  avoient  conféré  veniam  etatis,  légitimai ioncm  & reftitutio - 
nem  famé.  L’Evêque  Sigifmond- Alfonfe  ayant  déclaré  Majeur  Auguftc  Geor- 
ge Linderen , le  14.  d’Aout  1664.;  George  Félix  de  Moor , le  15.  de  No- 
vembre i«6&,  & enfin  que  l’Evêque  Jean  avoit  légitimé  Jean  Obertallerny 
autrefois  Archer  , pour  pouvoir  entrer  dans  le  metier  des  Ti(Terans , com- 
me l’Evêque  Jean  François  avoit  rehabilité  Pierre  Wifern  l’an  1688.  1 y. 
Qu’ils  jouifibicnt  du  droit  de  remettre  le  ferment  8c  l’hommage,  l’Evêque 
Sigismond  l’ayant  remis  le  7.  Juin  1667.  au  D.  Walter  8c  à fon  AfTefTeur, 
pour  pouvoir  comme  Commifuires  décider  dans  une  certaine  affaire.  r<S.  Que 
«’étoit  une  partie  de  la  fuperiorité  territoriale  ou  de  la  jurisdiétion  Souve- 
raine, fuivant  le  Reglement  Impérial  for  la  Police,  de  l’année  1548.  que  de 
pouvoir  recevoir  les  Juifs  ; & qu’il  fe  trouvoit , que  l’Evêque  Ulric  avoit 
reçu  las  Juifs  dans  fon  pais  en  140*  ; quoique  l’Evêque  Chrijfophe  eut  été  o- 
bligé  en  fuite  le  1 8.  de  Décembre  1551.  de  les  en  chaffer  à caufe  de  leurs 
ufurcs  & d’autres  abus.  17.  Que  les  Evécyies  exerçoient  encore  jus  collec- 
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tandi  civet  fret  y n’ayant  pas  feulement  le  droit  de  recevoir  de  leurs  fujèts  De  u 
ce  dont  on  eft  convenu  aux  Diètes  provinciales  du  Tirol , mais  de  leur  Maison 
impofer  encore  des  taxes  particulières.  18.  L'Evcque  Jerome  , comme  D’Au- 
Prince  du  pais,  ayant  établi  en  1 6itf.  des  taxes  fur  les  Auberges,  & cette  TR1CHE- 
accife  failânt  encore  aujourd’hui  une  partie  des  revenus  de  l’Evêché  : mais 
ce  qui  meritoit  d’être  le  plus  remarqué,  eft  que  la  Regence  de  la  haute 
Autriche  lailToit  paflèr  l’eau  de  Vie,  qu’on  tranfporte  du  Tirol  à Brixen, 
également  comme  celle  qui  palTe  dans  les  pais  étrangers , fans  en  exiger  la 
douane  proche  de  Collman , au  lieu  qu’on  étoit  obligé  de  payer  l'accife  aë 
celle  qui  le  confume  dans  le  Tirol , ce  qui  étoit  une  marque  évidente , 
qu’on  avojt  reconnu  diverfitatens  fitperioritatis  efi  territorii  Brixinenfis  çr  Tj. 
rolenfis.  19.  Que  les  Evêques  jouilfoient  tant  par  rapport  aux  autres  mem- 
bres de  l’Empire  que  NB.  par  rapport  aux  pais  héréditaires  d’Autriche, 
du  droit  qu’on  paye  pour  \cjtu  Emigrandi,  & pour  tranfporter  les  effets, 
dont  le  Tirol  lèul  fut  excepté  , & auquel  on  rend  en  ces  cas  Officia  mn- 
tua.  ao.  Quant  au  droit  des  péages , les  Evêques  avoient  été  gratifiez  l’an 
ioz8.  par  l’Empereur  Conrad , de  celui  de  Claufen,  & par  l’Empereur 
Frédéric  l’an  1179.  de  celui  de  Brixen.  zi.  Qu’ils  jouilfoient  du  droit  de 
battre  la  monoye  en  vertu  du  privilège  de  l'Empereur  Frédéric  I.  de  l’an- 
née 117 9.  étant  encore  notoirement  connu,  que  le  dernier  Evêque  de  Bri- 
xen avoit  fait  battre  des  Ecus,  des  Ducats,  & toutes  fortes  d’autres  mo- 
noyes,  qui  portoient:  Cafpar  Ignatins  D.  G.  Epifiopns  <ÿ-  S.  R.  /.  Pria- 
ceps  Brixinenfis.  »z.  Qu’ils  étoient  encore  en  polfcllîon  du  droit  des  mines; 
le  privilège,  & la  Conceflion  fpéciale  de  l’Empereur  Frédéric  de  l’année 
1214.  & 1118.  par  rapport  à l’Evêché  de  Brixen  étSnt  encore  en  nature, 
outre  que  cela  le  démontrait  clairement  par  la  pratique  journalière  des  mines  de 
Fer  de  Puchenftein.  2 5 . Que  les  Empereurs  avoient  expreflement  conféré 
aux  Evêques  par  les  lettres  d’inveftiture  le  droit  de  chafie  & de  pêche, 

& qu’ils  failbient  encore  journellement  des  reglements  à ce  fujèt;  ce  que 
l’on  pouvoit  prouver  par  le  Rcgitrc  de  leurs  Mandements  dans  l’Evêché  de 
Brixen,  l’an  1555.  par  l’Evêque  George : en  1556.  par  le  Cardinal  Chrifto- 
phe:  en  1564.  par  l’Evêque  Chrifiophe : en  1610.  par  l’Evêque  Chrifiophe- 
-Andrc  -,  & par  d’autres.  24.  Que  les  fujets  Epilcopaux  ne  fëntoient  que 
trop  le  jus  angariamm  çfi  parangariarnm , les  Evêques  n’étant  que  trop  (buvent 
requis  par  la  Majefté  Jmpenale  & par  la  Regence  de  la  Haute  Autriche 
pbur  le  tranfport  des  montures,  munitions  & autres  bagages.  25.  Qu’ils 
jouilfoient  encore  du  droit  de  Confifcation , les  Evêques  ayant  à cet  effet 
leurs  propres  Procureurs,  qui  non  feulement  avoient  été  reconnus  en  cette 
qualité,  le  22.  d’Août  1551.  par  l’Autriche  même  lorfqu’on  établit  les  li- 
mites entre  Brixen  & le  Tirol:  Mais  qu’on  pouvoit  encore  prouver  par 
grand  nombre  d’aéfes , que  les  Evêques  avoient  confifqué  les  biens  & inflige 
des  amendes  au  profit  de  leur  fife.  26.  Que  les  Evêques  avoient  en  tout  tems 
exercé  le  droit  de  la  guerre.  Egon  Evêque  de  Brixen  ayant  fait  la  guerre  à stt- 
brecht  Comte  de  Tirol,  comme  il  parait  par  leur  accord  de  l’an  1241.  l’E- 
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vcque  Bruno  au  même  Comte  SÜbrccht , l’Empereur  Frédéric  avant  été  obli- 
gé d’alToupir  cette  querelle  à Augsbourg  l’an  iiïi  ,&  enfin  le  même  Bntr'o 
à ceux  de  Voitsbcrg.  Que  les  Evêques  avoient  aufli  aflifté  d'autres  Prin- 
ces dans  les  guerres , qui  leur  étoient  furvenuës,  les  Ducs  ailbrecht  & Léopold 
d’Autriche  ayant  avoué  eux  mêmes  en  15 6ÿ.  & ityj.,  que  l'Evêque  de 
Brixen  leur  avoit  fourni  fon  fecours  contre  leurs  puiffants  Ennemis  ; ce  qu’il 
avoir  encore  fait  en  1456.  & 1487.  lorfque  l’Autriche  avoit  été  impliquée 
dans  les  guerres  contre  Feldkirch  Si  contre  les  Vénitiens.  Que  cet  Evêque 
entretenoit  une  Efpece  d’Ariènal  dans  les  Châteaux  de  Puchenflein  , de 
Bruneg  & de  Bourg,  qu’il  faifoit  armer  les  habitans  en  cas  de  befoin , qu’il 
exerçoit  jus  faucle  , que  le  Chef  des  milices  dependoit  abfolumçnt  de  lui, 
qu’il  faifoit  faire  deux  fois  par  an  la  revue  des  milifees  dans  toutes  fes  Villes 
& Bourgs  en  prefence  du  Magiflrat  des  lieux;  qu’il  faifoit  fortifier  les  en- 
droits convenables,  dont  la  Ville  de  Bruneg  rendoit  encore  préfentement 
témoignage;  qu'il  y c-tablifToit  les  Commandants  & la  guarnifon,  moitié 
des  milices  & moitié  des  troupes  réglées,  ayant  fait  l'an  1514.  Cafp.tr  de 
Thun  Commandant  du  Château  d’Andraz,  Si  Rainbretht  de  Paycrsbere 
Commandant  de  Seben.  Qji’il  avoit  levée  des  troupes  en  1481.  pour  four- 
nir fon  Contingent  à l’Empire,  en  1648.  pendant  les  guerres,  que  la  Suède 
fit  à l’Empire,  comme  il  avoit  encore  fait  tout  nouvellement  l’an  1691. 
pendant  la  RegencederEvêque/>4*p»//, n’ayant  pas  feulement  alors  levé  des 
troupes  réglées,  mais  difpofé  de  leurs  quartiers.  z->.  Que  le  droit  de  faire 
la  guerre  inféroit  necefTairement  celui  de  pouvoir  faire  la  paix , dont  on- 
n 'alléguerait  que  les  Exemples  ci-defTus  mentionnés  des  années  mp.  i24, 
1151.  1 z 5<S.  & izjy.  z8.  Que  leur  droir  de  faire  des  Alliances  fé 
prauvoit  parles  Exemples  de  Bruno  Evêque  de  Brixen,  qui  conclut  une 
Alliance  defenfive  le  6.  de  Septembre  iztfj.  avec  Mainard  Comte  de 
Tirai , 8c  par  1*  Alliance  de  Mathieu  avec  le  Marquis  Louis  & avec  Mar- 
guerite Munltajîbia  conclue  l'ap  1548.  contre  les  Comtes  de  G&rtz.-  & par 
plufieurs  autres.  19.  Leur  droit  d’envoyer  des  AmbafTades  paroiffoit  fuffifan- 
ment  par  celles  qu’ils  avoient  envoyées  les  années  1458.  & 1609.  à Venifc 
pour  y régler  les  differents  au  fujèt  des  limites  réciproques.  Que  les  Ducs 
eux-racmes  reconnoifloient  les  Députés  des  Evêchés  dans  les  Diètes  provin- 
ciales de  Tirai  par  des  Ecrits  publics,  & dans  l’expédition  des  Chartres  ge- 
nerales. 50.  Lorsque  les  Evêques  faifoient  leur  entrée  publique  dans  leurs 
Villes,  les  habitans  venoient  à leur  rencontre  & leurs  préfentoient  les  Clefs 
des  portes;  dont  on  n’allegueroit  que  le  feul  Exemple  de  Daniel  Evêque  de 
Brixen,  qui  y fut  reçu  d’une  manière  folemnelle  en  prefence  des  AmbafTa- 
deurs  de  l’Empereur,  d’Autriche,  de  Saltzbourg , de  Trente  & des  Députés 
Provinciaux,  le  Magiflrat  lui  ayant  p.cfenté  les  Clefs  de  la  Ville,  lorsqu’il 
y vint  pour  recevoir  leur  feraient  d’hommage.  51.  Qu’on  ne  leur  pouvoir 
pas  non  plus  contefler  le  droit  de  refideucc  /d’autant  que  le  Style  ordinai- 
re, dont  ils  fe  fervoient  dans  tous  leurs  Refcripts  & mandements  : Daté  de 
nôtre  Rendant  &u  en  prauvoit  fuffifament  b poflèflion  continuelle.  La. 

MaL- 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE,  1*7 

Mai  Ton -d'Autriche  en  étant  convenue  elle  même , lorfque  Charles  Archiduc  De  i.a 
de  Tirol  avoir  écrit  le  14.  d’ Août  1654.  à l’Evêque  de  Brixen , qu’il  \den-  Maison 
droit  le  voir  dans  fa  Re/idence , Sc  que  l’Empereur  avoir  notifié  l’an  1701.  à D’Au_ 
l’Evêque  Jean  François , qu’il  ferait  obligé  d’établir  un  Magazin  dans  fa  TR,CHE- 
Refidencc  pour  le  fer  vice  de  l’armée,  qui  le  trouvoit  en  Italie.  51.  Que 
leur  droit  des  Armoiries  fe  verifioit  fans  peine  puifqu’on  voioit  les  armes  de 
l’Evcché  favoir  l’agneau  de  Brixen,  fur  toutes  les  portes,  murailles,  & 

Maifons  publiques.  33.  Qu’on  faifoit  en  certains  tems  dans  les  Evéchez  des 
prierres  publiques  pour  les  Evêques  comme  pour  leur  Prince  Territorial., 

Ce  qui  prouvoit  avec  évidence  la  Supériorité  territoriale  des  Evêques  dans 
ces  Evéchez;  & quoique  les  Princes  de  Tirol  prétendiflent  avoir  acquis 
quelques  droits  dans  l’ Evêché  de  Trente,  cela  ne  po  toit  aucun  préjudice 
aux  Evcques,  puifque  cela  appartenoit  ad fervituses jurts  publics , en  vertu 
defquels  un  Etat  pouvoit  fort  bien  acquérir  quelques  droits  dans  le  pais  d’un 
autre  Prince,  fans  préjudicier  à la  fuperiorité  territoriale  de  celui-ci. 

II.  Quoiqu’il  fut  vrai.,  que  les  Evêques  avoient  été  inférés  dans  les  ma- 
tricules du  Tirol,  il  étoit  pourtant  en  même  tems  connu,  qu’on  n’y  com- 
prenoit  pas  feulement  les  fujets,  mais  fouvent  Socii  & Confédéral  i , ce  qui  a- 
voit  ici  d’autant  plus  de  lieu,  fi  on  confideroit  l’origine  de  cette  immatricu- 
lation par  rapport  aux  Evéchez,  qui  avoient  été  feulement  inferiptes  dans 
ces  Regiftres  en  -1474.  comme  Confédérées,  lorfque  fuivant  le  Refultat  de- 
l’Empire, ils  s’étoierrt  aflbciez  à Infpruck  avec  les  Princes  du  Tirol,  à cau- 
fe  de  la  guerre  des  Turcs;  & quoique  cette  immatriculation  impliquât  ré- 
gulariser contra  Immatriculai. im  prafumtionem  Jubjeüionis:  neanmoins  cette 
regle  n’avoit  lieu  que  1.  lorfque  l’Immatriculation  s’étoit  fait  autorirate  fu-- 
ferions  ; 2.  lorfque  l’immatriculé  étoit  traité  d’égal  avec  les  autres  fujets  & 

3.  s’il  ne  fè  trouvoit  pas  des  chofès  contradictoires.  Ce  qui  ne  fe  rencon- 
trait pas  dans  le  Cas  préfent. 

III.  Que  la  Comparution  des  Evéchez  aux  Diètes  Provinciales  du  Tirai 
n’impliquoit  pas  non  plus  la  prétendue  fujettion , cela  s’étant  pû  faire  t.- 
parce  qu’on  avoit  eu  befoin  de  leur  protection  & Sauvc-garde  ; 2.  pour  fè  con- 
fédérée 3.  propter  commune  interejfe ; 4.  s’étant  refervé  leur  liberté  , & 5.. 
pour  fe  mettre  à couvert  d’un  Voifin  puifTant.  Qu’il  paroifToit  donc  fuf- 
fifânment , par  la  Convention  de  l’année  x 5 1 1 . §.  Quoiqu'il  arrivât  dre.  dre- 
que  les  Evéchez  avoient  été  diftinétement  feparées  de  la  Comté  de  Tirol 
&c  de  fès  Etats,  & qu’ils  n’avoient  comparus  aux  Diètes  Provinciales  du 
Tirol  que  pour  la  défenfê  commune  du  pais , & comme  conféderez.  Et  fit 
dans  certains  cas  ils  s’étoient  trouvez  aux  dites  Dètes,  pour  y confentir 
aux  fecours  graruits , qu’ils  s’étoient  toujours  fait  garantir  leurs  droits  & 

Liberté  par  des  reverfales  fuffifântes.  Qne  d’ailleurs  les  Evêques  n’y  a— 
voient  jamais  été  appellés  que  requirendo , au  lieu  qfte  les  fujèts  de  Tirai  é- 
toient  obligés  d’y  comparaître  imperando - Et  comme  il  n’apparoiffoit  pas 
encore  avec  évidence  ex  aua  capite  les  Evéchez  s’étoient  trouvez  à ces  Dè- 
tes, & que  d’un  autre  coté  il  étoit  inconteftablc,  qu’ils  étoient  des  Etats 
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immédiats  de  l'Empire , il  ne  ferait  pas  raifonnable  d’en  conclure  d’abord  u- 
ne  fujettion,  d'autant  que  la  Chambre  Impériale  avoit  déjà  rejette  cette 
méthode  d’argumenter  dans  les  affaires  des  Abbayes  de  Zwicfilten,  de  S. 
George  8c  d’Oberftenfeld  contre  Wurtemberg. 

IV.  Que  l’Advouerie  ou  la  Proteftion  n'impliquoit  abfolument  pas  la 
fuperiorité  territoriale  ou  jus  Collettandi , & partie  ulement , lorfque  les  ad- 
vouez  ne  pouvoient  pas  fe  vanter  d'être  les  fondateurs  des  Evêchez  ; ce  qui 
ne  le  trouvoit  dans  aucun  des  deux  Evêchez , ayant  été  fondez  & privi- 
légiez par  des  Empereurs.  Etant  encore  à remarquer,  que  les  Evêchez  a- 
voient  conféré  en  fief  l'Advouerie  aux  Comtes  de  Tirai  avec  cette  referve 
exprefTe , qu’ils  fe  contenteraient  de  frutlibus  feudorum  advocati a djfignato- 
rum , fans  pouvoir  mettre  d’autres  taxes  fur  le  pais. 

V.  Que  la  Maifon  d’Autriche  ne  pouvoir  pas  fe  rapporter  avec  juflice  à 

aucune  autre  Convention  qu'à  celle  de  1411.  , les  precedentes  ayant  été 
caffees  au  Concile  de  Confiance  automate  Papali  <$■  fmperatorià  : que  l’Ar- 
chiduc Ferdinand,  avoit  encore  folemnellement  promis  dans  l’accord  qu’il  fit 
l’an  1)78.  avec  le  Cardinal  Charles  de  Trente  , que  l’on  ne  réglerait  les 
fubfides  des  Evêques  que  fuivant  la  Convention  de  1511.  , dont  voici  les 
Circonftances.  Lorfque  l'Empereur  Maximilien  I.  fe  trouva  impliqué  dans 
la  guerre  contre  les  Vénitiens  au  commencement  du  XVI.  Siecle,  & que 
les  Evêques  craignirent  avec  railbn  d’y  être  impliquées  également  de  di- 
verfes  maniérés , ils  s’addrefforent  à l’Empereur  8c  le  prièrent  de  les  exemp- 
ter d’une  guerre,  qui  ne  regardoit  que  le  Tirai  feul;  n’étant  pas  obligez  de 
fecourir  cette  Comté  , mais  qu'ils  étoient  en  droit  de  lui  demander  plutôt 
du  fecours  pour  les  fief?  conférez,  l’Empereur  convoqua  à Infpruck  l’an 
1511.  ces  Evêques  à la  Diète  générale  du  pais , où  ils  s’engagèrent  à b fin 
d'affifler  & de  fecourir  le  Tirai,  en  cas  qu’on  y portât  la  guerre,  ceperv- 
dant  avec  cette  re finition  & fous  b promcfTe  obligatoire  , que  l’Empereur 
bonifierait  les  taxes , que  les  Evêchez  étoient  obligées  de  payer  à l’Empire , 
& fans  qu’il  y ait  été  lait  mention  d’aucun  autre  fubfide  , de  taxes , ou  de 
pareilles  chofes , dont  les  Etats  du  Tirai  ne  pourraient  pas  difeonvenir  eux 
mêmes , d’autant  que  les  Etats  n’accordent  pas  non  plus  à leur  Prince  jus 
celleüemdi , foit  en  vertu  du  Regiftre  Provincial  de  l’année  1511.,  foit  par 
d'autres  chefs  , mais  qu’ils  allèguent  toujours  leur  liberté  8c  leurs  privilè- 
ges, qui  les  exemptent  de  toute  autre  impofition;  c’eft  aufli  pour  ceb  que 
b Regence  de  1a  Haute  Autriche  avoue  dans  fa  Confultation  de  l’année 
1565  , que  l’on  ne  pouvoit  étendre  b dite  Convention,  qu’à  l’affiflance 
& b defenfe  dans  un  péril  évident  du  pais.  . 

VI.  Que  les  paroles-,  fuivant  Ut  Coutume  ancienne , qu’on  avoit  inférées 
dans  b Convention  de  l’année  1511.,  n’inferoient  pas  1.  les  Contributions 
& les  fubfides  pour  fùbafenir  aux  befoins  du  Prince  ; z.  ce  qpi  fans  doute 
aurait  été  expliqué  plus  nettement,  fi  on  avoit  eu  alors  cette  intention;  5. 
que  b réglé  : interpretatio  debet  fini  contra  eum  , qui  cUrius  loepti  debuijfit  : 
deboutoit  les  Comtes  du  Tirai  de  leurs  Prétentions  douteufes;  4.  que  les 
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Evêques  difputoient  de  Damnovitando , au  lieu  que  les  Comtes  du  Tirol  le 
faifoient  de  Lucre  c.iptando  ; y.  Ce  qui  fe  confirmoit  davantage  par  les  pro- 
teftations  cordiales,  que  l’Empereur  Ferdinand  fit  l'an  1548.  à la  Diète 
d’Augsbourg , que  cette  convention  s’étoit  faite  à l’avantage  & au  profit 
des  Evcchez  : toutes  ces  Proteftations  de  l’Empereur  n’ayant  rien  fignifié , 
fi  les  Comtes  du  Tirol  avoient  pû  charger  les  Evcchez  indefinitivcment  ; 
que  l’on  ne  pouvoit  pas  fe  fervir  des  termes  inférez  dans  la  Convention  de 
15 11.  pour  prouver  le  droit  établi  juris  colleclandi , & encore  moins  par 
d'autres  principes  ; que  l’on  pouvoit  encore  moins  prouver  par  une  feule 
l:ttre,  que  les  Evêchez  euflcnt  jamais  donné  la  moindre  chofe  aux  vieux 
Ducs  de  Meran  & aux  Comtes  du  Tirol  depuis  lan  1180.  jufqu’à  l’an 
156$. , ce  que  la  Regence  de  la  Haute  Autriche  avoit  été  obligée  d’avouer 
elle  même  dans  fon  recès  de  l’année  165a.  , lorfqu’elk  voulut  faire  remon- 
ter.cette  prétendue  Coutume  au  delà  de  i5o.ans,&  que  ces  années  comptées 
n’alloient  pas  plus  loin  que  jufqu’à  1474.  Depuis  cette  année  jufqu*à 
1484.  les  Archiducs  fe  vantoient  de  fept  aâes  différons , mais  qui  ne  prou- 
voient  pas  la  moindre  chofë  ; les  Députez  des  Evêques  ayant  abfolument 
refufé  de  contribuer  à la  dôt  de  la  Princefie , ce  que  les  aéfes  de  la  Diète 
provinciale  de  l’année  1484.  pourroient  prouver:  que  la  Contribution  im- 
pofée  la  meme  année  par  l’Evêque  à fes  fujets , pour  en  faire  prêtent  aux 
Princes  du  Tirol  au  jour  des  noces  n’a  voient  pas  été  payée  non  plus  j que 
c’étoit  feulement  à la  requifrtion  amiable  de  l’Empereur  Maximilien  , que 
les  fujets  des  Evêchez  lui  avoient  fourni  des  fubfides  en  argent  l’an  1490. 
te  149®.;  que  les  mêmes  circon fiances  fe  rencontroient  l’an  1493.  & 1495. 
par  rapport  aux  impofitions  que  l’on  avoit  alors  mis  dans  l’Empire  fur  tous 
les  Etats  (ans  diftinéfion  ; puifqu’il  y a lieu  de  croire,  que  l’Empereur 
Maximilien  n’auroit  pas  eu  alors  animum  querendi  aliud  jus  , puifqu’envi- 
ren  dans  ce  tems,  il  avoit  confirmé  les  Patentes  du  Duc  Guillaume  de  l'année 
1401.,  en  vertu  defquelles  perfonne  n’a  voit  le  droit  d’impofer  des  taxes  à 
l’Evêché  de  Brixen , enforte  que  perpétua  ont  interrupta  Confuetude  des  fept 
aéles  allégués  n’en  pourroit  pas  être  établie  , d’autant  qu’il  fe  trouve 
entre  ce  tems  allégué  plufieurs  a êtes  in  conrrarinm  , prtfcript'ionem  (j-  pos- 
fiffimem  qmeram  rumpentes les  Evêques  ayant  refufé  l’an  1484.  d'adorer 
la  dôt,  & l’an  1487.  d’entrer  dans  la  guerre  contre  les  Vénitiens,  quoique 
les  Etats  du  Tirol  y euffent  confenti,  ce  qu’ils  n’auroient  pas  ofé  faire,  fi 
lê  Comte  du  Tirol  avoit  été  endroit  d’exiger  ces  chofes  avec  jufFice,  ou 
«Il  avoit  pû  le  vanter  de  ces  prétendues  Coutumes  alléguées.  Ce  qui  fai- 
fôit  fuffifament  voir  premièrement  , qu’il  manquoit  à cette  poflêffion  & à 
ce  prétendu  ufage  jufius  Titulus , d’autant  que  la  Convention  de  iyt  1.  ne 
s’étendoit  pas  ultra  mut  team  defenjionem  , & que  les  Princes  du  Tirol  ne 
pouvoient  produire  d’autres  titres  ni  devant  ni  après  cette  année  ; qu’il  leur 
manquoit  fecondement  bona  fides;  1.  Les  Comtes  de  Tirol  ayant  reçu  l’ Ad- 
rouerie  en  fief  fous  la  promefTe , qu’ils  ne  chargeroient  les  Evêchez  d’aucu- 
ne impofition  1.  Les  Archiducs  d’Autriche  & nommément  Guillaume  & 
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l’Empereur  Maximilien  ayant  attefté  publiquement  & par  écrit  , que  jus 
Collellandi  appartenoit  privativement  aux  Evêques:  5.  L'Empereur  Ferdi- 
nand s'étant  feulement  rapporté  l’an  1548.  à la  Convention  de  l’année  1511. 
& ayant  promis  de  Confervcr  les  privilèges  des  Evcchez  ; 4.  Et  enfin  les 
Archiducs  ayant  fou  vent  donné  des  rever  foies  de  non  prtjudicando  lorfque 
les  Evêchez  les  avoient  affifté  de  leurs  deniers;  que  troifiémement  les  ades 
alléguez  étoient  deftituez  de  la  qualification  necefiaire  pour  pouvoir  prou- 
ver la  prétendue  poflefTion,  & qu’ils  ne  confiftoient  que  in  merà  foc  ni  taie , 
les  Evêchez  en  ayant  foutenu , contre  les  Comtes  , la  négative  dans  les  an- 
nées 1484.  1487.  1635.  1675.,  ce  qui  fans  doute  avoit  interrompu  cet- 
te podcfTion  alléguée , ce  donr  les  Etats  du  Tirol  étoient  convenu  le  15.  de 
Février  171t.  dans  leur  rapport,  qu’ils  envoyèrent  à la  Cour. 

VII.  Qu’il  étoit  vrai  , que  les  Conftitutions  de  l’Empire  permettoient 

aux  Princes  Territoriaux  de  lever  fur  leurs  fujets  les  Contributions  neceffai- 
res  pour  fournir  le  Contingent  à l’Empire  , & ce  qu’ils  avoient  autrefois 
tiré  de  leurs  propres  domaines  ; Cependant  les  Evcchez  ayant  accordé  aux 
Comtes  du  Tirol  un  équivalent  pour  les  (ubfides,  qu’on  pourroit  leur  de- 
mander, & bien  fpecialement , de  fecourir  la  Comté  en  cas  de  neceflité,  n’y 
étant  pas  obligez  , puifque  lefdits  Comtes  comme  Protedeurs  & advouez 
des  Evêchez  avoient  été  plutôt  obligez  de  leur  prêter  leur  Protedion  & 
Sauvegarde  ; que  par  confisquent  on  ne  pourroit  pas  appliquer  aux  Evê- 
chez , ce  qui  étoit  contenu  dans  les  Conftitutions  de  l’Empire  de  jure  col - 
leclandi  fubditos  ad  praftanda  Imperio  , puifqu'autrement  ils  fe  trouveraient 
dans  de  plus  malheureufês  circonftances  qu’aucun  autre  fujet  de  l’Empire , 
étant  obligez  de  fournir  doublement  leurs  taxes  à l’Empire  , une  fois  par  le 
Iccours  promis  à la  Comté  de  Tirol,  & pour  la  (ëconde  fois  en  payant  des 
taxes  nouvelles  ; que  d’ailleurs  il  s’agiflbit  ici  de  la  qualité  de  la  fujettion  des 
Evêchez,  c’eft  pourquoi  on  pouvoit  ici  appliquer  avec  encore  moins  de 
raifon  ce  qui  fe  trouvoit  dans  les  Refolutions  de  l’Empire  de  Colleltasionibus 
des  fujets  inconteftables  , puifqu’on  ne  voudrait  pas  commettre  falUciam 
demonflrationis  ab  e 0 , ejuod  adhuc  in  qutjlionc  efl  ; que  tout  ceci  le  COnfir- 
moit  encore  tant  par  les  ades  de  la  Diète  de  l’année  1548.,  où  on  trouve- 
rait, que  les  Etats  de  l’Empire  avoient  fait  difficulté  au  commencement  de 
confentir  à l'Exemption  des  Evêchez  & de  confirmer  cette  convention, 
craignant  qu’Ellcs  ne  fuflent  tout  à fait  détachées  de  l’Empire:  que  par  le 
Rccès  de  l’Empire  de  la  même  année,  l’Empereur  Ferdinand  y promettant 
expreffement  , qu’il  exempterait  les  Evêchez  de  toutes  charges  & impofi- 
tions  en  conformité  de  1a  convention  de  l’année  1 5 1 1 . , où  on  n’etoit  con- 
venu que  touchant  le  fccours  , que  les  Evêchez  devraient  prêter  au  Ti- 
rol. s*  . 

VIII.  Que  les  lettres  de  l’Empereur  en  date  du  17;  & du  19.  de  Mai 
i6\tS.  ne  fignifioient  rien  moins  qu’une  decifion  judiciaire.  1.  Puifque  l’on 
n’étoit  pas  encore  convenu  de  competentiâ  fori  ; que  l’on  n’ avoit  pas  encore , 
obtenu  aucune  fentence  : que  l’on  n’avoit  pas  reçu  les  preuves  que  les  E- 
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vïchez  avoient  offertes  in  continent i ; Se  que  le  procès  in  pofefforio  fummarijfi- 
mo  n’ avoit  pas  été  pourfuivi.  z.  L’Empereur  ayant  allégué  dans  cette  let- 
tre, qu’il  avoit  ordonné  à l’ Archiduchefle  Claude , comme  Co-poflcfleur  & 
Gouvernante  de  maintenir  cette  Convention,  $.  Que  l’Empereur  dès  l’en- 
trée de  cette  Jettre  ne  la  qualihoit  lui-méme  que  d'une  fimple  refolution. 
Que  les  Confeillcrs  du  Confcil  Aulique  de  l’Empire  , qui  s’étoient  alors 
trouvez  à Lintz  , s’étoient  clairement  exprimez  dans  leur  votum , que 
ce  n’étoit  point  une  décifion.  5 . Que  les  Electeurs  & les  Etats  de  1*  Il  moire 
avoient  infifté  dans  divers  Recès  , que  cette  affaire  fut  portée  à la  Chambre 
Impériale,  ce  que  Ferdinand  IV.  & les  Empereurs  Léopold  I.  & J°frplt  I a- 
voient  confecutivement  promis  ; mais  fuppofé  , que  l’on  put  encore  regarder 
l’avis  duConfeil  Aulique  pro  fententià  : on  y trouverait  une  infinité  de  Nul- 
litez , qui  n’avoient  pour  bafe  , que  des  confequences  infoutenables  tirées 
des  Loix , au  lieu  que  les  Evêchez  pouvoient  avec  plus  de  fondement  pro- 
duire en  leur  faveur,  rem  judicaum  , & la  fentence  qu’ils  ont  obtenue: 
l’Empereur  Sigtfmond  ayant  entre  autres  chpfes  reproche  comme  un  crime  I 
l’Archiduc  Frédéric  d’Autriche  , lorfqu’il  fut  mis  au  ban  de  l’Empire  en 
1415.  qu'il  avoit  chargé  d’impôts  lefdits  Evéchez  ; enforte  que  le  Duc 
Frédéric  promit  enfuite  par  fes  lettres  de  fourni ffion,  à l’Empereur,  qu'il 
n’exigerait  rien  des  Evécnez , ce  qu’il  avoit  aufli  fait  pendant  le  relie  de  fâ 
vie. 

IX.  Que  l’équité  tant  vantée  de  la  Maifon  d’Autriche  en  faveur  des  E- 
vcchez  ne  fe  fondoit  abfolument  pas  fur  patia  exprejf»  , qui  ne  parloient  que 
d’un  fecours  en  cas  de  neccffité,  ni  fur  le  jus  advocatue , qui  ne  comprenoit 
jamais  jus  colleclandi , particulièrement  lorfque  les  Advouez  s’étoient  obligez 
au  contraire  : ni  fur  C'uram  Regiminis  Cr  adminiftrationis  jnfiiti a , ce  qui  obli- 
ge ordinairement  les  fujets  en  faveur  de  leurs  Princes  à quelque  reconnois- 
lance  foit  par  des  taxes  ou  par  des  Dons  gratuits , ce  qui  n’étoit  pas  appli- 
cable aux  Evcchez,  d’autant  qu’ils  exerçoient  eux  mêmes  leur  propre  Re- 

fence  & rendoient  la  juflice  , qu’ils  payoient  leur  contingent  à la  Cham- 
re  Impériale  , & qu’il  ferait  injufte  de  payer  la  même  chofe  deux  fois  : 
ni  fur  une  Reciprocation  & fur  une  Obligation  mutuelle , puifque  les  Com- 
tes du  Tirai  n’ailiftoient  pas  les  Evêchez  dans  leur  Regence,  & adminiflra- 
tion  de  la  juflice  , dans  le  payement  des  Annates  & de  leurs  autres  obliga- 
tions, & que  par  confequent  ils  ne  pouvoient  rien  demander  jure  reciproco  : 
& enfin  que  cette  prétendue  équité  ne  fc  fondoit  non  plus  fur  les  avances, 
que  le  Tirai  aurait  pu  avoir  faites  pour  ces  Evêchez  , puifque  les 
deux  parties  croient  obligées,  en  vertu  de  leurs  Conventions , de  porter  una- 
nimement caftes  fortuitot , & que  les  Evêchez  , en  confequence  , n’auraient 
pas  lieu  de  lé  plaindre  non  plus,  file  Cas  exiftoit  fouvent , qu’ils  fufTent 
obligés  de  concourir  au  fecours  & à la  defenfe  du  Tirol  ; ce  qui  étoit  fort 
fouvent  arrivé  au  tems  .pafTé  , &r  particuliérement  pendant  la  Regence  de 
l’Empereur  Maximilien  I.  & pendant  fes  guerres  avec  les  Vénitiens , dont 
les  Evcchez  s’étoient  bien  refTeati,  qu’on  ne  les  avoit  pas  épargnez  non  plus 
Svj*l.  au  Tom.  f.  X cn- 
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enfuite  , s’étant  chargez  plus  d'une  fois  de  plus  de  Cent  mille  Florins  & 
les  ayant  payez. 

X.  Qu’il  fâlloit  diftinguer  entre  les  Terres  & les  Revenus,  que  le  Evê- 
chez  avoient  acquis  après  l’année  1511.  Sc  ceux  , qu’ils  avoient  déjà  poflc- 
dez  avant  ce  tems , qu’ils  ne  prétendoient  pas , que  les  premier»  fufTent  plus 
exempts , que  ceux  des  autres  fujets  de  Tirol , mais  que  les  derniers  ét cnent 
exempts,  t.  Puifqu’ils  avoient  été  tous  compris  à la  Diète  del’année  iyi  t. 
dans  les  taxes  de  defenfe  , que  l'on  avoit  alors  établies , Sc  que  c’étoit  en 
vertu  de  cette  convention  que  l’Empereur  Maximilien  /.  les  avoit  déchargés 
des  contingens  de  l’Empire , Sc  qu’on  étoit  convenu , que  ladite  convention 
ne  pourroit  pas  être  étendu  au  delà  du  fecours  que  l'on  préteroit  au  Tirol. 
2.  Que  les  anciennes  Communautez  des  Evêchez  dans  la  Corrigé  de  Tirol 
étoient  prefque  toutes  fituées  dans  les  Seigneuries  Sc  dans  les  lurifdtéhons , 
que  les  Comtes  de  Tirol  tenoient  en  fief  des  Evêques;  étant  probable , que 
ks  Evêques  s’étoient  refervez  ces  Communaute2  ad  menfam  Epiflopalem  , 
lorlqu'ils  en  avoient  conférez  la  première  inveftiture,  Sc  que  par  confequent 
il  ne  feroit  pas  permis  au  fujet  de  taxer  (on  Seigneur  direft , dont  il  n’étoir 
pas  feulement  inverti  d’une  partie  de  fon  bien , mais  meme  de  la  haute  Sc 
bafic  juftice.  5.  Que  les  Seigneuries  , que  les  Evêques  poflèdoient  en  Ti- 
to! , étant  celles  en  queftion , & dont  les  Comtes  avoient  été  établis  jidvo- 
cati  Ecclcfiarum , ils  étoient  confequenment  obligez  en  vertu  de  leur  engage- 
ment , de  fe  contenter  des  émoluments  de  l’Advouerie,  fans  mettre  d'au- 
tres impôts  fur  les  fujèts  des  Evêques , qui  naturellement  étoient  exempts 
de  toutes  fortes  de  charges. 

XI.  Que  les  Bulles  des  Papes  n’ayant  jamais  été  infinuées  aux  Evêques  ni 
par  les  Papes  ni  par  les  Empereurs  , ils  n’en  avoient  aucune  connoifTance  légiti- 
me , outre  que  la  Bulle  du  Pape  citée  ne  fàifoit  mention  que  des  Evêchez 
& des  Ecclefiaftiqucs , qui  fe  trouvoient  dans  les  Pais  Héréditaires  d’Autri- 
che, Sc  qui  y appartenoient , dont  on  leur  permettoit  la  Collefte,  mais  que 
les  deux  Evêchez  de  Trente  & de  Brixen  ne  fe  trouvoient  pas  de  leur  nom- 
bre ni  de  leur  Condition  ; & fi  meme  la  Maifon  d’Autriche  (ê  déportoit 
de  (es  prétenfions  fur  les  Evcchez , & fe  contentoit  d’étendre  ces  Bulle» 
fimplcment  fur  les  terres  Sc  revenus,  que  les  Evêques  pofledent  effeéèive- 
ment  en  Tirol  , cela  ne  pouroit  pas  non  plus  fè  fourenir  , d’autant  que  la 
Bulle  du  Pape  marquoit  expreffement , que  l’Autriche  pourroit  demander 
des  fubfides  aux  Ecclefiaftiqucs  de  fon  pays,  fitivant  les  anciens  ns  dr  cent  te- 
rnes : or  il  feroit  impoffible  aux  Archiducs  de  prouver  ces  us  A coutume» 
de  Collefte  par  rapport  aux  terres  des  Evêchez.  Au  refte  le  Recès  de 
l’Empire  allégué  ne  contient  pas  la  moindre  chofè  , dont  on  puiffe  tirer 
oina  logions  /mperii  contre  les  Evêchez , toutes  ccs  impofitions  n’ayant  pas  été 
lefcluës  par  l’Empereur  impérative , mais  par  le  Confeil  & fans  le  Confenre- 
ment  des  Erats  de  l’Empire  Sc  par  confequent  confrltative  , ce  qui  ne  don- 
noir  pas  aux  Comtes  du  Tirol  le  droit  de  demander  les  Contributions  impé- 
rative i que  d'ailleurs  il  avoit  été  exprcüêment  ftipulé  , dans  le  Recè<  de 
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l’Empire  de  l'année  noo.,  que  le  fecours  ftipulé  ne  tirerait  pas  à confe*  Df.  la 
quence,  & ne  pourrait  préjudicier  aux  droits  de  perfonne  ; que  les  Elec-  Mauom 
teurs  & les  autres  Princes  avoicnt  été  déchargez  de  pareilles  impoli  rions  par  d’Au- 
Je  Recès  de  l’Empire  de  l’année  1512.  & par  la  ration  d'ctre  obligé  de  ton»-  triche. 
paraître  aux  Diètes  de  l'Empire,  ce  qui  s’accordoit  également  pour  les  E- 
vëchez  de  Trente  & de  Brixen  en  vertu  de  leur  droit  de  fuff rages  & de 
ftance  aux  Diètes  , ce  qui  les  exemtoit  également  de  pareilles  charges; 
qu’enfin  les  Conftitutions  de  l’Empire  alléguées  ne  comprenoient  que  collec- 
tas ad  immédiat. im  Imper  n & Rdipionis  dcfenfionem , & ne  difoient  pas  un  mot 
des  dots  des  PrinceiTes  Impériales , ni  des  obligations  de  fournir  aux  depen- 
les  particulières  des  Princes  Territoriaux  du  Tirol. 

Il  parait  par  l'Extrait  daté  du  3 t.  d'Octobre  1712.  & dont  nous  avons  L>|;tJt 
fouvent  fait  mention  dans  le  préfent  §. , que  cette  affaire  1 été  rcmife  fur  le  prr 
tapis,  & que  Sa  Majefté  Impériale  a ordonné  à Vienne  une  Commiflion  exr 
prefTe  pour  la  terminer  ; cet  Extrait  ayant  été  délivré  à cette  Commiflion 
par  Philippe  partie  Chancelier  de  Brixen  le  même  31.  d’Och  1711.  Vi- 
vant û rubrique  ; mais  nous  n’avons  pas  jufqu’à  prefent  appris  1'iffuë  de 
cette  affaire , fi  on  s'eft  accommodé  amiablemcnt , ou  li  elle  a été  renvoyée 
à une  dccifion  judiciaire  en  vertu  des  Capitulations. 


S-  11. 


<PrêtenJions  de  la  Maifon  d'Autriche  fur  toute  la  cDalmatie 
& à U Souveraineté  fur  la  hier  Adriatique. 


LE  Royaume  de  Dalmarie  comprit  autrefois  tout  ce  que  nous  appel- 
ions prefêntement , Dalmatie,  Slavonie  , Bofnie,  Croatie  , & Servie, 
& apartint  dans  ce  tems  aux  Grecs , dclquels  il  paflà  aux  Romains  ; mais 
étant  tombé  enfuite  en  partage  aux  Empereurs  d'Orient,  les  Peuples  Sla- 
vons  s’en  rendirent  maîtres,  & donnèrent  à ces  pals  les  noms  differens  qu’ils 
portent  aujourdhui,  cependant  ils  conlêrverent  en  même  tems  le  nom  géné- 
ral de  Dalmatie  ; les  Empereurs  Grecs  les  cédèrent  au  commencement  aux 
.Empereurs  François  , excepté  les  Villes  Maritimes  , qu'ils  conferverent. 
Mais  la  Ligne  Italienne  des  Empereurs  François  étant  venu  à manquer  dans 
la  pofleritc  de  Lothaire  , ces  pays  retournèrent  aux  Empereurs  Grecs;  & 
Crtfimir  Prince  de  Dalmatie  ayant  fait  acquifition  de  la  Principauté  de  Croa- 
tie, fe  fit  dedarer  Roi  par  les  Empereurs  Grecs  (a)  , à Pinftigation  des 
Papes  (6);  c’eft  depuis  ce  tems,  que  les  Vénitiens  pour  établir  leur  domi- 
nation fur  la  Mer  Adriatique,  commencèrent  à s’emparer  des  Villes  Mariti- 

, mes 

(«)  Mr.  Ludewie,  Dijf.  dt  jnrt  Rtjtt  optllondi , fur  le  Témoignage  de  l'Archidiac.  Tho- 
mas e.  13.  Hifi.  Stunit.  p.  310.  . 

(é)  lUd.  c.  t.  v 4-  fi  l'on  en  croit  Bireniui  ,1e  Pape  créa  D emttrius  Roi  de  Dalmatie,  8c 
il  en  raporte  le  Bref  qui  cA  cité  par  l'Auteur  de  (JirmoM » Frinetfs , in  Jtuflr.  p.  xt p. 
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mes  de  la  Dalmatie,  & d’en  approprier  même  le  titre  à leur  Doge  (c),  cè 
que  les  Empereurs  Grecs  furent  à la  fin  obligez  de  leur  céder  par  des  Con* 
ventions  follemnelles , puifque  les  Rois  de  Dalmatie  s’étoient  mis  fous  leur 
proteétion.  Ces  Rois  gardèrent  le  relie  de  la  Dalmatie  jufqu’au  milieu  du 
onzième  fieele  , que  le  Roi  Zonimir  ou  Zuonimir  décéda  fans  enfans , & 
lai  (Ta  fon  pays  à fa  veuve  : celle-ci  le  tranfporta  à fon  frère  Louis  Roi  de 
Hongrie,  en  conformité  des  Loix  de  fucceflion  de  la  Dalmatie:  ce  qui  ne 
parodiant  pas  trop  vrai  femblable  à l’Auteur  de  Germania  Princeps  (d) , il 
aime  mieux  être  au  fentiment  de  Thomas  l’Archidiacre  (e) , qui  avance,  que 
les  Dalmates  s’étoient  rendus  de  leur  propre  volonté  aux  Rois  de  Hongrie 
après  l’extinéfion  de  leurs  propres  Rois,  quoiqu'il  y en  ait,  qui  marquent 
encore  un  Roi  dans  la  Dalmatie  nommé  Etienne , & qu’après  là  mort,  le 
Roi  Coloman  avoir  acquis  le  Royaume  de  Dalmatie  après  que  Ladijlas  eut 
déjà  conquis  la  Croatie;  fi  pourtant  on  combine  toutes  ces  Circonlhnces  » 
on  trouvera  que  c’eft  éfeâivement  ce  dernier  , qui  a acquis  les  deux 
Royaumes  de  Dalmatie  & de  Croatie  , dont  le  premier  s’étBtt  révolté  & 
s’érant  choifi  un  Roi  particulier  nommé  Etienne  , Coloman  Roi  de  Hongrie 
fut  oblige  de  le  réduire  (bus  fon  obeiflànce,  les  Rois  de  Hongrie  s’éroient 
rendus  maîtres  de  la  Dalmatie  8c  de  la  Croatie , de  la  manière  qu’on  vient 
de  le  dire  ; ils  crurent  en  même  tems  avoir  acquis  les  Droits  des  Anciens 
Rois  contre  les  Vénitiens,  qui  s’emparèrent  alors  de  plufieurs  places  Mari- 
times de  ces  deux  Provinces , 8c  le  Roi  Louis  ne  reprit  pas  feulement  tou- 
tes ces  places,  mais  il  obligea  encore  les  Vénitiens  l’an  1558.  , de  fe  defis- 
ter  dans  un  Traité  de  Paix  (/)  de  tous  leurs  Droits  fur  la  Dalmatie  8c  de 
leurs  prétendus  titres  fur  les  Places  ufurpées.  Le  Royaume  de  Hongrie 
ayant  été  affligé  quelque  tems  après  par  des  troubles  & par  des  diflenrions 
Domeftiques  par  raport  à la  fucceflion  , les  Vénitiens  fe  (êrvirent  de  cette 
occafion  au  préjudice  de  leur  Traité  de  Paix  , 8c  reprirent  plufieurs  Villes 
Maritimes;  ce  que  les  Turcs  imitèrent  dans  le  XVI.  fiécle,  enforte  qu’ils 
conquirent  prefque  le  relie  ; mais  ils  furent  obligez  d’en  reflituer  la  plus 
giande  partie  au  Roi  de  Hongrie  par  le  Traité  de  Païx  de  Carlvwitx,  8c  par 
celui  de  Pajfarovdu..  Les  Vénitiens  ont  confervé  prefque  tout  ce  qu’ils  pos- 
lêdoient  & ils  défendent  leur  pofleflion  par  les  Raifons  fuivantes. 

I.  Que  l’étendue'  de  la  Dalmatie  fituee  le  long  des  côtes  de  la  Mer  A- 
driatique,  n’avoit  jamais  reconnue  la  domination  des  Rois  de  ce  tems-Ii , 
ou  qu’elle  écoit  déjà  fujette  à celle  des  Vénitiens,  avant  que  la  Dalmatie 
fut  échue' à la  Hongrie,  ayant  appartenue,  félon  le  témoignage  d'Eginhard, 
aux  Empereurs  d’Orient,  du  tems  de  Charlemagne ; mais  que  lorfque  les 
Empereurs  Grecs  ne  purent  plus  la  défendre  contre  le  Pirateries  des  Saras- 

fins, 

(<■)  Filtre  Urfiole  eft  le  premier  Doge  qui  prit  le  titre  de  Due  Je  V rnife  <$•  Je  Dalmatie-, 
Gere».  Peine  e.  I.  p.  îiû. 

(J)  C ependant  J.  Je  Ihurvix.  prouve  cette  coutume  dans  Hifl.  Hung.  t.  y;. 

(»)  Cap.  17.  tli/l.  Seines. 

{J)  L’Auteur  de  Germania  Princeps  raporte  ce  Traité  in  üifi.  Aajtr.  p.  a 15.  in  fe  t. 
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lins,  elle  s’étoit  rendue  l’an  999.  aux  Vénitiens  , de  fon  propre  motive-  De  la 
ment,  & les  Empereurs  d’Orient  Btfilc  & Conftantin  y avoient  confênti,  Maison 
enforte  que  plufiaurs  Doges , depuis  ce  tems  là  , s’étoieat  lèrvis  du  titre  de  D Au" 
Dalmatie  S:  de  Croatie,  & quoique  quelques  Rois  de  Hongrie  euffent  ten-  TRltU£‘ 
té  de  l’acquérir,  leurs  peines  avoient  été  inutiles. 

II.  Que  LadjUs  Roi  de  Hongrie  en  avoit  encore  vendu  d’avantage  aux 
Vénitiens  (g). 

III.  Que  les  anciennes  difputes  entre  les  Rois  de  Hongrie  & la  Républi- 
que de  Venifê  avoient  été  annullées  par  pluficurs  Conventions  faites  entre 
la  Maifon  d’Autriche  & Vcnife. 

Mais  on  répond  à cela. 

I.  Que  la  Dalmatie  ayant  été  un  domaine  Héréditaire  des  anciens  Ducs 
ou  Rois,  les  Places  Maritimes  ne  pouvoient  s’alïujettir  aux  Vénitiens  à leur 
préjudice  ou  à celui  de  leurs  Héritiers  , quand  aux  Empereurs  Grecs  ils 
n’avoient  pu  y conlêntir,  puifqu’ils  n’en  avoient  ni  le  droit  ni  le  pouvoir; 
quoique  le  fait  , fut  encore  incertain;  mais  fuppofé  que  tout  fut  vrai,  la 
Paix  de  l’année  1^58.  avoit  fait  changer  de  face  à toute  cette  affaire. 

II.  Que  le  Roi  LadiJLu  n’avoit  rien  vendu  de  la  Dalmatie  aux  Vénitiens, 
mais  qu’il  étoit  vrai  qu’il  leur  en  avoit  Hypotequé  une  partie  pour  la  fbm- 
rae  100000.  Ducats  , & lorfque  la  Republique  fut  enveloppée  dans  une 
guerre  contre  l'Empereur  & contre  le  Roi  de  France  , UcnceJUt  Roi  de 
Hongrie  avoit  preflié  les  Vénitiens  de  lui  reflituer  cette  Hypotheque , ce 
qu’ils  lui  avoient  refufé , enforte  qu’il  avoit  cru  la  pouvoir  recouvrer  par  la 
force  ; mais  n’ai'ant  pas  pû  raflonbler  cette  fomme , cette  affaire  étoit  de- 
meurée là. 

III.  Que  les  Conventions  faites  entré  la  Maifon  d’Autriche  & la  Répu- 
blique de  Venife  ne  regardoient  abfolument  pas  l’Illyrie  & la  Dalmatie, 
mais  feulement  l’Iftrie  & le  frioul. 

Quoique  les  Vénitiens  en  aient  confèrvé  la  pofTelTion  jufqu’à  prefent  , il  Etat  pre> 
femble,  que  la  Maifon  d'Autriche  ne  fè  foit  pas  encore  défi  fiée  de  fes  pré- 
renflons,  puifqu’elle  fe  fert  encore  du  titre  & des  Armes  de  Dalmatie. 

[Ajoutez  à la  Tag.  171.  en  bas.] 

Ce  qui  s’efl  pafTé  en  Pologne  depuis  la  mort  du  Roi  Angufle  II.  jus-  De  la 
qu’au  moment  que  nous  écrivons  ceci  [en  Mars  1 7 5 5 fuffit  pour  prou-  Russie. 
ver  l’influence  que  la  Cour  de  Ruffie  a en  Pologne  , & qu’elle  n’a  pas  de 
grands  menagemens  à garder  ni  avec  la  Nation,  ni  avec  le  Souverain  qui 
lui  devra  font  Diadème  , fi  c’eft  le  Roi  Auguftc  qui  l’emporte  fur  fon 
compétiteur.  Mais  fi  c’efl  le  Roi  StamJLu , ou  fi  les  Polonois  pouvoient 
s’accorder  à mettre  fur  le  Tronc  un  véritable  Polonois  indépendant  , ht 

Thefe 


( j ) Amclot  de  la  Houfliye  Hifl.  in  G mvtrn.  il  Vtnift  f.  îjj. 
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Du  la  Thefë  changerait  en  quelque  manière  , cependant  les  Raffiens , n’auroient 

Russie,  pas  beaucoup  à craindre  de  ces  Voifins  , tant  que  ces  premiers  n’auront 
pa<  de  guerre  civile  chez  eux , car  fi  ce  malheur  leur  arrivok , il  eft  certain  que 
les  Polonois  ne  manqueraient  pas  de  pccher  en  eau  trouble.  Au  refte  la  Cour 
de  Ruffie  a fi  bien  conçu  combien  il  eft  de  fon  intérêt  d’avoir  en  Pologne 
un  Roi  \ fa  dévotion,  que  c’eft  li-l’unique  raifon  d’Etat  qui  l'a  déterminée 
à s’opofer  à l’Elcftion  du  Roi  Sranijlâs  ; & dans  le  dcflein  où  étoient  le 
Primat  8c  la  Cour  de  France  de  faire  remonter  ce  Prince  fur  le  trône , l’un  8c 
l'autre  ont  fait  une  lourde  de  faute  contre  la  bonne  Politique , de  n’avoir  pas 
ménagé  de  longue  main  la  Cour  Rufîiennc  en  faveur  de  ce  Roi  détrôné;  en- 
treprit dont  ils  avoient  tout  lieu  de  bien  efpérer,  puifqu’ils  n’ignoroient  pas 
que  l’union  n’étoit  plus  la  même  qu’autrefois  entre  Petcrsbourg  8c  Drefae, 
que  l'Empereur  Pierre  le  Grtwd  avoir  conçu  des  fentimens  favorables  pour  le 
Roi  Stitniftu: , dans  des  momens  de  mécontentement  contre  le  Roi  slugufîe  , 
8c  que  l’occafion  ne  leur  raanquoit  pas  de  faire  revivre  ces  fentimens  dans 
une  Cour  ou  régnera  l’Efprit  de  ce  grand  Empereur  tant  que  l’Impératrice 
jinne  tiendra  les  Rênes  du  gouvernement. 

[Ajoutez  à la  Tag.  179.  en  bas.'] 


Le  titre  d 'Imperator  en  ufâge  dans  la  République  Romaine  , ne  con- 
vCnoit  qu’il  un  Officier  qui  avoit  commandé  les  Armées  en  chef.  Un 
Général  n’étoit  pas  en  droit  de  fe  donner  ce  beau  titre , il  l’obtenoit  de  fon 
Armée  même  ob  res  ben'e  geflas , 8c  le  Sénat  devoit  confirmer  cette  acclama- 
tion de  l’Armée;  outre  cela  le  Général  qui  avoit  mérité  cette  diftindion, 
ne  portoit  ce  titre  qii’autant  que  la  guerre  durait , ou  pour  mieux  dire 
qu’autant  qu’il  étoit  en  campagne  & à la  tête  de  l’Armée  de  la  Republique. 
Cet  ufage  dura  jufqu’à  ce  que  l’ Aimée  le  donna  à Jules  Ce/br  après  qu’il 
eut  oprimé  la  liberté  de  la  Republique.  CeTiran  de  Rome  le  garda  toujours, 
mais  avec  cette  diference  qu’on  difoit  avant  lui  Scipio  Imperator , lÆmilius 
Imper.ttor  fa) , mais  qu’alors  on  dit  Imperator  Julius  Ce  far  ; Imperator  Augus- 
tus  ; enfbrte  qu’alors  ce  mot  exprima  la  dignité  Souveraine,  8c  Gefar  en  prit 
le  nom  au  lieu  de  celui  de  Rex  , qui  étoit  odieux  à les  concitoyens.  Les 
fuccclTeurs  à'  Augufle  portèrent  ce  titre  jufqu’i  Auguftule  ; il  refta  fuprimé  par 
fa  mort  jufqu'ï  ce  que  le  Peuple  Romain  le  rendit  ï Charlemagne  Roi  des 
Germains  8c  des  Francs , dont  les  fucccfleurs  le  portèrent  aux  Rois  des  Ger- 
manie , qui  l’ont  toujours  porté  , & à qui  Rus  les  Potentats  en  ont  volon- 
tiers cédé  toutes  les  eminentes  prérogatives. 

Cependant  il  s’eft  trouvé  d’autres  Souverains  qui  ont  voulu  prendre  ce 
titre;  les  Sultans  des  Turcs  l’ont  uftrrpé  des  Empereurs  d’Orient;  Pépin  8c 
quelques  autres  Rois  de  France  (b)  s'en  font  fervi  dans  leurs  titres , 8c  le 

Grand 

(*)  Surtofte,  vit  de  Jules  Cdfar. 

(£)  Mai  ian.  Scot.  in  nttis  *d  t.  J*  Murez.  f.  91  y. 
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Grand  Seigneur  le  donne  encore  au  Roi  très-Chrétien  (c)  qu’il  traite  d’Em-  De  la 
fereur  des  François.  On  trouve  (d)  des  Rois  d’Efpagne  & des  Rois  d’ Angle-  Russie. 
terre  qui  l’ont  aufli  porté,  & le  Pape  Jules  IL  porta  l’orgueil  jufqu’à  fe 
faire  nommer  Cefar  (e). 

Le  Czar  Pierre  sllexiowttz. , fumommé  le  Grand,  crut  avoir  bien  mérité 
ce  titre  diftingué  par  fes  grandes  a fiions , par  l’étendue  de  fes  Etats  & de  fa 
Puiflance  fie  parce  que  fes  ancêtres  l’avoient  porté.  Voici  les  raifons  fur  lef-  » 

quelles  il  fe  londoit. 

(c)  Pierre  Mitth.  L.  VI.  p.  j-3^.  Mie  h.  Bandicr,  lavent:  Je  l'Hifi.  Jts  Turcs  p.  648.  714. 

(J)  Lucas  Tudens.  ad  a nu.  i ut. 

(e)  Andréas  de  tiurgo  ht  litter.  Ludovic.  XII.  T.  I • f.  x6l. 


[Ajoutez  cette  note ‘P  âge  34,6.  Lig.  dern.  apres  le  mot  France.']  De  la 

France. 

(•)  Pour  avoir  une  jufte  idée  de  ces  differens  partages  il  faut  confulter  la  Table  fuivantc. 
CHARLEMAGNE. 

Empereur , fr  Roi  Je  tous  les  Francs. 


Pépin  K»i  J’italie  f . 


810. 


Louis  Emptr.  ty  Roi  Jes  Francs  t 840. 


Bernard  R d’Italie  aveu- 
glé en  818. 


Lothairc  Eenp.  Roi  d’I- 
talie Je  Lorraine 
t 8 sf. 

. — -A-  — — 


Pépin  Rai  J' Aqui- 
taine t 810. 


Louis  le  Germanique 
Roi  Je  Francontt  eu 
d’Allemagne  t 876. 


Charles  le  chauve  Roi 
Je  France  , f . 870. 


Louis  11.  hmp.  Lothairc  R.  Charles  R.  Pépin  Charles  Louis  le  begue  Roi  Je 

Roi  J' Italie  Je  Lorraine  Jt  Frovei*  f 844.  t 8éj.  France  t 879. 

f 877-.  t 869.  ce  t Sdj. 

^ ■ 1 ■ I.  m ■ I -A. — 

Carloman  Roi  Je  Louis  III.  Roi  Je  Charte  le  gros  Emper.  Louis  III. R.  Carlorsan  R.  CUarlelefim 
Bavière  çr  ea-  Lorraine  cr  Je  cr  Roi  Jts  Francs  Je  France  Je  France  pie  Rei  Jt 


fuite  d’Italie.  Frasuonie. 

r~ — t 

Arnoud  Emp.  Roi  Jt 
Lorraine  J’ Alle- 

magne + 899. 

■ - A ■ — 


-t.  888. 


t.  88t.  i.  884.  Crante 

Louis  IV.  d’outremer 
R.  ae  France  t 974. 


Louis  IV.  Roi  Je  Lor- 
raine ô*  d’Allema- 
gne f 9»a. 


— t 

Zwentiboki  Roi 
Je  Lorraine 
+ 900. 


Lothairc  Roi  Je 
France  + 986. 


Louis  V. le  fainéant 
Jt.  V»  franc»  1 897. 


Charles  Duc  Je  la  Baffe 
Lorraine , qui  auroit 
du  jucceder  à Louis 
V.  mass  expulfi  par 
Hugues  Capes  f 994. 

1 * t 

Eudes  Duc  Je  U tos- 
fe  Lorraine. 


[ Ajou - 
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LES  INTERETS  PRESENS 


[■ Ajoutez,  Tag.  374.  apres  la  Ligne  34.] 

§•  4- 

T rêt enfions  des  Rois  de  France  à la  Dignité  Impériale  & 
fur  tout  l'Empire. 

LOrfque  l’Empereur  Maximilien  /.  fut  mort , les  Electeurs  de  l’Empire 
Ce  diviferent  pour  l’Eledion  d’un  nouvel  Empereur  ; quelqu’un  don- 
nèrent leurs  voix  à François  I.  Roi  de  France,  & les  autres  fe  déclarèrent 
pour  Charles  Roi  d Efpagnc  (a);  mais  s’étant  à la  fin  accordez  à conférer 
la  Couronne  Impériale  au  dernier  , François  /.  s’cn  trouva  fi  offenfé,  qu’il 
foutint,  que  les  Allemands  avoicnt  ufurpe  la  dignité  Impériale  au  préjudice 
des  François  , & que  ceux-ci  y avoicnt  toujours  confervé  une  Prétenfion 
légitimé  ; & il  fit  mettre  en  meme  tenu  la  Couronne  Impériale  fur  fes  ar- 
mes  (h)  Les  Allemands  ne  manquèrent  pas  de  s’y  oppofer;  cependant  cette 
affaire  relia  dans  cette  fituation  jufqu’au  tems  de  Louis  XIF.  ; & quoi  aue 
ce  Grand  Prince  ne  remit  pas  cette  Prétenfion  fur  le  tapis,  il  netoit  pour- 
tant pas  fâché  que  quelques  auteurs  François  la  renonvellalfent  de  tems  en 
tems , & peut-être  n’auroit-il  pas  manqué  l’occafion  de  la  pouffer  s’il  avoir 
vu  jour  a reuffir.  r 

Lorfque  Monfr.  d’Aubery  publia  en  fon  Traité  de  juftis  prat, en- 

fonsbus  Regis  Gai, a fi, per  Imperium  , avec  Privilège  du  Roi:  l’EIedenr  de 
Mayence  porta  des  plaintes  au  Roi  de  l’impudence  des  Argumens  , qui  é- 
toient  contenu  dans  ce  Traité  ; le  Roi  fit  mettre  l’Autheur  à la  Baftille 
pour  faire  croire  au  public  , que  cette  opinion  lui  deplaifoit , & que  l’au- 
teur avoir  furpris  le  Privilège  , en  ayant  caché  le  véritable  fujet  ; mais  per- 
fonne  n en  fut  la  Duppe  puifquc  ce  traité  avoit  été  dédié  au  Roi  meme  ! & 
vendu  publiquement  pendant  9.  mois  , fans  aucune  oppofition.  (c)  Voici 
les  Raifons,  allcguces  pour  les  Prétenfions  des  Rois  de  France  (d). 

I.  Que  la  dignité  Impériale  ayant  été  conférée  héréditairement  à Charle- 
magne & à fa  poltente  par  le  Pape  avec  le  Confentement  du  Peuple  Ro- 
main, elle  a voit  etc  perpétuellement  unie  a la  Couronne  de  France,  & nue 
tous  fes  fucceffeurs  l’avoient  poffedez  depuis  l’an  800.  jufqu’en  920,  4 

II.  Que  la  Branche  Carlovingienne  d’Allemagne  y étant  éteinte,  la  Bran- 
che 


il.  llijl.  Arnold.  Fcrron.  £.  y.  R(r  Call. 


fa)  Slcidan.  Comment.  L.  i.  Guicciard.  L. 

«trauch.  dif  jur.  pull.  4.  §.  &feq. 

’■ 6 ’■  *•  “ t“-  «1  «.  «. 

(O  Franc’tcnb.  Europ.  HtroU.  p.  1,  p,  g,# 

(d)  On  peut  confuîier  Aubery  , d.  7 racl.  Jacques  de  Caflan  , Recherches  des  h 
Rot  de  France  fur  [lujiturs  Etats.  L.  1.  c.  t.  ' caerenes  <sti  D. 
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che  de  France  qui  fiibfiftoit  en  la  perFonne  de  Charles  le fmple  devoir  natu-  Dr  La 
Tellement  fucceder  dans  tous  les  pays  & dignitez  de  la  mailbn  de  Charicma-  Franc t, 
gne,  dont  elle  fut  privée  contre  tout  droit  & j iftice  par  les  Allemands. 

. III.  Que  non obftint  cela  les  François  avoient  confervé  leurs  droits,  puis- 
que la  Loi  làlique  ne  permet  pas  de  aemembrer  la  moindre  chofe  de  la  Cou- 
ronne de  France;  & fi  le  Cas  exifloit  , elle  relie  neanmoins  toujours  en- 
droit de  le  revendiguer. 

On  répond  de  la  part  de  l’Empire  (ey. 

I.  Qu’il  n’écoit  pas  encore  décidé  , fi  la  dignité  Impériale  avoit  été  con-  Rcponfe' 
ferée  héréditairement  à Charlemagne  (f)  ; ni  s’il  avoit  eu  l’intention  de  aux  Rai- 
combiner  la  Couronne  Impériale  avec  celle  de  France  : ce  qui  ne  paraifloit  r°ns  Prcce" 

Eas  feulement  par  les  titres, dont  il  s'étoit  lêrvi  ordinairement  (g),  mais  par  di:utts‘ 
i dillinélion  particulière  entre  fes  droits  fur  les  François  & les  Lombards , 

Sc  entre  ceux  , qu’il  avoit  acquis  fur  les  Romains  (h)  ; mais  laiflànt  cette 
difcuflïon  à part,  il  efl  certain  que  les  Allemands  n’avoient  pas  obtenu  la  di- 
gnité Impériale  de  Charlemagne , mais  que  A Ynolfe  ayant  été  élu  Roi  , (e 
l’étoit  acquife  comme  rem  dereliüam  , & qu 'Oiton  le  Grand  l'avoit  enfuite 
annexé  à l’Allemagne  par  des  paâes  particuliers. 

II.  Qu’il  avoit  été  fuffifament  répondu  dans  le  §.  t.  aux  objeélions  tou- 
chant Charles  le  /impie  ; à quoi  on  pourrait  encore  ajouter:  que  fi  Lharlet 
le  Jîmple  ou  fes  fuccefleurs  avoient  cru  avoir  quelque  légitimé  Prétenfion  fur 
l’Empire  & fur  la  dignité  Impériale  ils  n’auraient  pas  manqué  de  faire  va- 
loir leurs  Droits  & U n’auraient  pas  fait  tant  de  conventions  & de  Traitez 
avec  les  Rois  Allemands  touchant  l’Auftrufie  fur  la  Lorraine,  fans  y faire 
mention  de  la  France  Orientale. 

III.  Quant  à l’objeélion  tirée  de  la  Loi  Saüque  on  y a répondu  daty  le 
§.  2.  dans  la  première  reponce  aux  argumens  de  la  France. 

§■  9- 

Trétenfion  du  Roi  de  France  aux  Couronnes  de  Cajlille  & 

de  Leon. 

ALphonfe  Roi  d’Oviedo  (i  prefent  Leon)  & Comte  de  Caftille  étant 
faijj  héritiers  , & continuellement  tourmenté  par  les  Maures  , qui 
n’exigerent  pas  feulement  le  tribut  de  cent  Pucelles , que  fes  Prédéces- 
fèurs  avoient  promis  , mais  lui  demandèrent  encore  tous  les  jours  beau- 
coup d’argent,,  fit  fort  Tellament  l’an  814.  Il  inflitua  pour  fon  heritier  ’ 

Charlemagne  , & lui  envoya  le  Teftament  par  une  AmbalTade  folemrelle, 

le 

CO  Gehviletii  TrtH.it  liiert.  Gtrm.  ian  1 Schardius  T.  I.  Rrr.  Germtn.  Kippine.  net  a 
& Animtdv.  in  Anitrii  nxiom.  Nie.  Martini  Liitnti  A^uilt  trutmphtnj,  Conrug.  in 
DiJ}-  it  Imprrtt.  Gtrm.  Th.  36.  & it  Gtrm.  lmp.  Rem.  t.  10.  J.  10. 

\f)  Nie.  Martin,  i.  7>.r.  3.  §.  y.  défend  la  négative.  . - 

(r)  Crantx..  Mttrop.  c.  1.  e.  x. 

(h)  P.  Æmil.  L.  3.  it  CnrtU.  M.  Grotius  it  Jure  B.  ($•  T.  L.  1.  e.  3.  §.  il. 

Supl.  AU  Tou.  I.  Y 
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De  la  le  priant  en  même-rems  de  vouloir  loi  envoyer  du  fecours  contre  les  Sar- 
f rance,  fjzjfls  ; Pour  cet  effet  Charles  fe  tranfporta  en  perfonnc  en  Efpagne  avec 
une  nombreufe  Armée  , & ayant  bien  humilié  les  Mores,  il  retourna  en 
France  ; Cependant  les  Etats  de  Caftille  & de  Leon  ne  forent  pas  con- 
tens  de  ce  T elhment  ; ce  qui  caufa  plufieurs  troubles  après  le  Départ 
-de  Charles  , & donna  les  moyens  à Ramire  & à Garftas  , Confins  da 
Roi  A Iphonfi  de  s’emparer  du  Trône  après  là  mort  , & -de  s*y  mainte»- 
Il  feroit  fuperflu  de  marquer  ici  les  differentes  Révolutions  qui  arrivè- 
rent dans  ce  Royaume  depuis  ce  teins;  on  peut  Confulter  la  Table  fui- 
vante. 

Alphonfe  VIII.  Roi  de  Leon  Comte  de  Caftille. 


Ferdinand  II.  Roi  de  Leon 


Sanche , pr.  Roi  de  Caftille 

i A — 

Alfbnce  IX.  Roi  de  Caftille 

...  . À ..  . 


Âlfonce  IX.  Roi  de 
Leon , Eponfe  Beren- 
gere  Fille  d’ Alfonce 
Soi  de  Caftille. 

A 


Berengere  Ep.  de 
Alforife  IX.  Roi 
de  Leon. 


Blanche  Ep. 
Louis  VIII. 
France. 

A__ 


de 

R. 


Henri  I.  t 
fans  enfam 


Ferdinand  III.  Roi  de  Caftille 
tr  de  Leon 


Louis  IX. 
France. 

^ ■ V 


Roi 


de 


Emanuel,  Infant 

r , 

Jean  Emanuel,  fin  Ep. 
Blanche  F.  de  Fer- 
din.  II.  de  la  Cerda. 

A. 


Alfonfe  X.  Roi  de  Caftille 
<ÿ-  de  Leon. 

■ - A 


Blanche  Ep.  de 
Ferdinand  de  la 
la  Cerda. 


; — -, 

Philippe  HL 

R.  de  Franco* 


Sanche  IV.  Roi  de 
Caftille  dr  Leon. 


“a  r* 


Jeanne  Emanuel  de  la 
Cerda  Ep.  de  Henri 
II.  Roi  de  Caftille. 


Ferdinand  IV.  Roi 
de  Caftille. 

r-  ■- — A—  

Alfonfe  XL  Roi  de 
Caftille. 


-s 

Ferdinand  de  la 
Cerda  fin  Ep. 
Blanche  fille  de 
Louis  IX.  Roi 
de  France. 


Alfonfe  de 
U Cerda. 


• . ; i ~ 

Henri  II.  Roi  Pierre  Roi  de  Louis 
de  CaftiUe.  Caftille. 

A 


Ferdinand  II. 
U Cerda. 


Jean  I.  Roi  d'Epagne  , 
et  oit  fiant  defiendns  let 
fniv * 


Ifabtlle  Ep.  de 
Bernard  de 
Foix  d ' oh  des- 
cendent let 
Ducs  de  Me- 
dina-Celi. 


Marie  Ep.  de 
Charles  de  Va- 
lois d oh  L’o- 
rigine des  Prt- 
tenfions  des  Roi 
de  France. 


Blanche  Ep.  de 
Jean  Emanuel 
de  Caftille. 


Al- 
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Alphonfe  VIH.  biffa  le  Royaume  de  Leon  à fon  fik  aine  Ferdinand,  8c 
donna  la  Comté  de  Caftille  à Sonche  Ton  fécond  fils , qui , après  l’avoir  éri- 
gé en  Royaume  , le  laifla  à fon  fils  ALfonfe.  Celui-ci  eut  7.  Enfans , en- 
tr’autres  Henri  qui  lui  fucceda  ; Blanche  l’ainée  de  fes  filles  fut  mariée  11 
Lente  VIII.  Roi  de  France  , & la  fécondé  à Aipbon/i  IX.,  Roi  de  Leen; 
lorfque  Henri  mourut  l’an  1117.,  les  deux  foeurs  fe  difputérent  fa  Succes- 
fion  ; mais  Berengere  , fe  trouvant  dans  le  voifinage  , y envoya  aufii-tôt 
Ion  fils  Ferdinand  pour  prendre  pofleflion  de  la  Caftille , & le  fit  proclamer 
Roi  (4). 

Cette  affaire  refta  dans  cette  fituation  jufqu’à  l’an  11 66.  , que  Ferdinand 
de  U Cerda  , fils  ainé  de  Aljhnfe  X.  Roi  de  Caftille  fe  maria  avec  Blanthe 
fille  de  St.  Louis  Roi  de  France,  & que  Louis  le  déporta  de  fes  Prétendons 
fur  la  Caftille  en  faveur  de  fi  fille  (h).  Mais  Ferdinand  deccda  avant  fon 
J>ere,  & laifla  deux  fils  mineurs,  Alfonfi  8c  Ferdinand;  Souche,  leur  On- 
cle profita  de  leur  bas  âge , & fe  fit  proclamer  Roi  du  conlèntiment  de  fon 
Pcre  de  des  Etats  , au  préjudice  de  fes  neveux  (c).  Peu  de  tems  après  on 
accufa  Souche  , d’avoir  attenté  à la  Vie  de  fon  Pere,  ce  qui  lui  en  fit  en- 
courir la  difgrace , enforte  que  Alfonfc  révoqua  là  première  difpolîtion  l’an 
1184.,  & il  inftitua  fucceiTivement  les  fils  de  Ferdinand,  fes  nérctiers  aux 
Trônes  de  Caftille  & de  Leon  ; & en  cas  qu’ils  ne  laiflaflent  pas  de  po Hé- 
rité, il  leur  fubftitua  Philippe  III.  dit  le  Hardi  , Roi  de  France.  Mais 
nonobftant  cette  difpofition  8c  la  continuation  de  la  Rébellion  de  Sanche , 
H fut  proclamé  par  les  Etats  Roi  de  Leen  avec  toutes  les  folemnitez  requi- 
fês  (d) , fes  neveux  fe  retirèrent  en  France,  Sc  Marie  fille  de  Ferdinand  fur 
mariée  à Charles  d'Alençon  , de  la  Maifon  de  Valois.  C’eft  de  leur  fille 
Renée,  que  la  Maifon  de  Bourbon  8c  les  Rois  de  France  font  fortis  (c). 

Les  François  allèguent  les  raifons  fuivantes  pour  foutenir  leur  droit  (f). 

L Qu’Alfrnfe  Roi  d’Oviedo  Sc  de  Caftille  avoir  inftituc  Charlemagne 
héretier  de  tous  fes  Royaumes  de  pais  s & que  quoiqu’il  n’en  ait  pu  obte- 
nir la  poflèflïon , 'les  Rois  de  Fraoce , comme  les  héritiers  , y avoient  tou- 
jours cqnfërvé  leurs  juftes  Prétenfions. 

II.  Qu’après  la  mort  de  Henri  , la  Couronne  avoit  juftement  appartenu 
V 6 foeur  ainéc  Blanche  femme  de  Louis  VI II,  Roi  de  France  , d'autant 

plus, 

, i ! . . K . ; *?  ' 

(a)  Mariant  L.  ta.  e.  7.  R.oderic  de  Toledo  L.  9.  t.  4.  Blondel.  T.  1.  G tnt  ai.  ie  Frotte. 

n.jXiy;  f .< e»s;  t!  . v v ■ o ; 

(l)  Ce  que  le»  Ecrivain*  Françqjj  meme  ne  nient  pas , voyez  Caûàn  J.  L p.  38.  Du 

nfd nJT.iyu''  v-  v 

(c)  Mariaoa,  h.  14.  e.  r>  3.  4.  f,  B»  10.  rj\  Gkiflet  m Lient,  praregat.  ad  vmd,  Hifp, 

8-487- 

Çd)  Chifflet  e I.  d-  p. 

(rl  Blondel.  Génial.  Franc,  T.  I,  p.  XI,V.  * J-  a. 

(f)  De  CafTin  UtcJrrrcbti  fre  L.  1.  e.  < . Do  Pny  Drein  d»  Roi  frc.  p.  171.  Macedo,’ 
propage.  In/it.  G ail.  p.  1.  Qutfl.  3.  p.  337.  Spcner.  in  Hifi.  infign.  C.  1.  c.  38.  J.  8.  But» 
gold.  ad.  Inf.r.  tas.  F.  «.  DiJ.  6.  §.  19. 
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plus  qu’elle  avoir  été  inftituée  héretiérc  avec  fon  fils  Louis  par  le  Teft*i 
ment  de  fon  frere  , & que  les  Etats  du  Royaume  lui  avoient  fait  offrir 
la  Couronne  par  une  députation  folerimelle  ; mais  qu’EUe  avoit  été  fup- 
plantée  contre  tout  droit  & juftice  par  fa  fceur  Cadette  Berengere. 

III.  Qu’après  la  mort  À'sUfmfi  X.  la  fucceflion  avoit  légitimement  ap- 
partenu à fes  neveux  fucceiîi ventent  à commencer  par  l’aîné,  tant  par  rap- 
port à la  primogeniture,  que  par  le  Teftament  de  leur  ayeul  ; mais  que  leur 
Oncle  Souche  les  en  avoient  exclus  , contre  tout  droit  8c  juftice,  que  ce- 
pendant les  Rois  de  France  n’avoient  pas  feulement  acquis  leurs  droits  jura 
JkcccjJlonis  (comme  la  Table  Généalogique  le  fait  voir)  mais  qu’ils  avoient 
enfipre  un  droit  inconteftable  fur  ces  Royaumes  par  b fubftitution  d’ Ht- 
fenje. 

IV.  Que  les  Rois  de  Caftille  avoient  prefenté  le  Royaume  comme  urj 
fief  aux  Rois  de  France  , & en  avoient  fait  hommage , <\\x  jilftmfe  IX 1 
l’avoit  premièrement  prêté  en  i}}<5.  à Philippe  de  Volais  Roi  de  France" 
& enfuite  en  1396.  Henri  //.  pour  lui  & pour  fes  fuccefTeurs  à Chéries  K 
qu'Hlfonfe  l’avoit  fait  pour  être  fecouru  par  Philippe , contre  les  Maures, 
comme  Henri  , dans  la  vue  d’être  affifté  par  Charles  contre  fôn  frere  Pier- 
re. Ce  qui  aïant  été  effedué , Henri  avoit  envoyé  par  reconnoiflance  & 
pour  marque  du  Yaffellage,  une  Flotte  à Charles,  pour  le  fecourir  contre 
les  Anglois. 

l es  Efpagnols  y repondent  (g). 

I.  Que  le  Roi  Hlfinfe  n’avoit  pu  difpofèr  de  fes  Royaumes  au  préjudice 
de  fes  Agnats,  d’autant  qu’on  y fuccedoit  jure  fanguinit , que  les  Etats  n’y 
avoient  pas  confenti  , & que  le  Roi  même  s’étoit  repenti  enfuite  cfe  l’avoir 
fait  ; que  Charlemagne  n’avoit  rien  pofledé  en  Efpagne,  ni  ne  s’en  étoit  rien 
approprié,  ce  qui  paroifloit  clairement  par  le  partage,  qu’il  avoit  fait  entre 
fes  Enfans , & que  par  confequent  il  n’avoit  pas  cru  transférer  fès  droits  à 
fa  pofterité.  Et  quoiqu’on  voulut  contefter  la  folidité  de  cet  argument , 
il  refteroit  pourtant  certain  , que  les  Rois  de  France  de  b branche  ré- 
gnante ne  pourraient  pas  déduire  leurs  Prétenfions  de  Charlemagne , n’étant 
pas  defeendu  de  lui. 

II.  Que  fuivant  le  témoignage  de  Roder,  de  Tolede  (h)  qui  avoit  vect» 
dans,  ce  tems  , Blanche  avoit  été  b fceur  Cadette  de  Henri , étant  née 
l’an  it  88.  & fa  fœur  Berengere  l’an  1 177..  que  c’étoit  en  vertu  de  fon 
droit  d’ainefie,  qu’Elle  av>oit  été  déjà  déclarée  par  fon  Pere  héririérede 
fon  frère.  Que  les  Loix  d’Efpagne  exclurent  de  la  fucceflkm  toutes 
les  filles  & leur  pofterité,  qui  fe  marioient  ï des  Princes  étrangers.  En- 
fin le  fils  de  Blanche  x Louis,  IX,  s’était  déporté  de  toutes  fes  Prétenfions 

• fol 


tc'i  Chifflet  m Via  Sic.  Hifr,  e.  i»,  <$>  in  lam.  prvoÿtt.  ai  Fiai,  HiJ}.  p,  j 7$»  JL  ,«4 ’ 
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fur  la  Camille , lorfque  fa  fille  Blanche  fur  mariée  l’an  1 x66.  à Ferdinand  De  la 
de  la  Cerda  , le  Roi  Philippe  aiant  confirmé  cette  celfion  envers  le  Roi  FRANCi- 
Sancbe  l'an  1 1 90.  dans  leur  conférence  1 Bayonne.  ■» 

III.  Que  tout  ce  qui  s’étoit  palTé  avec  le  Roi  Sanche  , s’étoit  fait  avec 
l’approbation  des  Etats  du  Royaume  , le  droit  de  primogeniture  n’aïanr 
pas  eu  lieu  alors , 8c  n’ayant  été  inftitué  que  par  Ferdinand  8c  Elijàheth. 

Que  Philippe  de  France  étoit  convenu  arvec  Alpkonfc , que  les  Princes  de  la 
Cerda , au  lieu  de  leurs  Prétendons  , fe  contenteraient  du  Royaume  de 
Jean , qu’ils  tiendraient  comme  un  fief  du  Roi  Sanche.  Qu’on  avoir  con  - 
elû  l’an  1184.  un  traité  fur  le  même  pied,  & par  la  médiation  des  Rois 
d’Arragon  & de  Portugal.  Mais  que  les  Princes  de  la  Cerda  n’ayant  ob- 
fervé  aucune  de  ces  Conventions,  c’étoit  avec  raifon  qu’ils  avoient  été  ex- 
clus de  la  fucceflion.  Quant  à la  révocation  du  Teftament  : que  c’étoit 
par  un  tranfportjdc  fureur , que  Ferdinand  l’avoit  fait,  & que  les  Etats  n’y  a- 
voient  jamais  fait  d’attention.  Qu’il  étoit  au  refte  connu , qu 'sllphonfe  de 
la  Cerda  avoit  cède  au  Roi  Alphcnfc  tous  fes  droits  8c  les  Prétenfions  fur  la 
CafHlle.  Qu’il  n’étoit  pas  vrai  non  plus , que  le  droit  de  la  Cerda  eut  été 
transporté  aux  Comtes  a’ Alençon  ; Or  fuppofé  que  les  la  Cerda  eulîent  en- 
core eu  quelque  droit  légitimé,  Ifahelle , petite  fille  d ’adlpkonfc,  l’aurait  fans 
doute  tranfporté  à Bernard  de  Foix , dont  la  farnihe  de  Medina-Celi , prend 
leur  Origine..  Que  le  Frere  de  Marie  avoit  eu  des  Enfans,  & que  Marie 
fœur  ainée  de  Blanche  avoit  tranfporté  ce  droit  à la  famille  des  Manuels  , 
dont  la  dernière  héritière  avoit  été  mariée  au  Roi  Henri , & que  par  confe- 
quent  tous  ces  prétendus  droits  étoient  revenus  à la  Maifon  régnante.  Que 
le  Roi  Philippe  de  France  s’étoit  déporté  l’an  1390.  des  droits  , qu'il  avoit 
acquis  par  la  fubflitution. 

IV.  Que  c’étoit  encore  une  choie  fort  douteufè,  fi  aüphonfe  & Henri  3- 
voient  reconnu , leur  Royaume  comme  un  fief  de  la  France.  Qu’on  pour- 
rait plutôt  conclure  le  contraire  de  ce  que  Ferdinand  Roi  de  Leon , étant 
allé  voir  Ion  frere  ainé  Sanche  de  CafHlle,  & l'ayant  prié,  de  ne  vouloir 
plus  infefler  fes  Terres,  puifqu’autrement  il  ferait  obligé  de  fe  mettre  fous 
la  proteérion  d’un  étranger , Sanche  lui  avoit  répondu.  Que  Dieu  le  gar- 
derai t d’attaquer  le  pais , que  fon  frere  avoit  reçu  de  leur  père  , & de 
fouffrir,  que  fon  frere,  étant  né  d’un  Pere  fi  généreux  dût  devenir  Vaffal- 
d’un  autre  («).  Puis  donc  que  la  portion  du  Cadèt  n’avoit  été  fujette  à: 
perfonne , on.  pouroit  ençqre  moins  je  prefumer  de  celle  de  l’ainé.  Ce  qui  fe  ma- 
nifeftoit  encore  par  le  témoignage  de  Rodrigue  de  Tôle  de , qui  dit  ( kj  que 
Ferdinand  III.  , ayant  obtenu  les  deux  Royaumes  par  droit  de  fuccefi- 
ficm,  avoit  pris  lui  même  ion  épée  de  l’Autel,  & l’avoit  mis  au  Côté,. 

après 

(0  Voici  fes  propret  termes  de  Rodrigue  de  ToIede  £.  j.  e.  tj.  ebfit  À tne  nr  ier~ 

••m,  quant  peur  meus  veiii  eentulit,  me*  futtjiciam  teujlest,  vtl fréter  m tus  >■ f liai  tau* 
si  reins , eltcni  Domime  la  etjlrsâus. 

(A)  Lit.  8.  c.  ro. 
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après  qu’elle  avoir  été  benite:  ce  qui  croit  dans  ce  rems  une  marque  de 
Souveraineté.  Que  la  flotte  de  Henri  envoyée  au  fecours  de  Charles  H. 
Roi  de  France  ne  prouvoit  aucune  fujettion.  Et  fuppofé  que  tout  fut 
vrai  par  rapport  à Henri , cela  ne  pourrait  préjudicier  à fa  pofterit*  , les 
Rois  d’Efpagne  n'ayant  pas  reçu  leurs  droits  de  lui,  mais  de  fa  femme 
Blanche  Manuels  de  La  Cerda. 

Les  Rois  d’Efpagne  font  refté  jufqu’à  prélênt  dans  cette  polTeffion, 
fans  que  l’on  trouve , que  les  Rois  de  France  ayent  renouvelle  cette  pré- 
tention depuis  plu fieurs  fiécles,  (oit  dans  les  mités  de  paix  ou  dans  les 
Contrats  de  Mariage  fait  entre  eux  8c  la  Caftille.  Mais  je  laifTe  à d’au- 
tres à juger,  fl  on  pourrait  appliquer  ici  le  89.  8c  90.  Article  de  la  paix 
des  Pirenées,  par  lefquelles  on  a refervé  aux  Rois  de  France  8c  d’Efpagne 
leurs  droits  8c  prétentions  réciproques. 

§.  10. 

‘Prétenfms  de  la  France  fur  le  Royaume  fArragon. 

LOrfque  Charlemagne  fut  appellé  en  Efpagne  au  lecours  du  Roi  Hlphon- 
fi,  il  ne  chafïa  pas  feulement  les  Maures  de  la  Caftille , mais  il  les 
debufqua  en  même  tems  de  l’Arragon,  qui  dans  ce  tems  n’étoit  qu’u-i 
ne  petite  Province  qu’il  conféra  comme  un  fief  à un  certain  Hvilera  (a) , 
avec  titre  de  Comté.  Elle  fut  annexée  l’an  950.  à la  Navarre  par  le 
Mariage  du  Roi  Alphenfc  avec  TJraca  ( h ) fille  de  Fortunius  Ximenes  , 
dernier  Comte  d’Arragon.  Mais  Ramire , fils  naturel  du  Roi  Sanche , a- 
ïant  foutenu  contre  fon  frere  Gardas , en  Champ  Clos  , l’Innocence  de 
la  Reine  , qui  avoit  été  accuféé  d’ adultéré  (c)  , il  reçut  cette  Comté 
comme  une  recompenfè  de  (à  fidelité.  Et  l’ayant  fait  ériger  en  Royau- 
me par  le  Pape-,  il  lui  promit  foi  8c  hommage  {d).  C’eft  pourquoi  les 
Papes  ont  enfuite  prétendu  (à  Souveraineté  fur  l’Arragon.  La  pofterité 
de  Ramire  confêrvâ  la  pofleffion  tranquile  de  l’Arragon  jufqu’ik  l’an  n$î. 
que  Roi  Hlpbonfi  inftitua  Heritiers  de  (es  Etats  , les  Templiers  (e).,  au 
préjudice  de  (ôn  frere,  Ramire  & des  fes  autres  Agnats.  Et  il  eft  certain 
que  Raimond . Grand  M ai rre  de  ' l’ordre  , fe  ferait  mis  en  poflèflion  du’ 
Royaume  , fi  Ramire  & fon  gendre  , Btrenger  Comte  de  Barcelone , ne 

s’v 

(•)  Annal-,  fttli.  ai  arm.  777.  77 B.  Surir,  a»  IoireiRar.  Anag.  ai  Asm.  77Ô.  éf  806.  Mï- 
riana  L.  7 Hifi.  Hifp.  e.  11. 

[i]  Spcner  Hift.  infign.  L.  1.  e.  }8.  §.  tj. 

(e)  Mariana  L.  8.  e.  14.  VaÇrus  in  ÇStrtn.  H if  fui.  ai  arm.  io|l.  Pufendorf,  inteoM. 
MTalfi.  ‘ " / ’ ’ 

(i)  Les  Auteurs  precedens  8t  Jtarmhn  Armât.  T.  IT  Roiin  de  R ef.  t.  1. 

(»)  Blauca  in  Rtg.  Alftnjo.  Suriu  in  iniic.  Rtr.  Arra J.  ai  arm.  113a.  1136. 
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• S’y  étoit  oppofez.  Le  -Grand  Maître  étant  donc  obligé  de  s’accommo-  De  xa 
dcr  à l'amiable  , la  Convention  fut  confirmée  par  le  Patriarche  de  J cru-  F*ancE- 
falera , & cnfuite  par  le  Pape  Hmorhts  IV.  (/). 

Lorfque  l*an  iz8t.  tous  les  François  furent  maffacrez  en  Sicile,  & 
que  Pierre  Roi  d'Atragon  lut  foupçonné  d’en  avoir  été  l'auteur.  Le 
• Pape  l’excommunia,  & donna  le  Royaume  d’Amagon  à Charles , fécond  fils 
de  Philippe  JeJJardi  Roi  de  France,  qui  s'y  tranfpoita  avec  de  bonnes  troupes 
pour  en  prendre  pofTeffion , mais  il  ne  reuflit  pas  (g).  Les  Arragonois 
firent  prifonnier  Charles  U Boiteux , fils  de  Charles  A' Anjou  Roi  de  Sicile 
& de  Naples,  qui,  pour  obtenir  fâ  liberté  , fut  obligé  de  leur  promet- 
tre 50000.  Marc  d’ Argent.,  de  d’obtenir  que  Charles  fils  Philippe  Roi  de 
France  fe  défi  (Ht  de  les  Prétendons  ïur  l’Arragon  (h).  Quoique  cette 
-dernière  condition  fut  an  nu  liée  par  le  Pape  (*),  l’Arragon  revint  pour- 
tant à fes  premiers  Seigneurs  (h),  puifque  Charles  d' Anjou  céda  à Charles 
de  Valois  par  manière  d’équivalent  Andes,  & Meduanos  (t),  & qu’il  remit 
d'autres  Prétentions  aux  Arragonois  (m).  Pour  entendre  la  fuite  il  faut  jet- 
ter  les  yeux  fur  cette  T able  Généalogique. 


Jacques  II.  Roi  d Arrkgon. 


Alphonfe  IV.  f.  1559. 

r-'  ■ - -—«A-  — -, 

Pierre  IV.  Roi  d'Arragon. 
t-  1587. 

r- ^ 

Jean  I.  Roi  Martin  f.  1410. 

+.  1595.  fans  Eufates. 

Rolande,  Epoufe  de  Louis  II. 

Duc  d’Anjou  , Roi  de  Sicile 
Cr  de  Naples  ; c’eft  d elle  ejue 
les  Rois  de  France  , deduifeut 
leurs  droits. 


«A.  ' - . - ■ , 

Pierre. 

r ...... -.A.  > 

Alphonfe,  Duc  de  AlphonCb,  Com- 
Cassdia  t.  1411.  te  de  Prades. 

— --  ■ ' 's 

Eleonore,  femme  du  Ifabelle,  femme 
Roi  de  CaflilU.  du  Comte  Ja- 

1 a s ques  d’UrgeL 

Ferdinand , dont  Ut 
Rois  d'Efpagne 
firtent . 


Le » 


(f)  Surita  ai  Ah  ».  114t.  1145; 

(g)  P Æmil.  ia  yhitif  lit 

ihj  M.1-U»  L.  14.  R ,r.  Hi/f.  t.  il.  Surita  al  an».  11S8. 
i)  Su.  ica  -.J  on».  1189. 

(t;  I01J.  ad  an n.  ilvi.  1199.  Mariaoa  L.  14.  17. 

(I]  Sainte  Marche  GnuaL  Oom.  Franc,  i,,  50,  e.  a.  Zyptc.  L.  1.  e.  4.  fi  JO. 
(«n;  Fournier  L.  8.  r.  7.  Génial. 
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Les  Rois  d’Arragon  reftereftt  alors  dans  une  paiflible  pofleflion  de 
leur  Royaume  au  delà  de  100  ans  ; mais  le  Roi  Jean  étant  mort  fans 
Enfans  males,  8c  fa  fille  étant  entré  en  conteftation  pour  cette  fucceflïon 
avec  fon  oncle  Alartin  , les  Etats  fe  déclarèrent  pour  Atari  in  comme  le 
plus  proche  Agrtat  du  Roi  défunt.  Mais  celui-ci  étant  mort , (ans  En- 
fans  en  tyto.  la  difficulté  devint  plus  grande,  puifqu’il  s’en  trouva* 
cinq  , qui  prétendirent  à la  Couronne;  comme  on  peut  voir  par  b tt- 
ble  Généalogique  ci-devant. 

Ces  prétendans  furent  i.  Alphonfe  , Duc  de  Gandia  comme  Agnat , %, 
L'Infant  Ferdinand  de  Caftille  , comme  neveu  du  dernier  Roi  Alan  in  ; 5. 
Jolande  , Reine  de  Naples  avec  fon  fils  Loms , comme  fille  du  Roi  Jean  /. 

& ayant  dû  être  préféré  au  Roi  Martin  ; 4.  Frédéric  d’Arragon  , Comte 
de  Luna  ; & 5.  Le  Comte  d'Urgel  à caufe  de  fa  femme  IpAeüe  , comme 
fccur  du  dernier  Roi  (n).  Tous  ces  prétendans  ne  pouvant  s’accorder  pour 
la  fucceflïon  , les  Etats  nommèrent  des  Arbitres , pour  examiner  les  droits 
d’un  chacun  , 8c  ceux-ci  avant  décidé  en  faveur  de  Ferdinand , il  fut  cou- 
ronné 8c  les  autres  y acquiescèrent  («). 

Ferdinand  étant  mort , fut  fuccedé  par  fon  fils  aîné  allphonfe  , 8c  celui- 
ci  par  fon  frere  Jean  ; mais  lçs  ArTagonois  s’érant  révolté  contre  Jean  , ils 
appelèrent  René  d’Anjou  , fécond  fils  de  la  Reine  Jolande,  qui  leur  envoya 
Jean  , Duc  de  Calabre  , qui  conquit  plufieurs  Villes  ; mais  étant  mort 
l'an  1470  : toutes  fes  conquêtes  fe  perdirent,  & René  fe  trouvant  impliqué 
dans  les  Guerres  d’Italie  8c  hors  d’état  de  penfer  à l’Arragon  , le  Roi  Jean 
fe  foutint  dans  la  pofleflion , 8c  tranfmit  l'Arragon  à (es  héritiers. 

Les  François  allèguent  les  Raifons  fuivantes  (p)  ; 

I.  Que  Charlemagne , avoit  conquis  l’Arragon  fur  les  maures,  8c en  avoit 
fait  une  Comté. 

II.  Que  le  Roi  Jlphonfe  avoit  légué  l’Arragon  aux  Templiers  ; 8c  lors- 
que le  Pape  Clement  V.  avoit  fupprimé  cet  Ordre , 8c  confisqué  leurs  biens 
à caufe  de  leurs  desordres  exécrables , il  en  avoit  fait  préfent  d’une  portion 
à Philippe  le  Bel , Roi  de  France  , dont  il  avoit  trouvé  juftes  les  préten- 
fions  fur  ce  Royaume. 

III.  Que  le  Pape  avoit  conféré  le  Royaume  d’Arragon  i Charles  , fils 
de  Philippe  le  Hardi  } Roi  de  France  , lorsque  Pierre  d’Arragon  , avoit  fait 
faire  l’horrible  mallacre  des  François  en  Sicile. 

IV.  Qu’après  la  mort  du  Roi  Jean  /.  le  Royaume  avoit  appartenu  à fa 
fille  JoLinde  , par  droit  de  fu«effion  héréditaire  , 8c  en  conformité  des 
ulâges  établis  en  Efpagne  , ce  que  l’Exemple  de  Petronelle  , fille  de  Rami- 

", 

(«)  Blanca  in  Rrgn.  Martini  8c  in  quarto  inttrrtfnt , Mariait»  , LU.  16.  e.  19.  ni  mm. 
1409. 

(»)  Planta  i.i.  Masiana,  L.  10.  c.  »,  3,  4.  Surit»  ni  nm.  iJ9f. 

( p ) Jaques  CafTan  nthtrtbti  Sic.  L.  1.  t ».  Du  Puy  iei  Droiti  du  Roi  de  Frnnet  , pjg. 
164.  Spcncr  Htfi ■ iy/'jn.  L.  1. 1.  38.  §.  13.  BurgoU.  ad  Injl.  F ne.  tart.I.  Dif.  6.  § ». 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE.  177 

rt , prouvoit  évidenment  ; mais  qu’elle  en  avoic  été  exclue  injuflement  r-A 
par  fou  Oncle  , & après  la  mort  de  celui-ci  par  Ferdinand , fils  de  fa  fœur  j ^RANC£*. 
que  cette  exdufion  injufte  ne  pouvoit  préjudicier  aux  Ducs  d’Anjou  , qui 
font  de  la  pofterité  de  cette  Reine  . 8c  Charles  du  Maine  ayant  hérité  cette 
prétenfion  avec  les  autres  biens  d’ Anjou  , il  avoit  inftitué  (on  héritier  Louis 
XI.  Roi  de  France. 

V.  Que  les  Arragonois  ayant  déclaré  l’an  1458.  René  d'enjeu  , poac 
leur  Roi  , à caiife  de  fes  prétenfions  légitimes  , (on  fils  Jean  de  Calabre,  en 
avoit  fournis  une  partie  ; 8c  quoique  là  mort  & la  guerre  de  Naples , ayent 
empêché  René  de  pourfuivre  h Conquête  de  l’Arragon  , il  en  avoit  pour- 
tant reçu  un  nouveau  droit  , qui  étoit  pafle  à la  Maifon  du  Maine  8c  en- 
fuite  aux  Rois  de  France. 

Les  Efpagnols  y répondent  (*)  I.  en  général  : Que  François  I.  s’é- 
toit  déporté  de  ces  prétenfions  dans  le  Traité  de  Madrid  , Article  7 , 

(r)  8c  dans  celui  de  Crespy,  Article  11,  (s)  8c  2.  fur  les  raifons  de  la 
France.  ‘ . 

I.  Qtt’il  étoit  incertain  , fi  Charlemagne  avoit  jamais  eu  un  droit  légiti-  RCp0nfcdo 
me  fur  l’Arragon  , 8c  à quelles  condition  Avilcra  en  avoit  été  gratifié,  l'Efpagne. 
d'autant  que  l’on  ne  trouvoit  nulle  part , que  la  pofterité  d’Avilera  eut  ja- 
mais fait  hommage  à la  France  , ou  que  Charlemagne  fe  fut  arrogé  aucune 
fuperiorité  fur  l’Arragon  ; que  les  Rois  de  France  a’à  préfent  ne  pouvoienc 

non  plus  s’approprier  ces  droits , n’étant  pas  forti  de  lui. 

II.  Que  le  Roi  Alphonfe  , n’avoit  pas  eu  le  pouvoir  de  léguer  le  Ro- 
yaume aux  Templiers,  au  préjudice  de  (bn  frere  Ramire , 8c  des  autres  Ag- 
nats  ; ce  que  le  Maître  de  l’ordre  ayant  fort  bien  reconnu  , il  s’étoit  ac- 
commodé amiablemcnt  avec  Ramire  , 8c  que  le  Pape  Honoré  IH.  & le  Pa- 
triarche de  Jerufalem  avoient  confirmé  la  Convention  ; qu'au  refte  l’extinc- 
tion des  Templiers , n’étant  pas  encore  reconnu  comme  une  chofe  jufte  & 
légitime  (r)  , la  France  n’en  pouvoit  pas  former  de  prétenfion  , fuppofé 
que  les  Templiers  en  euflent  eu  fur  l’Arragon. 

III.  Que  l’Inveftiture  du  Pape  ne  donnoit  aucun  droit  aux  Rois  de 
France  , puisqu’il  n’avoit  pas  le  pouvoir  de  conférer  les  Royaumes  , qui 
ne  lui  appartenoient  pas  ; 8c  qu'on  ne  le  reconnoiffbit  pas  dans  l’Arragon 
in  temporalibses  ; que  Philippe  le  bel , Roi  de  France  s’étoit  déporté  de  fes 
prétenfions  lorsque  Charles  d'Anjou  , lui  avoit  cédé  quelques  endroits  pour 
compenfation  ; 8c  que  le  Roi  s’étoit  enfuite  tout  à fait  accommodé  avec  le 
Roi  d’Arragon  (se),  pour  en  obtenir  du  fecours  contre  l’Angleterre. 

....  IV.  Que 

(q)  Spcner  , Hifl.  infign.  L.  ».  e.  38.  §.  13.  Burgold.  I.  ç.  Part.  J.  Difc.  6.  §.  »o,  Zyp*. 

L.  1.  e.  4. 

(r)  Corps  Diplomat.  Tem.  IV.  Fart.  I.  fag.  39p. 

(s)  Ibid.  Part.  II.  pag.  179.  . , 

(r)  Phil.  Camerar.  lier,  futeif.  eent.  I.  e.  83. 

(«0  Surita , inJic.  rer.  Arrag.  ad  arm.  1 aÿf. 

Supl.  DU  Tom.  I.  L 
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De  la  IV.  Que  Martin  , avoit  été  préféré  avec  juftice  à (à  Nièce , 8c  appellé 
France.  à la  Couronne  par  les  Etats  ; a’autant  que  les  femelles  ne  fuccedoient  ja- 
mais en  Arragon  , tant  qu’il  y avoit  encore  un  mile  de  la  famille  , ce  que 
l'on  pouvoir  prouver  par  l’Exemple  de  Conjlance  , fille  de  Pierre  , 8c  qu’il 
falloir  toujours  avoir  égard  aux  exemples  recens  plutôt  qu’aux  anciens  ( v ) j. 
que  la  Reine  Jolande  , avoit  renoncé  par  ferment  à fes  droits  en  faveur  de 
Martin  , avant  fon  mariage  , 8c  après  qu’elle  fut  mariée  , & que  Martin 
avoit  été  inftitué  héritier  de  Jean  par  Te  fia  ment  (w)  ; que  lorsque  Ferdi- 
nand , avoit  obtenu  la  Couronne  » la  Reine  Jolande , n’y  avoit  plus  eu  de 
droit  , en  ayant  été  exclu  une  fois  : fœmmam  antem  femel  exclufam  fempen 
manere  exclnfam  : Que  Ferdinand  , avoit  été  encore  légitimement  élû  par 
les  neuf  Arbitres  , puisque  fuivant  les  loix  d’Arragon  & de  toute  l’Efpa- 
gne  le  plus  proche  parent  fuccedoit  , lorsque  tous  les  mâles  d’une  branche 
étoient  morts  , & que  l’on  y préférait  toujours  le  fexe  mafeulin  , lorsqu’il 
étoit  dans  un  même  degré  de  proximité  avec  une  femme  ; ce  que  le  Pape 
avoit  au  fit  confirmé  ; & fuppofé  que  la  Maifon  d ’Anjom,  eut  pû  prétenare 
encore  fur  l’ Arragon  , elle  n’auroit  pas  pû  tranfporter  fes  droits  à celle  du 
Maine  , au  préjudice  des  Ducs  de  Lorraine , qui  fortent  inconteflablement 
des  Ducs  d ’ Anjon  (je). 

V.  Que  c'etoit  pendant  une  révolte  , qu’on  avoit  appelle  René  d'jinjon\ 
pour  recevoir  la  Couronne  , ce  qui  ne  lui  donnoit  pas  des  titres  légitimes  y 
d’autant  plus  qu’il  ne  s’en  étoit  pas  mis  en  poflefiîon. 

Rmliaue  Les  FranÇ°*s  répliquent  en  général  , que  les  Articles  de  la  Paix  de 
4a  Frrn,  Madrid  & de  Crefpi  , ne  les  obligeoient  à rien  (y)  , & ils  répondent  fur 
fou.  k refte. 

I.  Qu’en  conformité  de  la  Loi  Salique  on  ne  peut  jamais  détacher  de  la 
France  , ce  qui  y a une  fois  appartenu  , & que  fi  cela  fe  faifoit , elle  con- 
fervoit  toujours  tes  droits. 

II.  Que  la  Convention  entre  le  Roi  Ramire  & les  Templiers  , n 'avoit 
jamais  été  accomplie  du  côté  de  l’ Arragon  , c’eft  pourquoi  les  Grands-Maî- 
tres de  cet  ordre  en  avoient  toujours  protefté. 

III.  Que  le  Pape  étant  Dominai  diretlns  , 8c  Seigneur  féodal  de  l’ Arra- 
gon depuis  l’an  ioju.  Il  avoit  eu  fans  doute  le  pouvoir  de  châtier  k Roi 
tierre  > pour  un  maflacre  fi  horrible  , & de  donner  le  Royaume  à Charles  ; 
mais  que  la  Rénonciation  de  Philippe  , n’étoit  pas  valable  , étant  faite  fans 
fe  confentement  des  Etats. 

IV.  Que  la  Rénonciation  de  la  Reine  Jolande  étoit  invalide  » y ayant 
été  induite  par  h perfuaûon  de  fon  Oncle  Martin. , 8c  l’ayant  fait  fans  le 

con- 

(v)  Urgelitanus  dans  Mariana , L.  ao.  t.  ». 

(*;  Surira  ni  a un.  ijjj-,  Blanc  a in  Rtf.  Martine. 

(r)  Comme  on  peut  voir  ci-defliis  dans  le  §.  }. 

(y)  Comme  il  a etc  prouvé  ci-dcûus  „ $■  7.» 
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confentement  de  fbn  mari  4c  pendant  fa  minorité  à l’âge  de  17  ans  ; mais  De  la 
qu’il  étoit  encore  incertain  , fi  le  Teftament  de  Jean  , avoit  été  fait  en  fi-  France. 
veur  de  fon  frere  , n’ayant  pas  eu  non  plus  le  pouvoir  de  le  faire  , puisque 
Pierre  , Pere  de  Jean  & de  Martin  , avoit  déjà  réglé  par  le  fien  , que  6' 
petite  fille  pafferoit  devant  Martin  (z.)  ; que  toutes  ces  difpofitions  & Ré- 
nonciations étoient  éteintes  par  la  mort  du  Roi  Martin  ; & quoique  la  Rei- 
ne Jolande , eut  été  exclu  de  la  fucceflion  par  le  Roi  Martin  , cependant 
fbn  droit  avoit  recommencé  à revivre  , lorsque  Martin  étoit  mort  ; que  la 
décifion  des  neuf  Arbitres  en  faveur  de  Ferdinand  étoit  nulle  4c  invalide  , 
étant  contraire  au  Droit  divin  & naturel  d’exclure  les  Enfans  de  la  fuc- 
ceflion de  leurs  Peres , d’autant  plus  que  la  Reine  Jolande  & fon  Epoux 
Louis  , avoient  protefté  contre  quatre  des  Arbitres  , fuivant  le  témoignage 
de  Mariana  (a)  ; que  tous  les  Arbitres  , 4c  le  Pape  Benoît  XIII.  même, 
avoient  été  des  Efpagnols  natifs  ; que  le  Pape  Benoît  n’ayant  pas  été  le  vé- 
ritable Pape  , & ayant  été  déclaré  au  Concile  de  Confiance  , Parjure  , Re- 
belle , Desobéiflànt  , & Hérétique,  là  confirmation  n’avoit  pu  donner  au- 
cune force  à cette  décifion. 

On  a réglé  les  limites  des  deux  Royaumes  dans  la  paix  des  Pirenées  (b),  L’Et»e 
Article  4a  , 4c  la  reftitution  des  Places  conquifes  , Article  48  j enforre  Pr'kat- 
qu’il  paroit  presque  que  la  France  a abandonné  ces  Prétenfions  , quoique 
les  deux  Couronnes  fe  foient  refervé  leur  Prétenfions  réciproques  par  les 
Articles  8p  & po. 

§.  il. 

1 Trétènjîons  de  la  France  fur  la  Catalogne. 

LOrsque  Charlemagne  fut  appellé  par  Abhonfe , Roi  de  Leon  4c  de  Cas-  Hiftoirc; 

tille  , (dont  il  a été  fait  mention  dans  le  §.  p.)  il  chaffa  en  même 
tems  la  plus  grande  Partie  des  Maures  de  la  Catalogne  , 8c  établit  Bernard , 
à Barcelone  comme  Gouverneur  de  cette  Province  (a);  celui-ci  étant  mort, 

Louis  le  Pieux  , fils  de  Charlemagne  , donna  le  Gouvernement  à Godefroy 
(ou  Gamfred  4c  Griffée  félon  d’autres  Auteurs;)  fon  fils  Godefroy  //.  s'e- 
tant  acquis  quelque  gloire  par  fes  exploits  contre  les  Maures , le  Roi  Louis 
le  Pieux  lui  conféra  la  Catalogne  en  titre  de  Comté  4c  comme  un  fief  de 
b France  , l’an  8po  (b).  La  Catalogne  relia  dans  cette  connexion  avec 

la 

fi)  Blacea,  Comment.  R tr.  Arrag.  m Rtg.  Martini.  Mariana,  X.  ip.  *.  f. 

(a)  Lit.  a».  1 x. 

(i)  Corps  Diplomat.  Tom.  VI.  Part.  U.  pag.  »ip. 

(a)  Surita  aJ  arm.  841.  F.ginhard.  in  vit  a Cartli  M.  Aymon,  L.  4.  (.  po.  vitaCaeeU  M, 

Mariana,  L.  j.  c.  11.  psg.  191. 

(i)  Mariana,  Lit,  8.  c.  1.  Jf.  Rodr.de  Tolede,  £.  6,  1 . |. 
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D e la  la  France  jusqu’à  l’an  1180  , \orsc\u' sfiphonfe  , fils  de  Raymond  Etranger 
Francs.-  étant  devenu  en  même  tems  Roi  d’Arragon  , par  le  droit  de  fa  mere  Pt. 

rrontllc , s’affranchit  de  la  domination  des  François  en  1180.  (c)  Depuis  ce 
• tems , la  Catalogne  & l’Arragon  furent  unis  , & eurent  les  mêmes  fata- 
lités. 

Les  Catalans  s’étant  révoltez  contre  les  Efpagnols  l’an  1 640  , & ayant 
perdu  toute  Efperance  d’obtenir  leur  pardon  (d)  , ils  fe  mirent  fous  la  pro- 
teiSion  de  la  France  ; & après  s’être  défendu  contre  l’Efpagne  pendant  1 1 
ans  , ils  furent  obligez  de  fubir  fes  loix  en  r , après  que  les  Es- 
pagnols eurent  emporté  la  Ville  de  Barcelone  , les  François  étant  hors  d’é- 
tat de  les  fecourir  , à caufe  de  leurs  troubles  domeftiques  ; la  France  s’eft 
déportée  aufli  de  les  Prétenfions  fur  cette  Province  dans  la  Paix  des  Pire- 
nées. 

Je  laiflerai  a décider  aux  Leéteurs  , fi  les  François  y pourront  encore 
former  des  Prétenfions,  &j’alleguerai  fimplement  lesRaifons  de  part  & d’au- 
tre, voici  celles  de  la  France  CO* 

Raifons  de  I.  Qy’il  fe  trouvoit  dans  tous  les  Aéles  des  Notaires,  que  Charlemagne  j 
la  France.  & fon  £]s  Lents  le  Pieux  4 ayant  conquis  la  Catalogne  fur  les  Maures* 
& tous  les  Comtes  de  cette  Province  l’ayant  reconnu  comme  un  fief  de 
la  France  , on  avoit  exprimé  dans  ces  Aétes  publics  les  noms  des  Rois  de 
France  , & l’année  de  leur  Régné  , ce  qu’Alphonfe  avoit  aboli  le  pré- 
mier. 

IL  Que  la  Reine  Jolande  , auroit  du  fucceder  par  droit  d’hérédité  en 
Catalogne  comme  en  Arragon  , après  la  mort  des  Rois  Jean  8c  de  Martin  • 
& que  quoi  qu’elle  en  eut  été  privée  par  Ferdinand  de  Caftille , cela  né 
pouvoit  préjudicier  aux  Ducs  d’Anjou  , ni  aux  Rois  de  France  , qui  les 
‘ reprefentoient  à préfent. 

1 1 I.  Que  les  Catalans  s’étoient  fournis  à la  France , Pan  1 540.  de  propos 
délibéré.  * 

Les  Efpagnols  répliquent. 

Répliqués  I.  Que  Philippe  , Roi  de  France  s'étoit  déporté  de  routes  fes  Prétenfions 
desHpa-  fur  }a  Caralcgne  dans  la  Convention  de  l’année  1258.  faite  entre  lui  & 
* ' Ja<lHts  - R oi  d’Arragon  ; les  Arragonois  s’étant  déportez  de  leur  côté  des 

Prétenfions,  qu’ils  avoient  eu  légitimement  à la  charge  de  la  France. 

II.  On  répond  , comme  dans  le  §.  précèdent  : Réponfe  des  Efpagnols  fier 
le  4.  argument. 

III.  Que  la  révolté  des  Catalans  de  l’année  1640  ne  donnoit  aucun 

droit 

( c ) Taraph.  Jt  Rig.  Hisp.  mSanco  ïîh  . 

(<0  Vittor.  Siri . H'ft.  tuflrt  un  p.  Tom.  J.  L . t.  pag.  43.  jf.  Tom.  77.  L.  ».  psg.  Xf.Jfi 

(#)  Tirées  de  Jaques  C a flan  . Hrrhrtktt  C‘  LU.  I.  c.  a.  pag.  74  Khmcbti  & lnjbnc. 
tù> 1 peur  Ut  Utguuatumt  ut  U Paix  ©c.  pag.  1 if.  Le Catahgnt  îranpijt . Speoer,  d l fljé 
a.  s.  5S.  §.  ij. 
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droit  légitime  aux  François  , les  Efpagnols  en  ayant  recouvré  la  plupart  De  la  • 
par  les  armes,  & le  relie  leur  ayant  été  reftitué  dans  la  paix  des  Pirenées.  France. 

§■  12. 

Prêt  enflons  des  Rois  de  France  fur  ‘Portugal. 

âLphenfe  II.  Roi  de  Portugal , eut  deux  fils  Souche  8c  Alphonfe  ; l’aîné  L'Hiftoire; 
fucceda  en  Portugal  Sprès  la  mort  de  fon  Pere  ; le  Cadet  Alphonfe , 
marié  avec  Mathilde  , fille  & héritière  de  Renaud  , Comte  de  Bou- 
logne (a),  fe  retira  dans  Ta  Comté,  & y vécut  tranquilemcnt  ; mûsSanchc, 

Roi  de  Portugal  étant  tombé  dans  une  grande  indolence  , & ayant  aban- 
donné le  Gouvernement  l fa  femme  , les  Etats  du  Royaume  le  confinèrent 
dans  un  Couvent  , & offrirent  l’adminiftration  à fon  frere  Alphonfe  (b);  les 
Auteurs  Efpagnols  & les  François  ne  s’accordent  pas  (c)  , fi  Alphonfe  a eu 
des  Enfans  de  fa  femme  Mathilde , les  uns  font  pour  l’affirmative  & les 
autres  pour  la  négative  ; cependant  il  eft  certain  , qu 'Alphonfe  abandonna 
fa  femme  Mathilde  , & qu’il  époufa  Beatrix  , fille  naturelle  d’ Alphonfe  X. 

Roi  de  Caflille  , qui  lui  porta  en  dot  les  Algarbes  (d)  ; & quoique  le  Pa- 
pe Alexandre  IV.  l’excommunia  avec  tout  le  Royaume  (e)  , Alphonfe  ne 
s’en  embarafTa  pas  , & eu  4 Enfans  de  Beatrix  , favoir  Denis  , Alphonfe, 

Blanche  & Confiance  , Denis  , lui  fucceda  & tranfmis  la  Couronne  à les  des- 
cendans. 

Les  François  foutiennent  , e\\x  Alphonfe  a eu  des  Enfans  avec  fa  prémiere  Rajfom 
femme  Mathilde  ; mais  qu’ayant  été  fupplantez  par  Denis  , forti  du  fécond  ]a  Frlnce, 
Jit  , ils  s’étoient  retirez  en  France  , & que  c’étoit  d’eux  que  les  Rois  de 
France , defeendoient  dans  l’ordre  fuivant  (f). 

(»)  Vaftcus. 

(A)  Teixera  Je  ortie  Tortug.  pag.  10.  Brandaon  , Monarch.  Loft.  Tan.  Tir.  c.  14.  Fari^j 
Xpitorre  Je  l'Hi/i.  Je  Port.  Part.  III.  e.e. 

(O  Tcixeta  {c  Caftan  font  pour  l'affirmative,  Carim.  Lobkowitz  eft  pour  la  négative^ 

(J)  Vafconcellos  Je  Pag.  Ltêfit.  pag.  7». 

(r)  V.  Cap.  CranJi  Je  txcejf.  Prélat,  in  607, 
r (f)  Jaques  Caftan,  J.  I. 
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De  la 


France.  Alphonfe  III.  Foi  dt  Portugal  & Comte  de  Bouline,  par  fin  mariage  avet 

la  Comtejfe  Mathilde, 


Pierre  t font 
Enfant. 

—A.  ■ — . . . 

Robert  I.  Comte  de  Boulogne , 
(fr  exclus  de  la  Couronne  de  Por- 
tugal, par  Denis. 

Denis  , fini  d'un 
deuxieme  mariage 
illégitime  , & dont 
les  Rois  de  Portu- 
gal, fint  finis . 

Robert  II.  Comte  de  Boulogne. 
Robert  III.  Comte  de  Boulogne. 

Guillaume,  Comte 

Jean , Seigneur  de  Montgafion 

Godcfroi , Comte  de 

de  Boulogne. 

& Comte  de  Mont  fort. 

Boulogne. 

e ^ 71 

c -S 

r-  . . 

Philippe , Duc  de 
B mer  gagne. 

r *•» 

Philippe , Duc  de 

Bourgogne  t font 
E»fans< 


BP.  de  la  Four. 

. v — 


Bertrand  de  la  Tour» 
Comte  de  Boulogne. 

Bertrand  II. 

Bertrand  III. 
r'  ' ' .A  -■■  ■ - 

. Jean  de  la  Tour,  troc - 

••••  . . q*e  la  Comté  de  Boulogne. 

> — -A.  — » 

Madaleine  , femme  de 
Laurent  de  Medicis. 

r - — — — ^ 

«•  Catherine  de  Medicis, 

femme  de  Henri  II. 
Roi  de  France, 
e-r — -—A.  ...  — , 

Henri  III.  RoideFrance. 

Lorsque  Henri  , Roi  de  Portugal , décéda  l’an  1580.  Catherine  de  Mt- 
dicit,  femme  à’ Henri  II.  Roi  de  France,  forma  des  Prétendons  fur  le  Por- 
tugal (/). 

Mais  les  Portugais  lui  répondirent. 

îléponfedu  I.  Que  Mathilde  n’avoit  pas  eu  d’Enfans  d’ Alphonfe  , ce  que  l’on  prou- 

Portugal.  voJt 


(g)  Viperan.  Hifl.de  obtenue  Pertug.  in  Tt.  Hitf.  Uluflr.  f*g.  tojf.  De  Thou  , Lié,  6f 
bf.  Htft.  ■-  • — ■ 


Digitizetf  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  i8; 

voit  (h)  puisqu’elle  n’avoit  fait  aucune  mention  de  les  Enfans  dans  fon  De  la 
Tefkment  ; z.  Qu’elle  n’en  avoit  pas  parlé  non  plus  , lorsque  les  Etats  France^ 
lui  demandèrent  fon  confentement  pour  le  Roi , de  pouvoir  fe  marier  avec 
une  autre  ; ?.  Que  Mathilde  , avoit  été  répudiée  à caufe  de  fa  ftérilitéi 
4.  Que  Denis , avoit  obtenu  la  Couronne  fans  aucune  contradiction. 

II.  Que  c'étoit  par  un  droit  légitime  , que  Denis  avoit  fuccedé  à fon 
Pere  ; 1.  Le  Pape  Clement  IV.  ayant  confirmé  le  mariage  d’ Alphonfi  ///. 
avec  Beatrix  , & ayant  légitimé  leurs  Enfans  ( i ) ; z.  Denis , ayant  été 
inftitué  heritier  du  Royaume  par  le  Te  dament  de  fon  Pere  ; & 3.  Qy’il 
avoit  été  élu  & proclamé  Roi  par  tous  les  Sujets  en  général.- 

HT.  Que  les  defcendans  de  Denis , avoient  pofTedc  le  Royaume  lâns  in- 
terruption depuis  l’an  1185  , & par  conféquent  depuis  plufieurs  fiecles,  fie 
que  toutes  les  Prétendons  étoient  preferiptes. 

IV.  Suppofé  que  la  Reine  Catherine , eut  eu  quelque  droit,  il  étoit  éteint 
à préfent  par  (à  mort , & par  celle  de  fes  Enfans. 

Les  François  y répliquent  (le), 

I.  Qu’il  étoit  certain  , que  le  Roi  Alphonfe  , avoit  eu  des  Enfans  de  fa  Répliqués 
femme  Mathilde  ; celle-ci  s’étant  tranfporté  en  Portugal  avec  fon  fils  Ro-  des  Ftao" 
ïert , lorsqu’elle  avoit  reçu  advis  de  fon  deuxième  mariage , & que  n’ayant  Î0U’ 
pû  obtenir  audience  du  Roi  , elle  s’étoit  retirée  en  France  , &:  avoit  laide 
fon  fils  en  Portugal  dans  l'Efpérance  , qu’il  y ferait  reçu  comme  Succefleur 
Ae  fon  Pere  ; mais  cela  3yant  manqué  , il  avoit  fuivi  fa  Mère  en  France. 

Que  le  Pape  n’avoit  pas  eu  le  pouvoir  de  confirmer  le  mariage  adultéré 
contrafté  entre  Alphonfi  & Beatrix  , ni  de  légitimer  leurs  Enfans  , cela  s’é- 
tant fait  contre  les  loix  divines , & contre  les  Decrets  des  Conciles , dont 
les  Papes  ne  pouvoient  pas  difpenfer  ; la  légitimation  , pour  pouvoir  fucce- 
der,  étant  un  A de  de  fuperiorité,  elle  ne  convenoit  aux  Papes  que  dans  leur 
propre  territoire  ; qu#  l’Eledion  de  Denis  , n’avoit  pas  non  plus  appartenu 
au  Peuple  , & étoit  toujours  invalide  tant  qu’il  fe  trôuvoit  encore  des  hé- 
ritiers légitimes. 

IL  Que  la  prefeription  n’avoit  jamais  lieu  entre  les  Souverains  , particu- 
liérement quand  il  ne  fe  trouvoit  pas  un  titre  légitime. 

Le  Roi  de  France  voyant  donc  , qu’il  n’obtiendrait  rien  par  rapport  il  La  foire. 
Fa  Prétenfion  de  fa  femme,  il  fe  déclara  pour  Antoine,  fils  naturel  de  Louis, 

- frere  du  dernier  Roi  (l)  ; & il  parait  presque  par  le  Difcours  de  l’ Ambas- 
fàdeur  de  France  , & par  ce  qu’il  propofa  i la  Diète  de  Portugal  (m) , qUC 
le  Roi  de  France  a entièrement  abandonné  fes  Prétendons , d'autant  qu’il 
envoya  du  fecours  à Antoine  , & qu’il  lui  donna  le  titre  de  Roi  •,  cepen- 
dant 

(h)  Car.  Lobkowitz.  in  Philippe  , p*&  tS  , m Jearmt,  p*£.  6t.  Spencr,  Hsji.  m/ip i. 
lit.  ».  c.  7».  §.  14.  ftg.  1S6. 

(i)  Mariana,  Lit.  1 j,  c.  la.  Faria,  Part.  IIJ.  e.  6. 

(It)  De  Ctdàn , d.  I. 

(i  j Voyet  ci-apres  les  Prlinfiens  du  Rti  d’ S/pagne  fur  le  Ptrtugel. 

(ro)  Dans  de  Thou , Ld.  69.  Uijf. 
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dant  le  Roi  de  France  de'clara  que  tout  ceci  s’ croit  fait  en  faveur  de  la 
Reine.  Et  lorfqu 'Antoine  fe  retira  en  France  en  1595.  il  inftitua  le  Roi  de 
France  fon  héritier  (n) , & lui  recommenda  fes  Enfans,  ne  leur  refervant 
que  fes  meubles  8e  les  revenus  du  Portugal  (0).  Cependant  on  ne  trouve 
nulle  part.  Que  les  Rois  de  France  ayent  formé,  quelque  Pretenfion  fur  le 
Portugal  depuis  ce  tems-là , ayant  même  fait  tout  leur  poflible  pour  fecou- 
rir  la  Maifon  de  Errance,  l'an  1640,  & ayant  obtenu,  en  fa  faveur,  un 
article  feparé  dans  le  Traité  des  Pirenées  en  1 659.  (p). 

S.  13. 

‘Prétendons  des  Rois  de  France  fur  Majorque  & Minorque. 

LEs  Ifies  de  Majorque  & de  Minorque  (ou  autrement  les  Ifles  Baléares) 
ayant  été  poffedées  par  les  Carthaginois  & enfuite  parles  Romains , ceux- 
ci  en  furent  chaffez  par  les  Sarrafins.  Les  Pifans , les  Génois , 8e  les  Nor- 
mans  entreprirent  plufieurs  fois  d’en  chafTer  les  Sarafins  à caufc  de  leurs 
Pirateries  dans  la  Mer  Mediteranée , fans  en  pouvoir  venir  à bout  (a).  En- 
fin Jacques  I.  Roi  d’Arragon  fe  rendit  Maitre  de  Majorque  l'an  1118.,  8c 
après  avoir  fait  prifonnier  le  Roi  slbohihem  & fôn  fils , il  offrit  cette  Ifle  com- 
me un  fiefàl’Evêché  de  Maguelone&  à fa  Patronne,  la  St  e.  Vierge  Marie  (*). 
Mais  il  changea  de  fentiment  l’an  1 1 3 1 . , & la  trocqua  avec  Pierre  Roi  de  Portu- 
gal contre  la  Comté  d’Urgel.  L’Ifle  de  Majorque  s’étant  révoltée  l’année  fui- 
vantc  contre  les  Portugais , le  Roi  Jacques  la  reconquit  pour  la  deuxième 
fois,  & il  emporta  en  même  tems  celle  de  Minorque.  Et  puifqu’il  éroit 
convenu  avec  Pierre,  que  celui-ci  ne  la  garderoit  que  pendant  fa  vie,  Pier- 
re permit  à Jacques  l'an  1136.  de  relier  dans  la  pofTelïion  (b)  ; Jacques  étant 
mort,  les  Ifles  Baléares  échurent  à fon  fécond  fils  Jacques  l’an  1176. , celui-ci 
fit  la  guerre  1 (bn  frere  ainé,  Roi  d’Amgonl’an  1x95.  Pour  la  Souveraine- 
té de  ces  Ifles,  mais  ils  fe  réconcilièrent  CO-  Et  fluo‘  que  cette  paix  fut 
renouvellée  l’an  15x7.  (d),  cependant  Pierre  IV.  Roi  d’Arragon  chercha 
d’enlever  ces  Ifles  à fon  Onde  le  Roi  Jacques , ce  qu’il  excuta  aulli  par  la 
force  l’an  1344.  (e).  Et  quoique  Jacques  fit  tout  fon  poflible  pour  recou- 
vrer ces  Ifles,  & que  pour  cet  effet  il  vendit  la  Comté  de  Montpellier  à 

Phi- 

in)  De  Thou  L.  73.  Hifl.  Spcncr.  d.  I.  f 187. 

(5)  Son  Teft ament  eft  dans  Car.  Lobfcowitz in  Philippe  R tg'.  L.  f.  D ifp.  3.  n.  144. 

(p)  Cerf,  Di  plein  al.  Tem.  Vi.  Perl.  1.  ».  164.  Gaftcl,  Je  ftatu  Eurep.  c.  6.  p.  114. 

(4)  Spcner,  Hil>  Infign.  L.  1.  e.  38.  fo. 

(•)  Cet  Evéchc  eft  aujourd'hui  celui  de  Montpelier,  où  il  a été  tranfpoité. 

(i)  Bcrn.  Gomc*  Je  Jacebe  I.  L.  f.  6.  cr  7.  Mariana,  L.  11.  t.  14. 

(e)  Surita  indu.  Rtr.  Arrag.  e d ann.  119p.  Mariana  d.  L.  la.t.  14. 

(d)  Leibnitz  in  CW.  Diplem.  Part.  I.  ».  60.  p.  lia. 

(e)  Mariana  L.  If.  t.  la.  Surita  ai  ann.  1343.  & 1344. 
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Philippe  de  Falois  l’an  1547.  pour  la  Comme  de  1 10000.  Ducats  d’Or  (/)  , De  la 
il  n’obtint  pourtant  rien,  & fe  retira  en  France,  où  il  mourut  l'an  1375.  France. 
6ns  laifTer  d’Enfâns.  Sa  fccur  Jeanne  Marquife  de  Montferat  tranfporta  après 
k mort  de  fon  frere,  fes  droits  & Prétentions  fur  les  Ifles  Baléares  à Louis 
Duc  d’Anjou,  puifqu’il  avoit  fait  beaucoup  de  bien  à fon  frere  (g)  ; Louis 
entreprit  auflî  de  recouvrer  ces  Ifles,  mais  la  Guerre  de  Naples  vint  à la 
traverfe,  & elles  relièrent  à l'Arragon.  • 

Les  Rois  de  France  prétendent  ces  Iles  par  les  Raifons  Buvantes  (h). 

I.  Que  Jaques  I.  Roi  d’Arragon  avoit  conféré  l’Ifle  de  Majorque  com-  Rai(-ons  <je 
me  un  fief  à l'Evêché  de  Maguelone  ou  de  Montpellier.  Que  les  Rois  de  u France. 
France  avoient  enfuite  obtenu  la  Souveraineté  où  le  Dominium  direüum  fur 
Majorque  par  trois  titres  differents.  1.  Que  l’Evcché  , n’ayant  eu  que 
l’honneur  de  cette  Souveraineté  8c  n’en  ayant  tiré  aucun  profit , il  l’avoit 

cédé  aux  Rois  de  France  l’an  1285.  2.  Que  Jaques  Roi  des  Ifles  Baléares 
éc  Comte  de  Montpellier,  ayant  vendu  ladite  Comté  l’an  1347.  à Philippe 
de  Valois , celui-ci  avoit  donné  ï l’Evêché  les  fiefs  de  Pouflant  & de  Fref- 
calin  pro  Reüoratu  Montpelio.  3.  Que  les  Rois  de  France  avoient  le  droit  de 
Souveraineté  fur  tous  les  Evêchés , les  Evêques  étant  obligé  de  leur  faire 
hommage  pour  tous  les  biens , qu’ils  poffedent  ; 8c  que  l’Evêché  de  Ma- 
guelone poffedoit  fpecialement  la  Ville  de  Maguelone  comme  un  fief  des 
Rois  de  France. 

II.  Que  la  fœur  du  dernier  Roi  des  Ifles  Baléares  ayant  fait  préfent  de 
toutes  fes  Prétendons  fur  les  Ifles  à Louis  Duc  d’Anjou,  celui-ci  avoit  em- 
ployé toutes  fes  forces  pour  les  reconquérir  fur  les  Arragonois , mais  qu’il 
en  avoit  été  empêché  par  la  Guerre  de  Naples.  Qu’il  avoit  pourtant  tranf- 
porté  fes  droits  à fbn  frere  René,  8c  celui-ci,  étant  mort  fans  Enfans,  a- 
voit  inftitué  Charles  du  Maine  héritier  de  tous  fes  biens  8c  de  fes  Prétendons. 

Louis  XI.  Roi  de  France  ayant  enfuite  hérité  ces  biens  8c  ces  Prétendons  de 
Charles  du  Maine , il  les  avoit  tranfporté  par  confequent  aux  préfens  Rois 
de  France. 

• On  répond  du  Côté  de  l’Efpagne  (<). 

I.  Qu’il  étoit  encore  fort  douteux , fi  Jaques  avoit  donné  en  fief  l’Ifle  Répliqué* 
de  Majorque  à l’Evêché:  Or,  lorfque  jaques  fils  de  celui-ci  fut  forcé  det  EfP*- 
par  fon  frere  de  reconnoitre  la  Souveraineté  de  la  Reine  d’Arragon,  il  le  re-  S00**1 
fufa , félon  le  témoignage  de  Surit  a (k),  par  la  raifon:  que  le  Royaume  de 
Baleare  étoit  Souverain  , 8c  ne  dépendoit  de  perfonne,  cependant  ayant  été 
obligé  de  fubir  cette  condition, l’Evêché  de  Maguelone  n'y  étoit  intervenue 
en  aucun  manière,  ce  qui  marqqoit  fuffifament,  ou  qu'il  n’ avoit  pas  eu  de 

Pré-, 

(/)  Mariana  t.  14.  e.  14.  Z.  ri.  c.  11.  Surit*  Z.  3.  ai  arm.  1349. 

(r)  Surita  ai  «mi.  137  p.  Mariana  L.  17.  t.  18. 

(h)  De  Caflàn  Recherches  des  Droits  t^c.  L.  I.  t.  6.  Spener  si.  /.  Z.  1.  r.  38.  j.  fo. 

SSpcner  i.  I. 

In  issdic.  Rer.  jlrraj.  ai  arm.  1*79.  ' 

SuPL.  AU  Tom.  I,  A» 
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Prétendons  fur  Majorque  » ou  qu'il  s’en  étoit  déportée  tacitement.  Qu’il 
étoit  vrai  que  les  droits  de  l’Evêque  de  Maguelone  y avoient  été  refervés» 
mais  que  cela  s’étoit  feulement  entendu  de  ceux,  qu’il  avoit  eu  alors  à 
Alontpellier.  Que  l’on  netrouvoit  pas  non  plus,  que  l’Evéque  de  Ma- 
guelone (è  fut  prefenté,  lorfque  le  Roi  des  I fies  Baléares  eut  une  difpùte  a- 
vec  ceux  de  Barcelone  pour  l’Ereérion  d’un  nouvel  Evêché  dans  l’Ile  de 
Majorque  , ce  qu’il  n’auroit  pas  fans  doute  négligé  (I) , fi  cette  Ifle  avoit 
été  un  fief  de  l'Evêché;  que  par  confequent  tout  ce  que  les  Evcques  de 
Maguelone  avoient  cédé  ou  pù  céder  aux  Rois  de  France,  ne  regardoitque 
Montpellier  feul.  Et  fi  on  vouloit  meme  convenir,  que  Jacquet  s’étott  o- 
bligé  l un  devoir  féodal,  on  ne  trouverait  pourtant  pas,  qu’il  fut  fujèt  de 
l’Evéquc  , mais  feulement  de  la  Patrone  de  l’Evêché, la  Vierge  Marie.  Que 
de  pareilles  fiefs  fpirituds  (m) , ayant  été  fort  en  ufage  dans  ce  tems , ou  ne 
pouvoit  en  inférer  une  fuperiorité  dans  le  temporel.  Si  on  conveuoit  encore  , 
que  les  Rois  des  Iflcs  Baléares  avoient  reconnu  les  Evêques  de  Maguelone 
comme  leurs  fuperieurs,  cette  fuperiorité  aurait  dû  refter  naturellement  à 
l’Eglife  de  Maguelone,  les  Evêques  n’ayant  pas  eu  le  pouvoir  de  céder  aux 
Princes  feculiers , ce  que  Jacepts  avoit  donné  à l’Evêché  par  dévotion, 
& frb  tarifa  condition  que  cela  relierait  perpétuellement  à l’Eglife. 

II.  Que  Jeanne y Marquife  de  Montforrat  s’étoit  déjà  defilté  de  fes  droits 
fur  les  Ifies  Baléares  en  faveur  du  Roi  d’Arragon  (») , lorfqu’Elle  avoit  été 
mariée , que  par  confequent  elle  n’avoit  pas  pû  difpofer  d’une  chofe  , qui 
w lui  appartenoit  plus.  Que  les  Rois  d’Arragon  étant  de  la  même  famtUe 
que  ceux  des  Ifies  Baléares , la  ligne  d’Arragon  y avoit  été  la  plus  proche 
pour  la  fuccelfion.  Que  René  et rinjatt  n’avoit  pas  eu  le  droit  de  léguer  ces 
Etats  & fes  Prétenfions  au  Duc  du  Maine,  ayant  eu  une  fille , qui  avoir  t* 
té  mariée  à la  Maifon  de  Loraine,  & la  plus  proche  à cette  fuccelfion. 

I-es  Efpagnols  y oppolènt  encore  en  général. 

I.  Que  depuis  l’an  1344.  que  Pierre  IR'.  Roi  d’Areagon  avoit  occupé 
les  Ifies  Baléares,  les  Efpagnols  en  avoient  toujours  confervé  la .poflèflio» 
légitime  & tranquilc,  fans  y avoir  été  inquiété  par  la  France;  ce  qui)  mir- 
quoit  une  prefeription  inconte  fiable  en  leur  faveur. 

II.  Que  Français  I.  s’étoit  déporté  de  toutes  ces  Prétenfions  tant  dans  fe 
Traité  de  Madrid  §.  7.  & ix.  («}  que  dans  celui  de  Crefpy  §.  ta. 

...  • : : -1  -,  • . 

(i)  Bern.  Gomcs  J.  I.  L.  y.  in/l». 

(**)  Voyçz.  fur  ce  fiijet  üjbkwtt  m tWif.  R//.  Lnfit  L.  f.  Di/j>.  1.  Ou.  1.  Art. 

yjfn  . 

(u)  Surrita  e.  I.  ai  arm.  ijy8. 

(•}  Corps  Diflomat.  T.  IV.  fart.  7.  f.  jgj. 

(J)  Uii  Snfra  d.  T.  Part.  II.  f.  a7j. 
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F rèt  enflons  des  Rois  de  France  fur  la  Sardaigne. 

LOrfque  les  Sarafins  pofledoient  encore  cette  Ifle,  le  Pape  en  fit  prefent  L’nip,0;re. 

aux  Pifans  & aux  Génois , à condition  qu’ils  en  chafleroient  ces  Infi- 
dèles, ce  qu’ils  executerent  : quelque  teins  après  le  Pape  n’étant  pas  content 
de  ceux-ci;  il  en  donna  l’Inveftiture  à Jacques  d’Arragon  l’an  1195.  ou 
1297.  les  Pifans  firent  pour  ce  fujèc  k guerre  aux  Arragonois  , jus- 
qu’à ce  que  Jacquet  fils  d’ sUphonfe  s’en  rendit  à la  fin  le  maitre , & l’anne- 
xa à P Arragon  (4) , elle  pa(Ta  enfuite  à l’Efpagne;  & à prefent , depuis  la  der- 
nière guerre , au  Duc  de  Savoye.  Et  quoique  les  François  n’y  aient  jamais 
formé  des  Pretenfions , J achats  de  Cajfan  leur  attribue  des  droits  fur  la  Sar- 
daigne par  les  Raifons  fuivantes  {b). 

I.  Que  fuivant  le  témoignage  de  Alariana  , Charles , fils  de  Philippe  le  Har - Raifoni 

dy , Roi  de  France,  en  avoit  été  inverti  en  même  tems  que  de  l’ Arragon  des  Frm- 
*sar  le  Pape,  lorfqu’il  avoit  excommunié  Pierre  d’Arragon  pour  avoir  été  S015' 
l’Auteur  des  Vefpres  Siciliennes  (0* 

IL  Que  Jacques,  Roi  des  Ifies  Baléares,  après  qu’il  fut  charte  de  Ma- 
jorque parfon  Coufin,  Pierre  Roi  d’Arragon,  n’avoit  pas  feulement  vendu 
à Philippe  de  Valois , k Comté  de  Montpellier  mais  aurti  la  Sardaigne  pour  h 
Ibmmc  de  12.0000.  Ducats.  Que  le  Roi  Pierre , ayant  ratifié  enfuite  cet- 
te Convention , s'étoit  fait  payer  le  reftant  de  cette  fomme  après  la  mort  de 
Jacques. 

III.  Que  la  Marquilè  de  Montfèrrat,  feeur  de  Jacques , avoit  donné  en 
XJ 7$.  à Louis  d'Anjou,  frere  de  Charles  V Roi  de  France  toutes  fes  Pré» 
tenfions  fur  la  Sardaigne. 

IV.  Que  Jean  Roi  d’Arragon  avoit  engagé  la  Sardaigne  avec  la  Comté 
de  Rouflillon  à Louis  Xl  Roi  de  France  pour  la  fomme  de  jooooo.  Ecus, 

Jean  ayant  employé  cet  argent  pour  défendre  fa  Couronne  contre  fçs  fujèts 
Rebelles.  Et  quoique  Charles  VIII.  Roi  de  France  eh  eut  remis  k dête 
& reftitué  la  Sardaigne  & le  Roufliilkm  à Ferdinand  Roi  d’Arragon , fils  de 
Jean,  à condition  qu’il  ne  s’oppoferoit  pas  à fon  Expédition  fur  Naples, 
néanmoins  cette  reftiturion  étoit  devenue  invalide,  le  Roi  Ferdinand  s’é- 
tant ligué  avec  le  Pape  & les  Italiens  contre  Charles , au  préjudice  de  fes  cn- 
eagemens , d’autant  que  les  jooooo.  Ecus  avoient  été  payez  des  Domaines 
de  la  Couronne  de  France , & que  par  coafequent  Charles  n’avoit  pas  prt 
«mettre  cette  dête. 

Ofl 

, \ 

(a)  Bzovius  ai  am.  1313.  §.  ij.  Surita  ai  i.  anth. 

(é)  Recherches  de  Droits  &c.  L.  1.  «.  8. 

(e)  L.  il.  Uft.  Cifp. 
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On  y répond; 

I.  Que  le  Pape  ayant  fait  préfent  de  la  Sardaigne  en  1 195.  à Jacques  fils 
du  Roi  Pierre,  il  étoit  par  confequent  faux,  qu’il  l’eut  ôté  à Pierre  ôc  con- 
féré enfuite  aux  François. 

II.  Que  Jacques  n’avoit  vendu  à la  France  que  la  feule  Comté  de 
Montpellier  ; tous  les  Auteuts  Efpagnols  ne  faifant  aucune  mention  de  h 
Sardaigne  , lorfqu'ils  parlent  de  cette  vente  ; & Cajfan  fe  contredifant  lui- 
même  L.  r.  t.  6.  pag.  îfî.,  lorfqu'il  y nomme  fimplement  Montpellier 
Puget  & Homeclas.  Qu'il  n’avoit  été  exprimé  dans  la  Ratification  du 
Roi  Pierre , que  Montpellier,  Omeladefie  & Carladelïe  (d).  Quant  au  Roi 
Jacques , il  n’avoit  pû  vendre  la  Sardaigne , n’y  ayant  eu  aucun  droit , & 
encore  moins  la  poflelfion , puifque  le  Pape  l’avoit  tout  nouvellement  con- 
féré à Jacques  II.  Roi  d’Arragon,  dont  Jacques  des  I fies  Baléares  n’avoit 
été  que  Coufin. 

III.  Qu’il  paroi  flbit  donc  clairement  par  l’Article  précédent,  que  Jac- 
ques n’avoit  pas  eu  de  droit  fur  la  Sardaigne , & que  par  conféqucnt  fa  fccur 
en  avoit  encore  eu  moins  d’en  faire  prélént. 

IV.  Qu’on  n’en  trouvoit  la  moindre  notion  dans  aucun  Auteur,  que  Et 
Sardaigne  & le  Rouiffion  n’avoient  jamais  été  hypotequez. 

Les  Arragonois  les  Efpagnols  font  toujours  relié  dans  une  tranquife 
polfeflion,  la  France  n’ayant  jamais  formé  la  moindre  Prétenfion  : ce  qui 
fait  croire  à Spener,  que  Cajfan  avoit  formé  cette  prétenfion  de  fem  propre 
mouvement,  d’autant  que  Monfieur  du  Puj , qui  a recherché  avec  fe  der- 
nier foin  toutes  les  Prétenfions  des  Rois  de  France  , ne  dit  pas  un  feu! 
mot  de  celle-ci.  La  Savoye  a obtenu  la  Sardaigne  après  la  dernière  guer- 
re, & en  eft  aéluellement  en  pofTetfion,  quoique  l’Efpagnc  n’ait  pas  con- 
fenti  jufqu’à  prefent  à la  permutation  qui  en  a été  faite  avec  le  Royaume  de 
Sicile. 

1 


§■  If* 

prétenfions  des  Rois  de  France  fur  les  Royaumes  de  Naples 

& de  Sicile . 


ON  a pu  voir  dans  le  Liv.  I.  Ch.  t.  Ç.  8.  de  quelle  maniéré  & par  quel- 
les révolutions  les  Royaumes  de  Naples  te  de  Sicile,  ont  palfé  desSa- 
rafins  aux  Normans,de  ceux-ci  aux  Ducs  de  Suabe,  enfuite  aux  Roisd’Ara- 

fons,  & à la  Maifon  d’Anjou,  qui  tranfmit  fes  Droits  & Prétenfions  fur 
un  & l’autre  Royaumes  à Charles  Duc  du  Maine  & Comte  de  Provence-, 
qui  biffa  tous  fes  droits  à Louis  XI.  Roi  de  France,  ce  qui  donna  lieu  à de 

grands 
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grands  démêlez  entre  les  Mailbn  de  France  & d’Aragons,  cette  dernière  s’é- 
tant  maintenue  en  poflclïion  de  la  Sicile  , Charles  VI II.  fils  de  Louis  XI. , 
s'empara  du  Royaume  de  Naples  , d’où  les  Rois  d’Aragon  & de  Sicile  le 
chafTérent  ; Louis  XII.  eut  recours  aux  armes  & aux  intrigues  pour  faire 
valoir  fes  droits,  mais  il  fut  obligé  de  partager  le  Royaume  de  Naples  avec 
Ferdinand  le  Catholique  (4).  La  Paix  ne  dura  pas  longtems  entr’eux  & les 
François  furent  chalTez  de  l’Italie.  En  1505.  la  paix  fe  fit  de  nouveau,  & 
Ferdinand  époufant  en  fécondés  noces  Germaine  de  Foix  nièce  de  Louis  XII. 
Elle  lui  porta  pour  dote  la  portion  du  Royaume  de  Naples  qui  avoit  été  cé- 
dée & puis  enlevée  à Louis  XII.  de  cette  maniéré  la  Couronne  de  Naples 
refia  il  Ferdinand  , qui  pofTedoit  aulTi  celle  de  Sicile.  François  I.  renouvel’a 
les  Prétendons  de  fa  Couronne  fur  le  Royaume  de  Naples  ; enfin  il  fit 
avec  Charles-quint  un  traité  à Noyon  par  lequel  on  arrêta  le  mariage  de 
Charles  avec  la  fille  de  François , qui  auroit  pour  dot  les  Prétendons  de  la 
France  à la  Couronne  de  Naples;  mais  étant  morte  avant  d’avoir  été  mariée, 
& Charles-quint  ne  voulant  pas  époufêr  fa  feeur  , François  I.  prétendit  qu’il 
devoit  lui  rellituer  le  Royaume  de  Naples.  C’cfl  dans  cette  fituatio.a , que 
l’affaire  fe  trouva,  lorfque  François  I.  fut  fait  Prifonnier  à Pavie  , ayant  été 
obligé  alors  de  fe  déporter  entre  autres  chofes  de  fes  Prétendons  fur  Naples 
dans  le  Traité  de  Madrid  , ce  qui  a été  confirmé,  en  1519.  à la  Paix  de 
Cambrai  & l’an  1 544.  dans  celle  de  Crefpi.  Et  quoique  fon  frere  Henri  II. 
tachât  de  recouvrer  Naples  l’an  1558.  cependant  la  fortune  lui  ayant  été 
contraire  (b),  il  fut  obligé  de  faire  la  paix  au  Cateau-Cambrefis  l’an  1559. 
& de  reflituer  les  places  conquifès  (c).  Depuis  ce  tcms-là-  les  Efpagnols  & 
enfuite  l’Empereur  , font  reftez  dans  la  pofîefTion  tranquilc  de  Naples  & de 
Sicile  ; Cependant  les  François  y forment  toujours  des  Prétendons  (d). 

I.  A caufe  de  pludeurs  inveflitures  des  Papes  ( e ) ; le  Royaume  de  Na- 
ples n’ayant  pas  été  feulement  conféré  à Charles  d’Anjou  par  le  Pape,  de  fon 
propre  mouvement  , mais  la  poflcrité  de  Charles  en  ayant  reçu  l’inveflriture 
confecutivement , quoi  qu’EUe  n’eut  pas  joui  de  la  pofTelïion  réelle. 

II.  Ils  fe  fondent  fur  les  Renonciations  frequentes  des  Arragonois  en  fa- 
veur des  Ducs  d’Anjou  & des  François , le  Roi  Jacques  d’Arragon  ayant 
cédé  le  Royaume  de  Naples  à Charles  d’Anjou  dans  la  Paix  de  Tarafcon  l’an 
1191.  & fon  frere  Frédéric  s’en  étant  déporté  l’an  ijoi.,  à condition  qu’il 
en  refleroit  le  maître  pendant  fa  vie. 

IFI.  Et  fur  les  Adoptions  des  deux  Reines  Jeanne  de  Naples;  Jeanne  A 
ayant  adopté  Louis  Duc  d’ Anjou,  & Jeanne  IL,  Lotus  III.  d Anjou. 

IV.  Sur 

(dj  GMcciàrdîn  L.  ».  p.  444.  (f.  Mariana  L.  16.  e.  j.  Jovius  L.  8.  Bzovius  ad  aim. 
1497.  ».  1.  ad  a an.  1499.  ».  6.  De  Thou  L.  1.  Hift  ad  arm.  1 5-04. 

( 0 ) De  Thou  L.  7.  Hifl.  Belcarius  L.  a 7.  MaTcnius  Visa  Caroii  V. 

ic)  Par  divers  Art.  dans  1 e Corps  Diplomatique  T.  V.  Part.  i.p.  yi-ffl 
a)  De  Caflàn  rteberchts  des  Droit i L.  i . c.  4.  Du  Puy  dit  Droits  du  Roi  &t.  p.  ». 
f.  Spencr  Hift.  infsgn.  C.  1.  ».  38'.  § 18.  Ortf.  Ltti  l' Ùalia  Régnant t Part.  1.  p.  340. 

(«J  Surrita  Hft.  Arrag.  T.  KL.  1.  e.  y/. 
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De  la  IV.  Sur  une  deuxieme  donation  de  Jeanne  II.  à fon  deuxieme  Epoux 
Franc*.  Jacques  de  Bourbon,  lui  ayant  confère  la  Regence  de  Naples  pendant  fa  vie, 
& lui  en  ayant  fait  donation  l’an  1415.  en  cas  qu’elle  décédât  fans  Enfans. 
Cette  Reine  étant  effectivement  morte  fans  enfans , les  héritiers  de  Jacques 
avoient  un  droit  inconteftablc  fur  Naples  , Sc  quoi  que  fa  poftérité  fut  é- 
teinte  avec  Louis  XII. , fês  droits  croient  échus  à fes  plus  proches  Agnats  de 
la  Maifon  de  Bourbon , dont  les  Rois  d'à  prêtent  ëtoient  defeendus. 

V.  Ils  fe  fondent  encore  fur  les  Teftamens  de  Louis  III.  d' Anjou , de 
René  d'Anjou,  & de  Charles  du  Maine , l’un  ayant  fubftitué  l’autre  dans  fes 
Prétendons  fur  Naples  ; & le  dernier  les  ayant  tranfporté  dans  fonTeftament 
à Louis  XL  Roi  de  France. 

VI.  Sur  le  partage  fait  entre  Ferdinand  le  Catholique  Sc  Louis  XII.  ce 
que  Ferdinand  n’auroit  pas  fait , s’il  n’avoit  pas  reconnu  les  juftes  Préten- 
dons de  Louis  , quoique  celui-ci  en  eut  été  dépofledc  enfuite  par  Ferdi- 
nand, contre  tout  droit  8c  juftice. 

VII.  Sur  le  Contraéi  de  Mariage  entre  Ferdinand  le  Catholique,  Sc  Ger- 
maine de  Foix,  par  lequel  la  reveruon  de  Naples  avoit  été  promife  aux  Rois 
de  France , en  cas  que  Ferdinand  mourut  avant  Germaine  , fans  laifïer  d’En- 
fans  d’EUe;  ce  qui  étoit  arrivé,  Sc  cependant  on  avoit  refufe  injuftement 
le  Royaume  de  Naples  aux  François. 

Les  Efpagnols  apuïent  leur  pofTeflion  (/)  en  loutenant. 

R ai  tons  de  s I.  Que  la  famille  de  Suabe  ayant  été  châtié  de  Naples  contre  tous  droits," 
Llpagnoli.  jes  R0jç  d’Arragon  étoit  entrez  dans  fes  droits,  tant  par  le  mariage  de  Pierre 
avec  Confiance  fille  de  Manfrede , que  par  la  dernière  depofition  de  Conra- 
din,  ayant  ordonné  pour  marque  qu’il  inftituoit  Pierre  d'Arragon  pour  fon 
heritier , de  lui  porter  fes  Gands , lorfqu’il  fut  fur  le  point  d’etre  décapité. 
Ce  qui  avoit  porté  les  Siciliens  à appeller  Pierre  à leur  fecours  contre  les 
François , 8c  de  lui  offrir  la  Couronne. 

II.  Que  plufieurs  Papes  avoient  donné  l’Invertiture  de  Naples  aux  Rois 
d’Arragon  fans  faire  attention  à ceux  de  fa  Maifon,  le  Pape  Eugeut  IV.  en 
ayant  inverti  le  Roi  Alfonfe  ; Pie  II , Ferdinand , Innocente  VIII.  Sc  Alexan- 
dre VI.  Alfonfe , 8c  Jules  II.  Charles  V.  dont  les  Exemples  avoient  été  fui- 
vis  jufqu’à  prefent. 

III.  Qu.’ Alfonfe  Roi  d’Arragon  Sc  de  Sicile  avoit  été  adopté  le  premier 
par  la  Reine  Jeanne  Sc  avoit  été  conftitué  fon  héritier  , ce  que  les  François 
ne  difputcroient  pas. 

IV.  Que  le  Roi  de  France  François  I.  s’étoit  déporté  de  les  Prétendons 
fur  Naples  dans  les  Traitez  de  Paix,  de  Madrid,  de  Cambrai  Sc  de  Crcfpi, 
& que  les  Efpagnols  étoient  demeurez  dans  la  poflcffion  tranquilc. 

Les  Efpagnols  répondent  aux  Raifons  de  la  France. 

I.  Que 

JR 

(/)  Zypx.  Hiatus  Ca/fani  tljiraüus  t.  i.  e.  4.  91.  JT.  Spener.  i.  I.  Burgold.  ad  infir. 
tacts  fart.  J.  Di  je.  6.  § 11.  Strauch.  Dijf.  Jur.  Suit.  1.  tb.  ÿ.  10. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  ij>i  . 

I.  Que  le  Pape  n’avoit  ni  le  pouvoir  ni  l’Autorité  d’ôter  les  Royau-  De  la 

mes  aux  poflefleurs  légitimés  pour  les  conférer  à d’autres.  Et  -quoi-  Franc*. 
que  quelqu’uns  des  Papes , qui  avoicnt  refidé  à Avignon  & n’avoient  pas 

été  reconnu  de  l’Eglife,  aient  entrepris  de  donner  l’inveftiture  de  Naples  à ^ns  jc  [, 
ceux  d’Anjou  par  des  vues  particulières  , quelques  autres  en  avoicnt  in-  France, 
vefti  les  Rois  d’Arragon,  fur  quoi  il  faut  obferver  , que  le  Pape  Eugène  a- 
près  en  avoir  donné  l’inveftiture  l’an  14?  <î.  à René  frere  de  Louis  lit,  d'u4>i- 
jou,  la  conféra  enfuite  l’an  144t.  à uîlfonft  d’Arragon. 

II.  Que  la  Ceflion  du  Roi  Jaceptes  avoit  pu  préjudicier  aufïi  peu  à (bn 
frère  Frédéric , que  la  renonciation  de  celui-ci  avoir  préjudicié  à fa  poflerité,- 
tout  cela  s’c'tant  fait  fans  le  confentement  des  Papes , comme  Seigneurs  féo- 
deaux  ; outre  que  toutes  ces  Renonciations  avoient  été  annullees  par  le 
T raité  de  Madrid  & par  d’autres. 

III.  Que  Jeanne  I.  étant  devenue  infâme  par  le  meurtre  de  fbn  mari, 

& le  Pape  Urbain  l’ayant  excommuniée  pour  ce  fujet , elle  avoit  perdu  fes 
droits  fur  Naples , & n’avoit  plus  eu  le  pouvoir  de  tranfporter  ce  Royaume 
par  Adoption  à Louis  d’Anjou.  Que  Jeanne  IL  ayant  adopté  le  Roi  ^4tfon~ 

Je  d’Arragon  le  premier , Elle  n’avoit  pu  faire  une  nouvelle  Adoption  au 
préjudice  de  la  première.  Ce  qu’Elle  avoit  bien  compris  en  fuite,  puis- 
qu’elle révoqua  l’Adoption  de  Louis  III.  , & renouvella  celle  d ’ailfon- 

fi. 

IV.  Que  La  donation  entre  un  Mari  Si  là  femme  ctoit  nulle,  d’autant  plus 
qu’Elle  s’étoit  faite  à condition  que  le  Pape  y conlêntiroit  : ce  qui  n’etoit 
pas  arrivé.  Que  les  Rois  de  France  ne  pouvoient  déduire  leurs  Prétentions 
de  Jaajues  , puifquc  fa  fille  Eleanore  ayant  été  mariée  dans  la  famille  d’Ar- 
magnac,  y aurait  fans  doute  tranfporté  fes  droits,  fi  Elle  en  eut  eu  de  lé- 
gitimés. Que  le  dernier  de  la  Marion  d’ Armagnac  avoit  tranfporté  fès  biens 
& fei  droits  à celle  des  Guifcs  , & enfuite  par  la  fille  de  François  aux 
familles  de  Balfac  & de  la  Tool,  de  la  Branche  de  Rohan-Morubalon. 

V.  Que  ceilx  d 'Anjou , n’ayant  pas  pofTedé  un  pouce  de  terre  de  tout  le 
Royaume  dé  Naples  , n’en  avoicnt  pu  rien  tranfmettre  à d’autres  ; qu’au- 
run  des  Teftateurs  n’avoient  non  plus  obtenu  la  permitTion  des  Papes,  & 
qu’il  étoit  connu  , qu’un  Vaflàl  ne  pouvoit  difpofer  de  fon  fief  fans  le 
confentement  de  fon  Seigneur  Féodal;  qu’au |refte  René  n’avoit  abfolument 
pu  te  fier  an  préjudice  de  Iolande  fit  fille  , & époufe  du  Duc  Frédéric  de 
Loraine,  & au  préjudice  de  leur  polierité. 

VI.  Qùê  Ferdinand  n’avoit  cède  àt  Louis  une  partie  du  Royaume  de  Na- 
ples que  dans  l’intention  de  finir  tout  d’un  coup  leurs  difputes  ; mais  Louis 
n’en  ayant  pas  été  content , & ayant  cherché  à s’approprier  tout  le  Royau- 
me , Ferdinand  avoit  eu  raifon  de  le  dépouiller  de  fit  portion. 

VII.  Que  le  Contract  de  Mariage  entre  Ferdinand,  le  Catholique  & G on. 
naine  de  Foix , par  rapport  à l’Article  de  Naples  étoit  de  nulle  valeur,  le 
Pape  , comme  Seigneur  du  fief,  n’y  ayant  pas  confenti»  fans  le  confenti- 
meut  duquel  ce  fief  ne  pouvait  s’aliéner  ; Si  que  Ferdinand  avoit  reçu  de 

nou- 
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nouveau  du  Pape  l’inveftiture  de  Naples  fans  aucune  relation  au  Contrat 
de  Mariage  ; qu’enfin  Louis  avoir  été  déchu  de  l'inveftiture  des  Papes  fur 
Naples  par  fa  Félonie  , ayant  protégé  le  Concile  de  Pilé  contre  le  Pape. 

Les  François  objectent  à ces  Raifons  des  Efpagnols. 

I.  Que  les  Rois  de  la  Maifon  de  Suabe , & particuliérement  Frédéric  8c 
Manfrede  étoient  déchus  de  l’inveftiture  des  Papes  par  plufieures  Félonies  ; 
outre  que  Manfrede  étoit  forti  d’un  Commerce  illégitime,  8c  avoir  été  dé- 
claré par  fon  ayeul  incapable  de  pouvoir  fuccéder  ; n’ayant  donc  eu  lui  mê- 
me aucun  droit  légitimé  à la  Couronne  de  Naples , f à fille  Confiance  n’en 
avoit  pu  donner  à la  Maifon  d’Arragon.  Ce  que  l’on  pouvoit  auffi  alléguer 
contre  Conradin,  fon  ayeul  étant  déjà  déchu  de  tout  droit  à ce  Royau- 
me: Que  Conradin  n’avoit  pas  eu  l’intention  d’inftituer  pour  fon  heritier 
Pierre  d’Arragon  (ce  que  quelques  Auteurs  , qui  n’avoient  pas  été  au  fait, 
avoient  écrit)  mais  Frédéric  de  Caftille , fon  coufin  & fils  de  la  feeur  de  fon 
Pere,  & que  c’étoit  par  méprife  que  le  Gand  avoit  été  porté  à Pierre  d’Ar- 
ragon, félon  le  témoinage  de  Znrita , Blanc»,  Mariants , Pandnlfns,  Colle - 
nutins,  8c  de  plufieurs  autres  Auteurs  approuvez  (g)  ; que  cependant  tous 
les  Hiftoriens  tant  Efpagnols  qu’étrangers  convenoient  , que  Pierre  avoit  at- 
taqué la  Sicile  d’une  manière  odieufe,  8c  que  le  terrible  Maflacre  des  Fran- 
çois ou  les  Vefpres  Siciliennes , commis  i fon  inftigation  , avoit  été  défa- 
prouvé  non  feulement  du  Pape,  mais  de  toute  l’Europe. 

IL  Que  les  inveftitures  des  Ducs  d'Anjou  étoient  anterieures  à celles  d’Ar- 
raçon  ; qu’un  Vafal  ne  pouvoit  perdre  le  fief  que  pour  caufe  de  Félonie , 
principalement  lorfqu’il  l’avoit  obtenu  par  reconnoiflince  ; or  qu’il  étoit 
certain , que  Charles  avoit  rendu  de  grands  fcrvices  au  Siège  de  Rome , l’a- 
yant délivré  de  Manfrede , & réduit  le  Royaume  de  Naples  fous  l’obéiffan- 
ce  des  Papes , on  n’avoit  pas  pu  le  lui  ôter  fans  un  forfait  prouvé  ; lorfque 
quelqu’un  des  Arragonois  avoit  été  invefti  de  Naples,  la  Maifon  d'slnjon 
8c  les  François  avoient  toujours  protefté  , & s’étoient  refervé  leurs  droits; 
& fi  le  cas  étoit  arrivé*  que  quelques  Papes  eu  (lent  conféré  l’inveftiture  aux 
Arragonois,  que  cela  étoit  arrivé  ou  par  animofité  contre  les  François , ou 

fiarceque  les  forces  de  l’Arragon  avoient  été  fuperieures  à celles  de  la  France  ; 
’inveftiture  de  Charles  V.  avoit  été  invalide  dans  toutes  les  Circonftances , 
puifqu’il  avoit  obtenu  la  Couronne  Impériale,  ayant  été  Stipulé  entre  le 
Pape  & Charles  d’Anjou,  dans  leur  Convention  de  l’année  1299.  qu’aucun 
Empereur  ne  pourrait  jamais  être  Roi  de  Naples. 

III.  Qu’Alfonfe  s’ étoit  rendu  indigne  de  l'adoption  , ayant  fait  tout  fon 
poflible  pour  mettre  la  Reine  Jeanne  dans  un  Couvent , 8c  pour  s’approprier 
le  Royaume;  que  c’étoit  par  cette  raifon,  que  le  Pape  Martin  V.  avoit  ap- 
prouvé & confirmé  la  révocation  de  cette  adoption , 8c  qu’il  avoit  confenti 
à celle  de  Louis  d'Anjou  ; qu 'sîlpbenfi  , étant  étranger,  n’avoit  pu  être  in- 

ftitué 

(x)  Blondel.  T.  J.  Gntnl.  Trône,  f.  XVI-  f.  »•  ».  t.  où  ceci  cft  déduit  fort  au  long. 
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ftitué  heritier  au  préjudice  des  Agnats  , & encore  moins  tranfporter  le  Ro- 
yaume de  Naples  à Ton  fils  Batard  Ferdinand,  qui  fut  même  excommunie 
pour  ce  fujet  par  le  Pape  Calixte  III. 

IV.  Que  les  Renonciations  de  François  I.  par  les  Traitez  de  Madrid  , de 
Cambrai  & de  Crefpi  n’obligeoicnt  à rien;  Vid  Chap.  y.  où  il  a été  parlé 
à fond  de  ces  Traitez. 

Les  François  répliquent  à ces  Exceptions. 

I.  Que  les  Rois  de  Naples  & de  Sicile  ayant  été  fujets  aux  Exceptions  du 
Siège  de  Rome,  comme  Vaifaux,  les  Papes  ont  été  en  droit  de  difpofer  de 
ces  Royaumes  en  faveur  des  Ducs  de  d’Anjou , lorfque  Frédéric  & Maifrc- 
de  s’étoient  rendus  coupables  de  plufieurs  félonies  envers  leur  Seigneur  Féo- 
dal, d'autant  que  Manfrede  ayant  été  déclaré  Tyran  , Bâtard  , & Excom- 
nié,  n’avoit  jamais  été  reconnu  pour  R.oi  par  le  St.  Siège  Apofloüquc; 
qu’au  relie  on  avoit  déjà  allégué , que  les  inveftitures  des  Papes  accordées 
à la  Maifbn  d’Arragon  s’étoient  faites  ou  par  haine  contre  les  François,  ou 

Erceque  les  Efpagnols  s’étoient  fait  craindre  en  Italie  par  la  fupériorité  de 
irs  forces. 

. IL  Que  l'Adoption  de  Jeanne  I.  étoit  abfolument  valide  , le  Pape  Cle- 
mens  VII.  l’aïant  confirmée  par  Ibn  Autorité  Papale.  Mais  /tlpbonji  ayant 
perdu  le  fruit  de  l’Adoption  de  Jeanne  II.  par  une  ingratitude  Manifelle, 
elle  avoit  eu  raifon  de  changer  de  fentiment , & d’en  gratifier  Louis  ///. 
à' Anjou , ce  qui  avoit  été  auffi  confirmé  par  le  Pape  Martin  F.  , qu’on  ne 
trouvoit  nulle  part  , que  l’Adoption  de  Louis  III.  ait  été  révoquée,  & 
qu’il  n’y  avoit  que  le  feul  Auteur  Efpagnol  Zurira  qui  en  fit  mention,  ce 
qui  ne  meritoit  pas  qu’on  y ajoutât  grande  foi , d’autant  plus  <\u  Slphcn/è 
ne  s’en  étoit  jamais  prévalu  ; que  Jeanne  avoit  difpofé  enfuite  dans  fou 
Teflamcnt  en  faveur  de  René  frere  de  Louis-,  & qu’au  relie  les  Prétenfions 
des  François  ne  fe  fondoient  pas  tant  fur  cette  dernière  Adoption  , que  fur 
celle  de  Jeanne  I. 

III.  Quoique  les  donations  entre  un  mari  & <à  femme  fuflent  défendu 
par  le  droit  Civil  , cela  ne  regardoit  abfolument  pas  les  Rois  & d’autres 
Souverains  ; d’autant  qu’il  ne  fe  trouvoit  aucune  Loix  ni  en  France  ni  à 
Naples , qui  le  défendit  ; qu’on  avoit  refervé  expreflëment  & par  refpeél  le 
confentement  du  Pape  , comme  Seigneur  direct , le  Siège  Apoftolique  ayant 
été  vacant , en  forte  que  le  confentement  du  Pape  n’avoit  pu  être  demandé 
alors. 

IV.  Si  les  Te flame ns  alléguez  n’avoient  pas  eu  toute  la  force  necelTaire, 
parccque  le  confentement  des  Papes  leur  avoit  manqué  au  commencement , 
ils  avoient  pourtant  obtenu  enfuite  leur  Validité,  lorfque  le  Pape  Alexan- 
dre VI.  avoit  conféré  l’invefliture  de  Naples  à Charles  fils  de  Louis  XL,  Que 
Ferdinand  le  Catholique  n’auroit  pas  partagé  le  Royaume  de  Naples  avec 
Louis  Xll. , & que  Charles  V.  n’auroit  pas  forcé  François  I.  \ renoncer  à ce 
Royaume  , s'il  n’avoit  pas  été  afluré  , que  les  Rois  de  France  avoit  ac- 
quis un  droit  inconteftable  par  ces  Teftamens. 

Svpl.  av  Tom.  I.  Bb  Les 
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De  la  Les  Arragonois  & les  Efpagnols  font  reftezenpolTelfion  jufqu’à  la  guerre 
France,  du  commencement  de  ce  fiecle , cependant  les  François  fou  tiennent  leur  Prcten- 
La  fuite  8c  fion,  qu’ils  ont  encore  fait  valoir  au  Congres  de  Munfter.  Après  la  derniere 
l'Etat  pré-  guerre  la  Maifon  d'Autriche  obtint  le  Royaume  de  Naples  par  la  Paix  de 
fent-  Ratftadt , (b)  8c  celui  de  Sicile  par  l’échange  qu’elle  fit  de  la  Sardaigne  con- 
tre cette  ifle  avec  le  Roi  de  Sardaigne,  dans  le  Traité  de  la  Quadruple  Al- 
liance (i).  Sa  Maj.  Imp.  a polTedé tranquillement  ces  Royaumes,  fans  crain- 
dre d’etre  troublée  dans  cette  poffetïion  confirmée  & garantie  par  tant  de 
Traitez,  jufqu’un  1754.  que  la  Cour  d’Efpagne  qui  avoit  polirivement  & 
folemnellement  renoncé  (k.)  à ces  Royaumes  & à tous  les  Etats  d’Italie  dé- 
membrez de  la  Couronne  de  Caftille  8c  d’Arragon  , envoya  une  Armée  en 
Italie , à la  tête  de  la  quelle  l’infant  Don  Carias  entra  dans  le  Royaume  de 
Naples , qu’il  fournit  entièrement , apres  une  Bataille  que  les  Impérieux  per- 
dirent près  de  Bitonto  dans  la  Terre  de  Bari.  Cette  conquête  fut  fuivie  de  cel- 
le delà  Sicile  que  les  Troupes  Efpagnoles  achevèrent  avant  l’ouverture  de  la 
Campagne  de  1755.  par  la  foumilfion  de  la  Citadelle  de  Mefline , & de  Si- 
raeufe,  les  foules  places  qui  avec  Trapani  tinrent  bon  pendant  quelques  mois» 

Il  y a grande  aparrence  (en  Juin  1755.)  que  ce  jeune  Prince  reliera  en  - 
pofie ffion  de  ces  deux  Couronnes , d’autant  plus  que  les  Puiflances  Mariti- 
mes , quoique  garantes  de  ces  Royaumes  à la  Maifon  d’Autriche  dans  les 
Traitez  de  la  Quadruple  Alliance  (/)  de  Seville  (m) , de  Vienne  (n)  , & 
dans  l’ Acte  exprès  de  Garantie  de  Sept.  17a  1.  (a)  ont  jugé  dans  le  Plan  de 
pacification  de  Fevr.  17*5.  Art-  a.  que  ptwr  rendre  la  Paix  filide  <y  fia- 
ble , l’Empereur  devoit  laifier  ces  deux  Royaumes  a l’Infant  d'Efpagne.  Or  com- 
me dans  les  Traitez,  d’Utrecht  & de  Radlladt  & dans  celui  de  la  Quadru- 
ple Alliance , la  France  n'a  plus  parlé  de  fos  Droits  fur  ces  Royaumes , & 
qu’elle  même  a aidé  l’Infant  d’Efpagne  à s’en  établir  Roi,  ce  qui  efl  une 
efpece  de  renonciation  indireéte,il  n’y  a point  d’apparence  que  la  Couronne 
de  France  voulut  rcveiller  cette  Prétenfion. 

(b)  ytrt.  JO.  dans  les  Preuves  T.  III.  f.  JJ. 

(i)  Tom  III.  Preuve  [VJ  f.  119. 

(i)  Ibid.  Preuve  [B BJ  f.  148. 

(0  I^id.  Preuve  [V  J f.  111. 

(m)  Ibid.  Preuve  [QQJ  8c  RR.  p. 

(»)  Ibid.  Preuve  [XX]  f.  348. 

(•)  Ibid.  Preuve  [CC]  J.  t;i. 
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§■  16. 

Trétenfions  des  Rois  de  France  fur  le  'Duché  de  Savoye. 

CE  que  l’on  appelle , à préfent  le  Duché  de  Savoye , fit  autrefois  partie 
de  l’Ancien  Royaume  de  Bourgogne  ; mais  Gundeb.mt  Roi  de 
Bourgogne , ayant  donné  du  fccours  à ulùric  Roi  des  Gots  contre  Clovis  , 
il  perdit  tout  les  pais  environ  l’an  501 . (a),  & depuis  ce  teins  ils  font  rcftex 
aux  François  jufqu’à  celui  de  Charlemagne:  tous  ces  grands  Etats  furent 
partagez  entre  (es  heritiers , après  fa  mort , à differentes  fois , & la  Savoye 
échut  au  Royaume  d’Arles  & enfuite  à l’Empire  Romain  de  la  nation  Alle- 
mande. lleft  pourtant  à remarquer  que  Rodolfc  le  fainéant.  Roi  de  Bourgogne 
ou  d’Arles,  conféra  l’an  1000.  le  pays,  qui  s’appelle  à prefent  Savoye,  à 
Berald  ou  Bertold,  fous  le  nom  de  Comté  de  Maurienne,  en  recompence  de 
fès  grands  exploits  de  guerre , & fes  fucceffeurs  le  poffedent  encore  actuelle- 
ment (b). 

Un  de  fes  fucceffeurs  , Philippe  IL  furnommé  fans  Terre  , s’érant  marié 
deux  fois:  la  première  l’an  1471.  avec  Marguerite  , fille  de  Charles  de 
Bourbon,  & ayant  promis,  que  les  enfants,  fortis  de  ce  mariage,  (ê  fuccé- 
deroient  (ans  différence  de  Sexe  , il  en  eut  deux  , Philibert  II.  qui  lui  fuc- 
ceda  , en  1497.  & Louife  femme  du  Comte  d’Engoulême  , & mere  de 
François  I.  Lorfque  Marguerite  fut  morte , Philippe  fe  remaria  avec  Claudia 
de  Brojfe  fille  du  Comte  Jeun  de  Ponthieure,  dont  il  eut  deux  fils,  Char - 
les  III. , & Philippe  Duc  de  Nemours. 

PhiUppt  mourut,  & fon  fils  Philibert  lui  fucceda  l’an  1497. , mais  celui-ci 
étant  aufli  mort  fans  enfans  l’an  1504,  fa  fœur  Lonife  crut  être  en  droit  de 
lui  fucceder , tant  comme  fa  plus  proche  héritière,  que  par  rapport  au  Corv 
rrad  de  Mariage  , cependant  Charles  lll.  la  prévint  & fe  mit  en  poffeffion 
de  la  Savoye  avec  le  Confentement  des  Etats  (c),  & il  fe  maintint  tranqui- 
lement  jufqu’à  l’an  1555,  que  François  I.  entreprit  la  Conquête  de  Milan. 
Le  Pape  Clément  lui  ayant  confcillé  de  tacher  de  fe  mettre  premièrement  en 
poffeflton  de  la  Savoye,  il  attaqua  Charles,  fous  pretexte  des  Prétendons  de 
(g  mere  Louife  , & lui  enleva  en  peu  de  tems  toute  la  Savoye  & une  partie 

du (*) 

(*)  Sigebert.  Chrcn.  nj  onn.  yoi.  Aimon  le  Gel t.  Tronc.  L.  1.  c.  19.  Grcg.  Turon 
H ifl.  Frotte.  L.  1.  e.  ji. 

(4)  C’cft  une  chofe  aflëz  remarquable  que  de  la  plupart  de»  Maifons  Soureraines  de 
l’Europe  il  ne  s’en  trouve  pas  qui  puific  remonter  en  ligne  droite  jufqu’à  fun  chef,  des 
lignes  collaterales  fi  font  fuccedées  les  unes  aux  autres,  comme  en  France  où  on  trouve  y. 
Races,  en  Angleterre  7.  maifons  ditcremes  ïce.,  au  lieu  que  la  Maifon  de  Savoye  comte 

J, . Souverainsde  Perc  en  Fils  pendant  près  de  8.  Siècles,  fans  que  les  Branches  collaterale» 
c Nemours,  d’Aumale,  de  Carignan  ou  de  foi  (Tons  aient  donné  aucun  Prince  à cet  Etat, 
(e)  Lamb.  van  der  Burch.  htji.  Sobaetd.  fut.  Corolo  lll, 

Bb  1 
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De  la  du  Piémont  ( d ) ; l’Empereur  Charles  F.  prévoyant  les  véritables  intentions 
France,  de  François  I.  , prit  le  parti  du  Duc  de  Savoye , & attaqua  les  François  à 
fon  tour  en  Provence  & dans  les  Païs-Bas  (e)  ; c’efl  pourquoi  on  fit  une 
Trcve  à Nice  l’an  1558.,  chacun  refta  en  pofleldon  de  Tes  conquêtes  (/),  & 
par  confequent  la  France  garda  la  Savoye  jufqu’en  1559.  , que  la  paix  fut 
faite  au  Càteau-Cambrefis  (g),  & que  le  Duc  de  Savoye  , Emanuel  Phi- 
libert fut  rétabli  dans  fes  pais,  excepté  Turin,  Quieras,  Villa-Nuova-d’A- 
fti  , Chivas,  Pignerol,  Carmagnole,  Savigliano,  & le  Chateau  de  Salu- 
ées, qui  refterent  en  hypotheque  aux  Rois  de  France,  jufqu’à  ce  que  des 
arbitres  eulfent  décidé  dans  cette  affaire. 

La  conférence  fut  tenu  à Lion  l’an  iî<îr.  , & quoique  l’on  n’y  conclut 
rien,  cependant  le  Duc  obtint  du  jeune  Charles  IX.  Roi  de  France  , qu’il 
lui  reftituât  toutes  fes  places,  à l’exception  de  Pignerol  & de  Savigliano,  qui 
furent  enfuite  reftituées  par  Henri  III. , lorfqu’à  fon  retour  de  la  Pologne  il 
paffa  par  la  Savoye  pour  aller  recevoir  la  Couronne  de  France,  après  la 
mort  de  fon  frere,  le  Roi  fe  referva  pourtant  fes  Prétendons , lefquelles  fu- 
rent renouvellces  en  1601.  Art.  XXII.  de  la  paix  de  Lion  (h)  entre  le  Roi 
Henri  IF.  & le  Duc  de  Savoye. 

Les  Prétendons  des  François  (è  fondent  fur  ceci  (7). 

Raifon-  de  L Que  la  Savoye  n’étoit  pas  feulement  un  ancien  domaine  de  la  Couron» 
la  France,  ne  de  France,  mais  qu'elle  avoit  aufli  fait  partie  du  Royaume  d’Arles, 
qui  aurait  du  revenir  à la  France  après  la  mort  du  dernier  Roi  Rodolphe 
III.,  mais  lui  avoit  été  enlevé  injuftement  par  les  Empereurs  Allemands.  ' 
IL  Qu’après  la  mort  de  Philibert,  la  Savoye  aurait  du  revenir  naturelle- 
ment à fa  fœur  Louife  , ayant  été  fa  plus  proche  parente , & la  fucceffion 
ayant  été  réglée  entre  leurs  Peres  & Meres  par  le  Contrat  de  Mariage  de  ma- 
niéré que  leurs  enfans  <ë  fuccederoicnt  fans  diftinéiion  de  Sexe  ; qu’elle  avoit 
oanfportée  par  confequent  fes  Prétendons  aux  Rois  de  France  fes  defeen- 
dans  (O- 

La  Savoye  y répond  (t). 

R»irom  de  L Que  'e<l  Rois  de  France  d’à  prefent , n’ayant  pas  tiré  leur  Origine  des 
Savoye.  Rnis  avant  Charlemagne  ni  de  lui  , ne  pouvoient  tirer  leurs  Prétendons  de 
fi  loin.  Que  la  Savoye  avoit  été  fous  la  domination  des  Empereurs  Fran- 
çois , lorfque  Charlemagne  étoit  mort  : qu’aïant  enfuite  fait  partie  du  Royau- 
me 


(d)  Lamb.  r.  d.  Burg.  d.  I.  Uiloa  i»  V lia  Caroli  V.  L.  y, 

(e)  Vïovd  I.  Tarcagnota  Hift.  del  Monda  Part.  3.  L.  3. 

(/)  Jovius  L.  33.  j if.  Hift.  Guirriardin  L.  10. 

(e)  Uiioarf.  I p.  108.  Tarcagn.  i.  I.  Slcidaq.  L.  11. 

(e)  Brautlach.  Hift  Pacific  c.  10.  p.  169.  ff.  De  Thou  t.  sif.  Hift. 

(i)  Caflan  Rechercl.es  Jet  Droits  éfte.  L.  ».  c.  ».  Du  Puy  Droit t du  Roi  ÿ(.  p.  6p.  ff. 
Mémoires  de  Savoye  de  Mr  D.  F.  L p.  87.  Théâtre  de  Savcye  c?  de  Piémont,  Edition  de 
IJ  if  où  j'ai  ajouté  une  Hiftoirc  alncgcc  de  la  Maiiôn  de  Savoye  pag.  f.tftff. 

(t)  On  peut  confultcr  le,  table  t (,enealotiquet  d'Hubner , T.  loi.  rj>  ci. 

(I)  Suauch.  Difp.  Jur.  Puil.  1.  jh.  13. 
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me  d’Arles  , elle  étoit  échue  aux  Empereurs  Allemands  jure fuccejjlmtis  De  la 
. lorfque  la  famille  Royale  de  ce  Royaume  fut  éteinte,  & elle  y eft  rcftée  France; 
fans  aucune  opofition  de  la  part  des  François. 

II.  Que  la  Savoye  étoit  un  fief  Mafculin  de  l’Empire,  ou  les  femelles 
ne  fucccdoient  jamais  tant  qu’il  y avoit  encore  un  mâle;  qu’il  n’étoit  pas 
nouveau  non  plus , que  les  fils  du  deuxième  lit  fuflent  préférez  aux  filles  du 
premier. 

Le  Roi  de  France  le  defifta  de  cette'  Prétention  dans  la  paix  qu’il  fit  a- 
vec  la  Savoye  en  1696.  ( m) . 

§■  17. 

Prêt  enflons  de  la  France  fur  le  T)uché  de  'Piémont. 

LEs  François  pour  fbutenir  leur  droit  allèguent  les  raifons  fuivantes  (a). 

I.  Que  le  Piémont  avoit  appartenu  autrefois  à la  Comté  de  Proven- 
ce (b)  , mais  cça  slmedce  VII.  Duc  de  Savoye  l’avoit  enlevé  l’an  1575.  à Françoi*. 

Z tanne  Reine  de  Naples  , Princefle  de  Piémont  & Comteffe  de  Provence , 
rfqu’Elle  eut  la  guerre  pour  le  Royaume  de  Naples  avec  Charles  de  Du- 
ras-, que  neanmoins  la  Reine  Jeanne  & fes  fucceffeurs  avoient  toujours  confer- 
vé  le  titre  de  Princes  de  Piémont,  la  première  n’ayant  pas  feulement  difpolé 
par  teftament  de  la  Provence  , mais  en  même  tems  de  fes  droits  fur  le  Pié- 
mont & fur  plufieurs  autres  endroits  ; Or  les  Rois  de  France  étant  entrez 
dans  les  droits  des  Comtes  de  Provence  , leurs  Prétenfion  fur  le  Piémont 
leur  étoit  dévolue  en  même  tems. 

II.  Que  Louife  Mere  du  Roi  François  I.  aurait  dû  fuccedcr  légitimement 
dans  tous  les  Pais  qui  appartiennent  à la  Savoye  , lorfque  (ôn  frere  Philibert 
mourut  , & que  lès  droits  étoient  également  dévolus  aux  Rois  de  Fran- 
ce comme  à lès  fuccefleurs. 

Les  Savoyards  y repondent. 

I.  Que  le  Piémont  avoit  appartenu  à la  Savoye  dès  (ôn  commencement  ; RCp0nffide 
Humbert  I. , fils  du  premier  Comte  de  Maurienne  ou  de  Savoye  , en  ayant  la  Savoye. 
porté  le  titre,  ce  que  l’on  trouvoit  dans  une  vieille  Chronique , où  il  étoit 
dit  : Ludovicus  Theobaldus  sldclaidam  filiam  Humberti  , Priucipis  Inter  mon - 
tium  , duxit  uxorem  (c). 

II.  Que  le  Roi  Louis  XII.  l’an  1499.,  & François  I.  l’an  1515.,  $’é- 
toient  déportez  de  leurs  Prétenfions  fur  le  Piémont  & fur  Nice. 

III.  Que 


L’Etat  preJ 
fent. 


Les  Rai- 
fons des 


(ni)  Corft  Diplom.  T VI.  I.  Part  ».  p.  368. 

(«)  CalTan  Rtthtrchss  Jet  Droits  crc.  L.  ».  c.  ».  p.  cpl.  Du  Puy  Droits  du  Roi  tye.  p. 

6}. 

( b ) Chnrlts  II.  Roi  de  Sicile  unit  la  Comté  de  Piémont  i la  Provence:  Voyez  Lcibnit» 
CoJ  Dipiom.  Part.  I.  a ,8.  p.  4.5-. 

(c)  Caflin  fc  fait  cette  difficulté  J.  I.  p.  pp6. 
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De  la  III-  Que  la  fœur  de  Philibert  n’avoit  Das  oA  prérendrA  :>  1 r n- 
F*““'  avant  CWfa  k Pîcmoo,  anffi  bko  ,P„e  & sL^at  Stf 

Les  François  y répliquent. 

mot  a3£nt  fans  d°u«  *lors  en^mrefigniSi^'**'  ^ PlCmont>  ce 

v,«e?“.  PaïaT^flftÆ,4;/'  F?"S”I>  »•«»-  K» 
a.  Parceque  Ici ; Comtes  de  Provence  S:  rpieialet^nnClSfaï!"  R™  f,”,'’' 
elle  & Comte  de  Provence,  avoient  défendu  l’in  * ;;°!. dc  Si- 

pétuel  de  démembrer  la  moindre  choie  de  la  p„  P°*  un  Per“ 
a u lit  en  conformité  de  cet  Edit  que  Charles  nir  Vence  ^ <^-ue  c ^to't 

pour  fes  héritiers  Fan  i48tf  tvLZce  pr°T  pOUr  foi  & 

ro.t  jamais  démembrée  de  la  Couronne  ni  en  tout’  S “en  partie (/)“**  “ ^ 
Le  Roi  de  France  s’eft  defifté  de  fes  Pr r i , 

paix  qu’il  fit  avec  le  Duc  de  Savoye  l’an  1696^(4).  “ ' PlCmont  dans  U 

§■  18. 

Trétenftons  du  Roi  de  France  fur  Nice  & fur  quelque.  En - 
droits  du  T)uche  de  Savoye  fituez  en  ‘Provence, 

HiAoire.  T Comtes  de  Pro- 

taena  1’ 


_ n . . - * 1 r -“‘•'-•vu  HUA  ^üiurn  ae 

V'!nCC.(^V  3U‘  f Urcnt  etl  m^e  tems  Rois  de  NaP'«>  Elle  fe  dé- 
n , V Y 4-  fel  Sf*nf,ur5  leglt1rnes , pendant  les  Troubles  de 
Naples  & fe  rendit  à Amedee  ni.  Comte  de  Savoye  (b)  ; IoU.de 

îbn  revcndlclud  cet«  Comté  l’an  1418.  au  Nom  de 

fon  fils  Louis I/I  le  Dac  Amedeenil.hu  fit  unCompte  de  160,000  Li- 
vres fans  les  Interets  & pretendit  plufieurs  autre5  c Jcs  k’fccoûrs 

qu  ,1  avoit  prete  à Louis  I.  R0,  de  Sicile  , enforte  que  toutes  ces  ££ 
fions  réciproques  furent  compenfécs,  & la  Ville  de  Nice  refia  au  Duc  de 
Sa\o>e  pour  la  dette  (c).  René  d'Anjou  renouvella  cette  Prétenfion  l’an 
1464.,  «nais  le  Ro,  Louis  XII.  , ratifia  l’an  ,499.  la  première  ceffion  & 
fe  déporta  de  nouveau  de  fes  Prétendons  fur  Nice  (d).  POn  trouve  dans  les 

deux 

(J)  Strroch.  Di/y.  Jnr.  Putl.  1.  Th.  il. 

(0  Caftan  d.  I.  L.  2.  c.  7. 

(/)  Du  Puy  d.  I.  p.  5 6. 

U)  DiphmajitjMi  T . VII.  Vxrt.  1.  par.  *69. 

(4)  Du  Puy  Droits  du  Roi  çfpc.  p 

(i)  Guirhcn.  Hifl.  Ceneol.  Je  U uf,.  J,  Snv.  AmeJit  VIT. 

(t,  GulChen.  utit  fubret  AmtJee  VIII 

W üu  Puy  J.  I.  p. 
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deux  précedêns  les  difputes  du  Duc  Charles  III.  avec  le  Roi  François  /. , 
qui  y prétendit  comme  u,n  héritage  de  fa  Mère. 

Voici  les  Raiforts  de  cette  Préteniîon  (e). 

I.  La  dépendance  de  la  Provence  : les  François  foutenant . de  pouvoir 
revendiquer  tout  ce  qui  y a appartenu , & qui  en  a été  détaché. 

II.  La  fucceffion  de  Lottife  Mère  du  Roi  François  l. 

On  y répond  pour  la  Savoye  (/). 

I.  Que  la  Ville  de  Nice  8c  plufieurs  autres  e adroits  s’étoient  rendus  vo- 
lontairement l'an  1588.  au  Corme  Amodie  VII. 

IL  Que  lolande  More  8c  Tutrice  de  Louis  III.  les  avoir  ccdez  à la  Sa- 
voye l’an  1418.  pour  d’autres  Prétendons. 

III.  Que  les  Rois  Louis  XI L 8c  François  I.  s’étoient  déportez  de  leurs 
droits  fur  le  Piémont  8c  Nice,  le  premier  l'an  1499.  8c  l’autre  1523. 

IV.  Etant  en  pofTelTion  de  Nice  depuis  tant  d’années , lbn  droit  étoit 
devenu  certain  par  la  prefeription. 

Mais  les  François  y répliquent. 

I.  Que  la  fujettion  volontaire  de  Nice  ne  donnoit  aucun  droit  aux  Ducs 
de  Savoye,  d’autant  qu’ayant  appartenu  aux  Comtes  de  Provence  , elle 
n’avoit  pas  pû  fc  donner  à un  autre. 

IL  Que  la  Cellion  de  lolande  étoit  invalide,  ayant  été  faite  par  une  fem- 
me fans  le  confentcment  des  Etats,  & pendant  la  minorité  de  Ton  fils.  Que 
le  Compte  A' Amodie  avoit  été  foldé  des  Revenus  de  Nice,  depuis  l’an 
1588.  jufqu’ï  1419.  Que  lolande  n’avoit  cédé  que  b feule  Ville  de  Nice, 
fans  qu’il  y eut  été  fait  mention  de  plufieurs  autres  Villes  de  Provence, 
que  les  Ducs  s’approprioient  en  confequencc  de  cette  Ceffion  : comme 
Ville-Franche,  Ifie  , Turbie,  Sainte  Agnette  , toute  cette  Côté  de  la 
Mer,  le  Château  d’Epel,  Luzeran,  Savoye, "S.  Martin , la  Val  d’Aofle 
&c.  Sec. 

III.  Que  les  Renonciations  des  Rois  Charles  IX.  8c  François  I.  s’étant 
faites  (ans  le  confentemcnt  des  Etats  n’étoient  pas  valides,  d’autant  que  Char- 
les //.  Roi  de  Naples  8c  Comte  de  Provence  avoit  défendu  l’an  1190.  par 
un  Edit  irre vocable  de  rien  aliéner  de  la  Provence,  & que  Charles  Fl II.  Roi 
de’ France,  avoit  folemnellemcnt  promis  aux  Etats  de  Provence,  que  leur 
Province  ne  fèroit  jamais  détachée  ni  aliénée  de  la  Couronne. 

IV.  Que  la  prefeription  avoit  été  fouvent  interrompue , Reni  d'Anjou  a- 
yant  preflé  la  reftitution  de  Nice  l’an  1464 , & le  Roi  François  I.  ayant 
fuffifanment  maintenu  fes  droits  l’an  154.5.  & ayant  pris  poffeflion  de  Nice. 
Qu’il  étoit  au  refie  notoire , que  les  Rois  de  France  s’étoient  refervé  ces 
prétendons  dans  la  paix  de  Crefpy  l’an  1544.  à Câteau-Cambrefis  en  1559. 
8c  dans  celle  de  Lion  en  i6oz. 

Le 


(#)  Du  Puy  4.  l.f.  <5$.  çr  jf.  Caftan  4.  I.  L.  ».  (.  ».  f.  fff.  Jf. 
, {f)  Du  Puy  4.  I.  f. 


Dï  T.k 
France. 


Rriifonsdc» 

François. 


Répond» 

de  la  Sa- 
voye. 


Répliqué» 
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De  la  Le  Roi  de  France  s'efl  déporté  de  toutes  fes  Prétenfïons'fur  la  Savoye 
France,  le  Piémont,  8c  Nice,  dans  la  paix  qu'il  fit  avec  le  Duc  de  Savoye  l'an 
1696.  (g). 

[Ajoutez  à la  Tag.  405?.  après  la  Lig.  6.] 

Del’Es-  Dans  la  firuation  où  font  les  choies,  au  moment  que  je  mets  cette  lëcon- 
paone.  de  Edition  fous  prelTe  (Mars  1735)  j’aurois  pu  changer  tout  ce  qu'on  vient 
de  lire  depuis  la  pag.  40 6.  mais  j’avoue  qu’un  certain  amour  propre  m'en  a 
empêché;  puis  qu’on  y voit  que  j’ai  prevû  tout  ce  qui  eft  arrivé  depuis  la 
première  Edition  de  cet  ouvrage , les  vues  du  Miniftére  de  Madrid , & les 
moyens  qu'il  a employez  pour  recouvrer  les  deux  Siciles.  Je  referverai  à 
les  expliquer  plus  amplement  dans  les  Mémoires  de  mon  tems.  Ces  événe- 
ment font  trop  reçens , leur  caufc  8c  les  RelTors  qu’on  y a employez  ne 
pouroient  encore  loufrir  le  grand  jour.  Quoiqu’il  en  foit  le  fuccès  qu’à  eu 
cette  importante  entreprife , donne  lieu  à de  nouveaux  changemens  dans  les 
Intérêts  de  cette  Couronne  8c  avec  la  France , 8c  avec  la  Cour  de  Vienne 
qu’on  ne  peut  pas  bien  expliquer  à préfent  & avant  que  la  Paix  ait  reclé  les 
bornes  des  Etats  des  Puiflances  en  guerre.  ™ 

Si  le  Plan  de  Pacification , propofé  par  les  PuifTances  Maritimes,  qui  fe  li- 
vrent avec  tant  de  zèle  au  defir  fincére  qu’elles  ont  de  rendre  la  Paix  à l’Eu- 
rope, avoir  lieu,  l'Empereur  laifl’eroit  (h)  les  deux  Siciles  à l’Infant  D.  Car- 
los, qui  lui  cedéroit,  par  maniéré,  d' Equivalent , les  Duchez  de  Parme  & 
de  Plaifance  8c  le  Grand-Duché  de  Tofcane,  l' Italie  changerait  de  face  8c 
quoique  l’Empereur  y perdit  deux  Etats  confidérables , on  peut  dire  que, 
reliant  maître  du  Milanois,du  Mantouan,de  Parme,  de  Plaifance  & de  là 
Tofcane  , Etats  beaucoup  plus  à portée  de  l’Autriche,  il  fe  trouverait  en- 
core allez  puiffant  en  Italie  pour  y maintenir  l’autorité  Impériale  en  qualité 
de  Roi  de  Lombardie , dont  la  plupart  des  Provinces  fe  trouveraient  direc- 
tement foumilés  à fes  loix , comme  chef  de  la  Maifon  d'Autriche.  Ce  nou- 
vel 


(?)  Corps  Diplomatiijuo  T.  VII.  Tort.  1.  f.  368. 

(*)  Suivant  tu  Articles  a.  3.  couchez,  en  ces  termes.  „ II.  Les  Evemens  de  la  Guerre 
, dont  ia  France  a dès  le  commencement  porté  le  fort  en  Italie  ayant  fait  tomber  entre 
, les  mains  de  la  France  8c  de  fes  alliés  les  Principaux  Etats  que  l’Empereur  poiTédoit  en 
, ce  païs-là,  avant  le  Guerre , conformement  aux  dernier»  Traitez  de  paix , l’Empereur  ani- 
, nié  d'un  défir  finccre  de  procurer  à l'Europe  une  paix  ftablc  & folidc,  cédera  à l’Infant 
, D.  Carlos  les  Royaumes  de  Naples  & de  Siciles,  &c. 

.,  III.  Bien  attendu  & a condition  cxprcITe,  que  la  France  8c  fes  alliés  reftitueront  de 
. bonne  foi  tout  ce  que  d'ailleurs  ils  ont  pris  à l’Empereur  ou  à l'Empire  pendant  la  pré 
, fente  Guerre.  Et  que  l'Infant  l)<m  Carlos  de  fon  côté  cédera  à l’Empereur  tous  les  Droit» 
, fur  la  Tofcane,  8c  .es  Duchés  de  Parme  8c  de  Plaifance,  pour  être  pofledé  par  l’Empe 
, rrur  en  pleine  propriété  à l’excception  neanmoins  de  la  Ville  de  Livourne  la  Quelle  mr 
, la  Liberté  du  Commerce,  lera  une  ville  & Port  libre,  Sc  indépendant  de  tout' autre 
, Souveiam,  que  de  leurs  propres  M agi  ft  rats,  Scc.  1 “e 
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vel  arrangement  changeroit  entièrement  les  intérêts  de  I'Efpagne  par  raport  1 Del’Ev 
l’Empereur  & à la  France.  Elle  Te  trouve  reunie  avec  celle-ci , & elle  n’au-  paons. 
roit  plus  un  Infant  doublement  ValTal  de  l'Empereur  & de  l'Empire,  qui 
en  cette  qualité  ne  pouvoit , fans  fe  rendre  coupable  de  félonie , prendre  les 
armes  pour  l’Efpagne  contre  l'Empereur  ou  contre  l’Empire.  Mais  comme 
on  doute  fort  & univerfellement,  avec  affez  de  raifon,  que  la  Cour  & fur 
tout  la  Reine  d'Efpagne  confcnte  à la  ceflion  (propofée  dans  le  Plan  de 
Pacification , ) des  Etats  qu'elle  confidére  comme  fon  Patrimoine  ; ce  ferait 
raifônner  en  l'air,  que  de  le  faire  fur  cette  Hipothefe.  Mais  s’il  eft  douteux 
que  ces  Etats  foient  cédez  à l’Empereur , il  eft  très-certain  que  la  Courd’Ef- 
pagne  ne  fè  laifTera  perfuader  par  aucune  négociation  de  reftituer  les  deux 
Siciles , où  il  faudrait  que  la  rejeétion  du  Plan  de  Pacification  , fit  changer 
la  fituation  des  affaires  , en  intereffant  quelques  puiffances  dans  le  Parti  de 
l’Empereur,  auquel  cas  on  ne  peut  repondre  des  Evenemens;  puisqu’il  eft 
certain  que  fans  une  puiffante  Flote  il  fera  difficile  è l’Empereur  de  recou- 
vrer ces  deux  Royaumes.  Tout  ce  que  nous  pouvons  donc  dire  à prélent 
désintérêts  de  l’Efpagne  par  raport  I l’Empereur,  c’eft  que,  pofant  pour 
principe  que  quelque  paix  qu’elle  faffe  avec  Sa  Maj.  Imp.  elle  peut  comp- 
ter que  ce  ne  fera  qu’une  paix  forcée,  & qui  ne  peut  durer  que  jufqu’l 
ce  que  l’occafion  foit  favorable  de  recouvrer  tout  ce  qu’on  lui  aura  enlevé , 

Elle  doit  être  attentive  à cultiver  la  bonne  intelligence  & l’union  rétablie, 
lorfqu’on  s’y  attendoit  le  moins,  entre  elle  & la  France,  je  dis  lorfqu’on 
s’y  attendoit  le  moins , car  jufqu’ici  la  France  s’étoit  refufé  à tous  les  def- 
feins  de  l’Efpagne,  qui  étoit  impatiente  depuis  long  tems  de  recouvrer  fès 
Etats  démembrez.  Et  qui  aurait  jamais  penfé  que  l’Ele&ion  d’un  Roi  de 
Pologne  & les  brouillerics  furvenuës  à l’occafion  de  cette  Couronne  fi  éloi- 
gnée eut  raproché  les  intérêts  de  ces  deux  branches  de  la  Maifbn  de  Bourbon 
jufqu’à  former  entr’ elles  une  alliance  aufli  étroite,  & dont  tout  l’avantage 
ne  parait  être  que  du  côté  de  l’Efpagne.  C’eft  tout  ce  qu’on  aurait  pu 
attendre  de  Louis  le  Grand , s’il  eut  encore  veçû  : refte  à l’Elpagne , qui 
voit,  par  expérience  l’avantage , qu’elle  en  peut  retirer,  de  cultiver  & d’en- 
tretenir foigneufement  cette  bon  harmonie  avec  la  France  , puifque  de  11  dé- 
pend la  conservation  de  fes  conquettcs. 

[. Ajoutez  à la  Tag.  424.  après  la  Lig.  7.] 

§■  f- 

‘ Diverfes  Trétenfions  de  la  Couronne  d'Efpagne. 

L’Efpagne  firme  encore  d’autres  Prétenfions , mais  elles  font  du  genre  Sur  la 
de  celles  qu’il  eft  inutile  de  relever , parce  qu’on  ne  peut  plus  les  faire  Provcnce- 
valoir , témoin  celle  fur  la  Provence , fondée  fur  l’adoption  que  Jeanne  Rei- 
Supl.  au  Tom.  I.  Ce  ne 
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He  l’Es-  ne  de  Naples  & Comteflè  de  Provence  fit  d 'Alphonfi,  Roi  d’Arragon,  mais 
rAGNE.  Adoption  qui  fut  annullée,  pour  caufe  d’ingratitude  de  la  part  de  l’adopté. 

La  France  ayant  fuccedé  aux  Droits  de  la  Maifond’  Anjou,  eft  refté  en  pos- 
feflion  , jufqu’à  ce  que  Char  Us- Quint  re  veilla  cette  Prétenfion  pour  jufti- 
fier  fon  irruption  dans  la  Provence  (a),  mais  les  Traitez  ont  mis  fin  à cette 
Prétenfion  , en  confirmant  la  France  dans  la  pofleflion  tranquille  où  elle  eft 
demeurée  jufqu’à  ce  jour. 

Sur  l’An-  La  Prétenfion  de  l’Efpagne  à la  Couronne  d’Angleterre  eft  fondée  fur  le 
glcterrc.  contrat  de  Mariage  de  Philippe  II.  avec  Marie  fille  du  Roi  Henri  VIH.  & 
de  fa  première  femme  Catherine  , fille  de  Ferdinand  de  Catholique.  Maria 
avoit  fuccedé  en  1555.  à fon  frere  Edouard  VI.  & époufa  Philippe  II.  en 
Juillet  1554.  ftipulant  dans  le  Contrat  de  Mariage  que  celui  des  deux  qui 
furvivroit  ï l’autre  héiiteroit  fes  Etats , Elifaheth  fille  à' Henri  FUI.  & de  fa 
fécondé  femme  -Anne  de  Boulen,  fut  placée  fur  le  Trône  après  la  mort  de 
Marie,  par  la  Nation  entière,  qui  abjura  Philippe  II.  Celui-ci  voulut  faire  Va- 
loir lès  droits , & commença  par  appeller  à fon  fecours  les  foudres  du  Va- 
tican, Sixte-ejuint  ayant  excommunie  & les  Anglois  & leur  Reine  donna  cet- 
te Couronne  à Philippe  (b)  ; mais  ces  armes  ne  lui  ayant  pas  réufli , il  équipa 
fa  fameufe  Flotte  invincible , qui  n’eut  pas  un  meilleur  fuccès  ; depuis  cetems- 
là  la  race  des  Stuart  s a fuccedé  à celle  des  Tudors , & celle  de  Hanovre  à 
celle  de  Stuart , ainfi  cette  prétenfion  eft  dans  la  clalfe  de  la  précédente. 

Sur  le  Roi  Celle  que  les  Rois  Catholiques  forment  fur  le  Royaume  de  Jerufalem  eft 
àe  Jeru-  J.  peu  près  de  la  même  efpece  ; elle  eft  fondée  fur  le  Mariage  de  l’Empereur 

falem.  Frédéric  II. , qui  étoit  en  nicme  tems  Roi  de  Naples  & de  Sicile,  avec 

Iolande  fille  de  Jean  de  Brienne  Roi  de  Jerufalem  , ayant  ftipulé  dans  fon 
Contrad  de  Mariage  que  cette  Couronne  refteroit  unie  à celles  de  Naples 
& de  Sicile  (e) , & effectivement  il  s’en  mit  en  pofleflion  & fe  fit  Couron- 
ner Roi  de  Jerufalem  en  nap.  les  Sarafins  reprirent  Jerufalem  en  1147.  (d) 
Mais  les  Droits  de  Frédéric  II.  n’en  fubfifterent  pas  moins  & ils  pafferent 
avec  la  Couronne  des  deux  Siciles  aux  Rois  d’Arragons  (e)  qui  depuis  ce 
tems-là  ont  ajouté  à leurs  titres  celui  de  Roi  de  Jerufalem  (/>  enforte  mê- 
me que  .le  Patriarche  de  Jerufalem  eft  confirmé  par  le  Vice-Roi  de  Sicile. 
Le  Roi  Philippe  V.  ayant  repris  en  1734.  & 35.  les  deux  Siciles  qui  avoient 

été 

(a)  Reponce  de  CkarUi-QuInt  i l'Apologie  contre  le  Tr.de  Madrid,  dans Sandova] , vie 
de  cet  Emper.  p.  77a. 

(i)  De  Thou  Lit.  89.  Hifl.  b Bulle  eft  dana  van  Meteren  Hifl.  in  Taïi-Bai  Part.  1. 
liv.  1 j.  p.  617. 

(e)  Bzovius  T.  XIII  Annal,  ai  Ann.  1119.  le  mime  ai  ann.  iajp.  ».  8.  rapo. 
».  Ij. 

( i ) Les  Hift.  des  croifades  publiez  par  Rein.  Reineccius.  Btfolius  in  Hifl.  Vrtis  <$•  Rign. 
Jerufalem. 

te)  Valief.  ie  Dign.  Rign.  Hifp.  c.  17.  Spener  h fl.  inftgn.  L,  1.  e.  j8*§.  14. 

(/)  Beckmann  in  notit.  Dign.  lUuflr.  Dijf.  j.  t.  1.  § 4.  Schurtzfleich  in  Dijp.  ie  Vitrtis 
ïulef.  L ci  titres  à la  tète  de  tous  les  Traitez, 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  *05 

été  cédé  à la  Maifon  d’Autriche  par  divers  traitez  & Renonciations,  pré-  De  l’Ej. 
tend  être  rentré  en  pofleflion  des  Droits  fur  le  Royaume  de  Jerulàlem , 8c  pagne. 
en  cédant  les  Couronnes  de  Naples  & de  Sicile  à fon  fils,  l’Infant  Don 
Carlos , il  y a ajouté  le  titre  de  Roi  de  Jerufalem  (£). 

La  Prétention  des  Rois  d’Efpagne  fur  l’Ifle  & le  Royaume  de  Corfe,  Surl’ifle 
pourroit  devenir  férieule  dans  la  conjoncture  préfente  de  la  Révolté  des  In-  t,or^e- 
fulaires  contre  les  Génois,  & du  fuccès  des  armes  del’Efpagne  dans  la  Mé- 
direrrannée;  puisqu'en  mettant  cette  Ifie  fous  fa  domination  , le  Roi  d’Es- 
pagne réparerait  en  quelque  maniéré  la  perte  de  la  Sardaigne  qu'il  ne  peut 
revendiquer  puifqu’ellc  eft  entre  les  mains  d’un  de  fes  Alliez.  Cette  Préten- 
tion fur  l’Ifie  de  Corfe  eft  fondée  fur  une  Donation  du  Pape  Bonifàce  de 
l’an  IZ9J.  faite  à Jacques  Roi  d’Arragon  à condition  de  payer  au  St.  Siège 
une  reconnoiflance  annuelle  (h).  Les  Génois  s’y  opofcrent  puifque  Jean  XIX. 
leur  ayant  donné  cette  Ifle  & aux  Pilâns , au  commencement  du  XI.  Siècle, 
avec  la  ridicule  claufè , qu’ils  en  feraient  la  conquête  furies  Sarafins,  ce  qu’ils 
avoient  exécuté  en  ioij.  ils  prétendoient  que  cette  Ifle  leur  apartenoit. 
Effectivement  ils  fe  maintinrent  dans  la  pofleflion,  mais  les  Rois  d’Arragon 
en  conferverent  le  titre  qui  a patfé  avec  leur  Prétention  aux  Rois  de  Caftil- 
le  & de  toutes  les  Efpagnes  qui  fe  difent  encore  Rois  de  Corfe. 

Les  Efpagnols  forment  encore  une  Prétention  importante , puifqu’elle  inté-  Sur  toute 
refle  la  meilleure  partie  de  l’Europe  , c’eft-à-dire , les  François,  les  An-  l’Amerk 
glois , les  Portugais , & les  Hollandois  : c’eft  fur  la  pofleflion  exclufive  1ue' 
de  l’Amerique  , des  Indes  occidentales  ou  du  nouveau  monde.  Ils  préten- 
dent qu’aucune  Puiflànce  de  l’Europe  n’a  droit  ni  de  s’établir  ni  de  naviger 
ni  de  trafiquer  dans  ce  continent  & fes  Ifles,  qu’t,  difent-ils,  leur  apartien- 
nent  exclusivement  à toutes  les  autres  Nations  («'). 

Cette  Prétention  en  fondée  1.  fur  ce  qu’ils  ont  découvert  ce  nouveau 
monde  8c  par  conféquent  fur  le  droit  de  prémier  occupant , qu’ils  prouvent 
en  ce  qu’ils  ont  donné  les  noms  aux  côtes , Caps,  Rivières,  & Places  de 
ces  terres  découvertes  , a.  fur  la  Bulle  du  Pape  qui  établit  la  Ligne  de  Dé- 
marcation, 8c  qui  adjugea  aux  Portugais  tout  ce  qui  étoit  à l’orient  de  cette 
ligne  8c  aux  Efpagnols  tout  ce  qui  étoit  à l’occident  , 8c  qui  comprend  ce 
nouveau  monde  découvert  par  Chrifiofie  Colombe  , 8c  dont  Americ  Veffuce 
alla  prendre  pofleflion  en  1497.  au  nom  du  Roi  d’Efpagne  & en  vertu  de 
la  Bulle  qui  le  lui  donnoit  : (x  merà  liberalitate  dr  ex  certA  Scientià  ac  de 
Apoftolict  fedis  plenitudine  dre. 

Mais  les  autres  Nations  n’ont  pas  voulu  admettre  la  validité  de  ces  droits 
& on  répond  aux  Efpagnols  (ê)  , prémiérement  que  la  découverte  , ne  leur 

don- 

(/)  Memo-rti  Ju  Terni,  Mercure  Hijl.  T.  97.  pag.  17.  18.  380. 

(h)  Zurita,  Indic.  Rer.  Arrngm.  *d  en».  1147. 

(i)  Fr.  ViÛorix  O fui  Relmicnnm  des  jure,  ouo  Fer/mnndui  Cntb.  in  occupondit  eque  ac 
domandii  nttvi  erbit  terril  ufm  fit.  Beekman.  Hijl.  Orbii  Fort.  1.  c.  I.p.  44a. 

(i)  Pufendorf! , Hijl.  Br  endetté.  Lié.  6.  §.  11.  Grotiut  de  Jure  B çy  P.  c.  ai.  $.  14. 

Beekman,  i.  I.  f*g.  444 ■ Funek  Or*.  Imp.  Part.  1.  peg.  306. 
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De  l’Es-  donne  aucun  droit , fur-tout  fur  des  Pais , qui  étoient  habitez  & avoient  fes 
pagne.  Maîtres.  2.  Que  la  nomination  de  quelques  Côtes  , Caps , Iles  , Riviè- 
res , &c.  ne  leur  donnoit  aucun  droit  fur  les  endroits  mêmes,  dont  ils  au- 
roient  pû  s’emparer  par  la  force  encore  moins  fur  toute  l’Amerique  , où 
d’autres  Nations  avoient  établi  des  Colonies  dans  des  Terres  inhabitées , ou 
dans  d’autres  dont  les  habitans  les  avoient  reçus  Si  vivoient  avec  elles  en 
communauté.  5.  Que  la  Bulle  du  Pape  étoit  un  Chifon  , qui  ne  méritoit 
feulement  pas  d’être  allégué  , puisque  les  Efpagnols  même  foutiendroient 
que  le  Pape  n’a  aucun  droit  de  donner  les  Terres,  Etats,  Domaines  des  au- 
tres & qui  ne  lui  appartiennent  pas  , s’il  s’avifoit  de  donner  à quelqu’un 
les  Etats  & Provinces  de  la  Couronne  d’Efpagne.  Ainfi  les  autres  Etats 
fe  mettant  au-dertùs  des  Prétenfions  de  la  Couronne  d’Efpagne  à cet  égard 
ont  continué  leur  Navigation  & leur  établifTement  dans  ce  nouveau  monde, 
où  les  Portugais  occupent  le  riche  Bréfil , dont  ils  tirent  des  avantages  qui 
augmentent  tous  les  jours  j les  Anglois  fe  font  établis  dans  des  Iles  du  Gol- 
fe du  Mexique  , & fur  les  côtes  Orientales  de  l’Amerique  Septentrionale, 
où  ils  deviennent  tous  les  jours  plus  puiflans  ; les  François  occupent  le  Ca- 
nada , Si  ont  formé  des  Etablirtêmens  fur  la  Riviere  de  Miciflipi , deve- 
nue fameufe  par  les  extravagances  du  jeu  des  Adions  de  l’année  1720.  En- 
fin les  Hollandois  ont  des  Colonies  à Surinam,  à Curaçao,  Si  aux  Berbices , 
enforte  que  toutes  ces  Nations  navigent  & trafiquent  en  Amérique  , dont 
les  richefles  partent  en  Europe  par  leur  canal  , ainfi  que  par  celui  des  Flo- 
tilles  & des  Gallions  d’Efpagne. 

Ajoutez  à la  Tag.  401.  à la  fini] 

§■  10. 

démêlé  du  Roi  de  Sardaigne  avec  quelques  vajfaux  touchant 
leurs  fiefs  dans  les  Langhes. 

Du  Roi  T’Ai  déjà  traité  ailleurs  Ça)  une  partie  de  ce  fujet , en  parlant  des  Droits  de 
de  Sar-  J l’Empire  fur  les  Langhes.  Ainfi  il  s’agit  fimplemcnt  ici  de  raporter  les 
daigne,  raifons  alléguées  jpour  & contre  dans  ce  Démêlé,  qui  fans  doute  fera  termi- 
né par  le  Traite  qui  mettra  fin  à la  guerre  qui  trouble  à prefent  l’Europe; 
Voici  celles  du  Roi  de  Sardaigne. 

I.  Que  l’Empereur  Otton  /.  a donné  en  fief  & en  toute  Souveraineté  le 
ij.  Mars  967.  i Aleram,  premier  Marquis  de  Mont  ferrât , tous  les  lieux 
fituez  entre  le  Tanaro  & l’Orba,  jufqu’aux  côtés  de  la  Mer  Çb),  nommant 

fpe- 

(*)  Ci-derant  L.  I.  eh.  1.  §.  ti.  pag.  160. 

(i)  Liinig  en  «porte  le  diplôme  dans  R.  A.  port.  fpte.  etnt.  x.  forts.  1,  Ait  h.  4.  Abf. 
jo.  f.  796.  où  il  ait  qu'il  a etc  produit  par  les  Marq.  de  Saluées. 
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fpecialement  Degho  & autres  lieux  qui  exiftoient  alors;  Or,  comme  les  fiefs,  Du  Roi 
qui  font  aujourd’hui  le  fujèt  de  la  difpute , fe  trouvent  fituez  dans  les  bor-  DE  Sar- 
nes  de  ces  Rivières , il  s'enfuit  que  le  Roi  de  Sardaigne , qui  a fuccédé  aux  DAIGME- 
Droits  d’Aleram , prétend  avec  raifon  à ces  lieux,  enforte  que  c’eft  à ceux 
qui  s’y  oppofent  à prouver  la  contraire,  cc*à  quoi  il  n'y  a point  d’aparen- 
ce  qu’on  reufliffe  facilement.  L’objection  qu’on  forme  en  foutenant  e\\x  Ale- 
ram  n’a  été  Seigneur  que  d’une  partie  du  Montferrat , fuivant  les  termes  du 
Diplôme  d ’Otton , ne  fait  rien  ict , pareequ’ils  fuffit  aux  fucccflèurs  de  cet 
Alcram , dans  la  Caufe  que  l’on  traite,  qu’il  ait  obtenu  les  Endroits  en 
Queftion , or  c’eft  ce  qu’on  ne  peut  nier , fins  renverfer  toutes  les  notions  de 
la  Géographie  & donner  le  démenti  à la  carte  du  Montferrat;  outre  que 
ce  feroit  s’inferire  en  faux  contre  l’Hiftoire  & contre  le  refte  du  Diplôme 
allégué. 

II.  Les  fuccefleurs  d ’Aleram  reçurent , de  Pcre  en  Fils , des  Empereurs , 
l’inveftiture  des  Endroits  aujourd’hui  en  difpute,  jufqu’à  Charles  IC.  & ils 
fo  font  fait  renonveller  & confirmer  en  même  tems  la  Donation  d'Onon  com- 
me l’Empereur  Charles  IC.  le  témoigne  clairement  dans  un  Diplôme  qu'il 
en  a expédié  au  Marquis  Jean , en  date  du  4.  Mai  1555. 

III.  Supofons  meme  que  les  defeendans  d' Alcram  euftent'  néglige  de 
folliciter  l’inveftiture  auprès  des  Empereurs,  cette  faute  fe  trouve  reparée  par 
la  lettre  patente  de  Charles  IC.  qui  pardonne  tout  le  pafté  & confirme  de 
nouveau  le  Diplôme  à' O non.  Il  eft  vrai  qu’on  fait  la  remarque  que  la  pa- 
tente de  Charles  IC.  contient  la  claufe  quantum  de  jure , & l’on  foutient  que 
par  là  on  a confervé  aux  vaftaux  des  Langhes,  leurs  Droits  & libertez. 

Mais  fi  l’on  prend  la  peine  de  bien  examiner  ces  lettres  Patentes, en  les  com- 
parant à d’autres  Diplôme  du  même  Empereur  & de  fes  fuccefleurs , fur  le 
meme  fujèt,  on  trouvera  qu’il  n’y  a pas  quantum  de  jure  , mais  quia  de  ju- 
re. Quoiqu’il  en  foit  la  juftice  de  ce  titre  fe  trouve  dans  les  lettres  mêmes 
A' Aleram,  & il  n’eft  pas  befoin  de  recourir  à l’explication  de  la  claufe  alle- 

fuée  puifqu’on  peut  la  paffer  à la  partie  contraire  dans  le  fens  même  qu’elle 
établit. 

IV.  On  produit  une  convention  de  l’an  1 3 95 . entre  les  Marquis  de  Mon- 
fèrrat  & les  Comtes  de  Caretto , où  ceux-ci  non  feulement  confeffent  que 
les  precedens  Marquis  de  Montferraf  avoient  exercé  légitimement  la  Souve- 
raineté fur  leurs  biens , mais  même  ils  promettent  qu’à  l’avenir  ils  ne  la  leur 
difputeront  en  aucune  manière  ; & quoiqu’en  dernier  lieu , le  fical  de  l’Em- 
pire ait  opofé  à cette  convention,  qu’il  ne  dependoit  pas  des  Comtesdc Ca- 
retto, de  fouftraire  leurs  biens  à la  jurisdiftion  de  l’Empire  pour  les  fou- 
mettre  à quelqu’autre , on  lui  a répondu  qu’on  ne  fouftrait  pas  fes  mem- 
bres à l'Empire  par  de  telles  foumiftions  pour  les  foumettre  à quelque  Sou- 
verain étranger,  puifque  le  Duc  de  Savoye  eft  auiïi  bien  membre  & Vaflal 
de  l’Empire;  Que  d’autres  Etats,  qui  dans  dépareillés  foumiftions  n’ont  por- 
té aucun  préjudice  aux  Droits  Féodaux  de  l’Empire  auquel  ces  Eximemes 
paient  les  mêmes  contingents,  fans  caufer  le  moindre  tort  à l’Empire  ; fu- 

Cc  j pofé 
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Du  Rot  pofé  même  que  l’on  convint  que  de  telles  foumiflions  portaient  quelque 
de  Sar-  préjudice  à l’Empire,  il  faudrait  qu’on  prouvât  que  ceux  de  Caretto  n’ont 
daigne.  vafTaux  que  de  l’Empire  avant  cette  foumiflion,  qui  leur  aurait  fait 
perdre  leur  immediateté;  c’eft  ce  qu’ils  ont  tenté  de  prouver,  mais  ils  s’en 
font  très  mal  acquité.  Quand  meme  la  chofe  forait  ainfi  & fi  l’on  pou  voit 
en  livrer  une  Demonftration  , il  faudrait  fonder  cette  foumiflïon  fur  le 
Recès  de  l'Empire  de  l’an  1 548.  §.  and  als  dur  ch  den  Crejtt.  8cc.  qui  a- 
prouve  & confirme  ces  fortes  de  foumiflions , 8c  exemptions  faites  du  con- 
fentement  des  parties,  ou  autorifées  par  la  Coutume;  ce  qui  eft  conforme 
aux  ufages  de  l’Empire.  Enforte  que  prétendre  que  ceux  qui  ont  été  im- 
médiats, 8c  fe  font  enfuitc  mis  dans  la  dépendance  de  quelque  autre  Etats, 
puiflent  rentrer  dans  leur  ancien  état  8c  redevenir  membres  8c  Etats  immé- 
diats de  l’Empire,  ce  ferait  vouloir  renverfer  abfolument  toutes  les  confti- 
tutions  de  l’Empire.  Outre  que  les  Empereurs  fuivans  8c  fur  tout  Frédé- 
ric III.  ont  aprouvé  8c  confirmé  la  tranfaéfion  8c  fujeffion  de  ceux  de  Ca- 
retto, dans  les  Inveftitures  des  Lieux  en  Queftion,  données  aux  Marquis 
de  Montferrat  à qui  ils  en  ont  cédé  la  Souveraineté,  fuivant  les  termes  ex- 
près du  Diplôme  de  Frédéric  III.  Et  quoiqu’il  fut  dit  dans  la  con- 
vention , qu’on  requérait  le  confentement  exprès  de  l’Empereur,  on  n’a 
point  prétendu  que  ce  confentement  fut  d’une  neceflité  abfolue  8c  l’eflence 
du  Contra ét,  puifqu’il  eft  dit  que  ceux  de  Caretto  ne  feraient  obligez  de 
procurer  ce  Confentement  de  l’Empereur  que  lorfque  les  Marquis  le  juge- 
raient dans  la  fuite  neceflaire , fuivant  les  circonftances , 8c  qu’alors  ceux  de 
Caretto  le  demanderaient  ; donc  cette  circonftance  a été  laiffée  à la  difere- 
tion  8c  au  bon  plailir  des  Marquis  qui  peuvent  l’exiger,  ou  non,  félon  leur 
intérêt. 

V.  Il  eft  vrai  que  Cajrt  8c  Degho , qui  font  partie  des  fiefs  des  Langhes 
& qui  font  à prefent  en  difpute , ne  font  pas  compris  dans  cette  tranfaftion 
pareeque  les  Comtes  de  Caretto  ne  les  pofledoient  pas  dans  ce  tems-lï,  mais 
ils  fe  trouvent  compris  dans  le  Diplôme  d 'Otton,  en  partie  nomément  puif- 

2u’il  en  eft  fait  mention  expreffe , en  partie  Géographiquement , vû  leur 
tuation;  C’eft  à quoi  ne  peut  préjudicier  la  Démarche  du  Comte  Otton 
de  Carett» , qui , fuivant  un  document  produit , offrit  de  fon  autorité  pri- 
vée en  1 154.  lefdits  Lieux  avec  toutes  leurs  prééminences,  à la  Repub.  de 
Gènes  comme  un  fief  mouvant  d'elle,  devenant  ainfi  citoyen  8c  fujet  de  la 
Republique;  fur  tout,  puifque,  fuivant  certain  document  de  l’an  1419., 
cette  Republ.  renvoya  les  Nobles  de  Scarampis , alors  légitimes  pofleffeurs 
de  ces  Lieux , aux  Marquis  de  Montferrat , dont  ceux  de  Scarampis  reçu- 
rent effectivement  l’inveftiture;  doit  l’on  doit  conclure  que  les  Scarampis 
8c  la  Princeffe  de  Franc  avilLt , qui  poffedent  à préfent  une  partie  desdits 
Lieux,  font  dans  le  même  cas  que  les  Comtes  de  Caretto,  à cet  égard, 
qu’ainfi  ceux-ci  doivent  refpe&er  la  fuperiorité  du  Montferrat  comme  les 
autre  font. 

VI.  Pourôteraux  VafTaux  des  Langhes  ramenez  il’obeifTance  toute  occafion 

d’in- 
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d’invalider  la  Claufe  Générale  du  Privilège  d'Otto»  t où  il  eft  dit  Us  Lieux  Do  Ror 
Jùhcz.  entre  les  deux  Rivières , en  foutenant  que  l’intention  de  cet  Empereur  Sar* 
ne  s’étendoit  pas  jufques  fur  leurs  Biens  ; les  Marquis  de  Montfèrrat  obtin-  DAIONlt* 
rent  des  Empereurs , dans  la  fuite , l’effet  de  cette  claufe  en  faifant  inferer 
dans  leurs  lettres  d’Inveftiture  un  detail  8c  fpecification  des  Lieux  compris 
dans  cette  claufe, entre  lefquels  fe  trouvent  ceux  qui  font  en  difpute,  expri- 
mez par  leurs  noms.  Le  Marquis  Guillaume  fut  le  premier  qui  obtint  u- 
ne  telle  inveftiture  de  l'Empereur  Frédéric  en  1469.ee  qui  fut  toujours  ex- 
primé dans  les  Inveftitures  fuivantes  jufqu’à  Charles -Quint.  La  ligne  desPa- 
leologues  Marquis  de  Montfèrrat  étant  éteinte , fous  le  Régné  de  cet  Empe- 
reur , les  Maifons  de  Savoye  & de  Mantoue  fe  difputérent  cette  fuccefüon , 

& l’Empereur  leur  refufa  l’Inveftiture  à toutes  deux , jufqu’à  ce  que  leur 
Démêlé  fut  accommodée.  Ainlï  depuis  cet  Empereur  jufqu’à  ViElvr-Amc- 
dee  Duc  de  Savoye  8c  Roi  de  Sardaigne , on  n’expedia  aucune  inveftiture , 
ce  qui  ne  donna  ni  avantage  ni  préjudice  aux  Vaflaux  des  Langhes  ni  aux 
Pofleflèurs  du  Montfèrrat , qui  eft  pafTé  dans  la  Maifbn  de  Savoye , de- 
pub  que  le  dernier  Duc  de  Mantouë  fut  mis  au  Ban  de  l’Empire. 

VII.  Le  Roi  de  Sardaigne  tire  un  titreplus  moderne  du  Traité  de  1705. 
entre  l’Empereur  & ce  Prince,  en  vertu  duquel  il  devoit  avoir  la  partie  du 
Montfèrrat  poffedé  jufqu’ alors  par  les  Ducs  de  M antouë , avec  tout  ce  que  ces 
Ducs  y avoient  pofTedés,  s’il  aidoit  l’Empereur  à chalfer  les  François  de 
Tltalie  à force  d’ Armes  ; cette  condition  fut  exécutée  & les  François  effec- 
tivement éloignez  de  Tltalie,  enforte  qu’on  leur  reprit  toute  T Italie  fuperieu- 
re  avec  le  Montfèrrat  8c  les  Langhes;  aufli  l’Empereur  Jo/èph , exécutant 
la  promeffe,  de  l’Empereur  Léopold  fon  Pere  de  très-Glorieufe  Mémoire, 
remit  en  1708.  au  Roi  de  Sardaigne  b partie  du  Montfèrrat  que  les  Ducs 
de  Mantouë  avoient  polfedée  fans  faire  attention  qu’à  b feule  poffedion  du 
Duc  de  Mantouë  , fans  réfléchir  fur  le  titulum pojjidendi  8c  fans  y renvo- 
yer. Il  eft  fondé  en  raifon  que  l’Empereur , comme  Souverain  8c  l’Empire 
puiffent  promettre  à un  allié  pour  reconnoitre  fes  fecours , une  partie  d’un 
Pais,  même  un  Etat  immédiat  pour  fauver  le  refte;  & il  n’y  a rien  de  plus 
naturel  que  le  Roi  de  Sardaigne  ait  obtenu  b Supériorité  fur  les  vaflaux 
des  Langhes,  quand  meme  le  Duc  de  Mantouë  n’en  aurait  été  que  l’ufur- 
pateur  fans  y avoir  eu  aucun  Droit  ; & même  quand  le  Roi  de  Sardaigne 
n’aurait  eu  aucun  droit  au  Monferrat , ni  aux  fiefs  des  Langhes , que  celui 

Su’il  a aquis  en  les  reprenant  par  1a  voye  des  armes  & en  vertu  du  Traité 
e 170 j,  confirmé  parle  confentement  de  l’Empire,  & qui  dit  expreffe- 
ment  qu’il  aura  le  Montfèrrat  fur  le  même  pied  que  Ta  pofTedé  le  Duc  de 
Mantouë.  Or  il  eft  certain  que  le  Duc  Mantouë  trairait  les  Vaflaux  des 
Langhes  comme  fes  fujèts,  qu’il  exerçoit  1a  fuperiorité  fur  eux,  & qu’il 
en  a été  ainfi  en  poffedion,  jufqu’au  dernier  moment,  c’eft  à cette  maniéré 
de  poffedion  aûuelle  que  fe  raporte  le  Traité  de  1705.  TInveftiture  de  b 
Savoye  eft  fondée  enfuite  fur  ce  Traité  prb  à b lettre,  & comme  on  peut 
le  conclure  de  b nature  de  l’aftaire  même  & de  b promeffe.  Autrement  fi 

ces 
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Du  Roi  ces  Païs  n’avoient  dû  pafler  au  Roi  de  Sardaigne  qu’eft  vertu  du  droit  qu’y 
de  Sar-  avoir  le  Duc  de  Mantoue,  on  aurait  pù  les  reprendre  au  même  Roi,  (bus 
daigne.  pretexte  que  le  Duc  de  Mantoue  n'y  avoir  eu  aucun  droit,  Sc  ainfi  on  le 
priverait  des  avantages  qui  lui  avoient  été  promis  par  l’Empereur  & l’Em- 
pire en  recompenle  des  grands  frais  de  la  Guerre  & des  dangers  aufquels  il 
s’étoit  expofé:  ne  feroit-ce  pas  fe  jouer  des  alliances,  & rendre  vaine  une 
promefle  au  moment  de  fon  execution.  C’cft  ce  qu'on  ne  peut  pas  foup- 
çonner  ces  Hauts  Contra  clans  d’avoir  (culement  penfé. 

VIII.  Quoiqu’il  en  foit  de  tout  ce  qu’on  vient  de  dire,  fupofons  fimple- 
ment  que  le  Roi  de  Sardaigne  a fucccdéaux  Droits  du  Duc  de  Mantoue,  & 
qu'il  n’a  obtenu  les  Lieux  en  Que  (lion  qu’à  ce  titre  , & de  b maniéré  que 
les  Ducs  les  ont  polfedez  ; il  s’en  fuivra  que  le  Roi  de  Sardaigne , ainfi  que 
les  Ducs  de  Mantoue , doit  profiter  de  la  Prefcription  qui  naît  de  la  pofi- 
feflion  aéluelle  & tranquille  & de  la  Supériorité  exercée  fur  ces  fiefs  depuis 
le  tems  d’0//«»  A c’cft  à dire  pendant  plus  de  huit  Siècles,  on  au  moins 
depuis  b tranfaftion  de  ijpj.  pendant  plus  de  500.  ans,  tems  plus  que  fufi- 
fant  pour  établir  b prefcription,  fi  les  Ducs  de  Mantoue  ne  pouvoient 
fournir  les  autres  requijita  Prafcriptionis , puifqu’il  ne  leur  manque  ni  juftus 
titulus  ni  bona  fides,  qui  font  fumfamment  prouvez  par  le  Diplôme  d'Otton 
par  1a  tranfaftion  de  1593.  & la  pofleflion  tranquille,  que  les  poflefleurs 
des  Fiefs  des  Langhes  n’ont  pu  nier,  au  moins  depuis  b tranfadion  » 
puifqu’on  peut  fournir  une  fuite  complette  d'Acles  d’rnveftiture,  depuis 
ce  tems-b  jufqu’aujourd’hui,  qui  fe  trouvent  en  original  dans  les  Archives 
du  Montferrat.  Voici  ce  qu’opofent  les  poflefleurs  de  ces  Fiefs. 

Obje&ions  L Que  les  Empereurs  Frédéric  I.  & II.  avoient  donné  l’inveftiturc  du 
dcsVaOaux  Marquifat  de  Savonne  à Henri  Guercius  , & qu’il  parait  par  des  lettres  de 
d«  Lan-  j I19.  que  cette  famille  étoit  en  polfeflion  de  Cayro  & de  Croceferrata. 

® cs‘  II.  Ce  qui  a été  confirmé  par  l’Empereur  Charles  IV.  en  1355.  & 1558. 

dans  trois  lettres  d’inveftiture , où  font  nommez  expreflement  Novello,  Spi- 
gno,  Degho,  Croceferrata  & Mille lïimo , qu’il  donne  en  fiefs  de  l'Empire  à 
ceux  deCaretto. 

III.  Que  Guillaume  Marquis  de  Monferat  étoit  un  de  ceux  qui  avoient 
ligné  aux  lettres  d’inveftiture  de  l’Empereur  Frédéric , comme  le  Marquis 
Jean  fouferivit  à celles  de  Caretto  de  1355.  ce  qui  lève  tout  foupçon  que 
ces  lettres  auraient  été  obtenues  par  furprife. 

Quelque  fondées  que  parodient  ces  objedions , b Sardaigne  y répond. 
Reponce  I.  Qu'il  faut  avant  tout  prouver  que  les  lieux  en  difoute  étoient  fituez 
du  Roi  de  dans  |e  I\larqUifât  de  Savonne  , & qu’ils  ont  été  pofledez  par  Boniface , 
r 'sne  pareeque  Henri  Guercius,  n’avoit  reçu  par  ce  Diplôme  l’Invcftiture  que  des 
lieux  dont  fon  Pere  Boniface  avoit  jouis  dans  le  Marquifat  de  Savonne  ; mais 
les  premiers  Principes  de  b Géographie  repondent  à b première  queftion , & 
il  n’importe  pas  , pour  prouver  1a  fécondé,  fi  Henri  Guercius  a pofledé 
Milleflimo  , Cayro , & b Croceferrata , mais  il  faut  favoir  ce  que  fon  Pere 
a pofledé  dans  ce  Marquifat , & fi  les  lieux  en  difpute  étoient  du  nombre 

de 
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de  (es  poirellions.  Ce  qu’il  eft  impolïiblc  aux  Comtes  de  Carctto  de  prou- 
ver. Supofûns  que  les  lettres  d’Inveftiture  de  Frédéric  I.  & II.  parlaient 
des  lieux  en  difpute  , il  ne  s'enfuivroit  rien  au  préjudice  des  Marquis  de 
Mont  ferrât , pareequ’ils  avoient  déjà  acquis  un  droit  fur  les  lieux  en  ques- 
tion , par  la  Donation  d’Othon  & par  une  polTeflion  non  interrompue , 
prérogatives  que  l'Empereur  Frédéric  ne  pouvoit  leur  ôter  dans  d'autres  let- 
tres d’Inveftiture;  début  de  pouvoir  du  côté  de  l’Empereur,  & préemp- 
tion fnb-Cr-cbreptionis  du  côté  des  Comtes  de  Caretto. 

II.  Le  même  défaut  & divers  autres  fe  trouvent  dans  les  Diplômes  de 
ceux  de  Caretto  expediez  depuis  l’Empereur  Charles  IV.  ainfi  ils  ne  font 
pas  valables  faute  de  pouvoir  du  côté  de  l’Empereur, & la  fstb-çr-obrcptio  eft 
évidente  en  ce  que  peu  de  jours  après  l’Empereur  invertit  de  ces  memes 
lieux  , le  Marquis  Jean  ; ce  qui  ferait  une  contradiction  formelle  ; outre 
que  cet  Empereur  & les  fuivans  ont  accordé  aux  Marquis  de  Monfcrrat  le 
privilège  de  non  prajudicando , & que  s’il  fe  trouvoit  quelque  choie  de  contrai- 
re aux  lettres  d’Inveftiture  du  Montferrat,  tout  (ëroit  réputé  comme  obte- 
nu par  furprilè  ; d’où  il  s’enfuit  que  dans  la  contradidion  qui  fe  trouve 
dans  l’Inveftiture  donnée  par  Charles  IF',  au  Marquis  de  Montferrat  & au 
Comte  de  Caretto  , les  premières  doivent  triomfer , & les  autres  porter  la 
tache  d’avoir  été  obtenues  par  furprife.  On  trouve  même  dans  les  lettres  de  cet 
Empereur  & de  les  fucceffeurs  , qu’on  a extorqué  par  furprife  , plu- 
fieurs  choies  contraires  aux  Inveftitures  du  Montferrat  & à fes  droits, 
lefquelles,  pour  cette  raifon,  font  déclarées  nulles  & de  nulle  Valeur;  clau- 
se , fous  la  quelle  font  fans  doute  comprifes  les  lettres  d’Inveftiture 
produites  par  les  Comtes  de  Carretto.  On  peut  ajouter  ici  la  remarque , 
que  l’Emper.  Charles  IV.  expédia  ces  lettres  d’Inveftiture  aux  Comtes  de 
Caretto  , à Pife , le  même  jour  que  les  habitans  fe  mutinèrent  contre  lui , 
mirent  le  feu  à Ibn  Palais  & le  menacèrent  de  le  tuer. 

III.  Les  deux  fouferiptions  des  Marquis  de  Montferrat,  alléguées  ci-des- 
fus  ne  font  rien  à l’affaire  ; pareeque  le  premier  Diplôme  de  l’Empereur 
Frédéric  ne  difpofe  point  des  lieux  en  queftion  ; & que , quant  à l’autre , il 
eft  aifé  de  tirer  d’affaire  le  Marquis  Jean  en  remarquant  qu’il  n’a  fait  que  la 
fondion  de  témoin,  qui  n’eft  obligé  à autre  chofe,  par  Ex. lî  on  le  prie  de 
ligner  un  contrad  de  deux  parties  qui  ne  veulent  pas  lui  en  permettre  la 
ledure,  qu’à  figner  au  bas;  & alors  (a  fignature  fignifie  feulement  que  les 
deux  parties  ont  reconnu  ce  contrad  comme  contenant  leurs  véritables  lenti- 
mens , qu’ils  ont  produit  devant  lui  pour  y fouferire.  Dans  ces  circonftan- 
ces  un  témoin  ne  peut  s’expofer  à aucun  préjudice,  quel  que  foit  le  contenu 
du  Contrad  pareequ’il  n’atefte  rien  touchant  les  droits  des  parties  contrac- 
tantes , mais  fimplement  un  fait , lavoir  qu’elles  fe  font  ainfi  accordées.  C’eft 
pourquoi  ceux  de  Caretto  doivent  premièrement  prouver  que  le  Marquis  Jean 
à lû  la  lettre  d’Inveftiture  deftinée  pour  eux , ce  qui  n’eft  pas  vraifcmbla- 
bk:  vu  l’embarras  du  tumulte  de  Pilé,  où  ce  n’étoit  pas  teins  de  faire  une 
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pareille  lefture  ; outre  qu’il  n'eft  pas  vraifemblable  que  le  Marquis  Jean 
eut  fouffigné  à ces  lettres , s’il  en  eut  fçu  le  contenu. 

Supofons  enfin  que  les  Comtes  de  Caretto  euflent  reçu  quelques  Droits 
par  ces  lettres  d’Inveftiture  de  Charles  IV.,  ils  s’en  font  privez  eux-mêmes 
en  négligeant  de  relever  ces  fiefs  & d’en  recevoir  l’Inveftiture , puifqu’ils  ne 
peuvent  produire  aucune  Lettre  d’Inveftiture  pofterieure  à ce  tems-fà. 

Cette  affaire  pend  au  Ccmfeil  Aulique  depuis  1-7 1 2.  fans  avoir  été  déci- 
dée. Le  Roi  de  Sardaigne  eft  refté  en  pofîciTion , nonobftant  les  prote  fiat  ions 
des  Comtes  de  Caretto  ; cependant  c'eft  un  des  griefs  du  Roi  de  Sardaigne 
dans  fa  déclaration  de  Guerre  (c)  contre  l’Empereur  en  1734. , après  s’être 
alliée  avec  la  France  & l’Efpagne. 


S il. 

! Diverfes  'Prétenfions  de  la  Maifon  de  Savoy e. 

LA  Maifon  de  Savoye  forme  encore  d’autres  Prétenfions  comme  fiir  fe 
Duché  de  Bretagne  (a),  fur  les  Royaumes  de  Jeruftlem  & d.' Armé- 
nie ( h ) , fur  les  Principautez  de  Neuchâtel  (c) , fur  le  Pigevanafc  , fur  le  Va- 
lais, fur  les  Marquifats  de  Novello  , de  Montfort , & de  Savone,  & c.  dans 
le  détail  defquelles  nous  n’entrons  point , pareeque  plufieurs  raifbns  peu- 
vent faire  juger  que  jamais  b Maifon  de  Savoye  ne  poura  les  faire  valoir. 
Il  femble  pourtant  qu’on  pouroit  en  excepter  Novell « , Monfort  & la  ville 
de  Gencvc,  fur  laquelle  les  Ancêtres  du  Roi  de  Sardaigne  ont  fait  tant  de 
tentatives  ; ainfi  nous  allons  examiner  les  motifs  de  ces  Prétenfions. 

! Démêlé  du  Roi  de  Sardaigne  pour  l'inveftiture  des  Marquifats 
de  Novello  & de  Montfort. 

Le  7.  May  & le  2t.  Juillet  163  r.  l’Empereur  Ferdinand  II.  donna  plein- 
pouvoir  au  Duc  de  Savoye  Viüor-Amcdée , de  traiter  avec  les  Vaffaux  de 
PEmpire  pour  en  acquérir  en  Arriere-fief , des  Pais  & Fiefs  voifins  de  fes  E- 
tats  en  Italie  , enfemble  la  fuperiorité  des  dits  lieux , foit  par  achat  foit  par 
toute  autre  manière  permîtes  mais  avec  cette  claute,  pour  obvier  aux  plain- 
tes d’avoir  été  contraint  par  la  force  ou  autres  voyes  illégitimes  de  confentir 
à telle  alienation,  que  l’accord  ou  contrat  de  vente  teroit  remis  à l’Empe- 
reur par  les  deux  Parties  pour  avoir  fon  aprobation;  & il  y eft  dit  aufli 
que  le  Duc  n’acquerroit  pas  un  fi  grand  nombre  de  Fiefs , qu’il  compofat 
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enfuite  un  Etat  de  l'Empire  fi  confidcrable  qu'il  mit  la  balance  de  l’Italie  en  Du  Rot 
danger.  En  conformité  de  cetre  permillion,  le  Duc  obtint  au  mois  d'Aout  de  Sar- 
de  la  même  année  des  ValTaux  de  Caretto,  qui  étoient  invertis  également  daion*. 
comme  lui  des  Fiefs  de  Novello  8c  de  Montfort,  des  Déclarations  autenti- 
ques,  qu’ils  agréoient  l’extention  de  la  Seigneurie  8c  de  la  fuperiorité  direfte 
qu'il  plairait  à Sa  Maj.  Irap.  de  donner  fur  lcfdits  lieux  au  Duc  de  Savoye, 
ainfi  que  le  Vicariat  perpétuel  en  fa  faveur.  Ce  qtfl  fut  fuivi  de  l’aprobation 
de  l’Empereur  le  xo.  Sept,  de  la  même  année.  Le  même  Empereur  aprou- 
va  de  nouveau  cet  accord  le  1 6.  d’aout  1634.  8c  confirma  cette  grâce  par 
raport  aux  Endroits  8c  Fiefs  de  l’Empire  nommez  ci-dcflus,  en  fpecifiant 
Novello  8c  Montfort , cedant,  outre  cela , au  même  Duc  tous  les  droits  com- 
perans  tant  à lui  qu’à  l’Empire  au  cas  de  défaut  , 8c  même  la  Poffelfion  fia 
tpuafi,  à condition  neanmoins  que  ces  Fiefs  conferveroient  leur  nature  8c  pro- 
priété precedentes  8c  les  Vartaux  la  même  fitpation  pour  l’à- venir  comme 
dans  le  pafie  ; 8c  que  le  Duc  8c  fes  fucceffeurs  les  recevraient  en  fief  des 
Empereurs  de  la  même  manière,  8c  avec  les  mêmes  charges  que  les  VafTaux  • 

immédiats  de  l’Empire  les  avoient  reçus , à l’exception  que  le  Dominium  di - 
rellam  & Supériorités  proxima , ferait  dévolue  au  Duc  8c  que  le  Roi  d’Es- 
pagne conferveroit  la  mediateté  des  Fiefs  8c  les  autres  droits  comme  de  faire 
palier  des  troupes  d’une  province  à l’autre. 

Après  cela  le  Duc  8c  ces  ValTaux  dreflerent  une  convention  mutuelle , le 
23.  Oftobre  dans  laquelle  ils  confirmèrent  leur  confentement  déjà  déclaré, 
avec  certaines  claufes  en  vertu  defquelles  ceux  de  Caretto  reçurent  du  Duc, 
le  18.  du  même  mois,  l’Inveftiture  des  fufdits  Fiefs. 

Après  la  mort  de  l’Empereur  Ferdinand  IL , Charles  Duc  de  Savoye  fils 
de  Fttlor  slmedce  follicita  inftanment  l’Inveftiture  de  ces  Fiefs  conformement 
au  privilège , dont  il  eft  parlé  ci-deffus  , mais  l’Empereur  Ferdinand  III. 
la  lui  refufa  fous  prétexte  que  la  convention  8c  le  privilège  alléguez  étoient 
nuis,  pareeque  les  Vaflaux  n’y  avoient  pas  confenti  volontairement  8c  que  les 
Agnats  ne  dévoient  recevoir  aucun  préjudice.  L’Affaire  fut  portée  en 
1648.  au  Congrès  de  Munfter;  où  il  fut  ftipulé  dans  l’Art.  95.  $.  C*fa~- 
rea  Majeflas  8cc.  que  l’Empereur  formelement  requis  par  le  Duc  de  Savoye 
devoit  8c  vouloit  lui  accorder  l’Inveftiture  des  Fiefs  de  Novello  8c  Mont- 
fort, 8c  de  leurs  Dépendances  conformement  aux  privilèges,  Offrais,  8c 
aprobations  de  fa  Maj.  Imp.  8c  confirmer  tous  les  Privilèges  conférez  ci-de- 
vant aux  Ducs  de  Savoye,  toutes  les  fois  qu’il  en  ferait  requis  par  le  Duc. 

Après  une  ftipulation  au  (fi  formelle  le  Duc  follicita  cette  Inveftiture  depuis 
1651.  jufqu’en  KÏ58.  mais  inutilement,  8c  une  Ambaffade  qu’il  envoyai 
la  Cour  Impériale  avec  ordre  précis  de  folliciter  cette  Inveftiture  ne  reuflit 
pas  mieux  ; c’eft  pourquoi  on  y pourvut  dans  la  Capitulation  de  l’Empereur 
Léopold , où  il  fut  dit  expreffement  Art.  IV.  que  Sa  Maj.  Imp.  devoit  8c 
vouloit  en  commençant  fon  règne  8c  fans  delai,  invertir  le  Duc  de  Savoye, 
fans  aucune  condition  ou  reftriétion , de  la  partie  du  Montfèfrat  8c  des  fus- 
dits  lieux  , ainfi  qu’il  a été  ftipulé  8c  qu’il  lui  a été  promis  par  le  Traité 
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Do  Roi  de  paix  avec  la  France.  L’Empereur  Léopold  n’eut  pas  plutôt  confirmé  là 
de  Sar-  Capitulation  par  ferment , que  le  Duc  rcnouvclla  fes  follicitations  avec  les 
daigne,  dernières  inftances,  & il  les  continua  jufqu’en  1661.  que  voïant  fes  inftan- 
ces  & celles  des  Ele&eurs  également  infrudueufes , il  fit  prefenter  au  Direc- 
toire de  Mayence,  par  fon  Ambaffadeur , une  Proteftation  folemnelle,  fur  la- 
quelle le  College  Eledoral  délivra  une  ample  atteftation , où  il  déclare  qu’a- 
ïant  égard  à la  juftice  de*la  caufe,  il  ne  pouvoit  prendre  d’autre  refolution 
que  ac  déclarer  hautement  ,,  que  le  Duc  de  Savoye  avoit  fatisfait  de  fon 
„ côté  à toutes  les  obligations  aufquelles  il  étoit  engage  par  le  Traité  de 
„ Paix , pour  obtenir  l’Inveftiture  du  Duché  de  Montferrat  & autres  lieux* 
,,  & qu’ainfi  on  ne  pouvoit  rien  exiger  de  plus  de  laMaifon  de  Savoye,  qui 
„ devoir  ctre  confiderée  comme  ayant  reçu  de  l’Empereur  l’Inveftiture  réel- 
„ le  & folemnelle,  conformement  aux  ftipulations  du  Traité  fufdit  & des 
„ us  & coutumes  féodales,  & qu’elle  devoit  y ctre  maintenue. 

Après  la  mort  du  Duc  Charles-Emanuel , fon  fils  VtElor  Amedée  II.  fol- 
• Ecita  de  nouveau  la  même  Inveftiture  en  1681.  & réitiéra  fes  inftances  en 
1706.  & 1708.  après  la  mort  de  l’Empereur  Léopold,  pareequ’on  avoit 
renouvcllé  la  même  ftipulation  en  fa  faveur  dans  la  Capitulation  Jofephine.  Il 
intervint  un  Decret  du  Confeil  Aulique  de  l’Empire  qui  ordonnoit  qu’il  fe- 
roit  fait  des  remonftrances  fur  cette  affaire  à l’Empereur,  & il  faut  remar- 
quer ici  que  dès  l’an  1701.  le  Duc  de  Savoye  avoit  acquis  du  Vaffal  de 
Novello  , qui  en  étoit  en  poffeffion  alors , le  Dominium  utile  de  ce  fief  & 
qu’il  y avoit  exercé  Superioritatem  mediam,  fans  aucune  contradiftion  jus-, 
qu’en  1709  , que  l'Evêque  des  Cinq-Eglifes  publia  un  Refcript  Impérial 
portant  que  les  ValTaux  euffent  à ne  reconnoitre  aucun  autre  Supérieur  que 
l’Empereur  ; ce  qui  interdit  au  Duc  de  Savoye  l'ufage  de  fes  Droits,  fur- 
tout  lorfqu’on  mit  une  garnifon  dans  le  chateau  jufqu’en  1711.  que  la  pos- 
feflion  fut  rendue  à la  Maifon  de  Savoye  par  un  Refcript  Impérial,  qui 
renvoyé  l’affaire  à un  procès  ordinaire  , qui  jufqu’à  préfent  n'a  pas  encore 
été  décidé  comme  il  paroit  par  les  preuves  citées  ci-dcfTus.  §.  10.  ».  (c)- 
■fAg.  ni. 


$.  12. 

! Trétenjïon  des  ‘Ducs  de  Savoye  fur  la  Ville  de  Ceneve. 

LOrfque  Charlemagne  eut  refolu  l’expedition  contre  Didier  Roi  des  Lom- 
bards , la  Ville  ae  Geneve  lui  envoya  700.  hommes  armez  fous  les  or- 
dres de  deux  vaillans  Capitaines  Toton  & Beltram  , qui  fe  conduifirent  avec 
tant  de  valeur  & de  prudence  que  l’Empereur  non  feulement  leur  conféra  le 
titre  de  Comtes  de  Geneve  , mais  même  engagea  la  ville  à leur  donner  la 
Dignité  de  Sénateurs  perpétuels,  qu’ils  transmirent  à leur  poftérité,  jufqu’à 
<c  que  le  Roi  Bofon  b limita  en  887.  à une  feule  famille  en  b perfonne  du 
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fils  aîné  du  Comte  Pierre  Hugues.  Ces  Comtes  , qui,  fuivant  toutes  les  Do  Roi 
aparences',  n’étoient  que  de  fimples  Gouverneurs  tâchèrent  d’ufurper  toujours  DE  Sar- 
plus  d’autorité  Sc  de  pouvoir,  non  feulement  dans  la  vue  d’augmenter  leur  D*IGNe* 
crédit  mais  auffi  pour  s’ériger  en  Maîtres  & Souverains  de  la  Ville.  D’un 
autre  côté  le  Sénat  & la  Bourgeofie  mirent  les  Evêques  dans  leur  parti , & 
participans  à la  Souveraineté,  dans  la  conduite  des  affaires  civiles  par  maniéré 
de  commiffion , ils  s'opoferent  aux  violences  &c  aux  enterprifes  des  Gouver- 
neurs , pour  maintenir  la  liberté  de  leur  ville , dans  tous  les  Droits  & Pri- 
vilèges d’ancienne  ville  Impériale  libre.  Neanmoins  ils  ne  purent  empêcher 
qu’elle  ne  perdit  de  tems  en  tems  de  fes  droits , pareequ’il  arriva  que  quel- 
ques Evêques  fe  joignirent  aux  Comtes , & que  ceux-ci  enfuite  trouvèrent 
le  moyen  de  s’emparer  des  quelques  Droits  apartenant  aux  Evêques  ; enfin 
recherchant  le  protection  des  Empereurs,  ils  tentèrent  de  s’emnarer  de  l’Au- 
torité par  la  force , & d'étendre  leurs  limites. 

Pendant  ces  difputes  les  Comtes  de  Savoye , ne  furent  point  d’indolens 
fpeâateurs  , & ils  obligèrent  quelques  Comtes  de  Geneve  de  fe  reconnoî- 
tre  leurs  vaflaux,  & Amedct  IP.  pouffa  fa  pointe  jufqu’i  contraindre  la  vil- 
le en  j 190.  de  lui  ouvrir  les  Portes  Sc  de  le  reconnoître  en  quelque  façon 
pour  Maître, quelque  peine  que  fe  donnât  le  Dauphin  de  Viennois  pour  l’en 
empêcher. 

En  1509.  la  liberté  de  la  ville  reçut  un  plus  grand  échec  caufé  par  fes 
frequens  démêlez  avec  fës  Evêques.  Celui  d’alors  intenta  un  procès  à la  vil- 
le par  devant  l’Archevêque  de  Vienne  auquel  elle  avoit  porté  des  plaintes 
contre  l’Evêque  , & il  excommunia  la  ville.  Cette  excommunication  eut 
un  effet  fi  prompt  que  le  peuple  reçut  l’Evcque  dans  l’Eglife  de  S.  Ger- 
vais  & l’y  reconnut  pour  Prince  & Seigneur,  lui  accordant  haute  jurisdidiou 
& la  Souveraineté  mixte. 

Mais  cette  ville  ne  reçut  point  de  coup  plus  [mortel  que  celui  que  lui 
porta  en  1565.  u4?nedé  Comte  de  Savoye  , en  obtenant  de  l’Empereur 
Charles  IV.  le  Vicariat  de  l’Empire  fur  elle;  & en  vertu  de  cette  dignité, 
le  pouvoir  d’y  exercer  Jura  Regia  Sc  la  Souveraineté  Impériale.  Il  efl  vrai 
que  cet  Empereur  fe  rendit  aux  remontrances  qui  lui  furent  faites  contre  cet- 
te'conceffion  , & qu’il  rendit  trois  déclarations  par  les  quelles  il  révoqué  le 
Vicariat  Sc  rétablit  l’Evêque  & la  Ville  dans  tous  les  Droits  & la  Liberté  de 
Ville  Impériale,  ce  que  fes  fils  WcncefUs  Si  Sigismond  confirmèrent. 

La  famille  des  anciens  Comtes  de  Geneve  étant  éteinte  , cette  Comté 
échut  à la  Maifon  de  Vtllars  en  1 5 1 6.  Sc  Odon  de  Villars  la  ccdà  en  1401.. 
à jimedée  VIII.  Duc  de  Savoye,  pour  la  fomme  de  45.  mille  florins,  argent 
comptant  , ce  qui  mit  fin  à toutes  les  Difputes.  La  Ville  de  Geneve  refta 
après  cela  dans  une  tranquilité  paffable,  les  Ducs  de  Savoye  fe  contentant  des 
immunitez  dont  ils  jouifTôient  dans  la  Ville,  jufques-là  même  que  quelques  uns 
y vinrent  refider  , & de  là  gouvemoient  leurs  autres  Etats.  Mais  l’Evêque 
Jean  aïant  cédé  au  Duc  Charles  III.  toute  la  part  qu’il  avoit  aux  affaires 
feculieres,  celui-ci  entreprit  en  1578.  de  foumettre  abfolument  la  Ville  à <à 
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Du  Roi  jurifdi&ion , & il  y a avoit  beaucoup  d’aparence  qu’il  reufïiroit  parcequc  la 
de  Sar-  Bourgeoifie  éroic  devifée  en  factions  pernicicufes , dont  b plus  forte  droit 
saigne,  jjn,  |es  intérêts  du  Duc.  Cette  Faétion  eut  le  nom  Ü Apoflais  que  lui  don- 
na la  Faéfion  opofce  , qui  s’étant  alliée  avec  les  Suides , fur  tout  avec  les 
Cantons  de  Zurich  & de  Bem  , en  eurent  le  furnom  d 'Eignots.  Après  bien 
des  defordres  ils  eurent  le  deffus  & chaflerent  les  Apojlats  de  la  Ville.  La 
Reformation  s’y  étant  alors  introduite,  l’Evêque  fut  autîi  obligé  de  fe  reti- 
rer, & la  Ville  recouvra  entièrement  fa  liberté  (4).  Neanmoins  le  Duc  de 
Savoye  ne  renonça  pas  à les  Prétendons,  bien  loin  de  là  il  n’y  a point  de 
moyen  qu'il  n’ait  mis  en  oeuvre  pour  recouvrer  les  droits,  dont  il  avoit 
joui  par  force  ou  par  amitié.  Voici  les  raifons  fur  lefquelles  les  Ducs  de  Sa- 
voye fe  fondent  (b). 

Raifons  des  L Que  le  Comte  Amcdce  a été  établi  par  l’Empereur  Charles  IP. , en 
Ducs  de  m<î.  Vicaire  perpétuel  de  l'Empire,  dignité  qui  lui  donnoit  la  haute  Ju- 

Savo/c.  rifdidtion  fur  la  Ville  & fur  l’Evêque  , avec  injonction  aux  Genevois  d’a- 

pcller  aux  Comtes  de  Savoye:  Conftitution  qui  fut  confirmée  par  les  Em- 
pereurs Wenceflas  , Maximilien  I.  & Char les-qseint.  Rodolphe  l’avoit  auffi  con- 
firmée, & Charles- quint  ordonna  en  1519.  que  la  Ville  & l’Evêque  obéi- 
raient aux  Ducs  de  Savoye. 

II.  Que  le  Duc  Amedce  aïant  acheté  du  Comte,  la  Comté  de  Geneve, 
avoit  en  même  tems  acquis  les  Droits  du  Comte  fur  la  Ville. 

III.  Que  l’Evêque  Jean  avoit  de  même  cédé  fes  Droits  fur  b Ville  aux 
Ducs  de  Savoye;  & quoique  les  Ducs  euflent  quelques  difputes  fur  ce  fu- 
jèt  avec  Pierre  Balma  fucceffeur  de  ce  Prélat , le  Pape  Leon  X.  décida  en 
15 il.  en  faveur  du  Duc  , & depuis  ce  tems-là  l’Evêque  Pierre  Balma  & 
fes  fucceffeurs  reçurent  l’Inveftiture  des  Ducs  de  Savoye  fans  opofition. 

IV.  Que  les  Ducs  de  Savoye  avoient  exercé  1a  Souveraineté  dans  la  Vil- 
le de  Geneve  jufqu’en  1581.  y établiflant  des  Gouverneurs  , Juges  & au- 
tres officiers , y aïant  un  chateau  , y faifant  leur  Refidence,  y faifant  batre 
monoye , accordant  la  grâce  aux  criminels  & exerçant  tous  les  a êtes  de  la  Sou- 
veraineté, mais  qu’en  1585,  1a  ville  aïant  contraint  fon  Evêque  à fe  reti- 
rer à Annecy  elle  s’étoit  fouftraite  en  même  rems  à la  jurifdiéfcion  des  Em- 
pereurs & à celle  des  Ducs  de  Savoye,  en  recevant  1a  Reformation, 

Les  Genevois  repondent  (c). 

- re  I.  Que  le  Comte  Amedée  n’avoit  obtenu  de  l’Empereur  Charles  IP.  fon 
dfs'ecmi-  Parent , la  Patente  de  Vicaire  de  l’Empire  que  par  adreffe  & par  furprife , 
vois.  & fans  qu’on  eut  auparavant  oui  1a  ville  dans  fes  exceptions.  Mais  qu’auffi- 
tôt  qu’on  y eut  opofé  les  remontrances  de  la  Ville  , l’Empereur  aïant  trou- 
vé que  cette  conceffion  étoit  préjudiciable  à l’Empire , révoqua  cette  pa- 

ten- 


lacq.  Spcner  MJ I.  de  la  Ville  if  Geneve  &c.  Lt  Citadin  de  Geneve. 

(Q  LeCavàlier  de  Savoye.  De  Thou  L.  ijy.  Hift.  Limnae.  t.  f.  Jur.  Pull.  t.  17.  a. 15. 
(f)  Le  Citadin  de  Genève  , ou  Repence  au  Cavalier  de  Savoye.  De  Thou  i.  I.  Limax.  L. 
f.  jur.  IuU.  (.  14.  ».  14. 
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tente  , & fit  expedier  au  Refcript  qui  confirme  les  Evêques  & b Ville  Du  Rot 
(qu'il  nomme  noble  Membre  de  l'Empire)  dans  la  jouiffance  de  leurs  ancien-  ne  Sar- 
nes  immunitez  & ufages.  Il  eft  vrai  que  le  même  Empereur  rendit  la  meme  daignï. 
dignité  en  1400.  au  Duc  yimedee  PIII.  mais  ce  fut  avec  la  Claufê  expres- 
fe  fans  préjudice  à ! Evêque  & à U liberté  de  la  faille.  C’eft  pourquoi  l’Em- 
pereur Sigifmond  enjoignit  au  même  Duc  en  141L  & 1410.  de  n'entrepren- 
dre rien  contre  les  hauts  Privilèges  Si  b liberté  de  1a  Ville  & Eglife  de  Ge- 
nève , qu’il  apellc  auffi  un  excellent  Membre  de  î Empire . C’eft  en  confcquen- 
de  ces  ordres  Impériaux  que  le  Duc  Louis  défendit  à fes  Gouverneurs  tou- 
te entreprife  contre  la  Ville  de  Gcneve.  Ce  que  le  Duc  Charles  II.  réitéra 
en  1489.  ainfi  quoique  Maximilien  I.  Charlesquint  & Rodolfe  euffent  con- 
firmé les  Ducs  de  Savoye  dans  les  prérogatives  du  Vicariat , en  quelque  ma- 
nière , on  peut  prouver  que  ceb  s’eft  fait  par  abus , & auffi  (ans  avoir  en- 
tendu la  partie  contraire  , ce  qui  ne  pouvoir  préjudicier  aux  diplômes  8c 
xeferipts  precedens  donnez  avec  connoiffance  de  Caufe  : d’autant  plus  enco- 
que  Charles-quinr  avoir  aboli  ces  Lettres  de  confirmation  par  plufieurs  res- 
cripts fuivans,  dans  lefquels  il  avertit  entr’autres  en  1 s $0.  les  Genevois  de 
ne  pas  (è  biffer  foduire  par  la  Savoye , & de  n’entreprendre  rien  qui  foit 
contraire  ou  préjudicbble  à l’Evêque,  à l’Eglife,  on  à la  Ville.  Et,  dix 
ans  après , b Refbrmation  étant  établie  , il  les  avoit  encore  averti  de  main- 
tenir les  anciens  privilèges  accordez  pas  fes  Predeceffeurs  à leur  ville  , com- 
me ville  libre  de  l’Empire. 

II.  Que  l’acquifition  que  les  Ducs  de  Savoye  avoient  faite  de  la  C omté 
de  Geneve  ne  prejudicioit  en  rien  à 1a  Liberté  de  b Ville,  puifque  les  an- 
ciens Comtes  n’avoient  aucun  droit  fur  b Ville  ; d’autant  plus  que  les  Com- 
tes avoient  été  Vaflfaux  de  l’Evêque  pendant  plus  de  40.  ans;  mais  que  b 
Ville  avoit  toujours  été  Ville  libre  de  l’Empire,  comme  il  paroit  par  un  diplô- 
me de  l’Empereur  Frédéric  Barberoujfe,  8c  par  les  Documcns  des  tems  fui- 
vans. Enfin  que  les  Comtes  s’étoient  toujours  qualifiez  Comte  du  Gene- 
vois , i.  e.  du  Pais  aux  environs , mais  jamais  Comtes  de  Geneve. 

III.  Que  1a  ceflîon  faite  par  l’Evêque  Jean  de  fes  Droits  8c  privilèges 
dans  1a  Ville , eft  nulle  & de  nulle  valeur  , l’Empereur  Fredcric-Barbxroseffc  ayant 
expreffement  défendu  d'aliener  à perfonne  b jurifdiftion  & les  Droits  de  la 
Ville.  Que  1a  fentcnce  du  Pape  Leon  X.  ne  fait  rien  à la  chofe , nbïant  pas 
été  Juge  compétant  & n’ayant  pas  entendu  les  deux  Parties.  Que  le  Duc 
Charles  avoit  furpris  cette  Bulle  du  S.  Pere  dont  il  étoit  intime  ami , & 
que  l’Evêque  n’y  avoit  confenti  que  pour  recouvrer  les  Biens  de  fon  EMife 
& fes  revenus , dont  il  étoit  privé.  Mais  qu’il  ferait  difficile  de  prouver 
que  d’autres  Evêques  euffent  voulu  recevoir  leur  Inveftiture  du  Duc;  au 
contraire  on  peut  produire  nombre  de  Documens  qui  prouvent  b liberté  de 
la  ville  , 8c  que  les  Comtes  de  Genevois  & les  Duc  de  Savoye , comme 
leurs  fucceffeurs  , ont  relevez  de  l’Eglife  de  Geneve , enforte  que  le  Duc 
Amedèe  PLII. , étant  devenu  Pape  fous  le  nom  de  Félix  P",  dit  dans  un 
Diplôme  de  1444.  > que  b Ville  lui  a envoyé  des  troupes  pour  fon  lè- 
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Du  Roi  cours,  non  par  devoir  ou  obligation,  mais  par  amitié,  voifinage  & Allian- 
ce Sar-  ce. 

saigne.  jy#  La  jouiflfance  de  la  Haute  Jurifdi&ion  , la  nomination  des  Gouver- 
neurs & autres  Officiers,  qu’on  vante  tant,  n’eft  pas  prouvée.  Ils  n'ont  ja- 
mais eu  de  château  dans  la  Ville,  & le  Batiment  qu’ils  nomment  leur  châ- 
teau a etc  d’antiquité  la  prifon  publique  de  la  Ville.  Ils  n’ont  fejoumé  ou 
refidé  dans  la  Ville  que  précairement  & avec  permiffion.  La  juridiction 
qu’ils  ont  exercé  dans  la  Comté, aux  environs  de  la  Ville,  comme  il  paraît 
par  les  Aétes  de  1460.  1459.  150t.  1508.  1517.  ne  prouve  pas  qu’ils 
en  ait  exercée  quelqu’une  dans  la  Ville.  Quant  à la  Monoye,  ils  l’ont  fait 
battre,  non  dans  la  Ville,  mais  dans  un  Faubourg , encore  étoit-ce  au  Coin  de 
S.  Pierre  & avec  fon  infeription  , pour  faire  connoître  qu’ils  étoient  Vas- 
faux  de  l’Eglife , & l'Evêque  y avoit  part  pour  la  moitié.  C’efl  ce  qu’on 
peut  prouver  non  feulement  par  deux  Diplômes  du  Comte  Louis  de  1308.  & 
de  1343.  mais  auffi  de  la  Proteftation  de  l’Evêque  A iomar  de  l’an  1346. 
fur  ce  que  le  Comte  Amedie  avoit  fait  battre  monoye  à Annecy,  ce  dont  il 
fe  defifta.  La  Ville  n’a  jamais  confenti  au  pardon  accordé  par  les  Ducs  aux 
coupables,  mais  bien  à celui  accordé  par  les  Evêques,  dont  il  y a un  exem- 
ple de  l’an  1431.  enforte  que  fi  les  Ducs  de  Sayoye  ont  exercé  un  tel 
A été , il  faut  que  ce  foit  avec  permiffion  de  l’Evêque. 

Suitt  Les  Ducs  de  Savoye  ayant  fouvent  fait  les  derniers  efforts  pour  réduire 
cette  ville  fous  leur  Domination , les  Genevois  ont  jugé  à propos  non  feule- 
ment de  s’allier  avec  les  Suiffes  & fur  tout  avec  les  Cantons  de  Bern  & Zu- 
rich, mais  même  de  fe  mettre  fous  la  proteétion  de  la  France  (d)  pour  plus 
grande  fureté.  Cependant  le  Duc  Cbarlcs-Emanutl  tâcha  en  1579.  de  fur- 

£ rendre  la  Ville  par  efcalade  , & ayant  manqué  fon  coup,  il  eut  recours  à 
force  ouverte , qui , fuivant  toutes  les  aparences , lui  aurait  reufli  , fi 
la  France  ne  fe  fut  intereffée  pour  elle  (r).  En  1609.  le  Duc  haxarda  en- 
core une  entreprilè  fur  cette  Ville,  mais  fon  deffein  fut  découvert  à tems, 
& manqua.  (/)  En  1647.  Le  Duc  fit  arrêter  un  miniftre,&  fit  citer  quel- 
ques citoyens  pour  comparaître  à Chambéry  (g),  pour  maintenir  fes  pré- 
tendus Droits  par  ces  A des  publics,  mais  tout  fut  inutile,  & jufqu’à  prê- 
tent cette  ville  fe  maintient  dans  (a  Liberté  , & le  Duc  dans  fes  Préten- 
tions (h). 

(J)  De  Thou.  Hift  L.  68.  _ „ 

(0  Ytr*  nurratre  Mirtatlcft  LiitriUunis  Urtis  Gentvt  lOOX.  De  Thou  Ht  fi.  L.  Jlp.  van 
Mctteren  H) fi.  dn  Ptii-Bos  *d  *nt>.  1601. 

(/)  ScUutühnt  itr  IPtlt  »i »nn.  1609.  C.  f.  §.*. 

(f)  Frankenberg  turof.  HtroU , P »rt.  1.  f.  61  f. 

I h)  Spener  Hift.  inftpi.  L.  1.  c.  83.  J.  13. 


[ Ajou- 
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[Ajoutez  à la  page  430.  Lig.  9.] 

§■  +• 

j 

Prétenfions  des  ‘Portugais  fur  les  Cotes  de  Guinée. 

LEs  Portugais  occupèrent  encore  les  Côtes  de  la  Guinée  en  Afrique, 
fous  le  Régné  du  Roi  Emanuel.  Mais  les  Anglois  , les  Hollandois 
& les  Danois  leur  en  ont  enlevé  la  plus  grande  partie  (a)  : Cependant  les 
Rois  de  Portugal  en  gardent  encore  le  Titre  , & fcmblent  ne  vouloir  pas  fe 
défi  (1er  de  cette  Prétenfion  ; bien  loin  deLt  , puisque  maîtres  de  l’Ile  de  S. 
Thomas  , de  celles  du  Princt  , de  Ferdinando  Po  8e  d ' Annobon , & des  Cô- 
tes depuis  le  Cap  Perd  , jufqu'au  Cap  Palmes  , où  l’on  trouve  le  Biafare , 
les  Feloupes , le  Ôuoja  & la  Côte  de  Grejn , Sa  Majefté  Portugaife  paroît  fort 
jaloufè  de  cette  polfellion  qui  a donné  lieu  à plufieurs  démêlez  entre  ce 
Prince  & la  Compagnie  Occidentale  Hollandoife  , fur-tout  depuis  environ 
12  ans,  que  les  Portugais  ont  eu  recours  aux  reprefailles , prétendant  que  la 
Compagnie  Occidentale  devoir  reftituer  quelques  bàtimens  que  celle-ci  a- 
voit  arrêtez  , faifant  la  Contrebande.  Cette  difpute  fe  renouvella  avec  plus 
de  vivacité  en  1715  , à l’occalîon  des  fuites  de  certaines  Lettres  Patentes, 
que  Sa  Majefté  Portugaife  avoir  accordées  à un  certain  Jean  Danfaint  , à la 
fin  de  1715.  pour  l’cre&ion  d'un  Etabliflement  dans  l’Ilc  de  Corifco  , & d’une 
Compagnie  de  Commerce  Exclufif,  qui  portoit  entr’autres  conditions  que, 
dans  /'  /tendue  qui  Je  trouve  entre  les  deux  limites  de  ce  nouveau  Fort  flr  éta- 
bhjfement  ; Jdvoir  du  cité  du  Nord , depuis  les  Camerocns , & vers  le  Sud  jus- 
qu’au Cap  de  Lobo  Gonialves  , comme  aujfi  fur  Nie  Corifco  , à P Embou- 
chure de  la  Rivière  d'Angres  , ne  pourront  faire  Commerce  aucuns  t'ai  féaux  , 
fois  de  nos  fujets  ou  des  Etrangers  , fins  peine  de  confifcation  , au  profit  de  lui 
Jean  Danfaint  & de  fes  affociee.  , qui  feront  eux-mêmes  Us  Exécuteurs  de  cette 
pénalité.  La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  Hollande,  prétendit  que 
les  Portugais  n’étoient  pas  en  droit  de  naviguer  vers  les  Côtes  de  la  Haute 
Guinée  , ni  vers  celles  de  la  Baffe  , pas  au  delà  ni  autrement  que  directe- 
ment vers  les  places  de  leur  Diflrict,  Se  que  l’Octroi  accordé  à Jean  Dan- 
faint , étoit  à cet  égard  préjudiciable  à la  Compagne  , voici  les  Raifons 
qu’ils  alléguèrent  (b). 

I.  Que  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  , par  fon  feul  établifTement, 
Se  fuivant  l’Octroi  de  l’an  icîzi.  a feule  le  droit  au  Commerce  privatif  & 
exclufif  en  Guinée. 

IL  Que 


(a)  Frankenberg,  Eurtp.  HtreU.  Part.  H.  ».  161. 

(b;  Dans  un  Ecrit  préfemc  aux  F.tats-Géneraux  intitulé  Dtmonfîratiao  fueeîntt  it  la  Com- 
pagnie finirait  in  laits  Ouiimtaln , îcc.  1 71p. 

Supl.  au  Tom.  I.  Ee 


Du  Por- 
tugal.- 
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Du  Pou-  II.  Que  ce  Droit  a été  reconnu  des  Portugais  par  l'Article  XfX.  du 
tugal.  Traite  de  Trêve  de  l’an  nî-t  i.  (c)  & qui  eft  tel  , qu'on  le  peut  voir  dans 
l’Article  XII.  de  ce  même  Traité  : Que  le  Droit  de  la  Compagnie  des  In- 
des Occidentales  s’e'tend  , non-feulement  jusqu’à  fes  Forts , mais  auffi  dans 
le  plat  Pats  & jusques  aux  peuples  & Nations  qui  en  dépendent  , avec 
cette  condition  que  les  limites  étant  réglées  & fixées , comme  ci-deflus , cha- 
cun put  voir  quelles  places  & quels  lieux  doivent  lui  appartenir. 

III.  Qjie  par  l’Article  XX.  du  même  Traité,  la  République  a ftipulé 

f>our  fa  Compagnie  des  Indes  Occidentales  , la  liberté  du  Commerce  dans 
es  poffelfions  des  Portugais  en  Afrique  , y compris  St.  Thomas  & les  au- 
tres Iles  , en  payant  les  mêmes  Impôts  & Droits  qui  y font  payez  par  les 
naturels  , Portugais  & autres  Gens  libres  ;•  mais  que  ni  là  ni  ailleurs , pa- 
reille liberté  de  Commerce  dans  la  Guinée  Hollandoife  n’a  point  été  accor- 
dée aux  Portugais.  Car  ce  qui  eft  dit  en  général  dans  le  fusdit  Arti- 
cle XX.  d’un  Commerce  permis  aux  deux  Nations  en  Afrique  , n’eft  nul- 
lement applicable  à la  Guinée  Hollandoife  , puisque  le  payement  des  droits 
mentionnez  dans  cet  Article,  n’y  eft  point  praticable. 

IV.  Que  l’inégalité  de  cette  ftipulation  , quoiqu’un  peu  étrange  au  pré- 
mier  abord  , peut  fort  bien  lé  juftifier , quand  d’un  côté  on  confiderera 
qu’en  164t.  à peine  les  Portugais  avoient  aucun  établiffement  ni  Forts  en 
Guinée  ; & de  l’autre  côté  que  les  Portugais , n’étant  point  en  état  de 
Ibutcnir  leur  Navigation  contre  les  Efpagnols  , ne  pouvoient  avoir  que  de 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ces  Païs , les  Efclaves  dont  ils  a- 
voient  beloin  dans  leurs  établilTemens  au  Brézil  , & que  par  confcquent  les 
Portugais  dans  ce  tems-là  , avoient  des  raifons  fuflâfantcs  pour  favorifer  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ces  Païs. 

V.  Qiie  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ces  Pafs  s’en  eft  tou- 
jours tenué  aux  fusdites  Maximes,  jusqu’à  ce  qu’aprês  la  Paix  de  Munfter, 
pendant  que  la  Guerre  continuoit  entre  l’Efpagne  & le  Portugal  , on  vint 
à traiter  en  1648.  avec  le  Portugal , pour  convertir  la  Trêve  en  une  paix 
permanente  , & Leurs  Hautes  PuiITanccs  foutinrent  en  faveur  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  Occidentales;  I.  Que  Us  Portugais  ne  pourraient  avoir  ni  con- 
finer d'autre  Navigation  en  Afrique  , qu'à  St.  Paolo  Loango  , & que  toute 
autre  Navigation  vers  toute  l' Afrique , j compris  St.  Thomas  <ÿ  les  tUs , firoit 
uniquement  refirvte  à la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ce  Pais.  2 . Que 
quand  Us  Portugais  fiouhaiteroient  d avoir  des  Efclaves  de  ces  quartier s-là  , ils 
firoient  obligez,  de  Us  demander  a la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ces 
Païs  , çfr  Us  payer  fur  le  même  pied  ($■  au  mime  prix  que  la  Compagnie  des  In- 
des Occidentales  Us  vendoient  aux  autres  Colonies  de  l'Etat  , où  a telles  Condi- 
tions , dont  on  pourroit  convenir  autrement  {d). 

VI.  Que 


(c)  Dans  le  Corps  Diplomatique,  Tom.  VJ.  Tort.  I.  f.  itf. 
(J)  Corps  Diplomatique,  Tom.  VI.  tart.l.  f.  447. 
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VI.  Que  Leurs  Hautes  Puiflances  ont  perfifté  dans  ces  mêmes  Préten"  Du  Pon- 
dons , jusqu’en  l’année  1661.  lorsque  la  prémiere  paix  fe  conclut  entre  Ie  tuoal. 
Portugal  & cet  Etat  ; car  il  eft  à remarquer  que  Leurs  Hautes  Puiflânce* 
par  le  meme  Traité  de  1661.  Article  IV.  («)  ftipulerent  de  nouveau  pour 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales , 6c  obtinrent  au  (fi  le  libre  Commerce 
dans  toutes  les  places  des  Portugais  en  Afrique  , y compris  l’Ile  de  St. 

Thomé  , & que  ni  par  le  fusdit  Article  IV.  ni  par  aucun  autre  , une  pa- 
reille liberté  ne  fut  point  accordée  aux  Portugais  dans  la  Guinée  Hollandoi- 
fe,  ni  aux  environs. 

VH.  Que  quand  dans  la  fuite,  en  l’année  1669.  on  convint  avec  le  Por« 
tugal  fur  l’accomplifTement  & l’execution  du  Traité  de  l’année  1661.  les 
chofes  demeurèrent  & furent  laiffées  dans  le  même  état , fans  aucun  change- 
ment , ni  amendement  aux  Conditions  pour  le  Portugal. 

VIII.  Que  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ces  Pais,  tant  avartf 
qu’après  ledit  tems  en  conformité  de  ce  que  de  (Tus , s’eft  toujours  mainte- 
nue dans  le  Commerce  exclufif  en  Guinée  & dans  celui  des  Efclaves , & 
qu’elle  a de  Faüo  empêché  tous  les  vaifieaux  Portugais  d’y  naviger  & d’avoir 
dans  leurs  vaifieaux  aucune  Marchandées  qui  fe  trafique  ordinairement  fur 
la  Côte. 

IX.  Que  les  Portugais  y ont  fi  parfaitement  acquiefcé  , qu’ils  (ont  ve- 
nus chercher  leurs  Efclaves'  dans  la  Guinée  Hollandoife  avec  la  permiflion 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  , & fe  font  fournis  1 (es  ordres, 
fans  avoir  jamais  fait  aucunes  plaintes  particulières  à Leurs  Hautes  Puifian- 
ces  fur  ce  fujet , excepté  celles  de  quelques  particuliers  en  fort  petit  nom- 
bre. 

X.  Que  cet  acquiefcement  des  Portugais  eft  d’autant  plus  remarquable , 
que  non-feulement  ils  ont  tous  les  ans  fourni  le  fel  , qui  fuivant  le  Traité 
de  l’année  1 669.  devoir  être  livré  , mais  aufli  qu’en  l’année  1 703 . ils  ont 
accédé  à la  grande  Alliance  , & qu’ils  ont  aufti  enfin  tranfigé  de  nouveau 
fur  le  reftant  du  million  de  Sel , (ans  faire  aucune  plainte  fur  quelques 
autres  contraventions  en  Afrique  , & qui  plus  eft  , fans  faire  aucune  con- 
dition contraire  à ce  que  deflus. 

Voici  ce  qu’on  y répondit  de  la  part  des  Portugais  (/). 

I.  C’eft  ce  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  Portugal  , ne  difpute  en  aucune 
maniéré , ainfi  il  eft  inutile  de  le  mettre  ceci  en  avant  , parce  qu’en  le  faifant , 
il  femble  cjue  c’eft  fuppofer  que  fa  Majefté  s’y  foit  oppofé.  Néanmoins  il 
faut  s’expliquer  plus  clairement.  La  Compagnie  eft  fondée  feule  (relative- 
ment aux  fujets  de  la  Republique)  à jouir  du  Commerce  privatif  en  Gui- 
née : Ce  Privatif  ou  exclufif  s’entend  , fans  doute  , par  rapport  aux  fujets 
de  la  Republique  ; & c’eft  ainfi  que  Sa  Majefté  l’a  approuvé.  Car  on  ne 
croit  pas  que  la  Compagnie  voulut  foutenir  qu’un  OÀroi  de  Leurs  Hau- 
tes 

(0  Ibid.  Part.  II.  f. 

(/)  Dans  un  Ecrit  intitulé  examen  & nfutaiie * Jtla  Demcnjlratien  &c.  1717. 

Ec.i 
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Dr  Por-  tes  P ai  (Tances  , accordé  Tans  le  concours  de  Sa  Majefté  , put  prefcrire  des 

too al.  Loix  à ce  Prince  & à Tes  fujets  , dans  des  terres  appartenantes  à la  Cou- 
ronne. Par  ce  terme  la  Compagnie  entend  fans  doute  les  Ports  Côtes  ou 
Terres  qu’elle  poffcde , car  Guinée , ge'ne raliter , ne  peut  avoir  lieu  ici , puis- 
que la  Compagnie  n'en  poflede  qu’une  très  petite  portion. 

II.  Tout  cet  Article  Sc  fur-tout  les  dernieres  lignes  confirment  ce  que 
nous  avons  dit  , qu’il  s’agit  des  Territoires  particuliers  refpeâifs  & non  de 
tout  la  Guinée  en  général  , Sc  quant  aux  Articles  XII  & XIX.  de  la 
Trêve  de  1641.  nous  ne  voyons  pas  à quoi  bon  ils  font  cirez  ici  , fi  ce 
n'eft  pour  confirmer  que  les  Etats  refpeâifs  font  réellement  diftin&s  Sc  fe- 
parez  , enforte  que  chaque  partie  doit  jouir  non  de  toute  la  Guinée  , mais 
chacun  de  fi  part  & portion  , qua  loca , commoditatet  <fi  ambitus  , latorum 
camporum  quilibet  pro  fuis  agnofeet  tfi  fraatur  , dit  Article  XII.  Quant  à 
la  reconnoilîance  de  quelque  droit  dont  il  eft  parlé  au  commencement  de 
ce  §.  1.  on  défie  le  Sophifte  le  plus  habile,  d’en  trouver  un  mot  dans  l’Ar- 
ticle XIX.  où  il  n’eft  parlé  que  des  limites  des  pofteffions  refpedives. 

III.  Certainement  Meilleurs  de  la  Compagnie  fe  bâtent  contre  leur  om- 
bre dans  ce  paragraphe  : Difputons  nous  aux  habitans  de  ces  Provinces , foie 
la  Compagnie  , ou  autres , le  droit  ftipulé  pour  eux  , par  les  Traitez,  de 
négocier  dans  nos  Colonies  , en  payant  les  Droits  aufti  ftiputez  par  ces 
Traitez  ? A quoi  bon  donc  cette  remarque  , à moins  que  ce  ne  foie 
pour  infinucr  qjje  cette  liberté  n'eft  pas  réciproque  , comme  on  le  fou- 
tient  dans  une  partie  du  paragraphe  , contre  la  lettre  & contre  l’efprit 
du  Traité  , où  il  eft  dit  : Quod  vero  Mt inet  négociât ionem  tfi  frequent a- 
tionem  earundem  orarum  , infula  S.  Thom a aliarumque  Infularum  hifee  com- 
prehenfarum  , ea  unique  libéra  eft.  Il  faut  faire  attention  à ces  termes  , il 
s’agit  ici  du  Commerce  fur  les  Côtes  , dans  Vile  St.  Thomas  Sc  dans  les 
autres  Iles  , qui  eft  déclaré  libre  utrique  pour  les  deux  parties  pour  les  Por- 
tugais , chez  les  Hollandois  Sc  pour  les  Hollandois , chez  les  Portugais  ; à 
quelle  condition  ? Ut  fiat  fi  deftinata  fit  (negociatio)  in  , vel  circa  urbes’cr 
fertaliria  qua  forte  alteruter  occupât  & pofiidet.  Pourquoi  ? Ut  inde  pendan- 
tur  eadem  veÜigalia  cr  jura , quibus  confueverunt  incola  Lufitani  ac  eorum  lo- 
corum  liberi  hommes  exfolvere  <$■  vice  verfa..  Il  faut  que  Meilleurs  de  la 
Compagnie  n’ayent  pas  lu  ces  derniers  mots , lorsqu’ils  difenr  que  ce  qui 
eft  dit  de  la  liberté  générale  du  Commerce  , pour  les  deux  Nations  n’eft 
pas  applicable  à la  Guinée  Hollandoife  : niera -t- on  qu’elle  foit  com- 
prife  fous  les  mots  qua  alteruter  occupât  (fi  poffidet  ? Ajoutons  que  fi  cet 
Article  n’eft  point  praticable  pour  ce  qui  concerne  le  Pats  des  Hollandois  • 
comme  les  conditions  y font  ftipulées  égales  pour  les  deux  parties  , il  faut 
que  ce  qui  eft  onéreux  dans  cet  Article , cette  aulli  pour  les  Portugais  ; ou 
comme  il  eft  dit  fur  le  meme  fujet  des  droits  à payer  dans  l’Article  IH.  du 
T raité  de  1 66 1. . . fi  rerum  experimentis.comperiatur  id  vel  nullarenus  vel  mi - 
nus  commode  expedire  pojfc , alia  in  eundem  finem  media  excogitentur  , (fi  mutuo 
patlis  utriusque  confenfu  ad  ejfeüum  perducantur. 

...  IV.  Mcf- 
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IV.  Meflieurs  de  la  Compagnie  font  dans  ce  paragraphe  le  Perfonnage  Du  Pox- 
d'interprêtes  , mais  à leur  avantage  ; il  faut  voir  fi  la  raifon  & la  jufti-  tugal. 
ce  font  pour  eux.  Ils  ont  raifon  d'avouer  qu’il  y aurait  quelque  cho- 
ie d'étrange  dans  l'inégalité  du  XX.  Article,  fi  elle  y étoir;  mais  nous 
venons  de  faire  voir , en  répondant  au  paragraphe , qu'il  y a une  parité  , 
une  égal’té  qui  régné  d’un  bout  à l’autre,  ce  ne  font  que  les  interprètes  qui 
ne  l’y  trouvent  pas.  Et  autant  que  l’inégalité  eft  imaginaire , autant  eft  faus- 
fe  la  Confideration  par  laquelle  on  voudrait  la  juftificr,  car  que  les  Portu- 
gais aient  alors  poüedez  en  Guinée  peu  ou  beaucoup  de  Forts,  de  Places, 
de  côtes,  il  n’importe,  il  s’agiffoit  dans  le  Traité  de  ce  que  l’on  polTédoit 
peu  ou  beaucoup  & même  de  ce  que  l’on  pofledcroit  , car  en  parlant,  Ar- 
ticle XII.  des  terres  qui  étoierit  entre  les  poffeflions  des  Hollandois  & cel- 
les des  Portugais , loti  Campi  inter  utrufyue  partis  ixtrema  fortalitia  fiti , il 
efl  dit  expreflèment  dans  une  parenthefe , qu’ils  étoient  confiderez  comme 
apartenans  à l’une  ou  à l’autre  des  parties,  qui  neceffario  inde  intclligendi  fitnt 
pro  ActfHifetis  cr  torum  dominio  vindicatis , cet  eorum  fê  raportant  grammatica- 
lement à utriuftjue  ,aux  parties  contradantes.  De  quoi  la  Compagnie  fe  plaine 
elle?  Nous  fommes  nous  agrandis  à fes  dépens?  lui  avons  nous  enlevez  quel- 
ques Forts,  Places,  Ports  reconnus  pour  fiens'en  Afrique  par  le  Traité  de 
1641.  & fuivans  ? A la  bonne  heure  qu’elle  nous  reproche,  fi  elle  veut, 
notre  état  de  foiblefle  d’alors  ; mais  grâces  au  Ciel  & à la  bonne  foi  avec  la- 
quelle le  Roi  obferve  & fait  obferver  les  Traitez,  la  Compagnie  n’a  pas  de 
fujet  de  faire  de  pareilles  plaintes:  Que  fait  à la  queftion  cette  féconde  par- 
tie du  Paragraphe,  les  Portugais  n’étant  pas  en  état  de  foutenir  leur  naviga- 
tion? &c.  Pour  conclure  dans  les  réglés  il  faudrait  dire,  donc  l’inégalité 
que  nous  fubftituons  gratuitement  à l'égalité  de  l’Article  XX.  doit  être  jus- 
te & reçue  : ce  qui  ferait  très  mal  raifonné  , puifqu’il  n’y  aurait  aucun  re- 
port entre  la  Majeure  & la  Mineure  de  ce  raifonnement  ; mais  Meflieurs  de 
la  Compagnie  en  veulent  tirer  une  conféquence  qui  les  intérefle  bien  autre- 
ment, & qu'ils  voudraient  bien  faire  recevoir,  duffeot  ils  même  réadmettre 
l’égalité  ci-deflus  mentionnée , or  cette  conféquence  eft  celle-ci.  Dans  ce  tems- 
li  la  Compagnie  fournifloit  de  Nègres  le  Brezil  & les  autres  places  des  Por- 
tugais aux  Indes  Occidentales,  donc  ils  doivent  toûjours  les  en  fournir. 

Mais  comme,  grâces  au  Ciel,  la  raifon  , pour  laquelle  Nous  recevions  nos 
Efclaves  de  la  Compagnie  , cette  foiblefle,  en  un  mot,  ne  fubfifte  plus  ,fuk- 
lata  eau  fi  cjuid  non  tolletur  tfft&tu?  Nous  nous  trouvons  en  état  d’aller  cher- 
cher nous  mêmes  nos  Efclaves  & comme  il  y en  a allez  chez  nous , il  fem- 
ble  qu’il  eft  jufte  que  nous  les  y prenions  plutôt  que  chez  nos  Voifins; 
comme  d’autres  Narions  , qui  autrefois  les  prennoient  des  Hollandois,  les 
tirent  aujourd’hui  de  leurs  propres  terres  & Colonies  par  la  même  raifon. 

V.  Ce  paragraphe  n’étant  qu’une  fuppofirion  pour  jetter  de  la  poudre 
aux  yeux  , & en  imporer  1 ceux  qui  ignorent  le  fond  de  l’affaire  il  n’y  a 
rien  à y repondre.  Le  Compagnie  a perfifté  dans  la  maxime  de  vouloirnous 
livrer  les  Nègres;  on  n’en  doute  pas  vù  le  profit  qu’elle  en  eut  retiré;  mais 
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Du  Por-  ce  defir  de  profit  ne  doit  pas  faire  corrompre  la  Citation  pour  laquelle  on 
tügau  nous  renvoyé  à la  page  919.  du  T.  III.  du  Recueil  des  Traitez.  Là  que 
trouve-t-on  ? Un  projèt  de  Traité  dreflé  par  des  Commi  fiai  res  de  LL. 
HH.  PP.  réfuté  par  l’ Ambafladeur  de  Portugal,  & qui  n’a  été  d’aucun 
ufage  puifqu’il  eft  refté  projèt  fans  effet  ; Cependant  Meilleurs  de  la  Com- 
pagnie en  veulent  tirer  des  armes , & comme  ils  ne  les  y trouvent  pas  apa- 
remment  aflez  à leurs  mains  , ils  ne  font  pas  difficulté  de  leur  donner  une 
utile  entorfe  ; car  il  n’y  eft  pas  dit  que  quand  les  Portugais  voudroient  des 
Efclaves,  ils  feroient  obligez,  de  les  tirer  de  la  Compagnie,  mais  il  eft  dit  en 
Stile  plus  marchand  & qui  n’emporte  aucune  obligation , il s jouiront  anfji 
de  Lt  liberté  du  Commerce  en  U forme  & félon  le  précèdent  Traité  de  Trêve  fai- 
te pour  dix  ans  (N.  B.  oît  il  n’ étoit  point  parlé  de  cette  obligation  d’ache- 
ter nos  Nègres  de  la  Compagnie)  à condition  qu'ils  payeront  des  Efclaves  & 
autres  denrees  , à la  Compagnie  des  Indes  Occidentales , telle  récognition  tel 
droit  tjue  les  habitons  des  Proviuces-Unies  font  tenus  à payer.  Où  trouvera-t-on 
dans  cette  période  la  moindre  obligation  d’acheter  les  Negrès  de  la  Compa- 
gnie? Mais  qu'a  répondu  l’ Ambafladeur  de  Portugal  à cet  Article  du  Pro- 
jèt? le  voici. 

Les  chojis  feront  remifes  au  mime  état  qu'elles  ét oient  au  jour  que  la  Trêve 
conclue  au  mois  de  juin  l'an  1641.  y fut  publiée  conformement  à ce  qu'ont  déjà 
délivré  les  Seigneurs  Etats  , dans  la  reponfe  que  donnèrent  leurs  Hautes  Puijfan- 
ces , le  premier  de  Juin  1644.  il  fera  libre  tant  aux  Portugais  qu'aux  Hollan- 
dais , de  trafiquer  dans  leurs  ports  fans  aucun  empêchement  en  payant  les  uns  <$• 
les  autres  un  droit  égal  réciproquement , dont  il  fera  convenu. 

Quand  à la  fécondé  citation,  tirée  de  l’Article  XI.  du  projèt  en  queftion 
& qui  veut  reftraindre  notre  Navigation  au  feul  port  de  S.  Paolo  de  Laon- 
go  , l’ Ambafladeur  y a répondu  par  ce  que  nous  venons  de  citer  à notre 
tour  & qui  eft  à la  meme  page  919.  du  Recueil  des  Traitez,  Tom.  III. 
mais  nous  pouvons  ajouter  que  cette  prétenfîon  étoit  contradictoire  avec  la 
pofition  de  l’Article  X.  du  meme  projèt,  où  l'on  accordoit  que  notre  com- 
merce fe  feroit  à l’avenir  fur  le  pied  réglé  par  le  Trrité  de  1541. 

Mais  à quoi  bon  nous  arrêter  à ce  Paragraphe , tout  ce  qu’il  contient 
n’eft  qu’un  être  de  raifon  fans  réalité,  & comme  tout  n’y  eft  fondé  que  fur 
un  projèt,  fi  la  Compagnie  s’eft  toujours  tenue  aux  Maximes  de  ce  projèt, 
nous  répondrons  , que  le  Roi  s’eft  toujours  tenu  aux  Maximes  des  reponfes 
qui  y ont  été  faites. 

VI.  & VII.  A ceci-nous  répondrons  qu’il  eft  fi  faux,  que  L.H. P.  ne 
fe  foient  pas  éloignées  du  contenu  du  projèt  de  1 048.  que  rien  de  ce  qui  eft 
dans  le  projèt  ne  fë  trouve  dans  le  Traité  de  i<S6r.  mais  bien  un  renouvelle- 
ment & une  confirmation  de  l’égalité  que  nous  avons  toujours  foutenuë  & 
demandée  dans  le  projèt  cité  & qui  étoit  établie  par  le  Trêve  de  1641.  Au 
refte  nous  convenons  de  tout  ce  qui  eft  dit  dans  ce  paragraphe  touchant  l’Ar- 
ticle IV.  & tous  les  autres  du  Traité  de  166t.  , mais  quelle  Conféquencc 
en  veut  tirer  la  Compagnie  ? ne  les  avons  nous  pas  laiffée  naviger  & trafi- 
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quer  librement  dans  tous  nos  ports,  tant  qu’ils  l'ont  fait  de  bonne  foi  8c  fans  i)£  p0it- 
fraude  , falfe  le  Ciel  qu’ils  en  euflentagi  de  meme  à notre  égard,  nous  ne  tuoal. 
ferions  pas  en  démêlez  depuis  plus  de  zo.  années. 

Le  Traité  de  1669.  n’eft  pas  ici  de  mile;  il  n’y  eft  pas  dérogé  aux  Ar- 
ticles des  précedens  où  la  liberté  réciproque  eft  ftipulée. 

VIII.  A la  bonne  heure  que  la  Compagnie  fe  foit  maintenue  dans  le  Né- 
goce privatif  en  Guinée,  c’eft-à-dire  dans  la  Guinée  Hollandoife  , nous  n’a- 
vons aucun  droit  de  nous  mêler  des  affaires  de  la  Compagnie  dans  fon  diftriéi, 
dans  les  chofes  où  nous  ne  fommes  pas  intéreflées , car  quand  elle  dit  qu’el- 
le s' eft  maintenue  dans  le  Négoce  privatif , on  voit  bien  par  cela  même  qui 
vient  d’être  allégué.  §.  6.  , d’une  égale  liberté  de  Commerce  établie  des 
Hollandois  chez  les  Portugais  & des  Portugais  chez  les  Hollandois , qu’il 
ne  s’agit  pas  des  Portugais  dans  ce  privatif  on  exclufif  qui  ne  concernent  que 
les  autres  fujèts  de  L.  H.  B.  enforte  que  fi  la  Compagnie  ,,  a comme  elle 
„ le  déclaré  ici  , empêché  de  folio  les  Portugais  de  naviger  dans  les  Ports, 

,,  Places,  Forts,  Loges,  &c.  de  la  Guinée  Hollandoife,  elle  a contrevenu 
eodem  ipfo  faüo , à l’Article  IV.  & autres  du  Traité,  qui,  de  fon  aveu, 
ftipuloient  une  égale  liberté  de  commerce  en  faveur  des  Portugais  dans  la 
Guinée  Hollandoife  & places  des  environs.  Et  dans  qu’elle  Traité  la  Com- 
pagnie a-t-elle  puifé  ce  droit  quelle  s’eft  attribué  de  fon  propre  aveu,  8c 
qui  eft  aujourd’hui  l’origine  de  nos  plaintes  d’empccher  de  fado  aux  Portu- 
gais d’avoir  dans  leurs  vaiffeaux  aucune  des  denrées  que  l’on  trouve  fc  trafi- 
quer fur  cette  côte  ? Voilà,  de  leur  aveu  une  entreprife  odieuie  , qui  mec 
le  Roi  de  Portugal  dans  le  cas  de  l’Article  IV.  de  i<S6t.  eodentque  polio  fi 
per  prediüas  Fcederati  Belgii  Ordincs  feedus  hoc  violetur  aut  iufringatur , profite 
Lujitanit  Régi  idem  jus  efto. 

IX.  On  prend  ici  la  conduite  qu’ont  tenue  les  Portugais  , dans  un  te  ms 
où  ils  ne  pouvoient  faire  autrement , pour  un  acquifcement  à des  droits  pos- 
terieurement prétendus  & qui  réellement  ne  font  fondez  que  fur  cette  con- 
duite même;  car  à quoi  les  Portugais  auroient-ils  acquifcé ? étoit-ce  à quel- 
que convention  réglés  par  les  Traitez  ? il  n’y  aurait  rien  d’étrange  en  cela 
pour  en  faire  le  fujèt  d’une  remarque  ; ils  y croient  obligez  par  les  Loix  de 
la  bonne  foi , dont  ils  ont  toujours  été  rigides  obfervateurs.  Etoit-ce  aux 
Maximes  d’intérêt  de  la  Compagnie?  C’eft  ce  qu’il  faut  examiner.  Et  alors 
ce  prétendu  acquèfcement  lé  réduira  à ceci  , les  Circonftances  où  fc  font 
trouvez  les  Portugais  auront  été  caufe  qu’ils  fe  feront  conduits  précifément 
d’une  manière  convenable  aux  vues  Sc  aux  intérêts  de  la  Compagnie  Occi- 
dentale, mais  cette  conduite  fonde-t-elle  un  droit,  fur  tout,  cette  conduite 


n’ayant  été  la  fuite  d’aucune  obligation  fondée  fur  les  Traitez,  ainfi  que 
nous  défions  de  le  prouver.  La  Compagnie  fe  contredit  elle-même  dans  ce 
§.  9.  8c  plaide  pour  nous , en  difant  que  les  Portugais  font  venus  chercher 
leurs  Efcloves  dans  la  Guinée  Hollaitdoife  , avec  la  permijfton , de  la  Compa- 
gnie Occidentale.  Ailleurs,  il  eft  dit  que  les  Portugais  étoient  obliger,  de 
fê  pourvoir  d’Efclaves  chez  la  Compagnie,  ici  ils  les  y vont  chercher  avec 
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Du  P or-  fa  permiflon  ; fi  les  Portugais  étoient  obligez  d’aller  chercher  ces  Ef- 

tugal.  clives,  dans  la  Guinée  Hollandoife,  la  Compagnie  étoit  obligée  fans  doute 
à fon  tour  de  les  leur  fournir,  à quoi  bon  donc  cette  permiflion?  C’efl-à- 
dire  aparemment  qu’ils  ont  acheté  les  Efclaves  au  prix  marqué  & en  païant 
les  droits  exigez  : En  quoi  ils  ont  donné  une  preuve  de  leur  attention  à 
obferver  les  Traitez,  les  Efclaves  font  une  efpece  de  Marchandifes,  les  Por- 
tugais achetoient  cette  Marchandife  de  la  Compagnie , qui  en  tenoit  Maga- 
zin  , ils  payoient  cette  Marchandife  au  prix  courant  , & les  Droits  aux 
quels  elle  étoit  taxée.  C’étoit  en  agir  en  bon  Négocians  qui  ne  chicanent 
point,  & ne  cherchent  pas  à frauder  la  maltotc,  quelle  conféquence  Mes- 
fieurs  de  la  Compagnie  en  peuvent-ils  tirer  ou  à leur  avantage , oui  la  char- 
ge des  Portugais. 

X.  Pourquoi  les  Portugais  fe  feraient  ils  plaints  ? ils  alloient  chercher 
chez  la  Compagnie  une  denrée  dont-ils  avoient  befoin , la  Compagnie  la  leur 
livrait  au  même  prix  qu'aux  autres  : y avoit-il  là  fujet  de  fe  plaindre  ? 
Mais  fi  la  Compagnie  avoit  voulu  contraindre  les  Portugais  à n’aller  pren? 
dre  leurs  Efclaves  que  chez  elle , comme  elle  l'entreprend  aujourd’hui  ; alors 
fins  doute  ils  auraient  porté , comme  ils  font  a préfent  de  grandes  plaintes 
contre  cette  entreprife  contraire  à la  liberté  du  Commerce  & qui  n’c fl  fon- 
dée fur  aucune  convention.  Quoi!  pareeque  les  Marchands  d’Amfle’-dam 
font  venir  des  vins  de  Bourdeaux  depuis  trente  ans  ; il  ne  leur  fera  point 
permis  a préfent  d'en  faire  venir  de  la  Mofelle,  s’ils  le  trouvent  à propos, 
n’aïant  point  de  convention  fur  ce  fujèt  avec  les  Bourdelois  ? ce  ferait  une 
Prétenfio.n  inouic. 

La  Compagnie  répondit  dans  un  long  Ecrit  intitulé,  Réfutation  des  Rai- 
fons  er  argument  alléguez,  par  Mr.  Diego  de  Mcndoça  Corte  Real,  Envoie 
Extraordinaire  de  Sa  Alajefié  Portugaise  à la  Haye , dans  fin  Mémoire  & un 
Ecrit  j joint,  préfent  è à Leurs  Hautes  P ui fonces  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies  le  15.  Septembre  1717.,  pour  réfuter  une  Repréfcntarion , faite  en 
1715.4  leurs  Hautes  Puiftnces  par  la  Compagnie  Générale  des  Indes  Occident  a- 
les , contenant  les  raifins  pourquoi  les  portugais  ne  font  point  en  droit  de  naviger 
vers  les  Côtes  de  la  Haute  Guinée , ni  vers  de  celle  de  la  Bajfe  Guinée , ni  au- 
delà  ni  autrement  que  direüement  vers  leurs  places  er  Diftriiïs  ; tir  q„e  l'Oc- 
troi accordéon  1714.  par  le  Roi  de  Portugal  a un  certain  Jean  Danfaint  ne  doit 
porter  aucun  obfacle  ni  préjudice  à la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ce  Pais. 

On  répondit  à cet  Ecrit  par  un  autre  intitulé  Examen  & Reponce  à un  E- 
crit  publié  par  U Compagnie  des  Indes  Occidentales  fous  le  Titre  de  Réfutation 
des  Raifins  er  argumens  tire.  Dans  quelque  jour  que  ces  Ecrits  miflent  cer- 
te  affaire,  on  ne  put  en  venir  à une  decifion,  tir  ad  hue  fub  judice  lis  efh 
L’ Abbé  Meudoça  Corte  - Real  fut  rapellé  à fa  Cour , pour  y être  révé*u 
de  quelque  emploi,  & Don  Louis  Dacunha , fi  refpcélé  & fi  chéri  de  tou- 
tes les  Cours  de  l’Europe  & de  tous  les  Politiques  à caufc  de  fes  grands  ta- 
lens  & d’une  pénétration  qu’on  n’acquiert  que  par  une  longue  pratique,  vint 
à la  Haye,  & mit  tout  en  œuvre  pour  rétablir  la  bonne  intelligence  entre  fa 

Cour 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  ï»y 

Cour  & L.  H.  P.,  fans  avoir  pû  y réuflir;  il  n’a  pourtant  pas  tenu  à cet  Du  Pou- 
habile  négociateur,  & LL.  HH.  PP.  fe  font  prêté  1 tout;  mais  il  s'agit  de  tugal. 
rcftitution  de  part  & d’autre , & voilà  ce  qui  en  fait  l’embaras  8c  donne  lieu 
aux  obftacles , fnctlts  de fc  enfin  Avant  (g) , fid  remettre  Gradient,  hte  opta  hti 
lotir . 


[Ajoutez  à la  Tag.  280.  à la  fin.] 

§■  3-  • 

'Different  des  Rois  de  Suede  avec  les  Ducs  de  Mecklenbourg 
au  fiujèt  de  la  Douane  de  IVarnemunde. 

VI J Arnemundc  cft  un  Village  fitué  près  de  Roftock  8c  dépendant  de 
' cette  Ville.  La  Rivière  de  Warnc  s’y  décharge  dans  la  mer  Balti- 
que ce  qui  y forme  le  Port  de  la  Ville  de  Roftock.  Les  Suédois  y éle- 
vèrent une  redoute  8c  y établirent  une  Douanne  pendant  la  Guerre  de  jo. 
ans.  Peu  après  la  Conclulion  de  la  Paix  de  Weftphalie  , il  s’éleva  une 
grande  difpute , Il  la  Douane  des  Suédois  avoit  été  caftee  par  cette  paix , 
ou  s’ils  en  conferveroient  la  pofleflion.  Les  Ducs  de  Mecklenbourg  pref- 
ferent  la  Caflation  de  la  Douane , 8c  alléguèrent  à cette  occalion  les  Raifons 
fuivantes  (4). 

I.  L’Article  IX.  §.  t.  Pac.  Ofrab.  (b)  y ^yant  été  ftipulé.  „ Que  tout  Rlifo"*  de 
„ ce  qui  avoit  été  introduit  dans  l’Empire  pendant  la  guerre  paflfé  au  ^urg  ~ 

„ préjudice  du  Commerce,  foit  par  des  péages  ou  par  d’autres  impofi- 

,,  tions,  devrait  être  entièrement  aboli,  8c  que  toutes  les  Provinces , Pons  de 
„ Mer,  8c  Rivières  feraient  rétablis  dans  la  même  libereé,  privilèges,  8c 
,,  Coutumes , dont  Elles  avoient  joui  avant  la  guerre , 8c  depuis  un  grand 
,,  nombre  d’années , 8c  qu'Elles  y feraient  inviolablement  conlèrvées , 8cc.  8cc. 

Or  cette  Douane  de  Warnemunde  ayant  été  établi  par  la  Couronne  de 
Suede,  elle  devrait  être  caftee,  8c  le  tout  remis  dans  le  prémier  état. 

II.  Cette  Réglé  ayant  été  pofée  pour  le  fondement  de  la  paix  Art.  III. 

Inft.  Pac.  „ Que  chacque  Etats  de  l’Empire  ferait  remis  en  pleine  poftef- 
„ fion  de  tout  ce  qui  lui  avoit  appanenu  auparavant , ou  dont  il  lui  avoit 
„ compcté  quelque  droit , à moins  qu’il  n’en  fut  convenu  autrement  8c 
„ nomément. 

III.  Que  l’on  n’avoit  pas  fait  mention  d’une  feule  fyllabe  dans  l'Article 
XIII.  du  Traité  de  Paix,  de  la  Douane  de  Warnemunde,  à laquelle  nean- 
moins 

(t)  On  «pelle  YEnftr,  dam  les  Villes  de  commerce,  le  magasin  où  l'on  renferme  les  effèts 
arrêtez  St  conSfquez. 

(a)  Tirées  de  plulieurs  Mémoires  publiez  fur  ce  fujèt  qu’on  trouve  dam  Pfanner  m 
Hift.  Cemit.  L.  4.  t.  j-p  fr  L.  6.  c.  10.  dans  Trifch  in  ntt.  ni  Inflr.  P te.  H'tjlfb.  Art.  X.  f. 
fl),  te  dans  les  Mémtirts  iti  Sigteittint  il  U faix  il  Nimifxi  T.  4.  p.  41.  & /. 
tb)  Tim.  III.  Preuve  [EEE]  » roi. 
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Digitized  by  Google 


Raifonsjilc 

Suède. 
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De  la  moins  les  branches  de  la  Maifon  de  Mecklcnbourg  étoient  intereffees  pro 

Suède,  indivifo;  quoiqu’il  y eut  été  réglé  ce  que  les  Ducs  devroient  perdre,  6c  ce 
qui  leur  en  reviendrait  pour  équivalent.  Qu'on  y trouverait  encore  moins 
la  moindre  fatisfa&ion  , pour  la  Maifon  de  Mecklcnbourg  par  rapport  à 
cette  fervitude  perpétuelle,  & qui  l’afïiijetifoit , pour  ainfi  dire,  à une 
proteélion  étrangère  ; ce  que  l’on  n’auroit  pas  manqué  de  faire , vû  qu’on 
y avoit  pourvû  jufqu’aux  moindres  choies. 

IV.  Que  les  Conftitutions  de  l’Empire  ne  permettoient  pas  d’établir  dans 
aucun  endroit  de  nouvelles  Douanes  , fans  la  permilîion  des  Princes  Sc 
des  Etats , qui  y étoient  intereflifs.  Ce  que  les  Ducs  de  Mecklenbourg 
n’avoient  jamais  accorde  par  rapport  à celle  de  Warnemunde,  ayant  toujours 
protefté  contre  cette  innovation  de  la  manière  la  plus  forte. 

La  Couronne  de  Suede  au  Contraire  foutient  la  continuation  de  la  Doua- 
ne de  Warnemunde  (c)  , pareeque  toutes  les  Douanes  6c  toutes  les  fer- 
mes , qui  fe  trouvèrent  aux  bords  5c  aux  ports  de  Mer  tant  de  la  Pomé- 
ranie que  du  Mecklcnbourg  avoient  été  eedées  à perpétuité  h la  Couron- 
ne de  Suede  par  l’Artic.  X.  §.  15.  de  la  paix  d’Ofnabrugge  ; 6c  pom 
prévenir  toute  Chicane  fur  l’explication  dudit  Article , comme  fi  on  avoit 
feulement  voulu  y comprendre  les  vieux  péages,  on  y 3voit  cxprelîemenc 
inféré  le  mot  Modems. 

Cependant  on  y répond  du  Côté  de  Mecklenboutg; 

Raifons  de  J.  Que,  fuivant  le  bon  lêns,  on  ne  pouvoit  pas  interpréter  l’Artic..  X. 
Mecklen-  ç r ^ propttr  Cobtrcntiam  ïexttts  §.  ra.  & pro  fxbjciïis  materiis , que  de 
ces  Douanes,  qui  fe  trouvoient  dans  les  pais,  que  la  Couronne  de  Suede 
avoit  obtenu  pour  fa  fatisfaftion , qu’autrement  -il  s’enfuivroit  cette  étran- 
ge confequence,  que  la  Suede  étoit  en  droit  d’ériger  également  des  Univer- 
fités  8c  des  Tribunaux  dans  les  territoires  des  autres  états  de  l’Empire  , 
puifqu’il  avoit  été  généralement  permis  à cette  Couronne  parle  §.  13.  d’é- 
riger une  accademie,  ou  Elle  le  trouverait  le  plus  convenable;  6c  par  le  §. 
précèdent  d’établir  dans  une  Ville  d’Allemagne  un  Tribunal  fupréme.  Ce 

3 ne  pourtant  la  Couronne  de  Suede  n’avoit  pas  prétendu , St  n’etoit  pas  en 
roit  de  prétendre. 

IL  Que  les  Plenipotcntiairs  de  fà  Majefté  Impériale  6c  la  Chancellerie  de 
TVlaycnce  avoient  fourni  l’an  1649.  le  1.  de  Mars  des  Certificats  incontel- 
tables  (d) , que  les  Pacificateurs  n’avoient  pas  eu  d’autre  intention  dans  l’Ar- 
ticle X.  §.  1 3 . Infi.  P ac.  , que  celle,  que  la  Douane  deWarnemunde  fut  ref- 
tituée,  fur  quoi  on  s’ étoit  fouvent  expliqué  tant  dans  les  Conférences 
d’Ofnabrug , que  pluficurs  fois  à la  Conclusion  du  traité  de  la  paix. 

III.  Que  cette  Douane  avoit  été  marquée  inter  reftituemU , lorfqu’on  é- 
toit  convenu,  à Nuremberg,  de  l’execution  de  cette  paix. 

Ce.- 


kourg. 


(»)  Dans  les  Mémoires  qu’on  trouve  aufli  dans  Pfanner  d.l.L.  j.  c.  TT. 
U)  Fritfch  Le.  f.  f 1 7 - Mémoires  de  la  Paix  de  Nimeguc  /.  c.  p.  roy. 
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Cependant  comme  il  n’y  avoit  pas  moyen  de  terminer  cette  difpute  à D*  la 
Y Amiable  , les  Ducs  de  Mecklenbourg  & la  Ville  de  Roftock  s'addreffé-  sut»** 
cent  l’an  165  t.  à l’Empereur  Ferdinand  III.  , qui  par  Tes  Mini  (1res  ne  fit 
pas  feulement  faire  des  inftances  à Nuremberg  auprès  du  Comte  d'0*e»- 
fliern  , & par  fon  Lieutenant  Général  le  Duc  d'Amalfi  auprès  de  la  Cou- 
ronne de  Suède  pour  la  caffation  de  cette  Douane , mais  il  donna  en  même  tems 
la  Commiflion  aux  Directeurs  du  Cercle  de  la  balle  Saxe , de  faire  les  re- 
monftrances  necelfaires  à la  Reine  de  Suède  pour  que  le  Traité  de  Paix  eut 
fon  effet  à ce  fujèt  (e).  Cependant  les  Députez  de  Roftock  s’étant  tranfpor- 
té  à Stockholm  avec  ces  lettres  des  Directeurs , n’obtinrent  ni  audience  ni 
reponfe  (/),  C’eft  ce  qui  obligea  les  Ducs  de  Mecklenbourg  & la  Ville  de  - 
Roftock  de  revenir  à la  charge  & de  s'addrelfer  de  nouveau  à l’Empereur  & 
à la  diète  de  Ratisbonne;  & elle  obtint  en  1655.  (g),  que  l’on  nommât, 
des  Commiffaires  dans  cette  affaire  , & fur  leur  Rapport  (h)  011  la  mit  en 
deliberation  (i)  malgré  toutes  les  Proteftations  des  Plénipotentiaires  Sué- 
dois. Et  quoique  les  trois  Colleges  de  l’Empire  conclurent  unanimement  le 
16.  de  Mai  1654.  „ Qu'il  étoit  notoire  , que  la  Prétenfion  de  la  Douane 
„ de  YVamemunde  n’avoit  jamais  été  cedée  à la  Couronne  de  Suède,  c’eft 
„ pourquoi  cette  Douane  & le  fort  de  Warnemunde  devroient  être  incontinent 
„ reftitué  aux  Ducs  de  Mecklenbourg  & i la  Ville  de  Roftock  (O  ; la  Cou- 
ronne de  Suède  en  refta  pourtant  en  pofleflion,  foqs  prétexte  que  le  Rcful- 
tat  de  l’Empereur  & de  l’Empire  ne  pourrait  pas  lui  préjudicier  , puis- 
qu’Elle  ne  reconnoiffoit  pas  de  Supérieur  ; que  d’ailleurs  il  n’étoit  pas  au 
pouvoir  d'un  feul  des  Pacificateurs  , d’interpréter  le  fens  du  Traité  de  la 
Paix  , fuivant  fon  bon  plaifir  (/).  Mecklenbourg  y répondit  : Que  la  Cou- 
ronne de  Suède  étoit  abfolument  fujette  à l’Empereur  A à l’Empire  par 
rapport  aux  Etats , qu’Elle  poffedoit  dans  l’Empire  , que  d’ailleurs  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  avoit  reçu  la  Commiflion  de  veiller  à l’execution  de  la  Paix 
d’Ofnabrugge  tant  par  l’Art.  XVI.  §.  ?.  & 7.  du  Traité  même,  que  par 
le  Recès  dè  Nuremberg  §.  10.  Et  fi  le  fiftème  des  Suédois,  qu'une  partie 
des  Pacificateurs  ne  pouvoit  pas  préjudicier  à l’autre, étoit  vrai,  il  convien- 
drait encore  moins  à la  Couronne  de  Suède  de  s’approprier  quelque  chofè 
contre  la  déclaration  formelle  & contre  la  proteftation  de  trois  parties  inte- 
reffées  dans  cette  guerre,  à favoir  l’Empereur,  l’Empire  , & la  Maifon  de 
Mecklenbourg;  &c.  &c. 

Mais 


(*)  Fritfch.  /.  e.  p.  fio. 

(f)  Pfxaner.  /.  c.  L.  4.  §.  58. 

(f)  1HJ.  §.  58.  f9.  & L.  7.  j.  lé.  Londorp  T.  VU.  Ml.  PniUe.  L.  6.  t.  174.  197.  1 96. 
197.  ICO.  101.  436.  449 
(b)  Londorp  l.  c.  e.  199. 

( < ) Pf'inner  l.  t.  L.  7.  J.  «».  & 48. 

(t)  FritJch  N*,  ni  iajlr.  tut.  tVtJlf.  f.  fix.  Mtmtirn  h U Ptix  de  Nimegue  T.  4.  fi 

(0  Pftnner  /.  t.  L.  7.  §.  11.  Londorp.  T.  VtU.  L.  9.  t.  ÿp.  Caftel  lefitl.  f*iD.&rtf. 
t.  19.  §.  104.  f.  617. 
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Mais  ceci  n’eut  pas  plus  d’effet  que  les  démarchés  precedentes;  l’Empe- 
reur enfin  fit  enlever  & rafer  le  fort  de  Warnemunde  par  le  Général  Mon- 
tecuculi  l'an  1660  ; & les  Suédois  envoyèrent  des  Vaiffeaux  de  Guerre  à 
l’Embouchure  de  larivierre,  & continuèrent  d'exiguer  la  Douane,  jufqu’à- 
près  la  Paix  d’Oliva  , qu’ils  rétablirent  la  fortereffe  ; ce  qui  détermina  les 
Ducs  de  Mecklenbourg , de  conftruire  un  Port  au  Village  de  Redwifch  1 
une  lieue  de  Roftock  > & de  le  mettre  fous  la  proteélion  de  l’Angleterre  ; 
mais  cette  Couronne  ayant  refufée  de  fe  mêler  de  cette  affaire , ceci  n’eut 
aucun  effet  , & les  Ducs  portèrent  de  nouveau  leurs  plaintes,  en  1671.', 
à la  Diète , & y infiftérent  fur  l’ exécution  de  la  Paix  de  Weflphalie , & 
du  précèdent  Recès  de  |l’Empire,  mais  ils  n’obtinrent  alors  que  de  vaines 
«fpérances  ; l’an  1675.  8c  les  années  fuivantes  il  parût  , que  cette  affaire 
prendrait  une  meilleure  face  pour  la  Maifon  de  Mecklenbourg,  lorfque  le 
Roi  de  Dannemarc  & l’Eleéleur  de  Brandenbourg  s’étant  rendu  maîtres  de 
cette  fortrefTe  , en  ruinèrent  la  Douane , mais  la  joye  ne  fût  pas  de  longue 
durée,  puifque  l’an  1578.  à la  Paix  de  Nimwegue,  quoique  que  les  Ple- 
nipotentiairs  de  l’Empereur  eufTent  déjà  formé  un  Article  feparé  en  faveur 
des  Ducs  , & que  les  Médiateurs  s’interelfafTent  eux-mêmes  pour  eux,  les 
Miniftres  de  Suède  refuférent  abfolument  d’accorder  cet  Article,  fous  pré- 
texte, qu’ils  n’en  avoient  pas  des  ordres  fuffifans  , ni  r.’en  pouvoient  pas 
recevoir  fitôt  à caufe  de  la  difficulté  de  la  Correfpondance  ; c’eft  pourquoi 
les  Miniftres  de  l’Empereur  furent  obligez  d’obmettre  cet  Article,  d’autant 
que  la  plupart  des  Etats  de  l’Empire  prefl'oient  la  Conclufion  de  la  paix  ; 
la  médiation  Angloife  leur  donna  pourtant  une  atteftation,  que  cette  difpute 
comme  plufieurs  autres  n’avoit  pas  pû  être  inférées  dans  le  T raké  de  la  paix, 
puifque  les  Miniftres  de  Suède  s’étoient  exeufé  fur  le  défaut  des  ordres  ne- 
cefTaires  , & que  grand  nombre  des  Etats  avoit  prefle  la  Conclufion  de  la 
paix,  fans  avoir  voulu  attendre  plus  long-tems.  C’eft  dans  cet  état,  que 
l’affaire  eft  reftée  jufqu’à  préfent  , quoique  les  Ducs  de  Mecklenbourg 
aient  renouvelle  leurs  inftances  à la  Dicte  de  Ratisbonnc  l’an  1685.  & à, 
differentes  autres  fois. 


[, Ajoutez  à'ia pag.  308.  Lig.  1 y.] 

§■  9. 

\ 

<Dijferend  du  Roi  de  'Dannemark  pour  la  Comté  de  Titmen- 
berg  en  Stormarie. 

PErfonne  n’ignore  que  l’Empereur  Conrad  II.  fit  Adolphe  de  Salingslehen 
ou  Sanderfleblen  , Comte  de  Schauenboufg , Chateau  fitué  en  Weft- 
hj.mak.ic.  appartient  aujourd’hui  au  Landgrave  de  HefTen.  L’Empereur 

Lothaîre  , comme  Duc  de  Saxe,  conféra  en  fief  la  Comté  de  Holftein,  au 
pepit-fils  du  même  Comte  Adolphe , qui  porta  le  même  nom , & dont  la  pos- 
térité fé  partagea  au  commencement  du  quatorzième  Siècle  ; en  forte  que 
* Gérard 
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Gérard  II.  obtint  Schauenbourg  & Pinnenberg  en  Stormarie  , Province  qui 
appartient  à préfent  à la  Holface,  & Henri  I.  reçut  le  refte  du  Holftein; 
Gérard  VI.  Comte  de  Holftein  , arriere-neveu  de  Henri  I.  ayant  eu  le 
Bonheur,  plufteurs  années  après  ce  partage  en  i j 88.  , d’obtenir  du  Roi  de 
Dannemark  l’invcftiture  du  Duché  de  Sleswick  , il  laifia  après  là  mort  le 
Duc  Adolphe  VUI.  pour  fucccder  dans  ce  Duché,  mais  celui-ci  étant  mort 
l’an  1459.  lins  lai  fier  d’héritiers  , le  Roi  de  Dannemark  Chrétien  I.  comme 
fils  de  Hedwige , feeur  à.' Adolphe  VIII.  eut  des  difputes  pour  cette  fucceflion 
avec  Otton  III.  defeendu  en  ligne  direéte  du  Comte  de  Holftein , Gérard  II. 
outre  que  celui-ci  y prétendit  encore  en  vertu  de  certains  pades  héréditai- 
res ; mais  puifquc  le  Duché  de  Slefwick  n'avoit  été  conféré  à la  Pofterité 
de  Henri  I.  qu'apres  que  le  partage  de  Holftein  fut  fait  entre  lui  & le  Com- 
te Gérard  II.  la  poftérité  de  celui-ci  ne  pouvoit  pas  aufft  légitimement  (é 
vanter  jttrit  agnationis  & fHCceJJionis  fcudalis  in  feudo  hoc  novo  ; ce  qui  four- 
nit l’occafion  au  Roi  de  Dannemark  , de  s'approprier  en  même  tems  la  Com- 
té de  Holftein  , fous  pretexte  que  cette  Comté  étant  un  bien  Allodial,  de- 
voir lui  revenir  inconteftablement , comme  fils  de  la  Sœur  du  dernier  Pos- 
fe fleur  , & par  confequent  comme  héritier  Allodial  le  plus  proche , c’eft 
pourquoi  le  Comte  Otton  fut  obligé  de  s’accommoder  avec  le  Roi , & de  (é 
contenter  plutôt  de  quelque  chofe,que  de  perdre  le  tout; il  fut  aufli  effe&i- 
vement  convenu  l’an  1460.  (a)  que  te  Comte  Otton  fc  deporteroit  pour  lui 
Se  pour  tous  fes  defeendans  ( b ) de  toutes  les  Prétenlions , qu’ils  pourraient 
former  fur  la  fucceflion  à' Adolphe  D.uc  de  Holftein  , dont  il  reçut  en  com- 
penfâtion  la  (bmme  de  45000.  Florins d’Or  de  Rhin  & il  refta  en  pofleflion 
tranquile  des  Seigneuries  de  Pinnenberg , Bamftadt  « & Hatzebourg  en  Stor- 
marie, dont  lui  & fes  Ancêtres  avoient  déjà  joui  auparavant  ; le  Comte  ac- 
corda encore  au  Roi  comme  Duc  de  Slefwick  Jhs  appert  are  & Servitia  dans 
lès  pays  fituez  au-dela  de  l’Elbe  du  côté  de  Holftein , dont  Pinnenberg  , 
Barnftadt  & Hatzebourg  faifoient  la  plus  grande  partie  ; le  Roi  s’étant  de- 
barafle  de  cette  manière  du  Comte  Otton , fes  deux  propres  freres  Gérard  Si 
Maurice  fc  mirent  fur  les  rangs  , & prétendirent  à cette  fucceflion  comme 
ço-héritiers  de  leur  mère  Hedewige  , de  la  quelle  le  Roi  tiroit  fon  droit 
à cette  fucceflion  ; mais  puifque  le  Roi  avoit  acquis  un  titre  nouveau 
& particulier  par  fa  Convention  avec  le  Comte  Otton , & dont  fes  deux 
freres  ne  pouvoient  fe  vanter  , ceux-ci  aufli  eurent  encore  lieu  de  crains 
dre , que  le  Roi  ne  leur  redemenda  la  troifiéme  partie  des  Comtez  d’Ol- 
denbourg & de  Delmenhorft  (c) , qu’il  leur  avoit  accordé  à titre  de  Revo- 

cs-* 

î a ' 

(a)  Cette  Convention  efl  dans  Lunig  R.  A.  T.  S.  Cent.  I.  litb.  Dec.  Helf.  p.  16. 

(b)  Ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  & ce  qui  paroit  par  les  lettres  du  Roi  de  Dannemark. 
à l’Emper.  raportees  par  tunig  ftleii.Jiript.  pag.  717.  enforte  que  ceux  là  (ê  trompent  quii 
foutiennent  avec  Bilderbeck  Fart,  a.  p.  164.  que  ces  Terres  paflerent  à Otton  111.  en  1460» 
par  tranfaûion. 

( «)  Lunig,  R.  A.  ».  /.  p.  8.  & 9. 

Ffy 


Do  Dak- 
nemark. 
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Du  Dan-  cation:  il  ne  coûta  pas  beaucoup  de  peine  pour  les  obliger  à fe  contenter  d’u- 
neuark-  ne  fomme  d’argent  (d) , & à fe  de  h (1er  de  leurs  Prétentions  fur  Slefwick  & 
le  Holftein  (e)  ; ainfi  le  Roi  Chrétien  refta  fcul  en  poffelïion  de  toute  la  foe- 
cellion.  & de  héritage  du  Duc  Adolphe  de  Slefwick  Se  Holftein,  ois  il  ne 
fut  pas  feulement  foutenu  & confirmé  par  l’Empereur  Frédéric  III.  mais  ce- 
lui-ci unit  encore  le  Holftein  , h Stormarie,  & la  Ditmarfie,  & l’ériga  en 
Duché  mouvant  de  l’Empire,  fous  le  nom  de  Duché  de  Holftein  (/),  a- 
yant  confcrvé  cette  Connexion  avec  l’Empire  jufqu’i  préfent.  Lorfque  le 
Comte  Otton  VI.  , dernier  de  la  famille  des  Comtes  de  Schauenbourg  & de 
Pinnenberg  vint  à mourir,  en  1640.,  fans  biffer  aucun  héritier.  11  fe  pré- 
fentat  plusieurs  prétendans  1 cette  fucceflion , entre  lefquels  fa  Mère , la 
Comteffe  F.IiJàbeth  , fille  du  Comte  Simon  de  la  Lippe , fut  une  des  princi- 

{ales,  prétendant  d’hériter  la  Comté  de  Schauenbourg  auflï  bien  que  Pinnen- 
erg,  comme  des  biens  Allodiaux  ; le  Roi  de  Dannemark  & le  Duc  de 
Holftein-Gottorp  au  contraire  y prétendoient  comme  h une  dépendance  de 
la  Stormarie,  & comme  un  fubfeudnm  IltlfatU,  qui  leur  étoit  dévolu.  Ce- 
pendant le  Roi  de  Dannemark  fentant  bien  , qu’il  ne  gagnerait  pas  grand 
chofe  par  ce  prétendu  titre,  il  s’accommoda  encore  , en  fon  particulier,  a- 
yec  cette  héritière  Allodiale,  la  Comteffe  Eli/aberh,  qui  lui  céda  tous  fes 
droits  fur  Pinnenberg  pour  une  certaine  fomme  d’argent.  Le  Procureur  Gé- 
néral de  l’Empire  intervint  & prétendit  prouver  par  les  raifons  fuivantes, 
que  Pinnenberg  étoit  un  fief  immédiat  de  l’Empire  , dévolu  à S.  M.  Im- 
périale par  la  mort  du  Comte  Otton  de  Schauenbourg. 

Rjifons  I.  Que  les  Comtes  de  Schauenbourg  avoient  été  de  tout  tems  tenus  pro 
desComtes  immetpiMis  /mperii  fubditis  & Vafallis  par  rapport  à leurs  Seigneûries  dans  le 

koure*Uen  Holftein.  . 

Il]  Ces  Terres  ayant  été  inférez  en  même  tems  dans  les  Matricules  de 
l’Empire , fous  le  nom  de  Schauenbourg. 

III.  Que  les  Comtes  avoient  payé  à l’Empire  les  taxes  de  ces  terres  fous 
le  Nom  de  Comtes  de  Schauenbourg. 

IV.  Que  ces  terres  avoient  été  incorporées  dans  le  Cercle  de  Weftphalie. 

V.  Que  les  Comtes  avoient  comparu  , en  vertu  de  cette  incorporation, 
aux  Diètes  du  Cercle , tant  pour  Schauenbourg  que  pour  Pinnenberg. 

VI.  Que  les  Rois  de  Dannemark  & les  Ducs  de  Holftein  n'a  voient  ja- 
mais prétendu  la  fuperiorité  fur  les  Comtes  par  rapport  à ces  terres. 

VIL  Les  Comtes  avoient  été  au  contraire  pourfuivis  en  tout  tems,  de- 
vant l’Empereur  & devant  les  Tribunaux  de  l’Empire,  quand  il  s’étoit  agi 
de  ces  feigneuries. 

VIII.  Qiie  les  Comtes  enfin  n’avoicut  pas  fait  battre  leur  monoye  à AI- 

tena 

* 

(J)  Les  quittances  font  dans  Lunig.  1. 1.  p.  19.  &c. 

(»)  lUJ.  p.  17. 

(f)  MJ.  ç.  L p.  H. 
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tena  fuivant  les  regletnens  du  Cercle  de  la  baffe  Saxe  , mais  en  conformité  DuDaw- 
des  ordonnances  de  celui  de  Weftphalie.  nemark. 

La  Couronne  de  Dannemark  y répond  (V).  _ . 

I.  Qu’il  droit  faux  que  ces  Seigneuries  biffent  des  fiefs  de  l’Empire , <jes  rÜms"  * 
ayant  de  tout  rems  paffez  pour  des  biens  Allodiaux  ; que  (1  neanmoins  on  de  Dinne- 
accordoit , qu’Elles  euffent  jamais  été  in  nt.vu  feudnli , Elles  n’avoient  pu  mlr*c- 
être  confiderées  comme  des  fiefs  immédiats  de  l’Empire  , mais  feulement 
comme  des  atricre-fiefs  de  Holftein.  Pour  prouver  ces  deux  chofes  les  Da- 
nois allèguent  quant  à l'Allodialité  de  ces  pays  contclïcz  : i.  Que  les  deux 
derniers  Poffeffeurs  , le  Comte  Otton  & le  Prince  Ernefi  l’avoient  eux  me- 
mes avancé  & foutenu,  dans  leur  different  avec  le  Dannemark  pour  le  Titre 
de  Prince  ; a.  Le  Prince  Emefl:  ayant  en  vertu  de  cette  Prétenfion  donné 
plufieures  fois  le  prédicat  de  Comté  héréditaire  il  la  Comté  de  Pinncnberg  ; 

$.  Et  le  Comte  Otton , le  dernier,  ayant  fait  la  meme  choie  dans  la  requê- 
te, qu’il  addrefla  à l’Empereur  en  date  du  5.  d’ Avril  1640.  & bien  loin 
que  la  Cour  Impériale  s’y  fut  oppofée  , elle  lui  avoit  accordé  fa  demande 
par  fes  mandemens  & par  des  inhibitoires.  4.  A quoi  il  faudrait  ajouter, 
que  l’Empereur  n’avoit  jamais  donné l’inveffiture  particulière  de  ces  terres, 
ce  qui  faifbit  proprement  connoître  la  Nature  des  Allodiaux  , puilqu’autre- 
ment  on  n'aurait  pas  manqué  de  les  retirer  ob  non  recognitum  fcudimt  ; cc.qui 
devenoit  encore  plus  plaufible,  puifque  toute  la  Comté  Pinncnberg  n’avoit  été 
corapofée , que  de  plufieurs  terres  Nobles , Hatzbourg  ayant  été  acheté  des 
Widels,  Barnftadc  de  ceux  de  Barnfhdt  : Hummelsbittel , Heift  & d’autres 
Endroits  de  plufieurs  autres  Gentlshommes.  Que  c’étoit  la  Coutume  dans 
tout  le  Holftein,  enStormarie  & enWagrie,  de  ne  pas  reconnoîtrc  les  Ter- 
res nobles  pour  des  fiefs,  mais  pour  des  Allodiaux  & pour  des  biens  pro- 
pres, d’oil  il  s’en  fuivoic  abfolument,  que  ces  terres,  qui  faifoient  à pre- 
fent  le  Balliage  de  Pinnenbcrg,  confervoient  également  cette  qualjté.  Qu'é- 
tant donc  inconteftable  par  les  râifbns  alléguées  que  la  Comté  de  Pinnenbcrg 
&c.  étoit  de  vrais  biens  Allodiaux  , elle  ne  pouvoit  échoir  qu’au  Roi 
de  Dannemark  comme  Duc  de  HoHhin,  depuis  qu’il  s’en  cft  accommodé 
la  Comreffe  Douariere  qui  en  étoit  încontcfhblemcnt  l’héritiére  Allodia- 
le qui  lui  céda  les  droits.  Et'fiippofé  qu’on  voulut  Tes  tenir  pour  un  fief. 


conféré  en  fief  il  Chrétien  I.  Roi  de  Dannemark  , puifque  l’Empereur  Ere- 

1 . • 1*  «et.  r>\  1 • ' ...  ‘ . . . 


Àeric  avoit  combiné  les  Comtez  de  Holftein  & S'tormarie,  qu’il  avoit  éteint 
le  nom  de  Comtez  , Sc  les  avoit  donné  en  fief  au  Roi  en  titré  de  Duchcz 
ce  que  l’on’ ne  pouvait  corttcfter  h préfent  aux  parties  de  la  Srormaric  £ 

fuivant  la’ régie  commune  , nui  accepit  fatum , haètn  etitm  partem.  Que  plu- 
» 

. I — J,  .->1.  .I01 

(g)  dans  un  Ecrit  intitule  Vtrfietlung  voJurth  Jie  von  Ktfyftrliden  Reidi  Hofmtbi-jijrM 
•ngtbrachten  argument*  &c.  dans  Lunig  Srkntl-Ttfle  dre.  f.  715. 
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Ou  Dan-  tôt  le  bon  fens  diéloit , que  le  Roi  avoit  été  en  même  teins  inféodé  de  la 
nimark.  feigncurie  de  Pinnenberg  fous  le  nom  de  toute  la  Stormarie,  -le  Comte  Otto» 
de  Schauenbourg  comme  poffcffeur  en  ayant  reçu  l’arrier-fief  du  Roi,  parce- 
qu’il  ne  s’y  étoit  pas  oppofé  , & qu’il  étoit  déjà  auparavant  convenu  avec 
le  Roi  fur  le  jus  aperturx  fi  fervitia,  étant  certain , que  tout  ceci  conve- 
noit  mieux  avec  la  droite  raifon,  & s’accordoit  tacitement  avec  la  nature  de 
. cette  affaire  , d'autant  que  l'on  ne  pouvoit  pas  tranfporter  à un  autre  jure 
, un  pays  dont  on  n’étoit  en  poffeffton  que  jure  fouit. 

II.  Qpe  l'on  trouvoit  très-particulier,  ce  que  l’on  avoit  ofé  avancer  par 
rapport  à l’infertion  de  Pinnenberg  fous  le  nom  de  Schauenbourg  dans  les 
Régi  lires  de  l’Empire,  d'autant  que  tous  les  deux  croient  diflinguez  en  ce- 
ci , que  Schauenbourg  ctoit  une  Comté  immédiate  (ituée  dans  le  Cercle  de 
Weflphalie,  au  lieu  que  Pinnenberg  n’ ctoit  qu’une  Seigneurie  territoriale 
de  Stormarie , fituée  dans  le  Duché  de  Holftein  & par  confequcnt  dans  le 
Cercle  de  la  Baflc-Saxe , dont  les  Ducs  de  Holftein  étoient  obligés  de  four- 
nir les  Contributions  i l’Empire.  Si  donc  deux  Comtés  & Seigneuries  d’u- 
ne qualité  très  différente  avoient  voulu  fe  faire  inferer  fous  un  feul  nom  dans 
les  Regiftres  de  l’Empire , il  aurait  été  neceffaire  d’en  faire  une  mention  ex- 
preffe , ce  qui , en  même  tems , n’ aurait  pû  fe  faire  in  prajudicium  tenu. 

III.  Que  la  même  reponfe  convenoit  aufli  au  troifieme  Article , & à ce 
qu'on  allégué  de  contributionibus  fmperio  praftitit  ; d’autant  que  celui , qui 

foffede  differentes  Comtcz  & Terres,  n’étoit  pas  d’abord  cenfé  avoir  payé  1 
Empire  pour  tous  ces  pais , ce  qu’il  avoit  fourni  fous  le  nom  & en  vertu 
d’un  feul  , à moins  que  tous  n’euffent  été  expreffement  combinez  dans  ün 
même  corps,  ce  que  l’on  ne  pourrait  jamais  prouver  des  deux  Comtés  de 
Schauenbourg  & de  Pinnenberg  comme  étant  d’une  qualité  & d’une  fitua- 
tîon  trop  différente. 

IV.  Quant  à la  poflibilité,  qu’un  pais,  étant  fitué  dans  un  certain  Cer- 
■ cle,  aurait  été  transporté  dans  un  autre  Cercle  , on  n’en  difeonvenoit 
point  ; ce  qui  fe  verifioit  par  les  terres  conftderables  de  la  Maifon  d’Autri- 
che, qu’Elle  poffedoit  en  Suabe,  & qui  font  comptées  dans  le  Cercle  de 
Bourgogne.  Mais  que  l’on  ne  pouvoit  jamais  conclure  à pojjibilitate  ad  probabi - 
htatem  , c’eft  pourquoi  il  falbît , qu’il  fut  prouvé  particuliérement , que 
la  Comté  de  Pinnenberg , fituée  dans  le  Cercle  de  Baffe-Saxe , avoit  été  in- 
corporée dans  celui  de  Weftphalie  , ce  qui  meritoit  des  preuves  d’autant 
plus  certaines , que  cela  aurait  dû  fe  faire  par  des  répartitions , que  l’Em- 
pereur Sc  l’Empire  auraient  ordonnées  fua  authoritatc  ; où  il  faudrait  pro- 
duire le  Confentement  du  Cercle  de  la  Baffe-Saxe;  étant  certain,  qu’un 
Cercle  ne  confentoit  pas  fi  facilement , que  l’on  arrachât  arbitrairement  des 
pa'is  ex  fuo  meditullio , pour  les  joindre  à un  autre  Cercle.  Quoique  les 
Comtes  de  Schauenbourg  ayent  été  en  même  tems  en  poffcftion  de  Pinnen- 
betg,  cela  ne  prouve  rien  non  plus;  puifque l’Experience , & l’Exemple  du 
Roi  de  Pruffe  faifoit  voir , qu’un  Prince  pouvoit  fort  bien  poffeder  diffé- 
rentes Seigneuries  dans  plufieurs  Cercles,  où  elles  relient  attachées. 

V.  Tout 
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V.  Tout  ce  que  les  Comtes  de  Schauenbourg  aurait  pû  faire  dans  les  Du  Dan* 
circonftances  alléguées,  & fuppofé  qu'ils  euffent  cffcélivement  comparu  nemamç. 
aux  Diètes  du  Cercle  de  VVeftphalie  tant  pour  Schauenbourg  que  pour  Pin- 
nenberg,  tout  ceh,  dis-je,  ne  peut  leur  être  d’aucun  avantage  , puifque 

-cela  s’eft  fait  fans  le  confentement  du  Cercle  de  Baffe-Saxe , Sc  du  Roi  de 
Dannemark,  comme  Seigneur  territorial , & que  par  confequent  ces  aéles 
ne  pourraient  être  comptés  qu'entre  les  attentats.  Cependant  fi  on  exami- 
noit  la  chofe  exaftement,  il  ne  (ê  trouverait  pas,  que  les  Comtes  de 
Schauenbourg  euffent  jamais  eu  aux  Diètes  du  Cercle  de  VVeftphalie  ni  fean- 
cc  ni  voix  particulière  pour  la  Comté  de  Pinnenberg  ; ce  qui  pourtant  au- 
rait été  abfolument  neceffaire  pour  prouver  cette  propofition. 

VI.  Que  la  fuperiorité  & jurifdiélion  territoriale  des  Rois  de  Darmemark 
fur  Pinnenberg  ne  fouffroit  plus  aucune  conteftation,  d’autant  qu'elles  ne 
leur  avoient  pas  feulement  été  refervées  par  la  Convention  du  Roi  Chrétien  I. 
de  l'année  1460.  avec  le  Comte  Otton  III.  mais  que  les  Comtes  de  Schauen- 
bourg avoient  toujours  fidèlement  exécuté  les  Jervitia  Sc  obfequia  promis , 
lorfqu’ils  en  avoient  été  requis  : qu’ils  avoient  toujours  ouverts  vigore  fupe- 
perioritatis  terrirorialit  leurs  Maifons  Sc  Châteaux  fitués  de  l’autre  côté  de 
l’Elbe:  Sc  qu’ils  avoient  toujours  prefté,  félon  leur  devoir, les  autres  jura  ter- 
ritorialia , condttcendi  & hofpitandi  militent. 

VII.  Qu’on  aurait  de  la  peine  à produire  un  feul  a été  par  rapport  à Pin- 
nenberg ou  à fes  appertenanccs , qui  eut  été  difeuté  devant  l’Empire.  Ce 
dont  on  ne  tirerait  aucun  avantage,  & ce  qui  n’exempterait  pas  les  Comtes 
d’une  fujettion  aux  Rois  de  Dannemark,  qu’ils  ont  avouée , d'autant  plus 
qu’il  eft  confiant,  que  de  pareilles  aéles  dandeftins  ne  peuvent  altérer  en 
aucune  manière  les  Recès  publics  ni  pojfejfwnem  diuturnam. 

VIII.  Les  mêmes  circonftances  fe  rencontrent  au  fujèt  des  monoyes, 
que  les  Comtes  avoient  fait  battre  à Altena  au  titre  de  celles  de  Weftphalie; 
les  Rois  de  Dannemark  n’ayant  pas  fait  attention  à ces  minuties , parce 
qu’ils  ne  pouvoient  croire,  qu’elles  puffent  leur  caufer  quelque  préjudice. 

Après  la  mort  du  dernier  Comte  de  Schauenbourg,  le  Roi  fit  prendre  L’Etat 

Giffeflïon  de  la  Comté  de  Pinnenberg , Sc  il  convint  enfuite  avec  le  Ducj  de  f-réfcnt. 

olftein  , que  ce  pais  ferait  partagés  en  cinq  portions  égales , dont  le  Roi 
prendrait  une  d’avance , pour  bonifier  les  fraix  , qu’il  avoit  été  obligé  de  fai- 
re , Sc  les  autres  quatres  feraient  également  partagés  entre  le  Roi  & le  Duc , 
dont  pourtant  celui-ci  ne  recevrait  qu’une  portion  in  nattera  , & l’autre  en 
argent  comptant.  En  vertu  de  cet  accord  le  Duc  reçut  le  Baillage  de  Barn- 
ftadt  , Sc  le  refte  en  argent  comptant.  Le  Roi  garda  les  autres  trois  por- 
tions , & il  fut  expreffement  ftipulé  par  une  convention  particulière , que  ces 
pais  ne  pourraient  point  paffer  à une  Ligne  collaterale  : mais  qu’après  la  mort 
des  defeendants  du  Roi  Chrétien  iy.  ils  reviendraient  à la  pofterité  du  Duc 
Frédéric  de  Holftein  , Sc  fi  celle-ci  s’éteingnoit , aux  Parents  du  Roi  Chré- 
tien. Quant  au  Procès , que  le  Procureur  Général  de  l’Empire  a intenté  à 
ce  fujèt , je  ne  fais , s’il  a été  pourfuivi  ou  interrompu  depuis  ce  tems-là. 

SuPL.  AU  Tom.  I.  G g J.  IO. 
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‘Differents  des  Ducs  Frederic-Charles  de  Norbourg  & Jean- 
Erneft  de  Rettwifch  au  fujet  de  la  fucceffton  dans  le  Du- 
ché de  Ploen. 

•I 

LE  Duc  Joachm-Ernefl  de  Holfiein-Phen  ayant  fait  fon  teftament  l'an 
1671.,  par  lequel  il  régla  le  partage  de  fes  Etats  & de  fes  fujèts  après 
fa  mort , entre  fes  quatre  fils , les  Ducs  Adolphe , yhtgujle , Joachim-Emeft , 
& Bernard,  il  y ordonna  en  même  tems  expreftement , que  lorfque  quelqu'un 
des  quatre  viendrait  à mourir,  fon  frere  , qui  le  fuivoit  immédiatement  en 
âge,  hériterait  de  fei  biens.  Cette  difpofition  teftamcntaire  ne  fut  pas  feu- 
lement approuvée  des  quatre  Princes , du  vivant  de  leur  Perc,  mais  meme 
ils  partagèrent  fes  Etats  après  fa  mort  en  conformité  de  fes  ordres.  Le  Duc 
jtugnjh,  deuxième  fils,  reçut  pour  fa  portion  les  biens  qui  étoient  fitués 
dans  les  Iflfesd’Alfen  8c  d’Arroë , & ayant  eu  de  la  Duchcffe  fi  femme  deux 
fils,  les  Ducs  Joachim- Frédéric  Si  Chrétien-Charles,  il  fit  de  rechef  fon  tefta- 
ment l’an  1688,  &aflignales  biens  d’Alfen  au  Duc  Joachim-Frederic,  Sc 
ceux  d’Arroë  au  Duc  Chrétien-Charles  ; il  ordonna  en  meme  tems , que  fi 
fon  frere  aine  Jean-Adolfe  Duc  de  Ploen  venoit  à mourir  fins  héritiers,  & 
que  ce  Duché  échût  à fa  pofterité  en  vertu  du  teftament  de  (on  père , qu’a- 
lors  fon  fils  ainé  le  Duc  joachim-Frederic  heritéroit  tout  feul  le  Duché  de 
Ploen,  comme  un  fief  immédiat  de  l’Empire,  mais  qu*il  devoit  en  meme 
tems  céder  & tranfporter  fes  biens  fur  l’Ile  d’Alfen  à fon  frere  le  Duc  Chré- 
tien-Charles. Le  Duc  Chrétien-Charles  voyant  après  la  mort  de  fon  Pere, 
que  les  biens,  qu’il  avoit  hérité  à Arroë  n’étoient  pas  fuffifints  pour  entre- 
tenir la  famille  d’un  Prince , il  prit  la  refolution  de  fe  marier  avec  une  Da- 
me Noble,  Derothce-Chriftinc  d'Ekhelberp,  qui  fut  enfuite  gratifiée,  par  le 
Roi  de  Dannemark,  du  titre  de  Comtefte  de  Carlftein;  ce  mariage  fut  fo- 
lemnellement  célébré  le  ao.  Février  1701.  à Umftad  proche  de  Darmftadt 
fuivant  les  Coutumes  établies  parmi  les  Luthériens , par  leMiniftére  du  Surin- 
tendant Palatin  Jean  Jacques  Afnller,  & en  préfence  du  Grand  Ballif  Pa- 
latin Charles-Guillastme  de  Conti  Si  de  fa  femme  -r 4nne  Helent  née  de  Schene- 
ken  comme  témoins.  Le  Duc  Chrétien-Charles  fit  enfuite  des  reflexions  fe- 
rieufes  fur  la  petite  portion , dont  il  avoit  hérité  du  Duché  de  Norbourg 
après  la  mort  de  fon  pere,  & ayant  trouvé,  qu’EIle  ne  ferait  pas  fuffifinte 
pour  foutenir  le  rang  de  Princes,  en  cas  qu’elle  dût  encore  être  partagée 
entre  les  Enfans,  qu'il  pourrait  avoir  de  fon  Epoufe,  que  d’ailleurs  toute 
la  Maifon  de  Norbourg  tomberait  en  decadence  par  cette  fubdivifion  8c 
répartition  des  Terres , il  convint  avec  fon  frere  aine  le  Duc  Joachim-Frederic 
de  Ploen  le  ao.  de  Novembre  1702.  par  un  mouvement  libre,  & pour  b 
confërvation  de  la  Maifon  de  Norbourg  , que  les  Enfans  , qu’il  aurait , 

ne 
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ne  {croient  regardez  que  comme  des  Gentilshommes}  8c  il  régla  en  même  DuDan- 
tems  ce  que  la  Douariére  & fes  Enfans  auraient  pour  fubfiflance  après  fi  nkhar*. 
mort;  & que  Ton  frère  alors  hériterait  de  fes  terres  de  Seebeygard  6c  de 
Gottes-Gabe  fi  ruées  fur  Arroë  en  payant  la  Tomme  de  40000.  Ecus , à 
moins  que  d’autres  terres  n’échuflent  à lui  ou  à fes  Enfans  (bit  par  mort  ou 
par  héritage,  dont  il  ne  pretendoit  point  faire  tort  à fes  Enfans.  Les  deux 
Contra  (Sans  convinrent  pour  plus  grande  fureté  de  ce  contrad,  d’en  re* 

3uerir  le  Confentement  & la  Confirmation  du  Roi  de  Dannemark  comme 
u premier  Seigneur  féodal  du  Duché  de  Norbourg,  & ils  l’obtinrent  de  Sa 
Majefté  Danoife  in  ampltffimà  forma  au  mois  de  Décembre  170a.  avec  cette 
Claufe,  que  l’on  s’en  tiendrait  pour  toujours  à cette  Convention.  Le  Due 
Chrétien-Charles  étant  mort  le  30.  de  Mai  1706,  ne  biffa  qu’un  feul  fil* 
poflhume  , né  trois  mois  après  la  mort  de  (on  pere,  qui  en  vertu  de  la 
Convention  de  fon  père , fut  obligé  de  prendre  le  titre  de  Carlftem , & de  (ouf. 
frir  que  le  Duc  Joachim- Frédéric  fe  mit  en  pofTeflion  des  Seigneuries  de 
Seebeybard  & de  Gottes-Gabe  fur  Arroë.  Mais  lorfque  la  ligne  de  Ploen 
fut  entièrement  éteinte  la  même  année,  par  la  mort  du  Duc  Léopold- /fdolfe , 
fie  que  tout  ce  Duché  échût  au  Duc  Joachim- Frédéric  en  vertu  du  Tefta- 
ment  de  l’année  1671. , fie  que  par  confequent  le  cas  exifta,  que  le  Duc 
Chrétien-Charles  s’étoit  refervé  pour  ne  préjudicier  point  à fes  enfans  , les 
Tuteurs,  que  le  Roi  de  Dannemark  avoit  donnez  au  jeune  Seigneur  de  Cari- 
flein  crurent,  que  le  teins  étoir  venu,  que  le  Teftament  de  fon  grand  Pere 
le  Duc  yittgnflt  devoit  fortir  fon  effet , 6c  que  le  Duc  Joachim-Frédéric  en 
vertu  dudit  Teftament  étoit  obligé  de  reftituer  à leur  Pupille  non  feulement 
les  biens  d’Aroë,  mais  auflï  ceux  d’Alfên.  C.’eft  pourquoi  ils  s’addrefle- 
rent  au  Roi,  6c  lui  remontrèrent  les  droits  de  leur  Pupille  dans  une  deduc- 
tion  circonftauciée  en  date  du  7.  Février  1708.,  à laquelle  le  Duc  de 
Ptoen  fit  répondre  (a).  Mais  étant  arrivé,  pendant  ces  difputes,  que  le 
Duc  Joachim-Frederic  mourut  l’an  17x1.  fans  biffer  d'Enfans,  le  Seigneur 
de  Carlftein  s’addrefii  au  Roi  de  Dannemarc,  8c  le  pria  de  vouloir  le  dé- 
clarer Prince  ôc  héritier  légitime  de  Norbourg  comme  le  Patrimoine  de  fon 
Père  d’autant  qu’il  étoit  né  ex  vero , Ucet  refpeiht  marris  impari,  cependant 

rtad  omnes  ejfeüsts  civiles  , t.  g.  digmtatis  & fnccefftonis  de  relitfno  , etftea- 
matrimomt.  Qu'il  plût  au  refte  à Sa  Majefté  de  s’intereffer  pour  lui 
fie  l’appuyer  par  fa  faveur  Royale  contre  le  Duc  de  Retwifch  dans  fi 
jufte  prétention  fur  le  Duché  de  Ploen.  Les  Raifons  que  le  Seigneur  de 
Carlftein  allégua  en  fi  faveur  tant  auprès  de  Sa  Majefté  Impériale  par  rapport 
au  Duché  de  Holftein- Ploen , eju’auprès  de  Sa  Majefté  Danoife  par  rapport 
au  Duché  de  Norbourg  enSleswig  fe  reduifent  principalement  à celles-ci. 

I.  Qu’il  étoit  certain  (h),  que  le  Seigneur  oe  Carlftein  étoit  «ffedivement  Raifons  de 

.•  • , fils  Caiiftein. 

(«)  Lunig  rjporte  ces  deux  Ecrits  remplis  de  Raifons  folides  de  part  Je  d'autre,  m StUe- 
lis  Striptis  illn/lr.  p 750  ($•  73t. 

(i)  Confultez  l'Ecrir  intiulé  Spicits  ftüi  îcc  de  171a,  Lunig  infeliSis  ferift,  illujlr.  paj, 
toÿi.  8s  un  autre  p,  1094.  ' ' 
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Dû  Dan-  fils  du  frere  de  Joachim-Frederic , dernier  Duc  de  Ploen,  8c  que  par  confe- 
nemark.  quent  il  lui  étoit  allié  d’un  degré  plus  proche,  que  le  Duc  de  Rettwifch. 

II.  Qu'il  n’étoit  pas  né  ex  matrimonio  ad  Morganaticam , (ce  qu’on  avoit 
tâché  d’infinuer  en  divers  endroits)  mais  ex  Coup  agio  vtro  cr  légitimé  , Te 
Prince  fon  Père  n’ayant  fait  avec  fa  Mère  tempore  Sponfàlitinm  te  avant  leur 
mariage , aucun  pafte  requis  de  effentia  matrimonii  ad  Morganaticam , 8c  que 
par  confequent  on  devoit  croire  , félon  toutes  les  réglés  du  droit  & du  bon 
fens  , qu’il  avoit  contradé  un  mariage  en  forme  , régulier  , 8c  illimité, 
dont  (à  Mère  avoit  obtenu  une  fois  pour  toutes  Ju<  quafitum  , dont  elle  ne 
pouvoit  pas  fi  facilement  être  fruftrée  per  P alla  pofteriora  , que  fon  mari  a- 
voit  fait  de  fon  Chef  avec  fon  Frère  ; quoi  qu’il  ne  s’en  trouvât  pas  une 
feule  parole  dans  cette  convention  de  l’année  1701  , ce  qui  pourtant  auroit 
du  s’y  faire  clairement  , expreflement  , & nommément  adhibito  fcilicet  no- 
mine  matrimonii  ad  Morganaticam  , fi  on  avoit  voulu  donner  atteinte  à l’E- 
tat établi  matrimonii  pleni  , & le  changer  in  femiplenum  , ou  imperfelhtm  feu 
improprium  ; que  d’ailleurs  les  époufailles  ne  s’étoient  pas  faites  de  la  main 
gauche  , mais  de  la  droite  , fuivant  la  Coutume  établie  , que  l’on  n’avoit 
fait  aucun  a&e  de  ce  mariage , ni  établi  aucune  fomme  pour  le  préfent  de  nô- 

* u trie*-  ce  s * ; toutes  chofes  neanmoins  néceffaires&  qui  doivent  être  obfervées  dans  un 
fit.  mariage  ad  Aiorganaticam ; que  ce  mariage  s'étoit  plutôt  fait  par  un  Amour 
légitimé  8c  véritable  & fans  aucune  condition  ; 8c  que  c’étoit  dans  une  tou- 
te autre  vue  , que  le  Duc  Chrétien -Charles  avoit  confenti  enfuite  à la 
convention  , 8c  après  que  le  mariage  étoit  déjà  fait  ; que  cela  fouffroit 
d’autant  moins  de  difficulté  , que  Sa  Majefté  Danoife  elle-même  l’atteftoit 
dans  le  Diplôme  (c)  de  l’année  1711  , par  lequelle  die  déclaré  le  Seigneur 
de  Carlftein,  Duc  8c  Prince,  reconnoiflant  ce  mariage pro  légitimé , chrifliano 
& legaü,  8c  qu’il  s’étoit  fait  avec  fa  communication  & fon  confentement. 

III.  Et  quoique  la  Mère  du  Seigneur  de  Carlftein  , à préfent  Duc  de 
Norbourg  ne  fût  qu’une  Dame  noble  , & d’une  naiffance  inégale  au  Duc 
fôn  Père  , cependant  il  n’étoit  pas  feulement  décidé  par  les  loix  tant  Ecclé- 
fiaftiques  que  feculieres  , mais  établi  en  méme-tems  par  l’ufage  & par  plu- 
fieurs  préjugée,  que  les  Enfans  fortis  d'un  Prince  fuccedaffent  à leur  Père 
dans  la  dignité  de  Prince  & fendis  rtgalibns  , 8c  que  Sa  Majefté  Impériale 
elle  même  les  avoient  déclarez  capables  de  fucceder  ; ce  qu’entre  plufieurs 
Exemples  on  pouvoit  prouver  par  celui  de  la  Maifon  Palatine  de  Bircken- 
feld  : les  Enfirns , que  le  Comte  Palatin  Jean-Charles  avoit  eu  d ' Efter-Marie  de 
Wvdtben,  & auxquels  leur  Oncle  tâcha  de  mouvoir  qnajhonem  ftatns,  avoient 
été  déclarez  Agnats  de  la  Maifon  Palatine  le  11.  d’Avril  1714.  per  fenten- 
tiam  Cafaream  ,•  ce  qui  étoit  applicable  au  cas  préfent  , avec  d’autant 
plus  de  raifon  ,que  la  Mère  du  Seigneur  de  Carlftein  étoit  fortie  d’une  très- 
bonne  & très-ancienne  famille  noble  d’Allemagne  , fuivant  la  Table  Généa- 
logique fuivante. 

Mar- 

(t)  Lunig,  i.  /.  fl.  1098. 
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Do  Dam-  IV.  Que  le  pa&um  rennnciatonum  allégué  ne  pouvoit  abfolument  être 
nemaaa.  confideré  comme  une  Convention  universelle  de  famille  fait  en  faveur  de 
toute  la  Maifon  de  Holftein  in  compUxn  , mais  comme  ayant  été  feulement 
fait  entre  les  deux  Frères , par  rapport  à leurs  héritiers  mâles  & récipro- 
ques , & pour  la  Confervation  de  la  Maifon  de  Norbourg  & des  Païs,  qui 
leur  apparrenoient  : le  Duc  de  Rettwifch  , étant  forti  d’une  ligne  collate- 
rale , & dont  on  n’avoit  pas  fait  mention  in  hoc  p*Uo  ni  verhaliter  ni  vir- 
tualité , n’en  avoir  aufli  rien  à prétendre  ni  à efperer , étant  d'ailleurs  con- 
nu dans  le  droit  : Qnod  Rennnciationes  fint  ftriBtJftma  interpretattonis  , ntc  ad 
non  cogitât*  extendend e ; puis  donc  qu’on  n’avoit  pas  feulement  parlé  dans 
toute  cette  convention  fraternelle  ni  des  héritages  généraux  , qui  leur  pour- 
raient échoir  pour  l’avenir  ,•  & encore  moins  in  jpecie  de  celle  de  Holftein- 
Ploen  , & qu’elle  n’avoit  eu  pour  objèt  que  le  leul  Duché  de  Norbourg, 
qui  alors  étoit  échu  à ces  deux  Frères  par  la  mort  de  leur  Pere  , il  s’enfui- 
voit  certainement  , que  le  Duc  Chrétien-Charles  , ne  pouvoit  jamais  avoir 
fongé  à renoncer  pro  hkeris  fuis  ma/cnlis  in  favorem  gradus  mafenlini  Jlem- 
■ matis  , pour  tous  les  Cas  de  fucceflion  à venir , & fpécialement  pour  celle 

de  Holftein-Ploen  , puifqu’autrement  il  n’aurait  pas  manqué  de  ftipuler 
pour  Madame  fon  époufe  & pour  fes  Enfans  tant  en  général  qu’en  parti- 
culier pinguiores  conditiones  8i  proportionnées  aux  héritages  J encore  moins 
fe  ferait-il  contenté  d une  lï  petite  fomme  de  40000  Ecus , comme  effec- 
tivement il  a fait  in  paBo  quaftionis  , d’autant  qu’il  dependoit  abfolument  de 
lui  & de  fon  gré  , d’accepter  ou  de  rejetter  la  Convention  ; qu’il  paroiffoit 
encore  avec  plus  d’évidence  , qu’il  n’avoit  jamais  eu  intention  de  renoncer 
pour  fes  Enfans  à la  fuccefEon  de  Holftein-Ploen  , puilque  le  19.  de  No- 
vembre 170a.  lorfque  ladite  Convention  fut  faite,  le  Duc  Jean-ddolfe  de 
Holftein-Ploen,  & fon  fils  Duc  jldolfe-Augufte , Prince  de  xi  ans,  fe  trou- 
voient  encore  tous  deux  d’une  famé  très  vigoureufe  , que  ce  dernier  avoir 
même  alors  un  fils  Sc  fuccefleur  né  le  to.  d’Août  1701  , & qu’il  y avoit 
tout  lieu  d’efperer  , qu’il  pouvoit  encore  avoir  grand  nombre  d’Enfans  avec 
fâ  jeune  Epoufe , & que  par  confequent  on  n’avoit  pû  alors  raifonnablement 
penfer  à cet  héritage  fuivant  le  cours  ordinaire  de  la  nature. 

V.  Que  le  Duc  de  Rettwifch  ne  pouvoit  tirer  le  moindre  avantage , de 
ce  que  vivo  adhuc  Dnce  Jcachimo-Friderico  , il  avoit  été  crû  le  plus  proche 
Agnat  au  préjudice  du  Duc  Charles  ou  du  Seigneur  de  Carlftein  , enfôrte 
qu’il  avoit  été  honoré  en  cette  qualité  des  Prédicats  de  la  Chancellerie,  ce 
qui  ne  lui  donnoit  aucun  droit  ni  in  pojfejforio,  ni  in  petitorio , d’autant  qu’il 
étoit  connu , qnod  errer  nunquam  prajudkore  poftit  veritati , & que  d’ailleurs 
il  étoit  notoire  , que  le  Seigneur  de  Carlftein , avoit  été  mineur  pendant 
tout  ce  tems-là  , que  même  il  n’avoit  point  eu  de  Tuteurs  pendant  quel- 
que tems , qui  auraient  pû  fbutenir  fes  droits , dans  les  endroits  compétans 
contra  pretenfam  qnalitatem  yignati  proxim  du  Duc  de  Rettwifch. 

VI.  Comme  il  n’a  pas  été  fait  mention  du  Seigneur  de  Carlftein  , dans 
la  dernière  lettre  d’inveftiture  de  l’Empereur , au  lieu  que  le  Duc  de  Rett- 

wifth 
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tfifih  y a été  expreffement  ftommé , d’où  l’on  veut  inférer , que  celui-ci  a DuDan- 
été  fimsdtanei  imteftitus  ; mais  en  tout  cas  le  Duc  deRettwifch  ne  peut  tirer  nbmark, 
non  nlus  aucun  avantage  de  cet  atte  ; étant  notoire  que  le  Seigneur  de 
CaHfiein  , n’étoit  alors  (en  170 6.)  qu’un  Enfant  de  quelques  mois  , auquel 
On  ne  pouvoit  abfolument  préjudicier  par  là. 

VII.  Le  Seigneur  de  Carlftein  , ayant  obtenu  au  contraire  préfentcment 
le  grand  avantage , d’être  déclaré  par  Sa  Majefté  Danoifc , Duc  de  Sleswi"- 
Holftein  , & capable  de  pouvoir  fucceder  dans  le  Duché  de  Norbourg , 
cette  fentence  porte  néceflairement  en  faveur  de  fes  Prêterions. 

Mais  le  Duc  de  Rettwifch  y répond. 

I.  Que  le  Seigneur  de  Carlftein , fuivant  le  calcul  Généalogique  étoit  Réponfc 
d’un  degré  plus  proche  parent  au  feu  Duc  de  Ploen  , c’eft  ce  que  l’on  ne  du  Duc  de 
nioit  pas  ; mais  on  lui  conteftoit  feulement  l’habileté  rcquife  pour  pouvoir  R'cuwdctl- 
fuccéder. 

II.  Que  l’on  ne  douteroit  pas*  que  ce  n’eut  été  matrimonium  ad  Aferga- 
naticam  , fi  on  confideroit  tous  les  requifites  d’un  tel  mariage  1 & fi  on 
en  vouloir  faire  l’application  au  cas  prêtent  ; les  points  elTentiels  matrimenii 
ad  Morganaticam  étant , lorfqu’on  ne  refervoit  aux  Enfans  d’un  tel  ma- 
riage que  l'érat  de  Nôbleffe  , & qu’on  leur  affignoit  une  certaine  fubfiftan- 
ce  ; le  Roi  de  Dannemark  leur  ayant  donné  des  noms  nouveaux  , & d’au- 
tres armes  , que  ceux  de  la  Maifon  Ducale  ; qu’au  lieu  de  leur  aflurer  la 
fucceflion  des  btna  femdalia  du  Duc  leur  Pere  , on  leur  avoit  déterminé  un 
bonum  mat  minait  fixant  , le  feu  Duc  Chrétien-Charles  s’étant  en  même  tems 
déporté,  au  nom  de  fes  Enfans,  de  toute  la  fucceflion  dans  ces  Païs;  & puis- 
que par  ces  circonftanccs  il  paroiffoit  fuffifamrpent , que  ce  mariage  avoit 
etc  un  véritable  matrimonium  ad  Morganaticam  , il  ne  s’agifToit  pas  ici , s’il 
avoit  été  ainfi  nommé,  mais  qu’il  fufhfoit,  que  la  vérité  de  la  chofe  eut  été 
affe*  intelligiblement  circonftanciée. 

III.  Que  la  queftion  n’éroit  pas  ici , fi  une  perfonne  née  ex  matrimonio 
inaquali , Sc  qui  n’avoit  pas  été  privée  par  des  pattes  particuliers  de  la  fa- 
culté de  pouvoir  fucceder  dans  les  dignitez  paternelles , pourvoit  enfuite  hé- 
riter des  biens  de  fon  pere  ; mais  fi  un  Enfant , né  ex  matrhntmio  ad  Aferga- 
naticam  , Se  doté  par  les  pattes  fait  avec  les  plus  proches  Agnats  , puilfe 
prétendre  quelque  chofe  au-delà  de  ce  qui  lui  avoit  été  affigné  par  ces 
pattes  ? Ce  que  l’on  nioit  avec  juftice  , d’autant  que  l’exemple"  allégué  des 
Comtes  Palatins  de  Birckenfeld  ni  aucun  autre  n’y  donnoit  aucune  attein- 
te , puifqu’ils  n’étoient  pas  nez,  ex  matrimonio  ad  Morganaticam ,•  que  l’on 
ne  prétendoit  pas  contefter  au  Seigneur  de  Carlftein  , la  noblefle  des  Ancê- 
tres de  fa  Mère  , & que  l’on  y acquiefceroit  volontiers  , pourvû  qu’il  fe 
tint  en  fon  particuler  dans  les  bornes , que  les  patte?  de  fon  Père  lui  avoient 
prefcrites. 

IV.  Que  le  paflum  remtnciatoritm  étoit  abfolument  univerfel  & relatif  à 
toute  la  Maifon  de  Holftein  , cum  verba  généraliser  fcripta  gencraliter  quo- 
qne  fint  accipienda  ; ac  interprétait!)  fit  facitnda  contra  cnm  , qui  clarius  loqui 

p- 
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Do  Dan-  potuijfct.  Et  puifqu’on  fe  vantoit  du  côté  du  Seigneur  de  Cnrlflein  , <Ju*ii 
nemarr.  avoit  dépendu  du  Duc  Chrcticn-Churles  d’accepter  ou  de  rejetter  cette  con- 
vention , on  auroit  d'autant  moins  de  raifon  de  fe  plaindre  , fi  on  l'inter- 
prêtoit  à fon  defavantage  dans  une  affaire  fi  confideiable  , oh  la  moindre 
parole  ou  limitation  auroit  fuffi  pour  lui  , & que  l’on  conduoit  generÀJem 
cjhs  mentent  ex  verbis  generalibus  cj  nb  ipfo  hnud  limitât  U,  .1  / 

V.  & VI.  Que  la  reconnoiflance  du  Duc  de  Rettwifch  , pro  proxim» 
A ’ nota  , & l’omillion  du  Seigneur  de  Carlftem  dans  les  lettres  d’ipveftiture 
de  l’Empereur  , fi  on  les  combinoient  avec  les  autres  raifons  alléguées , fai- 
foient  fans  doute  quelque  chofe  , & au  moins  autant , que  le  Seigneur  de 
Cnrlftein  feroit  obligé  de  prouver  fon  droit  à la  fuccelfion  d'une  autre  ma- 
nière & par  des  argumens  beaucoup  plus  forts , que  ceux  de  la  convention 

de  l’année  1701.  • 

VII.  Quoi  qu’on  fut  obligé  d'acquiefcer  à ce  que  Sa  Majefté  Danoife 
a fait  en  faveur  du  Seigneur  de  CArlfitin  ,.  par  rapport  au  Duché  de  Nor- 
bourg  , cela  n'avoit  aucune  relation  aux  fiefs  immédiats  de  l'Empire,  & ne 
pouvoit  être  préjudiciable  à Sa  Majefté  Impériale  , à qui  feule  competoit 
le  droit  de  conférer  des  dignitez  , & l’habilité  de  fuccéder  dans  les  Prin- 
cipautez  d’ Allemagne  ; que  Sa  Majefté  Impériale  , ne  manquerait  pas  non 
plus  de  moyens  de  s’y  maintenir  contre  une  couronne  étrangère  , qui  s’ap- 
proprioit  le  droit  de  conférer  & de  confirmer  par  des  patentes  , le  titre  & 
la  dignité  de  Duc  de  Holftein  , Stormarie  , & Ditmarfie  & même  celle  du 
Comte  d’Oldenbourg  , (dont  Elle  avoit  été  obligée  de  s’abftcnir  en  tout 
tems , non-feulement  fengulari  pafto  , mais  aufti  en  vertu  des  Us  & Coutu- 
mes d’Allemagne,)  à un  Enfant,  qui  étoit  né  ex  inequAli  matrimonio , 
pour  ne  pas  dire  ex  Connnbio  ati  Adorg artat icant . 

Le  Roi  de  Dannemark  , comme  il  eft  dit  plus  haut , ne  déclara  pas  feu- 
lement le  Seigneur  de  Carlftein  , & fa  Sœur  IVilhelmine-ylugufte  , Héritiers 
de  Norbourg  , Ducs  de  Sleswig- Holftein,  Stormarie  & Ditmarfie,  Com- 
tes d’Oldenbourg  & de  Delmenhorft , en  mettant  ledit  Seigneur  Carlftein 
en  poffeflion  du  Duché  de  Norbourg  ; mais  il  envoya  en  même  tems  de 
fes  Troupes  à Ploen  , pour  en  prendre  pofTeflion  au  nom  & en  faveur  du- 
dit Seigneur  de  Cnrlftein , le  Duc  de  Rettwifch  en  porta  fes  plaintes  à l’Em- 
pereur & au  Confeil  Aulique,  qui  ordonna  au  Roi  d’évacuer  le  Duché 
de  Ploen  ; ce  qui  n’ayant  eu  aucun  effet  , l’Empereur  commit  au  Cercle 
de  la  Baffe-Saxe  la  Commiflïon  de  déloger  les  troupes  de  Dannemark  du 
Duché  de  Ploen  ; mais  , comme  le  Cercle  a différé  jusqu’à  préfent  de  le 
faire , il  faut  voir  quelle  iffuë  aura  cette  affaire , en  attendant  le  Seigneur  de 
_ Carlftein  refte  au  pofTeflion. 

M 

■»«> 


L'Etat  pré- 
fent. 
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§■  11. 

'Different  de  la  Couronne  de  Dannemark  avec  les  Ducs  de 
Holftein , pour  la  fticcejfton  de  la  Comté  d'Oldenbourg. 


T ’Hiftoire  nous  aprend  , que  la  famille  régnante  des  Rois  de  Dannemark 
1 . & des  Ducs  de  Holftein  , tire  fon  origine  de  la  très  ancienne  Maifon 
des  Comtes  d’Oldenbourg  & de  Delmenhorft  , & que  c'eft  Chrétien  (4) , 
Comte  d’Oldenbourg  & de  Delmenhorft  , qui  fut  appelle  l’an  1448.  par 
les  Etats  du  Royaume  de  Dannemark  pour  recevoir  la  Couronne  ; le  Roi 
Chrétien  eut  deux  Frères  , les  Comtes  Maurice  & Gérard , dont  il  aima  le 
dernier  avec  tant  de  tendreffe  , qu’il  lui  céda  fa  troilième  portion  dans  ces 
deux  Comtés,  avec  cette  referve  pourtant,  que  le  Comte  Gérard  & fes  Hé- 
ritiers feroient  obligé  à reftitution  en  tout  tems , & fur  la  moindre  requifi- 
tion  du  Roi  ou  de  là  poftérité  (l>)  ; le  Comte  Maurice  , comme  l’aîné  des 
Frères  , conçut  tant  de  chagrin  & de  jaloufie  de  cette  préférence  (c) , qu’j 
chercha  mille  prétextes  pour  chagriner  fon  Frère  , ce  qui  obligea  le  Roi  de 
permettre  , que  les  deux  Frères  partagea flent  également  cette  portion  , le 
relêrvant  en  même  tems  la  reftitution  libre  & leur  ferment  de  fidélité  ; c’eft 
de  cette  maniéré , que  la  famille  d’Oldenbourg  fê  partagea  alors  en  celle 
du  Roi  & des  Comtes.  Le  Comte  Maurice  mourut  (ans  laitier  d’hoirs 
mâles  , le  Comte  Gérard  fit  lignée  ; cependant  ils  avoient  déjà  manqué  en 
ceci  , qu'ils  avoient  négligé  de  prendre  de  l’Empereur  l’inveftiture  de  ces 
Comtez  , d’autant  qu’ils  ne  pouvoient  pas  nier  qu'ils  relevoient  de  l’Em- 
pire ; pour  prévenir  donc  , que  l’Empereur  ne  leur  imputa  cette  négligence 
comme  un  manquement  féodal  , & ne  procéda  pour  cette  faute  ad  caduci- 
tatem  feudi  , le  Comte  Antoine  , petit-fils  de  Gérard , s’adreffa  fupplicando  à 
l’Empereur  Charles  K où  il  obtint  , par  l’interceflion  de  Chrétien  , Roi  de 
Dannemark  , le  pardon  de  cette  faute  féodale  , & la  réhabilitation  pour  re- 
cevoir l’inveftiture  de  ces  Comtez , dont  l'Empereur  l’inveftit  en  même 
tems  de  nouveau , comme  les  termes  le  portent  exprefTément  ; céî  expreflions 
firent  dans  la  fuite  du  tems  quelque  ombrage  au  Roi  de  Dannemark  & aux 
Ducs  de  Holftein  , & ils  appréhendoient , non  fins  raifon,  qu’en  cas  que  la 
famille  préfente  des  Comtes  d’Oldenbourg  vint  à manquer  , on  ne  déclarât 
ces  deux  Comtez  pro  feudo  novo  feu  Corniti  Antonio  noviter  collât o , & pir 
confequent  devolûs  à l’Empire  ; pour  prévenir  ces  inconveniens , Frédéric  If. 

Roi 

4 n> 

(4)  On  trouve  dam  Lunig,  R.  A.  P. S.  h Jccnm.  Hoifat.  les  rever faits  du  Duc  aux  Grands 
de  Dannemark , où  il  fe  nomme  Chritin  par  la  Grâce  Je  Dieu , Comte  d'OUenkouTf. 

(i)  On  en  trouve  deux  Diplômes  dans  Lunig,  R.  A.  t.l.  paf.  8 (J-  9. 

(e)  Le  Diplôme  cft  dans  Lunig,  i.  I.  pa{.  9. 

Supl.  au  Tom.  I.  ’ H h 
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Dr  Dam-  Roi  de  Dannemark  & les  Ducs  de  Holftcin-Gottorp  , Adolphe  8c  Jean  fe 

nimark.  firent  expédier  par  l'Empereur  Maximilien  II.  l’an  1 570.  des  lettres  d’ex- 
peâative  , par  lesquelles  leur  ancien  droit  de  fucceflion  aux  dites  Comtez 
ne  leur  fût  pas  feulement  confirmé  , mais  ou  l’Empereur  leur  en  conféra  en- 
core un  nouveau  par  ces  paroles  expreflès. 

,,  Que  fi  le  Comte  Antoine  d’Oldenbourg  8c  de  Delmenhorft  , venoit 
’ à mourir  fans  laifler  d’héritiers  mâles  , ce  qui  pourrait  en  revenir  & é- 
„ choir  à Nous  8c  au  Saint  Empire  au-delà  juris  /fgnationis  du  Roi  & des 
„ Ducs  de  Holftein , leur  doit  être  remis  & à leurs  héritiers  légitimés  pré- 
„ férablement  à tous  les  autres , dont  ils  feront  invertis  par  Nous  8c  par 
„ Nos  Succeffeurs. 

Il  fut  en  meme  tems  pourvu  par  ces  lettres  d'Expeétetive  , qu'après  la 
mort  des  Comtes  d’Oldenbourg  , celui  des  deux  branches  de  Dannemark 
& de  Holftein  jouirait  de  la  fucceflion  , qui  ferait  proximior  agnat  us  , ou 
qui,  inter  pares,  ferait  Senior  atate  ; lorsqu’il  arriva  donc,  que  le  Roi  Chré- 
tien iy.  eut  atteint  l’âge  de  70  ans  , le  Comte  Antoine-Gunther  60  , & le 
Duc  Frédéric  de  Gottorp  50  ans,  on  ne  fut  pas  fans  appréhenfion  à la  Cour 
de  Dannemark  , que,  jicundum  prefumtum  natter a ordinem , le  Roi  Chrétien 
ne  fut  le  prémier  , qui  payât  le  tribut  à la  nature  , & que  le  Comte  Gun- 
ther  le  fuivant  de  près , les  deux  Comtez  ne  tombaient  au  Due  Frédéric  , 
comme  Seniori  de  Domo.  Pour  prévenir  ces  inconveniens  , & pour  confêr- 
ver  en  même  tems  l’efperance  de  cette  fucceflion  conjointement  avec  la 
Maifon  de  Gottorp  , le  Roi  de  Dannemark  propofa  aux  Ducs  la  caflition 
du  Seniorat , 8c  la  fucceflion  fimultanée,  ex  etjuis  partibus  in  ftirpes,  ce  qui 
fut  accepté  par  la  Maifon  Ducale  ; & afin  que  cette  convention  fût  d’au-» 
tant  plus  certaine  , ils  engagèrent  le  Comte  Gunther  d’y  entrer  , 8c  celui-ci 
y ayant  confenti  en  particulier  , tous  les  Contraétans  firent  confirmer  cette 
convention  l’an  165?-  par  l’Empereur  Ferdinand  III.  8c  puisque  la  Ville 
8c  le  Pais  de  Budtjading , relevoit  de  la  Maifon  de  Brunswig- L unebonrg , pour 
prévenir  toute  chicane  de  fa  part  , ils  convinrent  par  avance  la  même  an- 
née avec  elle  , fur  la  manière  de  fuccéder  dans  ce  fief  en  cas  de  mort  ; le 
Roi  & le  Çuc  fc  firent  encore  mettre  en  pofleflion  de  ces  deux  Comtez , 
par  le  Comte  meme  & de  fon  vivant , 8c  en  donnèrent  éventuellement  le 
Gouvernement  au  Comte  Antoine  , fils  naturel  du  Comte  Gunther  , pour 
l’exercer  nomine  Regis  & Ducis  ; fur  ces  entrefaites  & l’an  1 667.  le  Comte 
Antoine  Gunther , vint  à mourir  fans  laifTer  d’héritiers  mâles  & légitimes  T 
& alors  le  Seniorat  fe  trouva  favorable  au  Roi  Frédéric  III.  8c  toute  la 
Scene  changea , contre  toute  attente , puisque  le  Duc  Frédéric  III.  de  Hol- 
ftein , étant  mort  avant  le  Comte  Antoine  Gunther , avoit  laifle  pour  fon  hé- 
ritier fon  fils  Chrétien- Albert  , qui  étoit  beaucoup  plus  jeune  que  le  Roi 
Frédéric  III.  Cette  révolution  inopinée  fit  regretter  à la  Cour  de  Danne- 
mark la  caflition  du  Seniorat  , 8c  quoi  qu’elle  admit  au  commencement  le 
Duc  Chrétien-Albert  à la  Compoflêflion  , cependant  elle  Ten  aurait  très  vo- 
lontiers exclu.  Mais  le  Duc  Joachim-EmeJl  de  Holfteio-Pben  , intervint 
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dans  cette  fucceffion , comme  plus  proche  parent , étaqt  Agnat  du  feu  Com-  Du  Dan- 
te au  cinquième  degré  , Sc  par  confequent  d’un  degré  plus  proche , que  ne  nsmark. 
l’étoient  le  Roi  Frédéric  III.  Sc  le  Duc  Chrétien-Albert  : ce  qu'on  peut  voir 
dans  la  Table  Généalogique  qui  fuit. 

(1)  Thierj  le  Fortuné,  Comte  d’Oldenbourg  &:  de 
Delmenhorft  t 1440. 


(1)  Chrétien  I.  Roi  de  Dannemark  t 1481. 

— *-•  1 ■ ■ - > 

(3)  Frédéric  I.  Roi  de  Dannemark  t 1555- 
* --  - -A  — 1 — — 


(4)  Chrétien  III.  Roi  de  Dan- 
nemark + x 5 59. 

K — — 


(3)  Frédéric  II.  Roi,  ( 5 ) Jean , Duc  de  Holftein- 
+ 1388.  Sunderbourg  t 1621. 

- ■ A»  ■ ■■  ■ — » ■>  - A.  ■ » 


(4)  Adolfe  , dont  les 
Ducs  de  Holftein-Gottorp 
defcendent  t 1385. 

-A. 


(6) 


(j)  Jean- Adolfe  t 161g, 

r~  " ~ -h ■ > 

(6)  Frédéric  III.  t 1659. 


C<S)  Chrétien  IP. 

Roi,  t 1648.  T.  1.  J.  4.  r' — — — f — % 

, V Alexander  Frédéric  Philippe  Joachim-  (l)Chretien- Albert , 

(j)Frederic  III.  deSunder-  deNor-  deGluks-  Emefle  t 1694. 

Roi,  t 1670.  bourg  t bourg  t bourg  t de  Ploen 

1617.  1658.  16*3.  t 1671. 


Mais  le  Roi  & le  Duc  de  Gottorp  lui  refuferent  la  fucceiTion  , Sc  mê- 
me de  l’admettre  à la  compofeffion  fe  repofant  fur  les  lettres  d’expeftative 
de  l’Empereur , fur  les  confirmations  & fur  les  conventions.  Il  porta  fes 
plaintes  au  Confeil  Aulique  Impérial  , qui  décida  en  fa  faveur  le  10.  Juil- 
let 1S73.  que  la  fucceffion  féodale  dans  ces  deux  Comtez  appartenoit  au 
Duc  Joachim-Emefi , & les  lettres  d’expeftative  & la  confirmation  alléguées 
furent  déclarées  fubreptices  ; cette  fentence  fût  renouvellée  le  14.  Septem- 
bre 1674.  & l’Execution  y fut  attachée. 

Les  Raifons  alléguées  de  la  Maifon  de  Holftein-Ploen  portent  en  fub- 
flance.  < 

I.  Que  le  Duc  Joachim-Ernefl , étoit  apparenté  d’un  dégré  de  plus  près  Raifons  de 
au  dernier  Comte  d’Oldenbourg,  ce  qui  étoit  juftement  le  cas,  que  lesLet-  p£^in' 
très  d'Expeftative  exprimoient  en  termes  exprès.  - 

II.  Qu’il  n’y  avoit  point  de  doute , que  ces  Lettres  d’Expeftative  ne 
tkmnoient  pas  également  faveur  à la  Maifon  de  Holftein-Ploen , d’autant 
qu’elles  avoient  été  accordées  pour  confirmer  le  droit  agnat ionit  & fùccei- 
Jtonii  feudalis , qui  avoir  déjà  appartenu  à la  Maifon  de  Holftein  , & dont 
les  Ducs  de  Ploen  fe  pouvoient  vanter  auffi-bien  que  le  Roi  & ks  Ducs  de 
Holftein-Gottorp. 

.v,  ’ Hhi  III.  Que 
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III.  Que  fi  le  Roi  Frédéric  III.  avoient  eu  l’intention  de  mettre  ces  Contrez 
fur  le  pied  de  jeudum  novum  , il  n’auroit  pas  eu  befoin  de  s’en  rapporter  au 
fus  agnationis  ef  fuccejfionis  feudalis , dont  les  Rois  & les  Ducs  de  GottorfF 
jouifloient  déjà,  étant  futhfament  connu  jure  feudali , que  les  Defcendans 
léuls  fuccedent  novi  feudi  Poffcjfori , à moins  que  les  Collateraux  ne  fufient 
expreffement  reçus  à la  fucceflion. 

IV.  Et  quoique  l’on  trouvât. dans  les  lettres  d’fnvcfliture  de  l'Empereur 
CharUs  K ces  Exportions  : Nous  Us  en  avons  invefii  de  nouveau  : que  ce- 
pendant ces  paroles  n’avoient  abfolument  pas  la  force  de  faire  de  ces  Comtez 
feudum  novum , d’aurarvt  qu’il  étoit  connu  par  le  droit  Féodal , que  d’abord 
que  la  faute  Féodale  eft  pardonnée  , le  fief  rentre  ipfo  fado  dans  fa  première 
fituation.  Que  perfonne,  tant  foit  peu  oourvuë  de  bon  feus,  ne  voudrait 
difputer  à la  Maifon  Electorale  de  Saxe  qui  régné  à prêtent  fes  droits  légi- 
timés à la  fucceflion  des  pafs  de  la  Branche  Erneftine,  à caufe  que  l’Elec- 
teur Jean-Frederic  en  avoir  été  jugé  déchu  par  le  ban  de  l’Empire,  & qu’il 
en  fut  enfuite  inverti  par  l’Empereur  Charles  , avec  les  memes  termes  d’un 
fief  nouveau  ; quoiqu’il  fe  trouvât  une  notable  différence  entre  ces  deux  cas, 

Fuifque  les  deux  Comtez  n’avoient  jamais  commis  aucun  forfait,  & que 
Empereur  Charles  V.  n’avoit  pas  procédé  jufques  ad  privationem  feudi  , 
mais  tout  au  contraire  qu’il  avoir  pardonné  cette  faute  Féodale  lins  aucun 
procez  préalable  de  privation.  — . • -- 

V.  Et  enfin  la  Maifon  de  Holftein-Ploen  ayant  à produire  rem  judica- 
tam , cela  lui  fuffifoit  pour  toutes  preuves. 

Le  Roi  de  Dannemark  & le  Duc  de  .Holüein-Gottorf  y repondent. 

I.  Qu’il  n»  s’agiffoit  pas  ici  d’un  degré  de  plus  proche  parenté,  depuis 
que  ces  deux  Comtez  avoit  été  déclarez  fiefs  nouveaux  par  les  lettres  d’in- 
veftiture  de  l’Empereur  CharUs  K & que  le  Roi  & le  Duc  avoient  été  en- 
core obligez  de  demander  & de  recevoir  de  nouveau  jura  agnitioms  par  les 
lettres  d'Expeétative  de  l’Empereur  Frédéric  III. 

II.  Que  ces  lettres  d'Expe&ative  , comme  un  privilège  & une  nouvelle 
faveur  ne  pouvoient  être  étendues  ultra  limites  & terminas  expreffis ; qu'il 
irait  établi  dans  le  droit , que  tous  les  privilèges  étoient  flriüiffima  interpré- 
tât ionis , & que  perfonne  n’y  étoit  fenfé  vouloir  ftipuler  8c  procurer  ta- 
.cirement  le  droit  d’un  tiers  in  prajudicium  fui;  que  dans  les  circonftances 
préfentes  de  cette  affaire  la  reftitutio  in  jura  agnationis  prifiina  obtenue  par  les 
lettres  d’Expeftative  ne  pouvoit  pas  être  étendue  plus  loin  , que  rtir  les 
defeendans  du  Roi  Chrétien  & de  Frédéric  III.  Duc  de  GottorfF,  d’autant 
que  la  Maifon  de  Ploen,  n’étant  pas  fortie  de  ces  deux  maifons,  n’avoit  pas 
particulièrement  requis  S.  M.  I.  d’y  être  admtfe.  ;!  > . < 

III.  Ce  qui  décidoit  en  même  tems  l’objeriion,  que  l’Empereur  Frédéric 
s’etoit  rapporté  adjura  agnationis  prifiina  , n’étant  que  jufte,  qu’il  eut  fait 
mention  d’une  chofè,  qu’il  leur  avoit  voulu  reftituer  ex  gratia  fmgulari. 

IV.  Que  roui  ce  qu’on  avoir  allégué  fuh  Num.  4.  du  pardon  des  fautes 
Féodales , étoit  vrai , à moins  qu’on  n’en  convienne  expreffement  d’une  au* 
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tre  manière  lorfqae  le  pardon  eft  accordé  ; mais  quand  le  Seigneur  du  fief  Do  Daw- 
ne  veut  abfolument  pas  accorder  le  pardon  qu’à  condition  que  le  VafTal  le  nemark. 
reçoive  de  nouveau  ; & que  celui-ci  en  eft  content,  8c  le  fait  expreffement 
jnferer  dans  fes  nouvelles  lettres  d’inveftiture;  il  n’eft  que  jufte  , que  h Rè- 
gle, ejuod  païfum  eût  legem  contractées  , ait  fieu,  & que  le  fief  foit  enfuite 
Traité  & eftimé  pro  novo. 

V.  Et  que  par  confequcnt  la  fentence  du  Confeil  Aulique  infecoit  nulli- 
tatim  jteris  à caufe  des  circonftances  de  cette  affaire  , & ne  pou  voit  préju- 
dicier en  aucune  manière  aux  légitimés  fu Greffe urs  ni  à leur  droit  à ces 
fiefs. 

C’eft  par  ces  raifons  alléguées  & par  plufieurs  autres  (d)  que  le  Roi  & L'Etat 
la  Maifon  de  Gortorff  défendirent  leur  droit  de  fqjrceffion  contre  les  Pré-  Prefcnt- 
tendons  de  Holftein-Ploen  ; cependant  la  Cour  de  Dannemark  s’aperçut  fort 
bien , qu’Elles  ne  feraient  pas  fufFifantcs  contre  les  fentences , que  le  Con- 
feil Aulique  avoit  réitérées  à differentes  fois;  c’eft  pourquoi  Elle  commença 
à travailler  à un  accommodement  particulier  avec  Ploen , & à l’exclufion  de 
la  Maifon  de  Gortorff , ce  qui  lui  reuffit  fi  bien  , que  l’on  convint  en 
1671.  que  Holftein-Ploen  fe  contenterait  de  la  moitié  des  deux  Comtez  & 
qu’il  céderait  l’autre  moitié  au  Roi  & au  Duc  de  Gottorff  ; & puifque  la 
Maifon  de  Gottorff  ne,  s’en  contenta  abfolument  pas , le  Roi  s’accommoda 
avec  Ploen  d’une  autre  manière  , & lui  donna  un  équivalent  fuffifimt  pour 
toutes  les  deux  Comtez  ; & ayant  enfuite  porté  cette  affaire  à la  Cour  Im- 
périale , il  n’y  obtint  pas  feulement  une  fentence  favorable  , & la  poffeffion 
de  ces  deux  Contez,  mais  le  Duc  de  Gortorff  y fut  encore  condamné  à la 
reftitution  fruit  uum  dr  refuftonc  expenfarum  ; & comme  ces  fruilus  percepri 
& les  fraix  atloient  fort  loin  , & que  le  Duc  de  Holftein- Gottorff  voyoit 
par  avance  , qu’à  la  fin  il  ne  pouroit  pas  fe  foutenir , il  fe  refolut  d’y  re- 
noncer par  une  convention,  qu’il  fit  avec  Holftein-Ploen  en  1681.,  par 
laquelle  il  lui  céda  tous  fes  droits  , & s'engagea  par  écrit  de  lui  payer  pour 
les  frttÜHs  dr  exptnfa  la  fomme  de  quelques  quatre-vingt  mille  Ecus , ce 
que  Ploen  tranfporta  & céda  au  Roi  de  Dannemark , en  vertu  de  leur  Con- 
vention précédente. 

(J)  On  peut  confulter  les  Dcduâiont  publiées  alors,  8c  dootLunig  donne  la  lifte , loua 
OÙmiterg  Q.  Dtmmurk.  * ‘ 1 .ï  . 


* 
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DuDaM-  . ' 

NEMARK.  I2. 

! Different  du  Roi  de  ‘Dannemark  avec  la  Ville  de  Hambourg 
pour  t Intendance  Générale  & la  Franchife  de  l'Elbe. 

Hiftoire  T A Ville  de  Hambourg  ayant  obtenu  l’an  i<Sz8.  de  l’Empereur  Ferdi- 
■1— < nanti  II.  le  privilège  (4)*  d’avoir  l’infpeâion  générale  fur  la  Rivière 
de  l’Elbe,  & de  pouvoir  la  nettoyer  de  tous  les  Vaiffeaux  de  Guerre  , qui 
y viendraient  : elle  s’oppofa  , en  vertu  de  ce  privilège , au  Roi  de  Dane- 
mark, lorfque  l’an  1630.  il  envoya  quelques  Vaiffeaux  fur  cette  rivierre, 
pour  fepofter  auprès  de  Ta  Fortereffe  de  Çïluckftadt , afin  de  faciliter  la  Doua- 
ne, qu’il  y avoit  établi;  le  Roi  y oppofa  ces  raifons  (b). 

I.  Que  la  Ville  avoit  furpris  ce  privilège  tempore  belli  fub-  & obreptinè. 

II.  Et  que  fi  on  ne  vouloir  pas  en  difputer  la  validité  : ce  privilège  ne  fe 
rapportoit  cependant  qu’au  tempos  belli  d’alors , Sc  lorfque  l’Empereur  avok 
été  en  guerre  avec  la  Couronne  de  Dannemark , & qu’il  avoit  fort  bien  pu 
confier  aux  Hambourgois  la  defenfe  de  la  Rivierre  de  l’Elbe  ; mais  fitôt  que 
la  paix  avoit  été  faite  â Lubec,  & que  h guerre  avoit  ceffée,  il  n’étoit  que 
jufte,  que  ce  Vrtvilegium  temporarium  , ou  pour  mieux  dire  ce  mandement, 
ceffàt,  puifque  le  Mandatarius  n’avoit  plus  le  pouvoir  d’agir,  aufli-tôt  que 
le  Mandant  s’étoit  accommodé  avec  la  partie  adverfe. 

III.  Et  enfin  que  l’Empereur  des  Romains  n’avoit  pas  le  pouvoir  de 
priver  un  tiers,  par  ces  fortes  de  privilèges,  du  droit , qu’il  avoit  déjà  acquis. 
Ce  qui  étoit  d’autant  plus  applicable  un  cas  prefent , que  lé  Roi  de  Dan- 
nemark  comme  Duc  de  Holftein  avoit  reçu  l’inveftiture  de  la  rivierre  de 
l’Elbe  le  long  des  Côtes  de  fon  territorie,  comme  auflî  juris  belli  & pacit 
par  mer  & par  terre,  de  meme  que  les  autres  Etats  de  l’Empire,  n’étant  pas 
permis  à l’Empereur  de  limiter  & d’énerver,  enfuite  ledit  jus  belli  & arme- 
ram  , qu’autrement  les  Etats  fe  trouveraient  continuellement  en  poil  d’être 
aujourd’hui  privé  de  ce  qu’ils  auroient  obtenu  hier  devant  le  Trône  Impé- 
rial avec  toutes  les  folemnitez  requifes. 

. La  Ville  de  Hambourg  y répond-  « ,,  . 

Reponfe  I*  Que  la  Ville  n’avoit  pas  obtenu  ce  privilège  fub-  & ebreptici'e , ni  fen- 
de Ham-  lement  tempore  belli  d’alors,  mais  qu’il  étoit  fondé  fur  un. précèdent  de 
bourg.  l’Empereur  Charles  If.  comme  lé  contenu  le  pourrait  prouver. 

II.  Que  ces  raifons  refutoit  fuffilânmem  l’objeftion,  que  ce  privilège  n’é- 
toit que  temporariam , d’autant  que  Jey  propres  paroles  du  Diplôme  démon- 
traient avec  évidence,  que  la  Ville  de  Hambourg  s’étoit  chargée  de  conti- 
nuer 

(»)  le  l’ai  reporté  dans  le  T.  VIII.  p.  jjj.  de  mon  Recueil  Bijleri^ue  tASee,  Ktftm. 
fient  fc. 

(b)  Voyez  la  deduftion  de  ce  Prince  dans  Lunig  R.  A. 
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nuer  à défendre  l’Elbe  , & que  c’étoit  feulement  dans  cette  vue,  qu’elle  DuDaw- 
s’étoit  fait  en  même  tems  donner  le  privilège  par  l’Empereur , que  perfonne  NEMARK* 
ne  pouroit  conftruire  des  FortrefTes  proche  de  ce  fleuve  ; ce  qui  étant  fua  na- 
titra  perpétuant , inferoitpar  confequent  que  la  defenfe  de  la  Rivierre  étoit 
pèrpetuelle;  ce  qui  fouffroit  d’autant  moins  de  doute,  que  l’Empereur  Fer- 
dinand IJ.  s’étoit  expliqué  dans  ledit  privilège  en  termes  exprez:  ,,  Que 
„ ceux  de  Hambourg  ajant  obtenu  de  Charles  IF.  le  privilège  de  déloger  de 
,,  la  rivierre  de  l’Elbe  tous  les  VaifTaux,  qui  pourraient  préjudicier  à leur 
„ commerce,  il  leur  accordoit  encore  comme  un  accefloire,  qu’aucun  vais» 

,,  feau  de  Guerre  ne  pourrait  fe  placer  dans  ladite  rivierre  Cette  exten- 
fion  étant  donc  à confiderer  comme  un  siccejforium  Privilegii  Caroli  IV. , il 
étoit  jufte  d'admettre  natwram  fui  Principalis  , comme  étant  privilegium  per - 
petuum. 

III.  Ce  que  le  Roi  avoit  allégué  Sub  Num.  \.  de  fuperioritate  territorial 
U indeepte  dépendent e jure  armarum  n’étoit  pas  vrai  , lorfqu’un  autre  pouvoie 
produire  des  titres  plus  anciens  , ou  qu'un  Etat  ne  s’étoit  pas  déporté  de 
fes  droits  en  pareil  cas  ; qu’au  contraire , les  Compares  & les  Confédéra- 
tions , que  ceux  de  Hambourg  avoient  fait  avec  les  Pais  de  W urften  & de 
Vriefc  démontraient  clairement,  que  c’étoit  depuis  long-tems , que  la  Ville  de 
Hambourg  avoit  pourvu  à la  proteftion  du  Commerce  fur  la  Rivierre  de 
l’Elbe,  ce  que  l’on  pouvoit  encore  vérifier  par  des  Documcns  des  Empe- 
reurs ; & qu’on  n’avoit  jamais  entendu  , que  les  PrcdcceTeurs  du  Roi  de 
Dannemark  eufTent  envoyé  depuis  plus  de  Cent  ans  , aucun  VaifTeau  de 
guerre  fur  la  Rivierre , oh  qu’ils  y eufTent  protégé  le  Commerce  , dont  les 
Hambourgeois  avoient  obtenu  diuturnam  pojfcjjîonem  , & l’ufage  paifible  de 
leur  privilège  ; contre  quoi  il  ferait  fuperflu  d’alleguer  fuperioritatem  territo- 
rialem  Ducum  Holfatie , étant  connu  par  le  droit  public  , qu’on  peut  obte- 
nir par  ces  moyens  fervitutes  juris  publici  & jura  in  aliéna  territrrio , qui  au- 
trement n’appartiennent  qu’à  la  Souveraineté  ; ce  qui  fouffroit  d’autant  moins 
de  difpute  dans  le  cas  préfent , que  fuperioritas  territorialis  tempore  Caroli  IV. 
feu  concefl privilegii  n’avoit  pas  été  encore  d’une  telle  étendue  , qu’elle  com- 
prit entièrement  toutes  les  Regales  ; les  Empereurs  aïant  encore  eu  alors  le 
pouvoir  de  difpofer  in  territoriit. 

Il  ne  fe  trouve  pas  de  nôtre  tems,  que  le  Roi  de  Dannemark  fe  fbit  em-  L'Etat  pre- 
barafTé  du  privilège  de  Hambourg,  & je  ne  fais  pas  non  plus,  que  la  Ville fent* 
de  Hambourg  ait  cherché  Toccafion  de  pouffer  plus  loin  cette  affaire , d’au- 
tant que  par  les  circonftances  du  tems , elle  a été  obligée  de  conniver  en  di- 
verfes  occafions. 
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Trétenjîons  des  Rois  de  ‘Dannemark  , comme  'Ducs  de  HoL 
Jiein  fur  la  Ville  de  Hambourg. 

* - *•*•••» 

L’Hiftoire.  >Tp  Ous  les  Hiftoriens  eftimez  conviennent  que  l’Empereur  Charlemagne 

X fit  bâtir  l'an  808.  un  Chateau  (4)  dans  le  même  endroit,  ou  la  Ville 
de  Hambourg  fe  trouve  à préfent,  on  donna  au  commencement  à ce  cha- 
teau le  nom  de  Hochbourg  (b) , & enfuite  celui  de  Hambourg  (c)  ou  Hama- 
bourg,  d’une  foret  de  fon  voifinage;  ce  chateau  s’accrut  en  peu  de  teins  G 
confiderablement  par  le  concours  d’un  grand  nombre  de  perfonnes , que 
l’Empereur  Louis  le  pieux  l’établit  pour  Métropole  de  tous  ces  peuples , qui 
habitoient  au-delà  de  l’Elbe  (d)  ; cependant  cette  Ville  fe  trouva  tous  les 
jours  expofée  aux  incurfions  & aux  vexations  des  Danois  & des  Slavons, 
c’eft  ce  qui  obligea  les  Rois  François  d’y  établir  des  Comtes,  qu’on  y 
trouve  déjà  en  l’an  845.  , que  celui  qui  l’étoit,  fe  nommoit  Bernard,  ce 
qui  prouve  d’abord,  que  la  Ville  de  Hambourg  , comme  prefque  tous  les 
autres  endrois  de  Saxe,  fut  alors  immédiatement  fujette  aux  Rois  François, 
excepté  ce  qui  en  pouvoit  appartenir  à iVimchind , jure  patrimonii  ; mai* 
lorfque  tous  ces  differens  peuples  de  Saxe  (ê  réunirent  fous  la  domination 
d’un  fêul  Duc  pendant  le  régné  des  derniers  Rois  Carlo  vingiens,  cette  vil- 
le fût  en  meme  tems  aflujettie  aux  Ducs  de  Saxe , ce  qui  fouffre  d’autant 
moins  de  doute  , qu’il  n’eft  pas  probable,  que  les  Puiflàns  Duc  de  Saxe, 
Ou  on  le  Grand  & Henri  euffent  laifle  cette  feule  Ville  en  arriére,  & que 
d’ailleurs  les  Hifloricns  de  ce  tems  l’affirment  ; puifqu’on  trouve  , que 
l’Fmpereur  Otton  I.  affigna  au  Duc  Herman  de  Beüingen  (e)  avec  & fous 
le  Duché  de  Saxe,  la  Ville  de  Hambourg  & laProte&ion  de  l’Evcché,  qui 
y avoit  été  établi,  ce  qu’il  n’auroit  pu  Taire,  fi  la  Ville  n’avoit  pas  été  au- 
paravant afTujettie  aux  Ducs  de  Saxe.  Les  defeendans  de  Herman  de  Bellin- 
gtn  la  traitèrent  enfuite  comme  leur  véritable  Ville  héréditaire,  l’ayant  non 
feulement  donné  en  appanage  à leurs  Cadets  , ou  au  moins  les  ayant  fait 
nommer  Comtes  de  Hambourg,  (ce  qui  fe  prouve  par  divers  documens)  (f) 
mais  même  y ayant  établi  auffi  leur  Refidence , rétabli  les  Couvens  & Hô- 
telleries, que  les  guerres  avoient  ruinées,  & bâti  un  Palais,  ou  Pratorium 

Du - 

(a)  Eginhard.  ai  hune  An. 

(b)  Reuber.  Annal.  Franc,  an.  810.  p.  j8.  Vita  Carol.  Mag.  dani  Pithou  f.  176. 

(0)  Comme  dit  Albert.  Stadens.  ai  ann.  810.  p.  86.  hochtori , quai  nunc  Hambourg  iici- 
tur  Albia  oppofilum  , in  que  vico  Legaïus  trat  Imftralorii  à H'iitjj  caflum. 

(J)  Adam.  Bremens.  L.  1 . Hift.  Eccl.  e.  17.  p.  m.  1 8. 

(a)  Adam.  Brem.  /.  c.  L.  1.  c 4.  ».  4e. 

(f)  Limarus  Archevêque  dans  un  Diplôme  de  Ic88.  raporté  par  Lindeoburg  parmi  les 
Privilèges  de  Hambourg.  S.  jj.  p.  m.  146. 
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Ducis  (comme  les  Hiftoriens  l’appellent)  Sc  ce  que  l'on- marque  du  Duc  Du  DaW- 
Bernard  II.  Cependant  les  Archevêques  prétendoient  y avoir  auflî  quelque  NtM*RK.  . 
•chofe  à dire  , Sc  y firent  bâtir  également  & in  odiurn  Ducis  un  Hôtel , ou 
Bqfilicam  (comme  les  hiftoriens  le  nomment)  Sc  ils  contrecarèrcnt  les  Duc* 
en  tout,  jufqu’i  ce  que  ceux-ci  gagnèrent  enfin  ledeflùs,  & maintinrent 
leur  fuperiorité  fur  la  Ville.  C'eft  auflî  en  vertu  de  cette  fujettion , que  la  ville 
a toujours  étéfujetes  aux  mêmes  fatalitez,  A qu’elle  a été  traitée  fur  le  même 
pied,  que  tous  les  autres  pays  des  Ducs,  dans  toutes  les  difpures,  qui  fur- 
vinrent  entr’eux  & les  Princes  des  Vandales  ou  autres  ; la  Ville  n’a  ja- 
mais eu  non  plus  de'territoire . ou  un  nom  territorial  particulier,  ayant  été 
toujours  cenfée  depuis  fa  fondation  appartenir  à la  Sto-marie,  ce  qui 
paroit  hors  de  difpute,’  parceque  fuivant  le  témoinnage  des  Auteur*  , lors- 
que Godefroi  Comte  de  Holftein  & de  Stormarie,  qui  pofleda  ces  pays  avec 
la  Ville  de  Hambourg,  en  titre  de  fief  Saxon,  fut  décédé:  le  Duc  Lothaire 
de  Saxe  ne  conféra  autre  chofe  fous  les  mêmes  titres  au  Comte  Adolf e de 
SchuHtnbourg  , que  ce  feul  héritage  du  Comte  Godefroi  , à favoir  Holftein 
& Stormarie  , où  la  Ville  de  Hambourg  étoit  fans  doute  cornu rife,  puis- 
qu’on la  trouve  fous  la  domination  du  Comte  Adolfe  Sc  de  fa  pofterité,  5c 
qu’au  contraire  on  ne  trouve  aucun  titre  particulier  pour  la  Ville. 

Lorfque  le  Duc  Albert  de  Saxe  fut  en  difpute  pour  la  fucceflion  de  ce 
Duché  avec  fon  Frere  Henri , il  confia  à Henri  de  Badewid  les  pais  du 
Comte* Adolfe  de  Schauenbourg , qui  en  avoit  été  chafTé.  Ce  Henri  de  B.t- 
dewid  ne  croyant  pas  pouvoir  défendre  ces  pais  contre  le  Comte  Adolfe , 
qui  étoit  en  chemin  pour  les  reprendre,  brûla  ,•  jufqu’aux  fondements,  le 
Château  de  Hambourg , qûe  la  mere  du  Comte  Adolfe  avoit  fait  entourer 
des  fortes  murailles,  tant  pour  en  défendre  la  Ville,  que  pour  intimider  les 
Ennemis.  Les  auteurs  marquent  que  la  caufe  principale  de  la  deftiturion  du 
Comte  Adolfe , étoit  fon  attachement  au  Duc  Henri  qu’il  ne  voulut  pas  aban- 
donner, Sc  qui  fe  foutint  enfuite  dans  la  pofTeflîon  du  Duché  de  Saxe  contre 
fon  frere  Albert.  Ce  qui  marque  en  même  tems  fort  clairement  fa  dépen- 
dance des  Ducs  de  Saxe  par  rapport  au  Holftein  & à la  Stormarie,  & cela 
fouffre  encore  moins  de  contradiftion,  lorfqu’on  confidere  , que  le  Duc 
Henri  le  Lion , pendant  fa  guerre  contre  les  Efclavons  ordonna  au  Comte 
Adolfe  : ut  furgat  cum  Holfictis  Sturmariis , & cum  omni  Populo , qui  fi. 
cum  fit , ut  précédât  Ducem , quorfum  etiam  abiit  Adolfus  Cornes  cum  ceteris 
Nobilibus , qui  ficum  députât i fuer.tnt , juxta  Imperium  Ducis.  Le  Comte 
Adolfe  ayant  été  tué  dans  la  bataille  contre  les  Efclavons  , fa  veuve  admi- 
niftra  le  Holftein,  la  Stormarie  Sc  laVagrie  au  nom  de  fon  fils  mineur ddol- 
fe  III.,  Sc  le  Duc  Henri  lui  donna  pour  tuteur  le  Comte  Henri  d'Orlamun- 
de , qui  enfuite  fe  maria  avec  la  veuve  d’ Adolfe.  Mais  lorfque  le  Duc 
Henri  le  Lion  fe  brouilla  avec  l’Empereur  Frédéric,  Sc  qu’il  fût  mis  au  ban 
de  l’Empire,  le  Comte  Adolfe  III.  en  profita,  Sc  s’étant  dégagé  de  la  Do- 
mination des  Ducs  de  Saxe,  il  obtint  la  Liberté  Immédiate  de  l’Empire, 
mais  le  Duc  Henri  le  Lion  le  chafla  de  tous  fes  Etats,  où  il  fut  bien-tôt 

Supl.  au  Tom.  I.  Ii  rc- 


Digitized  by  Google 


Ijo  LES  INTERETS  PRESENS 

Du  Dan-  rétabli , par  les  armes  de  l’Empereur  Frédéric.  Et  quoiqu’il  paroifle  que 

nemarjc.  gernard  Duc  de  Saxe  a renouvelle  enfuite  fes  Prétendons , &:  qu’il  a préten- 
du fur  le  Comte  la  fuperiorité  au  moins  pour  la  Terre , ejus  Retekpwe  mi- 
net  : cependant  il  ne  refufa  pas  feulement  de  prêter  le  ferment  de  fideli- 
té, qu’on  exigea  de  lui,  mais  il  ne  voulut  plus  reconnoître  la  fuperiori- 
té du  Duc.  Ce  qui  ayant  fait  prendre  les  armes  aux  deux  parties , ce  Dé- 
mêlé s’accommoda  enfin  par  la  Médiation  de  l’Empereur,  & avec  tant  d’a- 
vantage pour  le  Comte , qu’il  obtint  en  pleine  & entière  liberté,  fans  la  moin- 
dre dépendance , terrent  an*  ad  Retekowe  attinet  avec  la  Ville  d’Oldefloe. 
Ce  fut  donc  en  vertu  de  cette  convention  que  le  Comte^ddalfc  pofieda 
comme  Comte  immédiat  de  l’Empire,  le  Holftein,  la  Stftrmarie,  St 'fes 
autres  pais , entre  lefquels  on  trouve  auffi  nommément  la  Ville  de  Ham- 
bourg , puisque  sfmoldns  Lubecenjîs  marque  expreflement , que  le  Duc  Hen- 
ri Ce  Lion  ayant  emporté  & occupé  tous  les  pais  & Villes  à favoir  Hamme- 
bour Plume , &c.  qui  appartenoient  au  Comte,  dans  le  tems  que  celui-ci 
avoit  fuivi  l’Empereur  en  Paleftine , il  avoit  été  forcé  de  les  rellituer  lorf- 
que  le  Comte  Adolfe  étoit  revenu  de  ce  voyage.  Et  avant  que  le  Comte  fit 
ce  voyage,  il  obtint  de  l’Empereur  Frédéric  le  privilège  de  l’année  1189., 
pour  les  Bourgeois  de  Hambourg  (comme  les  termes  le  difent  exprefièment)  & 
lui  même  confirma  ce  privilège  en  1 1 90. , que  les  Hambourgeois  feraient  ex- 
empts de  payer  le  péage  pour  leurs  Vailfeaux  & pour  leurs  Marchandi- 
fes  depuis  l’Embouchure  de  la  rivierre  jufqu'à  leur  Ville  , & que  per- 
fonne  ne  pourrait  bâtir  des  ForterelTes  aux  environs  de  la  Ville  à deux 
lieues  de  diftance. 

C’eft  dans  cette  fituation,  que  fe  trouva  la  ville  de  Hambourg,  lorfque 
le  Comte  Adolfe  fut  impliqué  dans  une  grande  guerre  contre  Canut  VI.  Roi 
de  Dannemark,  & que  ce  Roi  ayant  fait  emporter  la  Ville  de  Hambourg 
par  le  Duc  JValdemar  de  Slerwig,  il  y établit  pour  Gouverneur  fon  frere  u- 
terin  le  Comte  Albert  d'Orlamunde.  Et  le  Comte  Àdolfe  lui  même  ayant 
eut  le  malheur  pendant  cette  guerre , d’être  fait  prifonnier,  il  fut  obligé  pour 
obtenir  fa  liberté  de  renoncer  au  Holftein  & à la  Stormarie  , & de  promet- 
tre qu’il  fe  contenterait  de  Schauenbourg  feul.  Mais  ceux  de  Hambourg 
ne  pouvant  plus  fupporter  cette  fervitude  Danoife , ils  envoyèrent  leurs  Dé- 
putés à l’Empereur  Otto»  IV.  qui  étoit  en  marche  alors  vers  cette  contrée, 
pour  lui  jurer  fidelité  & obeiffance  & à l’Empire,  & pour  implorer  fbn 
ïecours  contre  ces  Violences,  ce  qui  fut  le  prémier  fondement  de  la  liberté 
de  cette  Ville,  dont  elle  fe  vante  en  toute  occafion.  Le  Roi  JValdem.tr  en 
ayant  reçu  la  nouvelle  , entra  dans  une  fi  grande  colere  contre  la  Ville, 
qu’il  l’aftiégea  de  nouveau  en  iai<S.,  &■  l’ayant  emporté,  pour  la  punir  a- 
vec  d’autant  plus  de  rigueur,  il  la  vendit  & tous  les  droits,  qui  y avoit, 
au  Comte  Albert  d'Orlamunde  pour  700.  marcs  d’ Argent  ou  pour  jtfoo. 
Ecus.  Mais  lorfque  l’an  112?.  le  Roi  Waldemar  fut  fait  prifonnier  par  le 
Comte  Henri  de  Scbwerin , le  Comte  Adolfe  IV.  crut,  que  le  tems  étoit 
venu  pour  lui  de  rentrer  en  poffellion  de  fa  Ville  de  Hambourg,  ce  que  lu 
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Comte  Albert  de  fon  côté  tâcha  d’empêcher  en  confirmant  à cette  Ville  l’an  Du  Dan- 
11:4.  les  privilèges,  qu’elle  avoir  obtenus  de  l’Empereur  Frédéric  A Sc  des  nemark. 
Comtes  Henri  Sc  Adolfe.  Mais  le  Comte  Adolfe  étant  entré  dans  le  pais  à 
main  armée,  Sc  Albert  voyant  bien,  qu’il  n’étoit  pas  aflèz  fort  pour  lui 
faire  tête,  il  vendit  à la  Ville  pour  une  fomme  de  1500.  marcs  d’ Argent , 
tous  les  droits,  qu’il  avoit  acquis  du  Roi  IPaldemar,  c’eft  pourquoi  la 
Ville  croyant  en  être  devenue  Ville  libre  & immédiate,  choifit  d’abord  du 
corps  de  fes  Citoiens  le  Magiftrat,  qui  dans  la  fuite  prendrait  foin  du 
Gouvernement  & des  affaires  de  la  Ville.  Le  Comte  Adelfe  ne  pouvant 
pas  digérer  cette  démarché  , il  afliéga  la  Ville  encore  dan? la  meme  année,  Sc 
elle  fut  obligée  de  fe  rendre  à condition,  que  le  Comte  leur  confirmerait 
les  Anciens  privilèges,  dont  elle  avoit  déjà  joui  auparavant.  Ce  que  le 
Comte  sidolfe  leur  ayant  accordé , il  confirma  à ceux  de  Hambourg  les  pri- 
vilèges, qu’ils  avoient  obtenu  de  l’Empereur  Frédéric  A,  & de  fes  propres 
Ancêtres , entre  lefquels  pourtant  on  ne  peut  pas  compter  cette  liberté  en- 
tière, qu’ils  avoient  acquis  & acheté  du  Comte  Albert , d’autant  qu’Elle 
ne  pouvoit  s’accorder  avec  fa  fujettion  au  Comte  d'Adolfe,  Sc  que  d’ail- 
leurs il  n’en  fut  fait  aucune  mention  expreffe  dans  le  Diplôme  de  confirma- 
tion du  Comte  Adolfe , ce  qui  pourtant  aurait  été  necefTaire  dans  une  affai- 
re au  fli  importante.  C’eft  de  cette  manière , que  les  Comtes  de  Schauen- 
bourg  rentrèrent  en  pofTefiion  de  leur  Ville  de  Hambourg,  Sc  de  tout  le 
pais  de  Holftein  Sc  de  Stormarie,  & qu’ils  y rétablirent  leur  fuperiorité, 
ce  que  pourtant  les  Enfans  & les  heritiers  du  Duc  Henri  le  Lion , qui  juf- 
qu’à  prefent  n’avoient  pas  encore  voulu  fe  déporter  de  leur  droit  héréditai- 
re fur  tout  le  Duché  de  Saxe,  lui  conteftérent  toujours,  jufqu’à  ce  qu’ils 
s’accommodèrent  à la  fin  & renoncèrent  pour  le  moins  à leurs  droits  fur  la 
Ville  de  Hambourg  : vû  que  le  Duc  Otton  ne  figna  pas  feulement  comme 
témoin  le  Diplôme  de  Liberté,  que  le  Comte  Albert  ttOrlamunde  avoit  ac- 
cordé à la  Ville  l’an  1124.,  mais  qu’il  lui  accorda  encore  l’an  1139.  une 
liberté  entière  & l’exemption  de  tout  devoir  envers  lui.  Depuis  ce  tems 
les  Comtes  de  Schauenbourg  exercèrent  la  fuperiorité  fur  cette  Ville,  & la 
pofTederrnt  fur  le  même  pied,  qu'il  avoient  fait  auparavant,  ce  qui  eft 
autant  que  démontré  puifque  Je*n  Comte  de  Holftein  & de  Stormarie  con- 
firma l’an  1259.  le  14.  des  Ksi.  de  Sept,  à ceux  de  Hambourg  tous  leurs 
privilèges,  Sc  fpccialemcnt  celui,  qu’ils  avoient  obtenu  de  l’Empereur  Fré- 
déric A Que  les  Comtes  Adotfe , Gérard,  Jean-Adolfe , Sc  Henri  accordè- 
rent à la  Ville  l’an  1291.  fer.  5.  pofi  L et  are  les  privilèges  de  pouvoir  battre 
Monoye , de  publier  des  Statuts  Sc  des  Edi&s , Sc  de  les  révoquer  félon 
l’exigence  des  Cas,  Sc  de  juger  les  affaires  civiles  fuivant  le  Code  de  la  Vil- 
le. Tous  ces  grands  privilèges,  Sc  l’augmentation  confiderable  du  Commerce 
porta  la  Ville,  pendant  le  Régné  de  l’Empereur  Charles  IP*,  à refufer  l’o- 
bciflance  & la  foumilfion  aux  Comtes  Henri , Nicolas , Adolfe  Sc  Otton , 
qui  s’addreflérent  à l’Empereur  Charles  Sc  en  obtinrent  un  Decret  très-ri- 
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Dr  Dan-  goureux  (g)  contre  les  Hambourgois,  par  lequel  il  leur  fut  enjoint  & or* 
nemark.  donné  de  prêter  une  obeiflance  exafte  aux  Comtes  comme  à leurs  Seigneur» 
direfts  & héréditaires,  comme  le  portent  les  termes  exprès. 

Et  quoique  la  Ville  fut  obligée  de  fe  conformer  à ce  Decret  Impérial 
& de  fe  foumettre  au  Comte  de  Holfiein  , cependant  elle  travailla  toujour» 
à fe  procurer  une  Liberté  entière  & à l’établir  peu  à peu  par  plufieurs  pri- 
vilèges, qu'Elle  obtint  de  tems  en  tems  des  Empereurs,  dont  le  principal 
fut  la  concelfion  de  l’Empereur  Sigismond,  de  pouvoir  battre  monoye  d’or. 
Lorfqu’en  1460.  Chrétien  Roi  de  Dannemark  & le  Comte  Otton  de  Schauen- 
bonrg  eurent  des  difputes  pour  la  fucceffion  ( h ),  la  Ville  fe  déclara  pour 
le  Roi , le  reconnu  pour  fon  Seigneur  (comme  le  portent  les  propres  ter- 
mes de  b lettre  de  foumiffion)  & promit  de  lui  être  affeâionnée  & fidelle, 
& le  Roi  confirma  en  meme  tems  tous  fes  privilèges,  peu  de  tems  après  el- 
le tâcha  d’en  donner  une  autre  idée  aux  Empereurs , auxquels  il  ne  fut  pas 
difficile,  vue  la  grande  ignorance,  qui  regnoit  alors,  de  faire  accroire, 
qu’Elle  croit  une  Ville  libre  & immédiate  de  l’Empire  par  la  reprefentation 
d’un  fi  grand  nombre  de  leurs  privilèges,  où  on  ne  trouve  cependant  pas  un 
feul  mot  de  cette  prétendue  immédiateté , & que  plufieurs  autres  Villes  mu- 
nicipales avoient  obtenu  dans  ce  tems-là  de  ces  privilèges,  fàuf  neanmoins 
leur  fujettion  médiate.  L’Empereur  Frédéric  III.  dans  la  perfuafion , que 
ceux  de  Hambourg  lui  accufoient  la  vérité  , convoqua  la  Ville  l’an  1475. 
à la  Diète  d’Augsbourg  avec  ces  formalités. 

,.  Qu’elle  devoit  envoyer  fes  Excellens  Députés  à la  Diète  d’Augsbourg  , 

,,  fous  peine  d’être  privée  de  tous  les  Privilèges , Grâces,  & Jurisdiftions, 

„ qu’Elle  avoir  obtenus  de  fa  Majefté  Impériale  ou  de  quelqu’autre  (i). 

Et  lorfque  cette  Diète  fut  prorogée  jufqu’à  l’Epiphanie  de  l’année  1474. 
l’Empereur  le  lui  notifia  par  lettres  datées  de  Cologne,  le  mecredi  après 
St.  oindre  1475*»  ce  qui  fut  renouvellé  de  Nuremberg,  le  Vendredy  de- 
vant le  Carême  l’an  1474  » lorfque  la  Diète  fut  prorogée  de  nouveau.  Et 
l’an  1479.  elle  fut  encore  convoquée  i la  Diète  , qui  fe  tint  à Freifingen. 
Cependant  la  Ville  prêta  de  nouveau  hommage  l’an  148a.  à Jean  Roi  de 
Dannemark  & à fon  frere  Frédéric , & les  reconnut  pour  fes  Seigneurs  terri- 
toriaux. Les  Empereurs  d’un  autre  côté  continuèrent  delà  traiter  fur  le 

fied  d’une  Ville  Impériale  libre,  & la  convoquèrent  aux  Diètes.  Ce  que 
Empereur  Maximilien  /.  fit  par  fes  lettres  datées  d’Anvers,  leLundy  avant 
Ste.  Catherine  (k.),  où  il  dit.  ,,  Nous  ordonnons  par  ces  prefentes  à la 
„ Ville  de  Hambourg , de  comparoitre  par  fes  Députez  auprès  de  Sa  Ma- 
„ jefté  rmperiale  dans  la  Ville  Impériale  de  Worms  le  jour  de  la  Purification 
)>  de  la  Vierge , pour  affilier  de  leurs  bons  Conlèils  aux  deliberations  des  ' 


(t)  Dans  Lunig  R.  A.  Part.  S pee.  Cent.  4.  I.  Th.  p.  940. 

(»)  Lunig  e.  I. 

(«)  Gafle?  de  flatte  puhlie.  Cap.  ai.  p.  100 fi. 

W Gaftel.  e.  /. 
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» Eleéteurs  & des  autres  Etats,  qui  s’y  trouveront  en  même  tems,  & Du  Dan- 
„ d’accompagner  de  là  fa  Majefté  Impériale  dans  .fon  voyage  de  Couron-  nemarK. 
,,  nement  à Rome. 

„ L’an  1497.  l’Empereur  fit  encore  fouvenir  les  Hambourgois  de  leur» 

„ Engagements  de  fidélité  envers  lui  & l’Empire,  par  des  lettres  datées  de 
,,  Worms  Vendredy  après  l’aflomption  de  la  Vierge,  leur  en  joingant  en. 

,,  même  tems  fous  peine  d’encourir  fa  difgrace  de  comparaître  à Frcibourg 
»,  la  Ville  de  St.  Michel,  pour  y aflifter  conjointement  avec  les  Eleéteurs 
,,  & les  autres  Etats  aux  Deliberations , que  l’on  y tiendrait  pour  le  bien 
„ de  l’Empire. 

On  ne  peut  pourtant  pas  dire  pofitivement,  fila  Ville  a comparu  aux 
dites  Diètes , d’autant  qu’on  ne  la  trouve  pas  dans  les  Signatures  des  Recès. 
de  ces  Diètes:  mais  Gaftel  remarque,  qu’il  fe  trou  voit  encore  les  Lettres 
de  l’Empereur  Maximilien , de  die  tÆgidi  1491.  ,,  par  lequel  cet  Empereur 
„ fait  fouvenir  la  Ville  des  prome (Tes,  que  les  Députés  de  Hambourg  avoient 
„ faites  à la  Diète  paffée  de  Nuremberg”,  d’où  on  peut  conclure,  que  la 
Ville  de  Hambourg  avoir  effectivement  envoyé  fes  Députés  à cette  Diète 
de  Nuremberg.  Mais  quoiqu’il  en  foit,  il  eft  au  moins  certain,  que  cette 
affaire  fut  examinée  à la  requifition  du  Roi  de  Dannemark  par.  l’Empereur 
& par  les  Etats  , l’an  1510.  à la  Diète  d’Augsbourg  , où  on  porta 
ce  Décret  (l). 

,,  Sa  Majefté  Impériale,  les  Eleéteurs,  & les  autres  Princes  & Etats  de 
„ l’Empire  ayant  vù  par  plufieurs  a êtes  de  bonne  foi,  par  d’autres  infor- 
„ mations,  & par  les  Refolutions  de  l’Empire,  émanées  en  faveur  de  la 
„ Ville  de  Hambourg  depuis  plulîeures  années , & particuliérement  depuis 
„ quelque  tems,  que  cette  Ville  avoir  été  confideréc  en  tout  tems  comme 
„ un  Ville  libre  de  l’Empire  Romain,  qu’Elle  y appartenoit  auffi  effeéti- 
„ vement,  & qu’Elle  avoir  obtenu  des  Empereurs  precedents  des  bienfaits, 

„ des  privilèges , & des  franchifes  particulières , & bien  fpecialement  le  droit 
„ de  battre  la  Monoye  d’or;  que  d’ailleurs  elle  avoir  été  taxée  dans  les  Matri- 
„ cules  de  l’Empire  félon  là  faculté,  & l’exigence  des  Cas,  de  même  que 
„.les  autres  Villes  immédiates  de  l’Empire,  & qu’elle  n’en  avoit  jamais  été 
„ fêparée  depuis  ce  tems;  que  par  confequent  on  ne  pouvoit  la  tenir  que 
„ pour  une  vraye  Ville  libre  & Impériale.  C’eft  pourquoi  il  competoit  à 
r , fa  Majefté  Impériale,  aux  Eleéteurs,  & aux  autres  Etats  de  l’Empire  v 

de  conferver  pour  l’avenir  la  dite  ville  dans  la  dépendance  de  l’Empire  &■ 

„ dans  fon  immédiateté  ; fi  pourtant  le  Roi  de  Dannemark  & le  Duc  de: 

„ Holfteio  croyoient  être  lézés  par  cette  decifion , ou  avoir  encore  des  pré- 
. „ reniions  légitimes  fur  la  dite  Ville,  ils  pouvoient  s’addreffer  à la  Cham- 
„ bre  Impériale , & y produire  leurs  titres , où  on  leur  rendrait  inconti- 
„ nent  juftice  Sc  fans  aucun  empêchement. 

Ere 

. 1 * 

(i)  Dans  Gaftd  s.  /.  f.  1098.  & dans  lAfeloiit  Je  Htmlturf.  J.  14,  Doeum. 
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9 u Dam-  En  conformité  de  cette  décifion  la  Ville  fut  encore  convoquée  la  même 

(mark.  année  fub  dato  Veldlcirch,  à la  Diète  d’Augsbourg:  comme  elle  le  fut  l’an 
i»n.  à celle  d’Infpruck.  Elle  fut  encore  ferieulement  exhortée  par  l'Em- 
pereur fxb  data  Weilheim  en  Bavierre  le  io.  de  Mai  codem  anno,  „ de  fe 
„ fouvenirde  l’attachement  & de  la  fidelité,  qu’Elle  devoit  I Dieu,  à la 
„ fainte  Religion  & à l’Empereur,  comme  à fon  Prorefteur  & à fon  SeN 
„ gneur  direâ  & légitimé , comme  aufli  de  tous  les  bienfaits  8c  Privilège» 
„ qu'Elle  avoit  reçu  tant  des  Empereurs  & des  Rois  précedens,  que  de^Iâ 
„ Majefté  Impériale  à prefent  régnante  Sc  de  l’Empire.  Et  il  lui  fut  en- 
„ joint  en  meme  tems  fous  peine  de  privation  de  toutes  les  Regales , Fiefs 
„ bénéfices,  & liberté,  & de  tout  ce  qu’Elle  avoit  obtenu  du  St.  Empire) 
„ de  réfléchir  ferieufement  fur  cette  affe&ion,  attachement  8c  fujettion,  que 
„ les  ancêtres  des  Hambourgois  avoient  en  tout  rems  fait  voir  pour  l’hon- 
„ neur  de  Dieu,  pour  le  St.  Empire,  Se  pour  la  Nation  Allemande,  cette 
„ fincerité  & attachement  lui  ayant  procuré  tous  les  honneurs  & Privilè- 
»>  ges,  dont  la  Ville  jouiffoit  à prefent  à la  face  de  tout  l’Empire.  De  fài- 
,<  re  enfuite  tout  leur  poflible  dès  le  moment,  que  la  Ville  recevroit  le  pré- 
„ fent  decret,  de  fubvenir  aux  befoins  de  l’Empereur,  en  lui  fourtliffant 
„ autant  d’argent,  que  pourrait  porter  le  contingent  de  l’Lmpire  en  hom- 
„ mes  8i  leur  entretien  pendant  le  tems  de  5.  Mois,  fur  quoi  elle  prendrait 
„ les  mefures  convenables  avec  les  autres  Villes  Impériales  de  fon  Voifi- 
v>  nage. 

Sur  ces  entrefaites  le  Roi  Chrétien  III.  étant  monté  fur  le  Trône  de 
Dannemarc , ceux  de  Hambourg  lui  firent  hommage,  8c  le  reconurent  l'an 
1535.  Pour  'eur  Prince  légitimé,  héréditaire  & territorial  (ce  que  les  pro- 
pres termes  de  leurs  lettres  de  foumilfion  marquent  expreflèment)  ils  fupplié- 
rent  en  même  tems  le  Roi  de  vouloir  les  protéger  & les  traiter  fur  le  même 
pied,  que  fes  autres  fujèts  étoient  traitez.  Ce  qui  détermina  alors  le  Roi 
à furfeoir  le  procès , qui  pendoit  devant  la  Chambre  Impériale , 'particuliére- 
ment lorfque  le  Procureur  general  de  l’Empire  les  pourfuivit  l’an  1544. 
pour  leur  Contingent  de  l’Empire , 8c  qu’ils  prirent  reçours  au  Roi  8c  au 
Duc  de  Holftein,  qui  intercédèrent  aufli  pour  eux  auprès  des  Empereurs 
Charles  K Si  Ferdinand  I.  Mais  l’Empereur  Ferdinand  II.  défendit  à la 
Ville  l’an  15^.,  fous  peine  d’une  amende  de  50.  Marc  d’or,  de  prêter 
foi  Se  hommage  à Frédéric  II.  Roi  de  Dannemarc.  Il  furvint  d’ailleurs 
plufietirs  differents  entre  ce  Roi  & la  Ville;  le  Roi  s’addreffa  l’an  1 570.  in- 
terveniendo  à la  Diète  de  Spire , & y répréfenta , que  la  Ville  de  Hambourg 
n’ croit  rien  moins  qu’une  Ville  libre  Impériale,  puifqu’Elleappartenoit  à la 
Stormarie,  & que  le  Roi  Si  le  Duc  de  Holftein  étoient  obligez  de  fournir 
ï l’Empire  le  contingent  de  la  Ville.  Mais  cette  affaire  n’y  ayant  pas  été  déci- 
dée, & la  Diète  l’ayant  renvoyée  à la  Chambre  Impériale,  le  Procureur  Ge- 
neral y intervint  & inftitua  de  la  action  Holftein.  On  examina  cette  affaire 
fuivant  la  méthode  ordinaire  de  la  juftice.  Le  Roi  Chrétien  ir,  Si  les  Ducs 
Jtan-Molfe  & Jetm-Frederic  de  Holftein  ayant  en  attendant  demandé  à la 

Ville 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE.  »jf 

Ville  l’an  itfoi.  qu’elle  leur  fit  l’hommage  accoutumé,  l’Empereur  le  dé- 
fendit par  un  Décret  très-rigoureux  & fous  peine  du  Ban.  La  Ville  y con- 
fentit  neanmoins , après  que  le  Roi  & les  Ducs  fe  furent  engagea  à l’indero- 
nifation.  Ce  qui  parait  par  les  rcvcrfales  du  Roi , où  il  dit. 

„ Après  que  Nous  avons  requis  la  Ville  de  Hambourg,  de  Nous  prêter 
,,  l’hommage  accoutumé,  & que  Nos  Mini  (1res  légitimés  ad  banc  aHum  ont 
„ réglés  avec  les  Bourguemaitres  & le  Magiftrat  toutes  les  folemnit'és  requi- 
„ (ês,  à l’Exemple  de  Nos  Prcdecefleurs  de  Glorieufe  Mémoire,  fur  quoi 
„ Nous  avons  drefle  un  Decret  entre  Nous  & la  Ville  (igné  de  Nôtre  pro* 
„ pretnain,  avec  appofition  de  Nos  fécaux,  & de  ceux  de  la  Ville,  le- 
„ quel  fera  confervé  comme  un  témoignage  réciproque.  Qye  d’ailleurs 
,,  Nôtre  bien  aimé  & très-cher  Couiîn,  & très  gracieux  Seigneur,  (à  Ma- 
„ jefté  Impériale  a fait  émaner  à la  Ville  de  Hambourg  un  édit  très  rigou- 
„ reux  fous  peine  du  Ban , & l’a  fait  infinuer  aux  Bourgemaitres , au  Ma- 
„ giftrat,  8c  à toute  la  Bourgeoifie,  ce  qui  non  feulement  Nous  a paru 
„ prejudiciable  (d’autant  que  Nous  8c  nos  Ancêtres  avons  été  en  tou» 
„ tems , comme  Nous  fommes  encore  aftuellement  in  poffeffiionc  vcl  qua/i)r 
„ Mais  les  Bourgemaitres,  le  Magiftrat,  & la  Bourgeoifie  en  ont  conçu 
„ tant  d’ombrage , qu’à  caufe  de  cela  ils  ont  héfiré  de  Nous  prêter  l’hom- 
„ mage  accoutumé , & qu’ils  Nous  ont  très-humblement  prié  de  vouloir  le 
,,  proroger  jufqul  un  tems  plus  opportun.  Ce  que-  pourtant  Nous  n’a- 
,,  vons  pas  pù  leur  accorder  pour  cette  fois , par  plufieurs  raifons,  6c 
„ particulièrement  puifque  cette  poflelïïon  vcl  quafî  Nous  a été  tranfportée 
„ par  Nos  ancêtres  de  glorieufe  mémoire , & que  d’ailleurs  Nous  Nous  étions 
,,  déjà  mis  en  voyage  avec  toute  notre  fuite.  C’eft  pourquoi  Nous  leur 
„ avons  très  gratieufement  promis  6c  aflùré  en  General , 6c  à un  chacun  en 
„ particulier,  fur  Nôtre  dignité  Royale  8c  parole  Ducale,  comme  Nous  le 

faifons  de  rechef  par  celui-ci,  que  l’ade  prclènt  de  l’hommage  ne  portera 
„ cucun  préjudice  à fa  Majefté  Impériale,  au  St.  Empire,  ni  à la  Ville  de 
j,  Hambourg,  ni  au  procès  d’Exemption,  qui  pend  aduellement  devant 
,,  la  Chambre  Impériale,  mais  qu’ils  conserveront  leurs  droits  8c  préten- 
,,  fiogs , ainfi  que  Nous  & nos  heritiers  6c  les  Ducs  de  Slcswig-Holftein 
„ refterons  dans  les  Nôtres.  Nous  promettons  encore  d’exeufer  8c  de  de- 
„ fendre  auprès  de  fa  Majefté  Impériale  la  Ville  en  general,  & chacque 
„ Negotiant  & Bourgeois  en  particulier  par  rapport  audit  Edit  rigoureux 
„ de  l'Empereur,  comme  auflt  auprès  de  fon  Procureur  General,  8c  d’in* 
n demnifer  & de  reparer  toutes  les  pertes  6c  dommages , que  tous  en  gene- 
„ ral  ou  quelqu’un  des  Bourgeois*  en  particulier  pourrait  recevoir  (bit  cor- 
„ porellement  ou  en  leurs  biens  à caufe  du  prefent  hommage. 

Sur  quoi  on  prononça  en  ttfiS.  à la  Chambre  Impériale  la  Sentence  (m), 
qui  porte  en  fubftance. 

- *•  ,r  Que 

(<•)  Dut  Land  or  p-  T.  P'.  Mii*  ci  L.  J.  e,  iji  » • 


Du  Dan^ 

NLMA&K. 
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„ Que  nonob  liant  les  prétendus  droits  d’excemtion  des  Ducs  de  Holfteini 
„ il  n’avoit  abfolument  pas  appartenu  aux  Bourgemaitres  & au  Magiftrat  de 
,,  fe  fouftraire  de  leur  propre  gré,  à la  haute  jurisdiftion  & à la  fujcttion 
,,  immédiate  de  (â  Majefte  Impériale  8c  du  St.  Empire,  & qu’ils  avoient 
„ agis  en  cela  contre  leur  devoir  & fidelité,  dont  ils  s’abftiendroient  pour 
„ l’avenir.  Que  cette  Ville  appartenoit  & étoit  fujette  immédiatement  à fa 
,,  Majefté  Impériale  & à l’Empire,  & que  tout  le  monde  la  reconnoitroic 
„ pour  telle , c’eft  pourquoi  les  Bourgemaitres  & le  Magiftrat  étoient  obli- 
„ gez  de  payer  les  impôts , taxes  6c  autres  charges  à l’Empire , comme  aut- 
,,  fi  les  arrerages  de  ce  qu’Elle  devoir , à quoi  on  la  condamnoit  avec  juf- 
„ tice,  cependant  fans  préjudice  des  prétenfions,  que  les  Ducs  croyoienc 
„ avoir  fur  la  Ville,  & lefquelles  ils  pouvoient , s’ils  le  vouloient,  pour- 
„ fuivre  judiciairement.  Que  les  fraix  du  procès  feroient  compenfés  & par- 
„ tagés  pour  de  certaines  raifons. 

L’Empereur  ordonna  aufli  le  17.  de  Septembre  1619.  au  Procureur  fif. 
cal  de  l’Empire  d’exiger  des  Hambourgois  les  arrerages  des  Contributions 
de  l’Empire,  8c  d’en  payer  50000.  florins  au  Comte  de  Hehemnllern  , au 
Leu  que  le  Roi  & le  Duc  demandèrent  Rcvijîoncm  aüorum  contre  la  prece- 
dente fentence,  & menacèrent  la  Ville  de  l’alfiéger  fi  Elle  obeifloit  au  De- 
cret de  l’Empereur;  ils  obtinrent  aufli  du  Cercle  de  la  Baffe-Saxe,  qu’EUe 
ne  fut  plus  convoquée  aux  Aftemblées  du  Cercle;  fur  quoi  l’Empereur  ex- 
pédia au  Cercle  un  Décrèt  très-rigoureux  daté  de  Spire  le  50.  Juin  1610., 
6c  lui  ordonna  fous  peine  de  20.  Marcs  d’or. 

„ D:  faire  cefler  fans  aucun  retardement  ou  contradiction , tous  les  obf- 
,,  taclcs  que  l’on  avoit  apporté  à la  poflelfion  vel  quafi  des  Bourgemaitres 
„ & du  Magiftrat  de  la  Ville  de  Hambourg,  dont  ils  avoient  déjà  joui  de- 
„ puis  longues  années,  6c  ce  qui  leur  avoit  été  confirmé  par  des  fentences 
,,  definitives:  8c  de  cafter  & d’annuller  aufli-tôt  la  Conclufion  fait  au  pré- 
„ judice  de  fa  Majefté  Impériale,  de  l’Empire,  & de  la  fentence  toute  re- 
„ cente  de  la  Chambre  impériale,  d’autant  que  cette  Conclufion  étoit  nulle 
„ 8c  invalide  en  elle  même. 

Nonobftant  ceci  la  Ville  s’accommoda  de  nouveau  avec  le  Roi  & avec 
les  Ducs  de  Holftein  à Steinbourg  le  ,*,.  Juilet  1621.  de  la  manière  fui- 
vante. 

„ Que  ceux  de  Hambourg  promettoient  8c  s’engageoient  pour  autant  que 
1,  cela  dependoit  d’eux  , de  laifler  toutes  chofes,  pendant c rcvijîone , dans 
„ l’état,  où  elles  avoient  été  auparavant  , de  ne  prêter  aucune  afliftance  au 
„ Procureur  Pifcal  de  l’Empire,  ni  de  prétendre  ou  défaire  la  moindre  cho- 
„ le  en  leur  faveur  ni  au  préjudice  de  la  Maifon  Ducale  de  Holftein  : mais 
,,  que  toutes  chofes  refteroient  au  contraire  dans  l’Etat  où  elles  avoient  été 
,,  du  tems  des  Precedens  Ducs  de  Holftein;  & qu’en  confequence  de  cet 
,,  accord  U Ville  de  Hambourg  ferait  & demeurerait  toujours  très-humble- 
„ ment  dévouée  6c  fujette  à la  Mailbn  Ducale  de  Holftein  jufqu’à  la  deci- 
„ fion  entière  de  cette  affaire,  comme  il  convenoit  à d'honnêtes  gens;  8c  ils 

„ pro- 
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x promirent  Sc  s’engagèrent  en  même  tems,  fi  Sa  Majefté  Daooif.-  venoit  à DuDaw- 
» mourir  avant  que  la  revilion  fut  terminée,  de  reconnoître  le  Prince  Royal  nemark. 
„ & (ucceflivement  les  héritiers  de  Sa  Majefté  Danoilë,  comme  aulli  les 
„ Seigneurs  Ducs  de  Holftein  de  la  Branche  de  Gottorff,  qui  tous  con- 
„ joincemcnt  feroient  pro  îtmpore  Ducs  rcgnans  de  Holftein  , & de  leur 
» prêter  hommage  après  les  confirmations  & les  aflurances  préabb’cs  comme 
„ de  coutume  ; le  tout  neanmoins  fans  aucune  alteration  ou  préjudice  des 
,•  recès  & des  Documens  précedens,  que  la  ville  avoit  faits  autre  fois  avec 
,,  les  Ducs  de  Holftein  , & dont  elle  étoit  en  pofteflion , qui  refteroient 
>,  fans  aucune  conteftation  & chicane  en  pleine  vigueur  feb  » leurs  condu- 
it fions,  contenus  & circonftances. 

Mais  lorfque  l’an  t<S}o.  le  Roi  de  Dannemark  & b Ville  de  Hambourg 
eurent  des  dcmclez  pour  la  Douane,  que  le  Roi  avoit  établi  à Gluckftadt, 

& que  l’o  1 y mêla  en  même  tems  les  hommages  & la  fujettion  , que  la  Ville 
devoit  au  Roi  : l’Empereur  envoya  des  ordres  à la  Chambre  Impériale  en 
date  Vie  me  le  de  Mai  1650.  pour  infifter  fur  le  A.antLaum  ctjfnorium 
de  l’année  idro.  & pour  procéder  contre  Holftein,  nonobftant  la  révilion 
interjettée;  mais  Holftein  ayant  fait  fes  proteftations  au  contraire  , la  vil- 
le fut  obligée  de  fe  tenir  tranquile  jufqu’i  l’an  1640.;  elle  commença  à fe  re- 
muer dans  la  même  année , lorfqu’il  lui  fut  ordonné  d’envoyer  fes  députez 
à la  Diète , mais  qui , à caufe  des  proteftations  de  Holftein , n’oférent  pas  de- 
mander voix  & fceance  , ni  produire  leurs  légitimations  ; Sc  il  s’en  fuivit 
un  decrèt  Impérial,  en  date  du  16.  d’ Avril  1541.  qui  portoit  en  fub- 
ftance. 

,,  Que  Sa  Majefté  Impériale  ayant  appris,  que  lefdits  députez  de  la  Vil- 
,,  le  de  Hambourg  ne  s’étoient  pas  légitimez  à b Dicte , & n’avoient  pas 
,,  duement  comparu  aux  deliberations  de  l’Empire  Sc  félon  leur  devoir,  & 

,,  que  pourtant  il  appartenoit  abfolumeut  à l’Empereur  en  vertu  de  là  Di- 
„ gnitc  Impériale  de  veiller  à fes  intérêts  & à ceux  de  l’Empire;  c’eft  pour- 
„ quoi  elle  ordonnoit  trcs-gracieufement,  aux  Députes  préfens  de  b Ville 
„ de  Hambourg , qu’en  conformité  des  lettres  circulaires  de  fadite  M. 

»,  lmp.  Ils  euftent  à le  légitimer  incontinent  & duement  au  nom  de  leurs 
,,  Principaux  & Supérieurs,  de  comparaître  enfuite  dans  l’afTcmblée  desE- 
„ tats  de  l’Empire  pour  y affifter  conjointement  avec  les  autres  membres 
»,  aux  délibérations  des  affaires  & des  befoins  de  l’Empire , & d’attendre 
,,  jufqu’ï  1a  conclufion  finale  de  toutes  ces  deliberations.  , 

Ce  decret  fut  renouvelléc  15.  de  juillet  delà  même  année  & il  fut  en- 
joint au  Maréchal  de  l’Empire  , Comte  de  Pappenheim  le  27.  d’Avril 

I6J2. 

»,  Non  feulement  de  pourvoir  les  Députez  de  la  Ville  de  Hambourg 
,,  d’un  Logement  commode , pour  1 préfent , & enfuite  toutes  les  fois , qu’ils 
,,  comparoitroient  aux  Diètes  , mais  de  prendre  foin  , que  leur  table  fut 
»,  fervi  fur  le  même  pied , comme  on  étoit  accoutumé  de  fervir  celles  de 
„ tous  les  autres  Envoyez  des  Princes  & Etats  de  l’Empire. 

Supl.  au  Tom.  I.  Kk  Ce 
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Do  Dan-  Ce  que  le  Comte  de  Pappenheim  ayant  voulu  exécuter  en  conformfté'de 
nemark.  fes  ordres,  les  Député*  s’en  font  excufez  en  difant. 

Qu’à  caufe  du  départ  de  Sa  Majefté  Impériale  8e  de  la  conclufion  de  la 
Diète  , que  l’on  attendoit  à tout  moment , -4l  leur  feroit  plus  à charge, 
qu’il  ne  leur  porteroit  de  profit,  s’ils  changoient  ak>rs  de  logement , 8e  que 
par  les  mêmes  raifons , ils  ne  prétendoient  pas  à préfent  qu’on  format  leur 
table  dans  le  logement  ou  ils  fe  trouvoient , & qu’ils  regarderoient  ces  offres, 
commes  s’ils  avoient  effèftivemetrt  été  exécutez  , le  tout  cependant  fbus  la 
condition  expreffe , que  cela  ne  pourrait  pas  préjudicier  à leurs  Maîtres  8e 
Supérieurs  ni  à prefent  ni  à l’avenir  , en  ce  que  pour  les  raifons  fufdites  ils 
n'avoient  pas  voulu  profiter  du  décrèt  Impérial , 8e  que  les  Députez , qui 
pour  l'avenir  comparoitroient  aux  Diètes  de  l'Empire,  feraient  pourvus  d’un 
logement  8e  d'une  table  convenable , 8e  proportionée  à celles  des  autres  Etats 
, 8e  Villes  de  l'Empire. 

Cette  difpute  commença  à revivre  au  commencement  de  la  préfente  Diè- 
te, que  les  Miniftres  de  Dannemark  fe  plaignirent  en  i<S6$.  & 1 664.  que 
b ville  avoit  été  encore  appellée  à la  Diète , enforte  que  le  Maréchal  hérédi- 
taire de  Pappenheim  refufa  d’aflïgner  un  logement  aux  Députez  de  Ham- 
bourg, ce  dont  il  délivra  aux  Miniftres  de  Holftein  l’atteftation  fui  vante. 

„ Quoique  les  Députez  de  la  Ville  de  Hambourg  , qui  appartient  à Sa 
,,  Majefté  Danoife  & à S.  A. S.  le  Duc  de  Sleswig-Hdftein  , fê  fbient  ad- 
„ dre  (lés  pendant  la  prefente  Diète  au  Bureau  du  Maréchal  héréditaire  de 
„ l’Empire  pour  obtenir  un  Logement  libre  : pourtant  pour  des  Raifons 
„ importantes  & connues,  nous  n’avons  pas  vculu  ni  pu  le  leur  accorder,  au 
„ préjudice  de  Sa  Majefté  8e  de  S.  A.  Sereniffime;  c’eft  pourquoi  ils  ont 
,,  été  obligez  tanejuam  Extranei  d’occuper  ailleurs  frivanem  Hefpitium  , qui 
,,  n'appartient  abfolument  pas  à notre  proteftion  & jurifdiftion , 8e  que 
„ d’ailleurs  ils  n’ont  pas  reçu  ni  ne  recevront  pas  une  table  à leur  porte , 
„ c'eft  ce  que  nous  avons  voulu  certifier  par  la  fignature  de  notre  propre 
„ main. 

Les  Députez  de  la  Ville  de  Hambourg  furent  donc  obligez  de  chercher 
un  Logement  particulier,  8e  v firent  arborer  les  armes  de  la  ville,  comme 
de  coutume  , mais  le  Marecfial  héréditaire  les  en  fit  ôter  par  le  prévôt  de 
l’Empire;  ce  qui  obligea  les  Députez  de  s’en  plaindre  à l’Empereur,  qui 
rxpedia  aufli-tôt  au  Comte  de  Pappenheim  un  Décrèt  très  r'goureux , blâ- 
mant fon  procédé  dans  les  termes  fuivans. 

,,  Les  Députez  de  notre  Ville  libre  & Impériale  de  Hambourg  nous  ont 
„ fait  leur  plaintes , qu’immediatement  après  notre  départ  vous  avez  entre* 
„ pris  au  préjudice  des  coutumes  , droits , & jurifdiftion  établies , de  faire 
„ ôter  de  devant  la  porte  de  leur  hôtel  par  le  prévôt  de  l’Empire , 8e  pour 
„ plus  grande  marque  de  mépris,  par  un  fou,  les  armes  de  ladite  Ville  &r  les 
,,  leurs  propres,  dont  ils  lui  avaient  fait  prefent  ce  que  vous  Verrez  plu* 
„ amplement  par  la  copie  ici  jointe  de  leur  requête;  comme  donc  nous  n’a- 
„ Yons  pas  été  feulement  fort  furpris  d’apprendre , que  vous  avez  ofé  vous 

„ arro- 
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n arroger  l’Autorité  arbitraire  , de  vous  conftituer  juge  dans  une  affaire  Du  DaW» 
,,  de'ja  décidée,  où  Nous  & le  St.  Empire  fommes  principalement  intére.Tcz  nzmakx. 
,,  & bien  fondez , & qui  par  les  parties  mêmes  a été  renvoyée  à notre  Con- 
,,  feil.  Aulique  pour  y être  jugé  ultérieurement,  d’autant  que  vous  devriez 
„ lavoir  6c  connoitre  les  bornes  de  vôtre  Office  , & que  d’ailleurs  voua 
,,  même  leur  avez  fait  infinuer  à la  Diète  précédente  des  reverfales,  qui  font 
„ diamétralement  oppofées  à cette  entreprile  de  votre  part , mais  qu’il  paroit 
,,  encore,  comme  s’il  dependoit  de  votre  bonne  volonté  & de  votre  Auto» 

,,  rité  privée , non  feulement  de  refufer  les  Logemens  aux  Députez  des  E- 
,,  tats  & des  Villes  , que  nous  avons  convoquez  à la  Diète  en  conformité 
„ de  la  decitïon  de  notre  Chambre  Impériale  à la  requifitidn  de  notre  Pro- 
»,  curtur  Fifcal,  & fuivant  le9  anciennes  coutumes  & le  droit,  que  nous  ea 
„ avons:  mais  même  lorfque  par  votre  refus  ils  ont  été  obligez  de  fe  pour» 

„ voir  d’un  Logement  particulier,  & qu’ils  lai(Tent  fuivant  la  coutume  leurs 
n armes  à leur  nôre,  vous  entreprenez  de  votre  propre  Chef  de  les  faire  en- 
,,  lever  d’une  maniéré  inouië  8c  très  meprifante  à leur  honneur  par  le  Pré- 
,,  vôt  8c  même  par  un  fou  ; c’eft  pourquoi  nous  vous  ordonnons  (d’autant 
„ qu’il  ne  vous  a pas  abfolument  appartenu  de  vous  mcler  dans  ces  affaires, 

,,  ni  de  vous  y conftituer  Arbitre)  que  fitôt  que  ce  préfent  décrèt 
„ vous  fera  délivré , vous  fàffiez  remettre  & attacher  avec  le  refpeél  conve- 
„ nable  les  dites  armes  dans  le  même  endroit  , & à la  même  heure,  que 
,,  vous  les  avez  fait  enlever  avec  tant  de  mépris  ; ce  qui  vous  fervira  d’a- 
„ vertiffement , que  vous  foyez  pour  l’avenir  mieux  fur  vos  gardes  (bus 
„ peine  de  notre  indignation  Impériale  , & que  vous  ne  vous  mêliez  plus 
n dans  les  affaires  litigieufes , où  les  parties  peuvent  prendre  recours  à nous 
„ 6c  à nos  Tribunaux. 

En  conformité  de  ces  ordres  le  Comte  de  Pappenhe’rm  fit  remettre  8c  at- 
tacher ces  armes  dans  le  même  endroit,  dont  il  fit  expédier  aux  Députez  de 
Hambourg  l’atteftation  fuivante  de  fâ  Chancelcrie. 

,,  P.  P.  Qu'en  conformité  du  decrèt  Impériat  du  hujus  le  Seigneur 
„ Walft-Pkilipfi , Maréchal  héréditaire  de  l’Empire , Comte  & Seigneur  de 
„ Pappenheim  , Land-Grave  de  Stühlingen  8cc.  notre  très  gratieux  Sei- 
„ gneur  &c.  n'a  pas  feulement  fait  réattacher  les  armes  des  Seigneurs  Dé- 
,,  putez  de  Hambourg  à la  Maifbn  du  Sieur  Kramtoefi  , le  !■}.  du  courant 
„ mais  même  fait  mettre  en  même  tems  une  table  noire  à la  Maifon  du  Sieur 
„ Grunewald , comme  étant  le  logement  de  l’Empire  affigné  aux  dits  Sei- 
,,  gneurs  Députez  de  Hambourg  ; c’eft  ce  que  l’on  attefte  ici  par  ordre  de 
,r  fort  Excellence  & de  fa  Chancellerie , y ayant  été  en  même  tems  appofé 
„ les  fceaux  accoutumez. 

L’Empereur  donna  en  même  tems  aux  Miniftres  de  Holftein  la  reponce 
fuivante. 

„ Quoique  Sa  Majefté  Impériale  fut  très-portée  à favorifer  le  Roi  & le 
„ Duc  de  Holftein  dans  toutes  leschofes  poffibles  & raifonnables , & qu’el- 
,,  le  ne  fouffriroit  abfolument  pas  , qu’ris  ré^uffent  de  la  Cour  Impériale  le 
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Du  Dan-  „ moindre  préjudice  contre  les  Droits  & les  Conftitutions  établies  dans 

nemark.  „ l’Empire  : cependant  elle  trouvoit  de  grande  difficultez  à confentir  au 
» Pctitoirium  fro  cafuione  qui  lui  avoit  été  infinué , d’autant  qu’il  y avoit  ua 
>,  tems  infini , que  la  Ville  avoit  été  régulièrement  convoquée  aux  Diètes , 
„ &:  qu’elle  n’avoit  obtenu  autre  chofe  de  fon  Pere  l' Empereur  Ferdinand  III. 
„ de  glorieufe  Mémoire  que  d’y  être  appellée,  ainfi  que  les  fentences  de  la 
„ Chambre  Impériale  l’avoit  décidé  ; ce  dont  b Maifon  Ducale  de  Hol- 
» ftein  ne  pouvoit  pas  raifonnablement  inférer  aucun  préjudice  : que  d’ail- 
„ leurs  il  ne  convenoit  abfolument  pas  avec  les  Conftitutions  de  l'Empire 
„ que  Sa  Majefté  Impériale  fit  d’abord  cafter  & annuller  , fans  avoir  au 
» préalable  entendu  les  parties  intéreffees,  ce  que  fes  Ancêtres  avoient  trou- 
„ vé  à propos  de  ftatuer  pour  la  confervation  de  leurs  droits  & de  ceux  de 
>,  l’Empire  fur  la  Ville  de  Hambourg. 

En  Conformité  de  cette  refolution  Impériale  le  Maréchal  Héréditaire  de 
Papenheim  , fit  avenir  les  Députez  de  Hambourg  le  Ü & le  iî  de  Mars 
i <S5j.  de  fe  trouver  au  Conlêil. 

Cette  affaire  refta  in  JImu  cjuo  jusqu’à  l’an  1679.  que  la  difpute  fe  renou- 
vella  entre  le  Roi  & la  Ville  à caufe  de  l’hommage  & d’autres  Prétenfions  • 
& Chrétien  y.  Roi  de  Dannemark  , s’étant  approché  de  la  Ville  avec  fon 
Armée  fur  la  fin  du  Mois  de  Septembre  , il  lui  demanda  l’hommage  & une 
fatisfa&ion  raifonnable  de  tous  les  griefs  , dont  il  avoit  lieu  de  fe  plaindre 
mais  le  Roi  de  France  , le  Duc  de  Zell , & d’autres  Puiftances  voifines  y 
étant  intervenues  , on  fit  à Pinnenberg  un  Rccès  ou  Convention  provifio- 
nelle  (»)  le  premier  de  Novembre,  & on  y convint  : „ Que  tous  les  droits. 
„ & Prétenfions  réciproques  leur  feroient  refervées  jusqu’à  un  açcommo- 
„ dement  amiable  , ou  à une  decifion  juridique  , fans  préjudice  pourtant 
„ de  l’hommage  & d’autres  jurisdiélions  prétendues  : & on  y refêrva  ex- 
„ preftement , que  ni  les  parties  contrariantes  , ni  Sa  Majefté  Impériale , 
„ ni  le  Saint  Empire  ne  recevrait  aucun  préjudice  de  cette  Convention 
„ piovifionelle  , &c.  &c.  Que  Sa  Majefté  Danoife  promettoit  encore  de 
„ fon  côté  à la  Ville  de  la  biffer  paifiblement  jouir  de  b Neutralité  de 
» fon  Commerce  , & de  tous  les  droits , Privilèges  & bbertez  anciennes  : 
3,  Comme  les  Bourguemaîtres  & le  Magiftrat  s’engagèrent  de  leur  côté 
„ d’avoir  & de  conferver  toujours  pour  Sa  Majefté  Danoife  un  attache- 
„ ment  fournis  & fincere  ; de  faire  tout  leur  poflible  pour  , autant  qu'il 
,,  dépendrait  d’eux  , contribuer  à fes  avantages  & détourner  tout  Domage  : 

„ & enfin  qu’ils  fe  tiendraient  toujours  fidèlement  attachez  au  Roi , &c.  &c. 

>»  Au  refte  la  Ville  promit  de  payer  au  Roi  en  j termes  1a  fomme  de  aaoooo 
„ Ecus  pour  reconnoiflance  de  fa  faute. 

L'an  ie8(î.  la  Ville  fut  agitée  par  des  diitènfions  inteftines , qui  coûtè- 
rent b Vie  à plufieurs  perfonnes , & fournirent  en  meme  tems  l’occafion  au 

Roi 
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Roi  de  Dannemark  , de  pouvoir  s'approcher  de  la  Ville  avec  une  Armée  de 
15000  hommes  > & de  demander  de  nouveau  la  prédation  de  l’hommage. 
Pour  juftifier  cette  démarché  : „ Il  ordonna  à fes  Minières  à Ratisbonne, 
„ d’y  répréfenter  > que  la  Ville  avoir  contrevenu  K plufreurs  Articles  de  la 
„ Convention  provifionelle  de  Pinnenberg  : qu’elle  n’avoit  pas  voulu  non 
,,  plus  s'accommoder  amiablement  jusqu’à  prefent  fur  celui  de  l’hommage , 
„ qui  pourtant  y avoir  été  ftipulé  expreffement  ; & puisque  toutes  chofcs 
„ avoient  été  remifes  dans  le  premier  Etat  par  la  Revifion  de.  l’année  ifit8  , 
„ & qu’en  vertu  de  la  Convention  de  Steinbcrg  la  Ville  étoit  obligée  de 
,,  prêter  au  Roi  l’hommage  pend  fuit  rrvifane  ; le  Roi  fe  rrouvoit  en  droit 
,,  d’obliger  la  Ville,  d’une  autre  maniéré,  à faire  ce  qu’elle  refufoit  de  faire 
- „ de  bonne  grâce. 

L’Empereur  fit  pour  cet  effet  expédier  au  Roi  de  Dannemark  des  Avo- 
catoria  & des  Inhibitoria  ; 8c  la  Ville  s’adrefia  en  méme-tems  aux  Ducs  de 
Lunebourg  , enforte  que  par  leur  entremife  & par  la  négociation  de  Bran- 
denbourg  , & de  Hefle-CafTel , on  entra  en  conférences  pour  traiter  d’un 
accommodement  , & que  le  Roi  de  Dannemark  condefcendit  fnb  data  Got- 
torff  le  18.  d’Oftobre  1686.  de  faire  ceffer  toutes  les  hoftilitez  ; mais  peu 
de  tems  apres  ils  eurent  encore  de  nouveaux  differens , qui  furent  pourtant 
accommodez  par  le  Traité  de  Coppenhague  de  L’an  1(^91 , où  la  Convention 
de  Pinnenberg  fut  confirmée. 

Il  paroit  donc  fuffifamment  parce  que  nous  venons  de  dire,  que  cette  af- 
faire a été  agitée  avec  vigueur  dans  le  fiecle  précédent  par 'les  parties  intéres- 
fées. 

. Les  raifons , dont  on  s’eft  fervi  de  part  & d’autre  dans  cette  affaire, 
& qui  en  font  la  decifion  , font  prémierement  les  fuivantes  pour  la  Maifonr 
de  Holftein  (#). 

I.  Que  TraxJcr  concitoyen  de  Hambourg  convenoit  lui-même  , que  fa 
Ville  de  Hambourg  étoit  muée  fur  le  territoire  de  Stormarie  , ce  qui  infe- 
roit  neceffairement  une  fujettion  territoriale. 

II.  Que  la  Ville  avoit  été  aflîgnée  aux  Comres  de  Holftein  , par  un  Pri- 
vilège particulier  de  l’Empereur  Sigtsmond. 

III.  Lorsque  la  Ville  pour  marque  de  fa  liberté  avoit  fait  ériger  dans  Ta 
place  publique  la  ftatuë  de  RtUnd  en  1575.  & pendant  ta  Régné  de  l'Em- 
pereur Charles  JP" , & que  les  Ducs  de  Holftein  s’en  étoient  plaint  à l’Em- 
pereur , qui  étoit  alors  à Tangermunde,  il  avoit  pris  le  parti  des  Ducs,  & 

avoir 

(0)  Les  raifons  alléguées  de  part  Sc  d’autre  re  tirent  des  Aârs  alléguées  ci-delTu  s te  de 
plutieurs  Deduûioos  publiées  depuis  1641  jusqu’à  prêtent.  La  Ville  de  Hambourg  a ren- 
fermée tout  ce  Qu'on  peut  dire  fur  ce  fujèt  dans  un  in  quarto  publié  en  17  3+.  par  ordre  du 
Confeil  , intitulé  Einif  naehrichtm  , uni  Erlautirnng  der  jitrnthmflen  iwifchm  der  Krm 
Dannemark  uni  dtr  Stade  Hambourg , ebfthwebenden  H'i/ihoUigkeim.  Les  autres  fe  trouvent 
dans  Londorp  , A3.  Tubl.  Tom.  IV.  Tom.  XII.  contint.  Tom.  IV.  Durckl.  Arcbiv.  Part . 
HD  fai-  j8 7.  Lunig,  Grand/.  Ettrep.  Pot.  Gertcbti.  Tom.  II.  (af.  784.  8cc. 
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Do  Dan-  avoir  ordonné  à ceux  de  Hambourg,  d'ôter  la  Statue,  & de  rendre  l'obéis- 
n ema RK.  Tance  aux  Ducs. 

IV.  Qu'en  confequence  de  ce  s ordres  de  l’Empereur  les  Hambourgeois 
avoient  fait  hommage  au  Roi  Chrétien  I.  comme  Duc  de  Holftein  , & i Tes 
Frères;  ce  qu’ils  avoient  i differentes  fois  réitéré  envers  fes  Succeffeurs. 

V.  Que  depuis  ce  tems  , la  feuille  d’ortie,  qui  eft  les  armes  de  Holftein, 
avoir  été  attachée  de  rems  en  tems  à la  Maifon  de  V die  St  à fes  portes  , St 
qu’elle  avoir  été  gravée  fur  la  monoye  & fur  les  fceaux  publics , ce  qui 
pouvoit  pafferpour  une  marque  certaine  de  fuperiorité. 

VI.  Qu’aufli  fouvent  que  le  Holftein  avoit  été  impliquée  dans  une 
guerre,  la  Ville  lui  avoit  prefté  fes  fervices  Territoriaux,  afliftanre  & obéis- 
sance , ce  qui  droit  particulièrement  arrivé  au  Comte  Gérard , lorsqu'il  avoit 
été  en  guerre  avec  le  Roi  Eric. 

VII.  Que  la  Ville  avoit  été  convoquée  aux  Dictes  Provinciales  de  Hol- 
ftein  , qu’Elle  y avoit  comparu  , & que  pour  cette  fin  Elle  avoit  eu  fà 
propre  Maifon  i Segeberg. 

VIII.  Que  les  vieux  Comtes  de  Schauenbourg  & de  Holftein  , avoient 
exercez  fur  la  Ville  des  jimsdidions  particulières. 

IX.  Que  toutes  les  fois , que  b Ville  avoir  été  citée  à comparaître  de- 
vant la  Chambre  Impériale  , die  avoit  décliné  cette  jurisdiéfion , fous  pré- 
texte, qu’Elle  étoit  Membre  du  Holftein  & fujette  aux  Ducs. 

X.  Qu’elle  s’étoit  toujours  addreffée  aux  Ducs  de  Holftein  en  tems  de 
danger  pour  en  être  fecouruë , dont  entre  plufieurs  ce  feul  exemple  fuffi- 
roit,  favoir  lorsqu'elle  avoit  été  invertie  par  Henri  le  jeune.  Duc  de  Bruns- 
wig ; que  c’étoit  aufli  par  la  médiation  des  Ducs  de  Holftein , que  l’affaire 
de  Bcrgdorp  avoit  été  accommodée. 

XI.  Que  la  Ville  avoit  réclamée  le  Holftein  , lorsque  le  Procureur  Fis- 
cal de  l’Empire  , l’avoit  voulu  contraindre  l’an  1544 , à payer  les  Contri- 
butions de  l’Empire. 

XII.  Que  la  Ville  n’avoit  pas  eu  jusqu’à  préfent  voix  & féance  aux  Diè- 
tes de  l’Empire  & du  Cercle. 

Maifon,  de  f-a  Ville  au  contraire  allégué  les  raifems  fui  vantes  pour  maintenir  l’im- 
Himbourg.  mediatete. 

I.  Qu ’yidtlfe  If'’.  Comte  de  Schauenbourg  , avoit  confirmé  les  Privilè- 
ges de  la  liberté  , que  la  Ville  avoit  achetée  du  Comte  Æert  d Orhxmmtde , 
ce  que  fes  Succeffeurs  avoient  réitéré  diverfes  fois. 

II.  Que  la  Ville  avoit  joui  tranquilement  de  cette  liberté  acquife  jus- 
qu’au tems  d ’Adolfe  XIfr.  Comte  de  Holftein  & de  Schauenbourg  , qui  a- 
■scoit  été  le  dernier  de  certe  Emilie  & étoit  mort  l'an  1459. 

. III.  Et  lorsque  Chrétien  /.  Roi  de  Dannemark  , étoit  devenu,  par  droit 
de  fucceflien  , Duc  de  Holftein  , la  Ville  avoir  déclarée  qu’elle  l’accepttroit 
aufli  pour  fon  Seigneur  , & qu’elle  s’attacherait  à lui , comme  elle  avoit 
fait  aux  feux  Comtes,  pourvu  qu'il  voulut  les  accepter  fiir  le  même  pied  & 
aux  memes  conditions  , 8c  Its  laiffer  jouir  de  Teurs  Privilèges  & de  leur  li- 
berté; 
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berné  ; ce  qu'il  leur  avoir  promis  en  confirmant  tous  leurs  Privilèges  5 & DoDaJjs- 
quoi  qu'il  eut  en  mémç-tems  infiftc  , qu'on  lui  fie  hommage,  le  Magittrat  N***ar.k. 
le  lui  avoit  refuie. 

IV.  Que  l’an  ijio.  & du  tems  de  l’Empereur  Maximilien  , la  Ville  0- 
voit  déjà  été  tenu  pour  une  Ville  libre  Impériale  par  cet  Empereur  St 
par  tous  les  Etats  de  l’Empire  ademblez  à la  Diète  d’Augsbourg  , & que 
les  Préteofions  des  Ducs  de  Holftein  y avoient  été  renvoyées  à la  Chambrt 
Impériale. 

V.  Que  c’étoic  depuis  10,  *0,  40,  80,  too,  100,  & plus  d’années» 
que  la  Ville  n’avoit  plus  fait  aucun  1er  vice  aux  Ducs  de  Holftein  , dont 
on  put  inférer  la  moindre  fujettioo  ; mais  que  la  Ville  avoit  au  contraire 
toujours  exercé  la  pleine  liberté  in  flatn  Ecclefiaftico  & Politko. 

. VI.  Qu’elle  avoit  été  plufieurs  fois  pourfuivie  en  juftice  devant  la  Cham- 
bre Impériale,  comme  cela  arrivoit  encore  tous  les  jours. 

VII.  Que  l’an  1411.  die  avoit  été  immédiatement  citée,  accufée  & con- 
damnée au  ban  , par  le  Confèil  Aulique  de  l’Empereur  Sigisnond  ; Sc  que 
l’Empereur  ChnrUs  y.  l’avoit  immédiatement  condamné  a une  grade  amende 
pécuniaire  à caufe  de  la  Confédération  de  Schmalcalde. 

VIII.  Qu’elle  fut  toujours  convoquée  aux  Diètes  comme  une  Ville  li- 
bre & immédiate  ; mais  qu’elle  avoit  refufée  d’y  comparoitre  , puisqu’elle 
fouhaitoit  de  pouvoir  entièrement  jouir  de  fa  liberté  , & que  frlvis  liberté 
tibm , qu’elle  avoit  obtenu  des  Empereurs , elle  avoit  cherchée  i refter  tou- 
jours attachée  aux  Ducs  de  Holftein  , comme  à ceux  qui  leur  prêroient 
Protection  & Sauve-gardc  , & d’être  par  confequent  cxemre  de  tout  devoir 
& engagement  envers  l’Empire. 

IX.  Qu'elle  fourni floit  Ion  propre  contingent  dans  la  Matricule  de  l’Em- 
pire. 

X.  Qu’elle  avoit  plufieurs  fois  pris  féance  conjointement  avec  les  Com- 
tes de  Holftein  dans  les  Affetnblées  immédiates  des  Princes  & des  Etats  de 
l’Empire. 

XI.  Que  la  Ville  s’étoit  plufieurs  fois  interpofée  comme  un  tiers  & com- 
me un  Etat  neutre  , & avoit  negotié  la  Paix  , lorsque  le  Holftein  S’étoit 
trouvé  en  guerre. 

Et  elle  répond  aux  Raifons  précédentes  de  Holftein.  « Réponfr 

I.  Qu’il  croit  encore  incertain  , fi  Hambourg  éroit  fitué  fur  le  territoire  «wiuifonr 
de  Stormarie  , ou  fi  la  Ville  n’avoit  pas  plutôt  ttrritoritjm  in  territori»,  deHoiftcul' 
comme  par  exemple  les  Villes  de  Cologne  Sc  de  Spire  dans  les  Evêchez» 

qui  portent  le  même  nom. 

II.  Que  le  Privilège  de  l’Empereur  Sigismond , n’involvoit  abfolument 

pas  une  fuperiorité  & une  jurisdiâion  en  faveur  de  Holftein  , mais  qu’il 
adjugoit  plutôt  une  inftance  libre  à la  Ville , St  fur  le  même  pied  , comme 
il  avoit  été  accordé  aux  Eleâcurs  & aux  autres  Etats  ; que  néanmoins  h 
Ville  ne  s’étoit  jamais  fêrvi  de  ce  Privilège  , qui  , non  ntendo , avoir  perdu; 
fa  force.  . 

( ni.  Qpe 
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Du  Dan-  III.  Que  plufieurs  doutoient  encore  avec  raifon  , que  l’Empereur  Chxr- 
nemark.  la  [y.  eut  jamais  rendu  une  fentence  pareille. 

IV.  Qu’elle  n’avoit  jamais  fait  hommage  au  Roi  Chrétien  /.  & qu’elle  ne 
lui  avoit  promis  , de  lui  être  attachée  , comme  elle  l’avoit  été  auparavant 
aux  Comtes  précedens , qu'en  la  lailTant  paifliblement  jouïr  de  fes  Privi- 
lèges 8e  de  fa  liberté , ce  qu’il  lui  avoit  aulïi  promis , cette  promette  n’ayant 
inféré  du  côté  de  la  Ville  que  ClicntcUrem  obfervantiam  çr  mntunm  obfe- 
tjuium  , mais  par  rapport  au  Roi  une  obfcrvance  exaéte  de  leurs  Privilè- 
ges ; que  les  promettes  de  fidélité  , que  la  Ville  avoit  faites  aux  Ducs  de 
Holftein , n’étoient  pas  proprement  un  hommage , d’autant  qu’elles  n’avoient 
pas  été  fait  par  ferment  , mais  feulement  par  l'attouchement  des  mains , & 
par  des  promeflès  jurées  de  bouche  , qu’elles  ne  s’étoient  pas  fait  non  plus 
uniformiter , mais  qu’on  en  étoit  toujours  convenu  préalablement;  que  d’ail- 
leurs le  Procureur  Fifcal  avoit  interrompu  cette  coutume  , avant  qu’elle  eut 
été  préferite  , par  1’ [ nrroduftion  de  fes  plaintes  d’exemption,  8c  que  même 
les  Empereurs  l’avoient  fouvent  inquiéta  par  differentes  inbib  tutus  Jimplicet 
& arüiores  ; 8c  fuppofé  que  ces  promettes  putte.it  être  expliquées  comme 
un  vrai  Hommage  , cela  ne  defignoit  aucune  fujettion,  ce  que  les  Villes  de 
Cologne,  de  Strasbourg,  de  Spire,  8tc.  8cc.  prouvoient  évidenment. 

V.  Qu’il  n’y  avoit  auûi  aucune  raifon  d'inférer  une  fujettion  de  ce  que 
les  Armes  de  Holftein  , avoient  été  attachées  en  certains  endroits  , 8c  gra- 
vées fur  les  monnoyes  de  la  Ville  , puisque  ce  n’étoit  pas  une  chofe  ex- 
traordinaire de  fe  fervir  des  armes  d’autrui  foit  , ex  caufà  faderis  , clienteLe, 
honoris  , ajfeüioms  vel  alu  ; que  Strasbourg  fe  fervoit  des  fleurs  de  Lis , Sc 
plufieurs  Villes  de  la  Suitte  8c  de  l'Italie  de  l’aigle  Impérial , fans  que  le 
Roi  de  France  ou  l’Empereur  en  prétendittent  aucune  fujettion  ; que  la 
Ville  au  refte  ne  s’étoit  jamais  fervi  dans  fes  armes  de  cette  feuille  d’or- 
tie. 

Vf.  Que  l’afliftance  de  la  Ville  , preftée  de  tems  en  tems  aux  Comtes  de 
Holftein  , n’étoit  abfolument  pas  à confiderer  comme  donnée  par  des  fu- 
jèts , mais  comme  par  des  voifins , dont  on  étoit  toujours  préalablement 
convenus  dans  des  Accords. , 8c  dont  il  étoit  fouvent  arrivé  , que  la  Vil- 
le n'avoit  pas  pu  profiter  de  la  paix  , que  les  Comtes  avoient  enfuite  con- 
clue pour  eux  8c  pour  leurs  fujèts  ; qu’en  pareil  cas  l’indemnité  de  la  Ville 
avoit  été  auflt  quelquefois  ftipulée  expreffement  par  des  Recès  particuliers; 
quoi  qu'il  y eqt  plus  de  deux  cens  ans,  que  la  Ville  n’avoit  plus  rendu  aux 
Ducs  de  pareilles  fervices. . 

VII.  Que  la  Ville  n’avoit  jamais  comparu  aux  Affemblées  Provinciales 
du  Holftein  , que  lorsque  leurs  propres  Intérêts  l’avoient  exigé  , 8c  de 
même  que  la  Ville  de  Lubeck  l’avoit  fait. 

Vljl.  Qpc  les  jurisdidions  fupericures  , que  les  vieux  Comtes  de  Hol- 
ftein avoient  autrefois  exercées  fur  la  Ville  , n’inferoient  pas  une  fuperierité 
ne^ne  ex  tune,  nctjue  ex  nn*c , d’autant  qu’ils  avoient  exercé  les  mêmes  Ac- 
tes de  fuperiorite  fur  la  Ville  de  Lubeck  par  la  permillion  des  Empereurs, 
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dans  le  tems  même , qu’elle  avoir  déjà  été  Ville  libre  & immédiate  de  l'Em- 
pire ; que  d’ailleurs  la  Ville  Hambourg  s’étoit  redimée  de  ces  jurisdiéHons 
par  Ton  argent  comptant , & que  l’on  étoit  convenu  en  1608.  que  toutes 
çes  vieilles  difputes  & Prétendons  feraient  aflbupies  pour  toujours. 

IX.  Qu'il  ferait  difficile  de  prouver  , que  la  Ville  eut  jamais  décliné  la 
compétance  de  la  Chambre  Impériale  fous  les  prétextes  fpecifiez  , d’autant 
qo’elle  pouvoit  produire  divers  Prajudieia  > qu’elle  avoit  pourfuivis  devant 
cette  Cnambre  ; outre  qu’il  étoit  certain,  que  cela  ne  lui  préjudicioit  pas, 
étant  rts  inter  alios  acla. 

• X.  L’affiftance  , que  le  Holftein  avoit  quelques  fois  demandée  eft  obte- 
nue de  Hambourg  , ne  pouvoit  non  plus  prouver  cette  fujetrion  ; puisque 
de  la  même  manière  , que  la  Ville  avoit  de  tems  en  tems  affilié  les  Comtes 
de  Holftein  par  Amitié  & comme  voifins  , elle  leur  avoit  auffi  demandé  la 
leur  en  tems  de  befoin , comme  i fe»  plus  proches  voifins. 

XI.  Quant  à la  voix  & à la  feffion  aux  Diètes  de  l’Empire  , la  Ville  fe 
trouvoit  en  état  de  prouver  par  plufieurs  documens , qu’elle  y avoit  été 
convoquée;  mais  quelle  n’avoit  pas  voulu  y paraître, non  pas  à caufe  de  la 
prétendue  fuperiorité  de  Holftein  , mais  parce  qu’elle  prétendoit  jouir  des 
Recès  de  l’Empire  des  années  1541  , 1544  & 1548,  & qu’elle  refulôit  de 
payer  les  contributions  & de  porter  les  charges  de  l’Empire. 

Dannemark  y répliqué  encore , & premièrement  fur  les  raifbns  de  Ham- 
bourg. 

. I.  Que  le  Comte  Albert  tCOrlamunde  , n’avoit  pû  vendre  ni  tranfporter 
i la  Ville  un  droit  plus  étendu , que  celui  qu’il  avoit  lui-même  ; n’en  ayant 
donc  pû  obtenir  d’autres  , que  celui  qu’il  avoit  acquis  par  le  Roi  de  Dan- 
nemark , & que  celui-ci  les  ayant  uniquement  acquis  jure  belli , ces  droits 
n’avoient  pû  avoir  toute  leur  force  durante  adhuc  bello  ; qu’au  moins  ce 
droit  avoit  commencé  à cefler  , dès  que  le  Comte  Adolfe  s’étoit  remis  en 
po (feffion  de  la  Ville  eodem  jure  belli  ; qu’il  n’ étoit  pas  vrai  , que  le  Com- 
te Adolfe  eut  confirmé  le  contraft  du  Comte  Albert  d'Orlamunde  , qu’il  ne 
fe  trouvoit  pas  le  moindre  indice  dans  les  documens  , que  le  Comte  Adolfe 
eut  accordé  la  confirmation  de  ces  Privilèges  ; que  route  cette  affaire 
n'appartenoit  en  aucune  maniéré  aux  anciens  Privilèges  de  la  Ville  , d’au- 
tant qu’eHe  avoit  été  nouvelle  , & n’avoit  eu  lieu  que  du  tems  du  Comte 
■Albert.  - , 

II.  Qu’on  trouvoit  le  contraire  dans  les  Hiftoires,  puisque  la  Ville  avoit 
reçu  l’an  1x59.  la  Confirmation  de  fes  Privilèges  , & qu’elle  avoit  obtenu 
en  1291.  un  nouveau  Privilège  ftatmorum  Condendorum  des  Comtes  Adolfe , 
Gérard  , Jean- Adolfe  , & Henri , ce  qui  ne  s’accordoit  pas  avec  leur  pré-' 
tendue  liberté  immédiate  , étant  connu  , qu’une  Ville  libre  Impériale  étoit 
en  droit  de  faire  de.  Statuts  , fans  qu’elle  ait  befoin  de  l’obtenir  d’un  autre 
Etat  voifin. 

III.  Que  le  Roi  Chrétien  , n’avoit  pas  compté  l’immediateté  de  l’Empire 
entre  les  Libertez  & Privilèges , qu’il  avoit  promis  de  laiffer  à la  Vijle  » 

. Supl.  a u Tom.  I.  L 1 mais 
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Dv  Dan-  niai»  feulement  ceux  > qu’elle  a voit  de*  Ducs  de  Holftem  8c  des  Com*** 
n*Maxk  de  Schauenbourg  , c’eft  ce  qui  fe  verifioit  par  les  propres  rennes  de  la  con- 
firmation , y ayant  été  dit , que  le  Roi  les  lai  dirait  jouïs  de  la  même  li- 
berté , comme  les  Courtes  avoient  frit  ; qu'il  étoit  d’ailleurs  connu , que  la 
Ville  fuivant  ce  qui  vient  d’être  dit  n'avoit  jamais  eu  du  vivant  des  Com- 
tes aucune.  Itberré  immédiate  , mais  qu’elle  avoit  feulement  obtenu  des  Em- 
pereurs quelques  Privilèges  particuliers , que  les  Comtes  avoient  confirmé, 
& leur  avoient  pû  laiffer  fans  faire  préjudice  à leur  fupériorité  territo- 
riale. 

IV.  Que  tout  ce  qui  s'étoit  paÉfé  pendant  la  Regence  de  l’Empereur 
Frédéric  ///,  avoit  été  obtenu  ad  fa/fi  narra» a,  fur  quoi  fe  fondait  en  mê- 
me tems  1e  Decret  de  l’Empire  de  l'armée  ifio  ; or  fi  on  confideroit  aveç 
attention  toutes  les  rasianes  dcùdtndi  dudit  Décret , on  n’y  trouverait  au- 
cune raifon  concluante  { d’autant  que  routes  avoient  été  pnfts  de  ces  feits, 
qui  s’étoient  palTez  , lorsque  les  Ducs  de  Holflein  avoient  déjà  été  en  litige 
• avec  la  Ville  pour  la  fupériorité , & que  de  pareilles  faits  ne  concluoicnt  ja- 
mais rien  in  pojfefforio  & par  confequent  beaucoup  moins  ht  perirario  ; que 
c’étoit  une  dhofe  inouïe  , que  ce  Decret  conclût  d’abord  à l’immediateté 
de  l’Empire , de  ce  que  la  Ville  étoit  inferée  dans  la  Matricule  de  l’Em- 
pire , qu’elle  avoit  été  apjfellée  aux  Diètes  , & obtenu  des  Privilèges  des 
Empereurs  & fpecialement  celui  de  l’Empereur  Sigismoad  , de  pouvoir 
battre  de  la  monoye  d’or  ; que  l’infertion  de  la  Ville  dans  la  Matricule 
te  fe  Convocation  aux  Diètes  s’étaient  feulement  faites  du  tems  de  Frédé- 
ric III,  lorsque  la  Ville  avoit  effediveraent  déjà  été  en  difpute  avec  lés 
Elues , pour  la  fupériorité  , c’eft  pourquoi  ces  attentats  ou  plutôt  ces  faits 
entrepris  , tempara  tien  , ne  pouvoient  point  paffer  pour  des  témoignages 
juridiques  ; Que  les  Privilèges  des  Empereurs  ne  pouvoient  non  plifc  don- 
ner cette  prétendue  immédiateté  à h Ville , puisque  les  Empereurs  les  a- 
voient  autrefois  accordez  prvtmjlne  à toutes  les  Villes  Municipales  t ce  qui 
convenoit  d’autant  mieux  in  prefimi  cafa , que  ceux  de  Hambourg  s’étoieat 
toujours  fait  confirmer  ces  Privilèges  par  les  Comtes  ; que  c’étoit  le  Com- 
te sidclfe  de  Holfteû»  même  , qui  fuivant  la  teneur  du  Privilège  de  l’Em- 

Pereur  Frédéric  1 , l’avoit  obtenu  pour  ceux  de  Hambourg  ; que  celui  de 
Empereur  Sirismand  , pour  pouvoir  battre  de  la  monoye  d’or , leur  avoit 
été  accordé  dans  le  tems  , que  les  Ducs  avoient  déjà  eu  des  difputes  avec 
la  Ville,  ce  qui  fe  prouvoit  par  la  decifion  de  Chartes  IV;  8c  fuppofé,  que 
tout  ceci  conclût  quelque  chofe  contre  les  Ducs  in  pajfejfori » mamentaneo  : 
neanmoins  le  contenu  de  ce  Décrit  de  l’année  rj  >o.  expliquoit  fuffifam- 
roent , que  l’Empereur  & l’Empire  n’avoient  pas  voulu  préjudicier  aux 
Ducs  ni  petitaria  , les  ayint  renvoyé  pour  leurs  Droits  & Prétendons  i la 
Chambre  Impériale. 

V.  Que  l’on  parloit  notoirement  contre  la  vérité  Hiftorique  , lorsqu’on 
comptoit  les  loo  ans  en  arriére  du  tems  de  l’Empereur  Charles  IV,  que  les 
Pifputes  entre  les  Ducs  & la  Ville  avoient  pris  naiflance  ; ce  qui  s’étoit 

. • ” ••  pas- 
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paffé  après  ce  «ms , n’avait  aucune  connexion  avec  cet«  affaire  , te  ne  Du  Dak- 
pouvoit  aider  la  Ville  en  rien  dans  la  décifion  judiciaire.  nemarx. 

VI.  VII.  VIII  ic  IX.  Tout  ce  qu'on  y allégué  , s’évanouit  dans  le 
moment  , que  l’on  fait  les  dirtin étions  necelfaires  des  tems  , qui  ont  pré- 
cédez la  difpute  des  Ducs  & de  la  Ville  pour  la  fupériorité  ; puisqu’alors 
les  Hambourgeois  ne  pourraient  produite  aucun  de  tous  les  A êtes  alléguez  , 
qui  fe  fut  fait  tempore  ante  Cœroùrm  IP  ; & tout  ce  qui  s’étoit  fait  après  ce 
tons,  ne  leur  ferviroit  de  rien,  felon  le  cours  ordinaire  de  la  juftice. 

Ceux  qui  fe  ferviront  de  ces  argumens  alléguez  , y trouveront  fuffifam- 
ment  de  quoi  repondre  à ce  qu’on  a répliqué  de  la  part  des  Hambourgeois 
aux  Raifons  de  HolfVein  ; pour  leur  donner  pourtant  encore  plus  de  lumière 
dans  cette  affaire  , on  leur  expofera  ici  ce  que  Ve  Roi  de  Dannemark  a ré- 
pondu dnplicando  aux  Exceptions  de  Hambourg. 

L Que  le  territoire  prétendu  de  Hambourg  in Territorio  Stormaria , n’avoit 
pas  la  moindre  compatibilité  avec  la  vieille  iîtuation  du  Duché  de  Saxe , mirt. 
qui  avoit  toujours  eu  fes  limites  enfermez  ; te  quoi  que  ce  Duché  eut 
été  partagé  par  le  Ban  de  Henri  U Lion  , la  Ville  de  Hambourg  n’en  avoit 
pas  acquis  la  liberté  , puisqu’ Elle  étoit  reftée  fous  la  domination  des  Com- 
tes de  Schauenbourg  , comme  Comtes  de  Stonmarie  , de  la  même  manière 
qu’elle  avoit  été  autrefois  fous  celle  des  Ducs  de  Saxe  ; te  que  confequen- 
menî  elle  ne  pouvoit  être  regardée  , que  comme  une  Ville  Municipale  jus- 
qu'à ce  qu’EUe  ait  clairement  juAifièe  par  des  documens  autentiques  fon 
Exemtion  * territorio  & fnportoritare  Stormarienfi  ; à quoi  les  Argument a à 
ttmforibut  pojl  Corolum  /P.  ne  feraient  pas  fuffifins. 

II.  Que  leur  renvoi  par  l’Empereur  Sigismond  aux  Comtes  de  Holflein , 
ne  pouvoit  pas  non  plus  erre  entendu  de  jutùch  Anflregali , à moins  que 
ceux  de  Hambourg  ne  produififfent  des  paétes  faits  avec  Holftcin  , ou  des 
Conftitations  de  l’Empire  & des  Privilèges  des  Empereurs  , par  lesquels 
les  Ducs  de  Holftein  étaient  devenus  leurs  Aufirego  conventionales  ont  legales, 
au  defaut  desquels  , la  préfbmptioB  refteroit  toujours  «n  faveur  de  la  juris- 
diction  ordinaire  des  Ducs  , ou  l’Empereur  Sigismond  ne  les  avoit  renvoyé 
que  de  raifort.  v • ».  • . ï 

- . III.  D’autant  que  la  Sentence  & la  Detifion  fe  trouvoir  encore  in  form2 
probante , & qu'Elle  avoit  été  produite  in  extenfi  par  divers  Auteurs. 

- IV.  Que  les  Hambourgeois  prétefidoit  , que  l'hommage  , qu’ils  avoient 
fait  au  Roi  Chrétien  , n’avoit  été  qu’une  (impie  adhérence  , ce  qui  étoit 
faux  par  deux  raifons  ; Primo  puisqu'il  y efl  dit  , qu’ils  lui  foraient  atta- 
chez , comme  ils  avoient  été  obligez  de  l’être  aux  Comtes  précedens , & 
auxquels , comme  Nous  avons  fuffifamment  prouvé , ils  dévoient  une  obéis- 
fance  entière  ; que  d’ailleurs  les  Revfcrfales , pat  lesquelles  ils  s'aflhjettireni 
l’an  ifiî  . comme  plus  recentes,  expliquant  fuffifirrrrhent  le  premier  hom- 
mage , la  ViUe  s’y  étant  engagée  1 „ à reeonnoître  le  Roi  pour  fon  vrai  & 

„ légitime  Seigneur  territorial  , & lui  demandant  fe  proteéfion  comme  il 
„ l’accorde  à fes  autres  fujèts  ’*  »'  Que  ce  ftyle  ne  ccmvenoit  pas  à une 
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Du  Dam-  Ville  Cliente  & n’étoit  pa*  compatible  avec  une  fimple  adhérence , à moins 
N ema RC.  qU’on  ne  voulut  prendre  les  paroles  d’un  tel  Patte  pour  des  Complimens  & 
formulas  loquendi , ce  qui  s'appellerait  faire  une  faute  contre  le  fens  des  ex- 
preflfions. 

V.  Lorfque  l’on  combinoit  l’ufâge  des  Armes  de  Holftein  avec  d’autres 
raifons  alléguées,  on  ne  laiÏÏoit  pas  d’en  inferer  quelque  chofe  ; que  c’était  au 
moins  regnlarutr  une  marque  de  fujettion , & qu’elle  obligeoit  ceux  de 
Hambou  g de  prouver  que  cela  s’étoit  fait  ex  ah»  capiie  per  modum  excep- 
tioni)  à recula.  . . . 

VI.  Que  les  Etats  de  Holftein  ayant  eu  du  teras  paffé  une  Autorité  plus 
grande  dans  l’adminiftration  des  affaires  , c’étoit  la  raifon  , pourquoi  on  a- 
vo!t  fait  de  tems  en  teins  des  Conventions  avec  la  ville  , lorfqu’on  avoit  eu 
befoin  de  fbn  affiftance;  & comme  il  n’étoit  pas  nouveau  ni  extraordinaire, 

S[u’un  Prince  territorial  convint  préalablement  avec  les  Vaflaux  & les  autres 
ujets  de  ce  qu’il  exigeoit  du  Pays  & des  particuliers  : on  n’en  pouvoir  pas 
auffi  conclure  cette  prétendue  immédiateté  de  la  Ville;  que  d’ailleurs  il 
paroifloit  clairement  ex  fafli  ferit,  que  la  Ville  avoit  toujours  eu  paria  ftta 
avec  les  Ducs  de  Holftein  & avec  les  Comtes  de  Schauenbourg , foit  en  teins 
de  guerre  ou  de  paix , avant  le  tems  de  Charles  IV.  Que  toutes  ks  autres 
affaires,  qui  étoient  furvenuës  après  cet  Empereur,  ne  concluoient  rien  de  réel 
dans  cette  pretenfion,  non  plus  que  dans  toutes  les  autres.  Que  les  mêmes 
circonftances  fe  rencontraient  dans  leur  prétendue  exemption  de  fêcours  de- 
puis deux  Cent  ans , d’autant  qu’ils  atteindraient  à peine  le  tems  de  Our- 
les IV. , fi  on  les  comptoit  en  rétrogradant. 

VH.  Que  la  Comparition  aux  Diètes  provinciales  étoit  au  moins  m plstri- 
mum  une  marque  de  fujettion.  jik  et  ver» , quod  fit  tu  pltertmum , fit  pra- 
fnmtio.  C’eft  pourquoi  ceux  qui  donnent  une  autre  explication  à la  com- 
parition aux  dites  Diètes,  font  fans  doute  obligea  de  la  prouver  par  des  ar- 
guments très  forts , & qui  ne  foufriroient  aucune  contradittion  in  centra - 
rinm.  Qu’il  ferait  d’ailleurs  fort  facik,  de  faire  voir  par  les  Regiftres  des 
Diètes  Provinciales,  que  la  Ville  de  Hambourg  n’avoit  eu  aucun  avantage 
en  ceci  fur  les  autres  fujèts  de  la  Stormarie,  n’y  n’en  avoit  été  feparée  en 
aucune  maniéré,  fa  voix  y ayant  été  fort  fouvent  emportée  par  la  plura- 
lité, ce  qui  certainement  ne  s’entendoit  pas  d’une  ville,  qui  ne  fe  rendrait 
aux  Diètes  Provinciales,  que  pour  y vaquer  à ks  affaires  particulières,  8c 
pour  ainfi  dire  pour  fon  plaifir. 

VIII.  Que  la  fuperiorité  territoriale  des  anciens  Comtes  de  Holftein  étoit  fins 
conteftation  ex  faili  ferie.  Que  ceux  de  Hambourg  n’avoient  qu’à  montrer, 
quelle  autre  explication,  que  celle  de  la  fuperiorité,  on  pourroit  donner  aux 
Privilèges,  par  lefquels  les  Comtes  l’avoient  gratifiées  de  l’EIeéfion  de  les 
ÎWagiftrats,  8c  l’an  119a.  jure  ftatutorum  ctnderJerum  & jurisdiüione  civile 
félon  les  loix  de  la  Ville.  D’autant  que  l’on  ne  trouvoit  aucun  exemple 
dans  tout  l’Empire  d’Allemagne,  qu’une  Ville  Libre  8c  Impériale  ait  jamais 
demandé  8c  accepté  tels  privilèges  d’un  Comte  Voifin.  Que  Hambourg  ne. 
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pouvoir  non  plus  tirer  aucun  avantage  de  l'Exemple  Alléguée  de  la  Ville  de  DuDaw- 
Lubeck , puiîqu’il  étoit  connu,  que  les  Ducs  formoient  encore  aéhiellc-  nkmark. 
ment  des  prétenfions  fur  cette  Ville  , fie  lui  conteftoient  fon  immedia- 

teté. 

IX.  Quant  à ce  que  la  Ville  avoir  décliné  la  jurifdiâion  de  la  Chambre 
Impériale  ; que  c’étoit  une  affaire  trop  recente , pour  que  la  Ville  la  pût 
révoquer  en  doute  ; & quoique  le  Dannerr.ark  ne  s'en  fut  rapporté  jufqu’à 
préfent  qu’au  témoignage  de  Monfieur  de  Thou,  on  pouvoir  pourtant  le 
prouver  à préfent  par  des  documents  de  la  Chambre  Impériale , fit  des  Ar- 
chives de  Dannemark  fit  de  Holftein. 

X.  S’il  étoit  vray , que  le  fecours,  que  la  Ville  avoir  fou  vent  demandé 
fie  recherché  de  Holftein  ex  cttfite  débit * defenfionis  devoit  être  qualifié  d’un 
autre  titre,  que  celui  de  la  fupériorité  territoriale,  il  fâlloit,  que  Ham- 
bourg produifit  à ce  fujèt  pdîla  finguUrU  ; autrement  on  refteroit  dans  la 
préfuppofition , que  cela  étoit  venu  ex  fuperioritate  territeriali , puifque  tout 
Seigneur  fie  Etat  étoit  obligé  de  défendre  fes  fujèts. 

XI.  Qjie  les  aftes  après  CLutrles  IV.  ne  prouvoient  plus  la  moindre  chofe,  dès 
qu’on admettoit  les  principes  précedens.  Qu’Elle  ne  pouvoit  produire  au- 
cun témoignage  qu’Elle  avoir  été  appellée  aux  Diètes , encore  moins  qu’El- 
le  y eut  comparu  fit  donné  fa  voix  avant  ce  tems-là. 

La  Ville  avoit  promis  au  Roi  de  Dannemark  par  le  traité  de  Copenhague 
de  l’année  1691.  Art.  10.,  de  lui  payer  une  certaine  fomme  d’argent  juf- 
qu’à la  fin  du  fiede  courant.  Mais  avant  que  le  terme  ftipulé  fut  écoulé , 
le  Roi  inquiéta  de  nouveau  la  Ville  ; fie  ayant  réitéré  la  même  chofe  en  1701. 

Les  Mailons  de  Brandebourg  Se  de  Lunebourg,  dont  l’intérêt  particulier  deman- 
doit  qu’EUes  empechaflènt , que  le  Roi  ne  s’en  rendit  maître,  envoyèrent  du 
lècours  à la  Ville;  ce  qui  obligea  le  Roi  de  fe  retirer  fans  avoir  pu  rien  fai- 
re. L’an  1708.  le  Roi  prit  part  aux  defordres,  qui  régnèrent  dans  la  Ville, 
fie  qui  y avoient  été  fufeités  par  le  Dr.  Krumbholtz  8c  par  Baltazar  Stielckê, 
fie  il  défendit  de  rien  faire  n’y  accorder  à la  Commirtion  Impériale , qui 
pût  préjudicier  aux  droits  du  Dannemark.  Mais  l’Empereur  ayant  fait 
déclarer  au  Roi , que  tout  fe  faifoit  Suivit  ubiqtte  juribus  Dmcum  HolfrtU , 
le  Roi  promit  aufli  de  fon  côté , qu’il  ne  s’oppoferoit  plus  à la  Commiffion 
Impériale.  Et  quoique  cette  difpute  foir  encore  pendante  devant  la  Cham- 
bre Impériale;  cependant,  comme  le  Roi  ne  voudroit  pas  volontiers  expo- 
fer  fes  Prétenfions  à une  Sentence  de  la  Chambre  Impériale,  fie  qu’il  ai- 
me mieux  attendre  une  occafion  favorable  pour  parvenir  à la  jouiflance  de  fe» 
droits,  on  n’a  pas  poullié  cette  affaire  trop  vivement  du  Côté  de  Dan- 
■emark. 
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*DiJbutes  de  la  Couronne  de  ‘Dannemarlt  avec  la  Ville  de 
Hambourg  & avec  d autres  Etats  de  L'Empire , à coupe  de 
la  douane  fur  la  Riviere  de  l’Elbe , établie  à 
Gluckftadt. 

AUfli-tôt  que  U paix  fut  faite  dans  le  fiecle  prétendent  entre  l’Empe- 
reur & le  Dannemarc,  le  Roi  commença  en  uïjo.  à établir i Gluck- 
ftadt  dans  le  Duché  de  Holftein  une  nouvelle  Douane  fur  la  Rivierre  de 
l’Elbe,  & fes  Vaifleaux  de  Guerre  contraignirent  les  Vaifleaux  Marchands 
de  Hambourg,  qui  étoient  neceflairement  obligez  d’y  paiïèr,  d’amener  les 
Voiles  en  approchant  de  la  Fortreflè,  de  produire  leurs  paffeports,  de  fubir 
les  queftions  du  Gouverneur,  & de  payer  de  gros  Droits,  comme,  par 
exemple,  de  chacque  Tonneau  du  Vaiflèau  une  Rofe  Noble,  le  trentième 
denier  du  Vin,  un  Ecus  de  chaque  Banque  de  Vin  d’Efpagne , 8c  trois 
pour  Cent  du  Tabac,  & fi  les  Vaifléaux  manquoient  d’y  obéir,  on  les  re- 
galoit  de  plufieurs  Volées  de  Canon  tant  de  b Fortreflè  que  des  Vaifleaux  de 
Guerre.  Le  Commerce  de  Hambourg  en  reçut  un  préjudice  notable , c'eft 
pourquoi  ceux  de  Hambourg  s’addreuerent  premièrement  au  Roi  par  leurs 
Députés,  & lui  firent  remontrer,  qu’il  n’étoit  pas  en  droit  d’établir  cette 
nouvelle  Douane.  Mais  ces  Députés  n’y  ayant  pas  été  écoutez  favorable- 
ment, la  Ville  fe  crût  obligée  de  fè  défendre  contre  cette  Douane,  qui  fé- 
lon leur  fentiment  avoit  été  établie  vit  feüi , 8c  Elle  fit  armer  quelques 
Vaifleaux  de  guerre,  qu'Elle  envoya  fe  porter  à l’opofite  de  Gluckrtad  a- 
vec  ordre  de  maintenir  les  Vaifleaux  marchands  de  la  Ville , 8c  de  les  défen- 
dre en  cas  que  la  Ville  de  Gluckftadt  voulut  les  obliger  à payer  les  Doua- 
nes. Le  Roi  fe  trouva  alors  à Gluckftadt , 8c  regarda  l’envoi  de  ces  Vaif- 
féaux  comme  une  infulte  8c  comme  une  hoftilité  faite  de  gaêté  de  Coeur  à 
lui  & à fa  Ville  de  Gluckftadt.  C’eft  pourquoi  il  ordonna  à la  Fortreflè  8c 
aux  Batteries,  quon  avoit  conftruires  le  long  de  la  Rivierre,  de  faire  feu  de 
leurs  Canons  fur  les  Vaifleaux  de  la  Ville , & il  fit  en  même  rems  fortir  du 
Port  fes  trois  Vaifleaux  de  Guerre  pour  les  combattre.  Mais  ces  *.  Vait 
féaux  ayant  eu  le  malheur  d'être  pris, ils  furent  menés  en  triomphe  à Ham- 
bourg. Peu  de  tems  après  les  Vaifléaux  de  Hambourg  coulèrent  encore  à 
fond  un  petit  Vaiflèau  dé  Guerre  Danois,  qui  s’étoit  placé  entre  les  Bancs 
de  la  Rivierre , ou  les  grands  Vaifléaux  de  Guerre  Hambourgeois  ne  pou- 
voient  pas  atteindre.  Ils  forcèrent  encore  un  grand  Vaiflèau  Danois  nom- 
mé le  Hummer , & qui  vint  dans  ce  tems  fur  cette  Rivierre  , d’en  partir 
au  plutôt.  Il  arriva  encore,  que  le  Roi  fortit  de  la  Ville  , accompagné 
du  Prince  Royal , 8c  ayant  donné  dans  une  Embufcade  des  troupes  de  la 
Ville,  qui  firent  feu  fur  eux,  ils  coururent  rifque  de  la  Vie  , ce  qui  irrita 
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extrêmement  le  Roi , d’autant  qu'il  prétendit,  que  les  Hambourgeois  «voient  Du  Dav- 
déshonoré  les  Pavillons  de  fes  trois  Vaiffeaux,  en  ayant  fait  montre  fur  les  nemark. 
lçqrs  en  & prefeocc  & en  paffant  la  Ville  de  Gluckftadt  ; ce  que  Ham- 
bourg tâcha  d'excufèr,  par  la  coutume  établie  en  pareil  cas.  Les  deux  par- 
ties le  crurent  donc  en  droit  de  pouvoir  (e  plaindre  réciproquement , S:  de 
pouvoir  entreprendre  des  hoftilitez  ; elles  ne  manquèrent  non  plus  ni  l'une 
ni  l'autre  de  raifons  apparentes  pour  les  juftifier.  Voici  celles  de  Hambourg. 

J.  Que  ce  n'étoit  pas  feulement  par  la  Douane  nouvellement  établie  à Raifons  de 
Gluphftaët,  que  le  Roi  avoit  cherché  à mortifier  la  Ville,  mais  que  c'étoit  *»  V'U*  <ie 
depuis  long  tems  qu’Elle  avoit  effuyé  fes  vexations.  Que  non  feulement  il 
i'^vpit  tout  à fait  privé  du  commerce  en  Ifland,  mais  qu'il  avoit  augmenté 
lf  péage  fur  les  Vaiffeaux  de  la  Ville  qui  partoient  le  Sund.  Sans  compter, 
qup  le  Roi  avoit  envoyé  fur  la  Rivicrre  d'Elbe  de  fes  Vaiffeaux  de  Guerre 
contre  la  teneur  des  Privilèges,  que  la  Ville  avoit  obtenu  des  Empereurs, 

$c  en  vertu  defqueb  la  Ville  étoit  chargée  par  les  Empereurs  & vi  Privilégié 
perpaui,  de  nettoyer  la  Rivière  de  tous  les  Vaiffeaux  de  Guerre. 

IJ.  Que  le  Roi  étoit  particuliérement  à confiderer  comme  l'AggrefTcur, 
par  i’établilTement  de  cette  nouvelle  Douane,  & qu'il  avoit  viole  la  paix 
publique  envers  la  Ville  de  Hambourg,  en  ce  qu’il  avoit  exigé  de  leur» 

Vaiffeaux , trmis  & coddunatii  homixibus , qu'ils  vinflent  payer  la  Douane  à 
Gluckftadt,  & qu’en  cas  de  refus,  il  les  avoit  fait  infulter  par  le  Canon 
de  c-ette  Fortreffe,ce  qui  n’étoit  abfolument  pas  permis  par  lesConftitutions 
de  l'Empire. 

III.  Que  l’établiflèment  & la  continuation  de  cette  Douane  étoit  d’au- 
tant plus  impoflible , qu’Elle  tendoit  abfolument  à la  ruine  totale  de  la  Vil- 
le & de  fon  Commerce.  Que  le  port  de  Gluckftadt  n’écoit  rien  moins 
qu’une  fore  fiatio  navittm  en  tems  de  tempêtes,  que  les  grands  Navires  ne 
pouvoient  non  plus  y entrer,  & étoient  obliger  d'encrer  au  milieu  de  la 
Rivierre  ; que  la  Porterefle  fe  fermoit  de  bonne  heure,  & ne  s’ouvroit  le  ma- 
tin que  fort  tard,  ce  qui  feroit  perdre  aux  Navires,  qui  y arriveroient  le 
foie,  l’ofeafion  de  profiter  d’un  bon  vent,  avant  qu’il  Aillent  examiner  & 
expédier  par  le  Commandant.  Que  d’ailleurs  cet  EtablifTèmenc  n’avoit  d’au- 
tre but,  que  de  vifiter  les  Vaiffeaux,  & toutes  les  marchandifes , dont  ils. 
étoient  chargez,  ce  qui  dénotoit  fans  doute  une  domination,  qu’aucun  E- 
fe éleur  n’y  Prince  ne  s’ étoit  arrogé  jufqu’à  prefent  fur  cette  Rivicrre.  Qu’il 
en  refultcroit  certainement  cet  inconvénient , que  les  Marchands  Etrangers 
iraient  chercher  avec  leurs  Marchandifes  un  autre  havre,  & fe  garderaient  de 
venir  les  porter  à Hambourg.  Puis  donc  que  tout  le  falut  & la  profperité 
de  la  Ville  dépendoit  uniquement  de  fon  Commerce , qui  fe  trouvoit  à la 
veille  d’être  ruiné  de  fond  en  comble,  puifque  les  Marchands  ne  manque- 
raient pas  de  retirer  toutes  leurs  Commiffions , à la  première  nouvelle , qu’ils 
tecevroient  de  cette  incommodité,  du  retardement  8c  des  grands  péages , la 
Ville  par  confequent  ne  pouvoit  regarder  cette  nouveauté  que  comme  une 
des  plus  grandes  hoftilites. 

P * IV. 
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IV.  Qu’il  étcit  connu  , que  les  Conftitutions  & les  Capitulations  de 
l’Empire  ne  permettoient  à aucun  de  fes  Membres , d’établir  une  nou- 
velle Douane  fans  le  confentement  préalable  de  S.  M.  Impériale  & des  Sei- 
gneurs Electeurs  & (ans  en  avoir  requis  les  Etats  voifins  , qui  s’y  trouve- 
roient  intereflez  ; ce  qui  ne  s’étoit  pas  fait  in  prefenti  cafn  par  la  Couronne 
de  Dannemark;  qu’il  s’en  fuivoit  donc  neceflairement , que  le  Roi  avoit  agi 
en  ceci  in  fiant  ilùcito , & que  l’exadion  violente  de  cette  injufte  & nouvelle 
Douane  ne  pouvoit  être  confiderée  que  pro  fraüione  pacit  public*  (jr  pro  *£- 
grcjfivic , contre  lefquelles  il  étoit  permis  à un  chacun  félon  les  Droits  divins 
& humains  de  fe  mettre  en  état  de  defence  ; ce  qui  foufFroit  d’autant  moins 
de  conteftation  dans  le  Cas  préfent,  que  la  Ville  avoit  obtenu  l’an  1618. le  Pri- 
vilège de  l’Empereur  Ferdinand , que  perfonne  ne  pouroit  établir  une  nou- 
velle  Douane  depuis  la  ville  jufqu’à  l’Ambouchure  de  la  Rivierre,  & enco- 
re jufqu’à  j lieues  au  defTus  de  la  Ville. 

V.  Que  la  Ville  eut  été  bien  aife,  de  pouvoir  différer  à fe  défendre  con- 
tre le  Dannemark,  mais  que  certainement  il  y avoit  perkulum  in  mora , d’au- 
tant que  le  commerce  fe  détournoit  facilement  d’un  endroit  , ce  qui  étant 
une  fois  fait , on  avoit  enfuite  de  la  peine  à le  ramener  ; que  d’ailleurs  il 
n’auroit  pas  été  fur  pour  la  Ville , d’attendre  jufqu’l  ce  que  le  Roi  de 
Dannemark  eut  alTemblc  fur  la  Rivierre  toute  fa  Flotte , puifquelle  fe  ferait 
trouvée  fi  forte , que  les  Hambourgeois  n’y  auraient  pû  refifter  ; que  tou- 
tes les  Remontrances  préalables  de  la  Ville  n’avoient  rien  effedué  auprès  du 
Roi , au  contraire  que  l’on  avoit  vû  plutôt  augmenter  tous  les  préparatifs 
pour  poufTer  cette  entreprife. 

On  y répond  du  côté  de  Dannemark. 

I.  Que  la  Ville  de  Hambourg  avoit  donné  elle  même  occafion  à tous  ces 
differens , & qu’elle  avoit  forcé  le  Roi  à leur  rendre  le  réciproque;  que 
c’étoit  depuis  quelques  années  qu’elle  extorquoit  une  Douane  extraordinaire 
tant  fur  ce  qui  appartenoit  au  Roi  même , que  fur  les  Marchandées  & fur 
ks  grains  de  fes  fujets,  & qu’elle  arrêtoit  leurs  Vaiffeaux  de  defTcin  formé; 
qu’elle  avoit  mis  tout  nouvellement  de  gros  Impôts  fur  la  Bierre  , contre 
la  coutume  établie  ; enforte  que  lés  fujèts  de  Dannemark , qui  en  fàifoient  grande 
provifion  tous  les  ans,  s’en  trouvoient  fort  furchargez  : qu’elle  «voit  extrême- 
ment haulfe  les  Impôts  fur  le  fel,  & enfin  qu’elle  avoit  fait  plufieurs  fois  de 
grands  affronts  aux  Officiers  du  Roi  ; que  par  cor.fequent  la  Ville  s’étant 
rendue  l'aggreflTeur  par  ces  attentats,  elle  avoit  obligé  le  Roi  de  s’en  reffen- 
tir  d’une  manière  jufte  & permife  , & contre  laquelle  le  prétendue  Privilè- 
ge , qu’elle  avoit  furpris  ttmpore  bclli  , ne  pouvoit  lui  être  d’aucune  utili- 
té. 

II.  Qu’ainfi  tout  ce  que  le  Roi  avoit  entrepris  enfuite  par  rapport  l la 

Douane  de  Gluckftadt,  vu  les  attentats  de  la  Ville  & les  circonflances  des 
affaires  alléguées,  ne  pouvoit  être  confideré  autrement  que  comme  une  de- 
fenfe  légitimé,  au  lieu  que  ceux  de  Hambourg , dévoient  être  régardez  com- 
me des  Perturbateurs  du  Repos  public.  . . 

IÏI.  Qu’i 
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III.  Qu’il  n’étoit  donc  que  raifonnable  , qu’elle  s’attribuât  à elle  même  Du  Dam,’ 
tous  les  inconveniens , qui  en  étoient  refultez  pour  elle,  d’autant  qu’elle  au-  NtMARK- 
roit  bien  pu  prévoir,  que  les  moyens,  que  le  Roi  employeroit  pour  fa  dc- 

fenfc , fe  termineaoient  au  defavantage  de  la  Ville  & de  fon  Commerce. 

IV.  Que  le  Roi  fe  fouvenoit  fort  bien  de  ce  que  les  Conftitutions  de 
l’Empire  ordonnoient  au  fujèt  des  Douanes , qu’il  n’avoit  jamais  eu  l’inten- 
tion d’en  établir  pour  toujours  ni  ï Glukftadt  fur  la  Rivierre  de  l’Elbe, 
ni  dans  aucun  autre  endroit  ; que  c’étoit  feulement  par  droit  de  Retor- 
fion , dont  il  étoit  permis  de  fe  fervir  , qu’il  avoit  établi  cette  Douane , & 
qu’il  continuerait  de  demander  le  droit  de  paflage  des  Marchandées  de  Ham- 
bourg , jufqu’à  ce  qu’il  fe  fut  fait  rembourfer  des  domages  exceflifs,  que 
fis  lujèts  avoient  foufferts  par  les  Impofitions  exorbitantes  de  la  Ville  de 
Hambourg  ; que  par  confequent  il  ne  fe  trouvoit  aucunement  dans  ce  fait 
ni  Uji»  pacis  public*,  ni  aucune  faute  contre  les  Conftitutions  de  l’Empire. 

V.  Que  la  Ville  aurait  facilement  pu  trouver  des  moyens  plus  convena- 
bles de  s’accommoder  avec  S.  M.  Danoife;  que  d’avoir  voulu  foutenir,  par 
les  armes,  fes  injuftes  procédures  contre  les  reprefailles  du  Roi, d’autant  que 
cela  n’étoit  abfolument  pas  permis  dans  le  St.  Empire. 

On  fe  garda  bien  à Hambourg  de  convenir  des  Raifons  du  Dannemark , Sc 
on  y objeéta. 

I.  Que  le  Magiftrat  de  Hambourg  ne  convenoit  pas , & que  perfonne  ne  Répliqués 
pouroit  jamais  prouver , qu’il  avoit  ordonné  d’exiger  le  droit  de  la  Douane  de  Ham- 
fur  aucune  chofe  , qui  eut  direéfement  appartenu  au  Roi;  mais  que  les  fu-  t°ur8- 
jèts  de  Sa  Majefté  avoient  de  tout  tems  payé  le  droit  des  grains  qu’ils 
étoient  venu  chercher  dans  la  Ville,  fans  s’en  être  jamais  plaint , ni  en  avoir 

Eu  former  une  raifbn  de  plainte  à caufe  des  Privilèges  de  la  Ville,  & qu’el- 
: s’eft  trouvée  depuis  long  tems  en  poffeflion  d’exiger  ce  droit  ; qu’on  ne 
fè  fouvenoit  pas  d’avoir  arrêté  des  vaiffeaux  Danois , i moins  que  l’on  n’en- 
tendit ce  que  le  Magiftrat  avoit  été  obligée  de  faire  par  ordre  de  l’Empe- 
reur pendant  la  guerre  entre  Sa  M.  Impériale  & S.  M.  Danoife  , ce  qu’on 
n’avoit  pas  pu  fe  difpenfêr  d’executer  comme  Bourgeois  fidels  de  l’Empire, 

& qu’ainfi  le  Roi  ne  pouvoir  abfolument  juftifier  ces  repreflailles  , d’autant 
que  leur  Ville  avoit  été  comprife  dans  le  Traité  de  Paix,  que  l’Empereur 
avoit  conclu  avec  le  Roi  ; que  par  rapport  aux  impofitions  fur  les  bierreî 
de  1a  Ville , il  fe  trouvoit  aufli  peu  de  réalité  que  dans  tout  le  refte  ; d’au- 
tant que  n’étant  abfolument  pas  un  droit  de  péage , mais  feulement  de  ces 
fortes  d’accifes , que  toute  ville,  jure  Magijhatsss  & fans  des  Privilèges  parti- 
culiers des  Empereurs , pouvoit  compter  & ordonner  pendant  les  guerres  & 
les  troubles , entre  leurs  reglemens  de  confomption , on  ne  pouvoit  pas  auili 
avec  raifbn  le  compter  entre  les  Douanes  défendues  , que  d’ailleurs  ces  ac- 
cifes  fur  la  Bierre  avoient  été  en  ufage  depuis  un  tems  infini , & qu’on  n’y 
avoit  fait  de  tems  en  tems  , que  quelques  changemcns  necefTaires;  que  U 
ville  n’avoit  jamais  établi  aucune  Douane  pour  le  fel , & qu’elle  avoit  rai- 
fon  de  fouhaiter  que  fes  Négocians.&  fes  Bourgeois  fuflent  aufli  bien 
Supl.  au  Tom.  I.  Mm  con- 
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confervcz  dans  leurs  Privilèges  dans  le  Sund , que  l’on  traitoit  dans  la  Ville 

les  fujets  Danois. 

II.  Que  par  les  raifons  fufdites  on  ne  pouvoit  pas  qualifier  les  Entreprîtes 
de  la  Ville  & FortrefTe  de  Glukftad  du  nom  d’une  defênfe  légitimé  , puifque 
la  defenze  prefuppofoit  une  injure  antecedente  , ce  qu’on  ne  pourrait  ni 
trouver  ni  prouver  du  côté  de  Hambourg  , qu’il  n’éroit  pas  non  plus  à 
croire  > qu’une  feule  ville  eut  entrepris  de  fe  mefurer  avec  une  Couronne  fi 
puiflarite  par  mer  , & de  lui  fournir  occafion  à un  jufte  refentiment,  fins 
qu’on  l’eut  forcée  de  le  faire. 

III.  Que  par  confequent  les  plaintes  de  la  ville  , alléguées  fub  N.  3.  é- 
toient  juftes  & bien  fondées,  & que  les  occafions,  qu’on  y avoit  oppo- 
nies  du  côté  de  Dannemark , ne  pouvoient  être  confiderées,  que  comme  des 
hoftilitez  manifeftes. 

IV.  Qu'il  étoit  encore  plus  difficile  à la  Ville  de  Hambourg  de  com- 
prendre, comment  le  Roi  de  Dannemark  pourrait  avec  raifon  réfuter  le 
nom  de  Douane  , à celle  qu’il  avoit  établi  à Glukftadr , puifqu’elle  avoit 
tous  les  rcqmfetA  , qui  appartiennent  à une  Douane  , & d'autant  qu’on  y 
demandoic  un  certain  péage  fur  toutes  les  Marchandifes , qu’on  y avoit  pro- 
portionné fur  le  pied  , qu’on  l’exigeoit  dans  le  Sund  ; que  les  Fermiers  ne 
demandoient  pas  feulement  ces  impôts  des  VaifTeaux  de  Hambourg , 
qui  paflbient  & repafloient  devant  Gluckftadt , mais  encore  de  tous  les  au- 
tres Vailfeaux  étrangers , ce  qui  fuffifoit  pour  lui  faire  perdre  naturam  retar- 
fonis  ; quoique  ces  Retorfions  arbitraires  ne  fuflènt  abfolument  pas  permîtes, 
fuivant.les  Conftitutions  de  l’Empire,  puifqu’on  les  regardoit  toujours  com- 
me un  pretexte  fpecieux  de  s’aider  foi  meme  , & d’éluder  la  jurifdi&ion 
des  Tribunaux  Supérieurs  de  l’Empire. 

V.  Que  les  allégations  du  N.  f.  ne  s’accordoicnt  pas  avec  les  circon- 
ftances  de  la  Ville  , d’autant  qu’elle  s'étoit  trouvé  par  les  griefs  & par  les 
procedures  des  Danois  in  fiat»  defenfitmis  natieralis  , & qu’elle  s’étoit  vue 
obligée  de  prendre  par  force  les  armes  pour  éviter  prafentijjimum  malmn  ; 
que  tous  les  Docteurs  du  droit  naturel  ftatuoient  unanimement,  que  Modé- 
rante» inculpât a tut  cia  avoit  toujours  lieu  , ntt  damnant  efl  irreparaJti/e , & 
lorfqu’on  veut  ravir  à quelqu’un  une  partie  de  fa  félicité  temporelle , qui 
ne  peut  plus  être  reparée,  fitôt  qu’elle  a été  une  fois  perdue;  & puis  donc 
qu’aucun  Tribunal  fuperieur  ni  même  aucun  Souverain  ne  fe  ferait  trouvé 
en  étât  de  rétablir  le  commence  à la  Ville  de  Hambourg,  fi  elle  en  avoit 
été  une  fois  privée  : que  par  confequent  elle  avoit  été  obligée  de  prendre 
les  armes  ad  declinandtem  hoc  malttm. 

L’Empereur  s’étant  enfin  mêlé  de  cette  affaire  , il  en  ordonna  pour  fort 
Commiflaire  le  Général  Tilli , & celui-ci  ayant  fubdelegué  le  Collonel  de 
Comargo,  il  fut  ordonné  aux  deux  parties  de  mettre  bas  tes  armes;  le  Roi 
de  Dannemark  s’en  défendit  quelque  tems  , & tacha  même  d’éluder  cette 
commiffion,  cependant  il  s’accommoda  à b fin  avec  la  ville,  8c  on  convint 
que  le  Roi  abolirait  la  Douane  moyennant  1a  relhtution  des  VaifTeaux  Da- 
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nois,  que  la  ville  avoit  pris.  On  acquiefca  à ces  conditions,  jufqu’iceque 
le  Roi  de  Dannemark  s étant  très  étroitement  ligué  l’an  1674.  avec  l'Empe- 
reur & avec  l’Efpagoe  , & ayant  exécuté  quelques  entreprifes  au  profit  & 
pour  le  fervice  de  l’Empire  , il  fe  faifit  de  cette  occafion,  & demanda  la 
permiflion  à l’Empereur  & au  Collège  Eleétoral  d’établir  un  péage  fur  la 
Rivierre  de  l’Elbe  pour  s’indemnifer  clés  ftaix  de  la  guerre  & des  autres  dé- 
penfes,  qu’il  avoit  faites  pour  le  Service  de  l’Empire  ; la  Ville  de  Ham- 
bourg s’y  oppofa  de  toutes  fes  forces  elle  allégua  le  Privilège  , qu’elle  avoit 
obtenu  de  l’Empereur  Ferdinand  II.  & fit  reprefenter  par  plufieurs  écrits, 
qu’elle  ctoit  en  droit  de  s’y  oppofer  & de  protefter  contre  cet  établifTement  ; 
pour  donner  plus  de  poids  à cette  affaire , la  Ville  de  Hambourg  y interefli 
les  Princes  & les  Etats  de  l’Empereur  en  Silefie,  & bien  particuliérement  la 
Ville  de  Breflau,  & les  anima  à reprefenter  à Sa  Majefté  Impériale,  que  ce 
feroient  eux,  qui  perdoient  le  plus,  & dont  le  commerce  feroit  tout  à fait 
ruïné  par  la  Douane  fur  l’Elbe,  d’autant  que  le  plus  grand  débit  de  leurs 
Marchandées  fe  faifoit  par  Hambourg  aux  Pays-Bas,  depuis  que  leur  com- 
merce avoit  été  ruïné  en  Pologne  & en  Hongrie;  & depuis  que  l'Odre  & fon 
embouchure  dans  la  mer  Baltique  «voient  été  fermez , que  les  Silefiens  avoient 
envoyé  à Hambourg  les  Cuirs,  Peaux  de  Chèvres,  Cire,  Suif,  Miel,  Acier, 
le  Fer  de  Styrie  & les  autres  Marchandées,  qu’ils  avoient  tiré  de  Pologne 
6c  de  Hongrie , & particulièrement  du  crû  de  leur  propre  pays  la  Laine  , la 
Toile,  & toutes  fortes  de  files  dont  les  Hambourgeois  leur  envoyoient  en 
retour  tout  ce  que  les  Indes  Orientales  & Occidentales  , l’Epagne  la  Fran- 
ce, l’Angleterre  8c  la  Mofcovie  fourniflbit  de  meilleur,  étant  certain,  que 
ce  commerce  confidérable  tomberoit  entièrement  , aufft-tôt  que  celui  de  la 
Ville  de  Hambourg  feroit  ruiné  par  cette  nouvelle  Douane,  ce  qui  ne  pou- 
voir pas  manquer  felon  le  jugement  de  tous  ceux,  qui  avoient  tant  foit  peu 
de  connoiffance  du  Commerce.  Ce  fut  par  ces  Remontrances  8c  par  plu- 
fteurs  autres , que  cette  affaire  fut  interrompue  à la  Cour  Impériale , & de- 
puis ce  tems  , le  Roi  de  Dannemark  n’a  jamais  pu  obtenir  une  Conceflion 
en  forme  au  fujèt  de  cette  Douane,  ni  de  l’Empereur  ni  de  l’Empire. 

§•  If- 

Trétenjion  de  la  Maifon  de  Limbourg-Bronkhorjl-Stirum  à la 
SucceJJion  de  Schauenburg , contre  le  Roi  de  Dannemark, 

ON  peut  ajouter  à ce  qui  eft  dit  ci-deifus  Ç.  9.  pag.  1.  touchant  la 
S uc  ce  (lion  de  Pinnenberg , une  Deduétion  des  Droits,  que  les  Comte* 
de  LimbaHrf-BronkborJl-Stirmn  prétendent  avoir  à cette  fucceflion,  qui  fait 
partie  de  celle  de  Schauenburg  ; voici  leurs  preuves. 

Otton  8c  j Hfte  Comte  de  Holftein-Schauenburg  firent  entr’eux  le  a.  de 
Mai  1557.  à Stadt-Hagen,  un  Pacte  héréditaire  & un  Contraû  de  famille, 
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Do  Dan*  où  ils  convinrent  & ordonnèrent  que  tant  que  la  ligne  Mafculine  dureroit ,' 
NiMARJt.  elle  conferveroit  la  Succeflion  , & que  les  filles  feroient  dotées  fuivant  leur 
condition;  ce  qui  paroiflbit  par  le §. de  ce  Pafte  qui  commence  s'ilrefle  quel- 
que mâle  de  la  dite  famille  &c.  Les  deux  frères  confirmèrent  ce  contrat  en 
le  lignant  eux-mémes , à la  fin  du  même  mois  de  Mai , §.  après  que  la  dite  coh-  ’ 
vent  ion  de  Stadt-Hagen  &C.  Lorfque  le  Comte  Otton  parvint  à la  Régence, 
il  confirma  ce  reglement  de  famille  par  un  Teftament  publique  confirmé  par  v 
l’Empire  & par  les  Etats  de  Pais  en  1597.  §.  le  Comte  régnant  dre.  en  con- 
formité de  cette  loi  Domeflique , le  Comte  rîdolphe  eft  parvenu  a la  regence 
& après  lui  & fon  fil? , le  Comte  Ernefl.  Leurs  deux  fceurS  Marie  Sc  Elifa- 
beth  furent  mariées  l’une  à Jufle  Comte  de  Limbourg  Bronkhorft-Stirum  & 
l’autre  à Simon  Comte  de  la  Lippe,  après  qu’elles  eurent  renoncé  à la  fuccelïion 
en  faveur  des  Mâles , (fauf  leurs  Droits  s’ils  venoient  à s’éteindre)  comme  il 
parait  par  le  contraâ  de. Mariage  de  la  comtefle  Marie  du  2.  Mars  1591. 

§.  mnobjlant , veut  & prétend  &c.  le  17.  Janv.  1621.  mourut  le  Comte 
Ernefl  , fans  biffer  d’Enfans,  & ainfi  finit  en  lui  la  Branche  de  Buckebourg 
fortie  A' Otton  y , à laquelle  fucceda  celle  de  Gehmen , fortie  de  Jufle  II.  & 
Juflc-Herman  parvint  ainfi  à la  regence;  étant  mort  en  1655.  il  eut  pour 
fucceffeur  fon  coufin  Otton  VI.  qui  étant  mort  fans  enfans  en  i6qo. , mit  fin 
à la  ligne  Mafculine. 

’ Ainfi  la  fuccelïion  fut  ouverte  à b ComtelTe  Marie , qui , n’ayant  renon- 
cé qu’avec  b claufe  de  fauf  fit  Droits  en  cas  d'extinttion  de  la  ligne  MafcuB- 
tie,  redemanda  l’héritage  de  fon  Pere  & de  fes  Frères. 

Il  ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur  le  Paôe  de  famille  allégué  ci-deflùs, 
fur  l’extrait  du  Teftament  , & fur  les  ebufes  de  b Renonciation , pour  fe 
convaincre  en  bonne  juftice  que  b ComtelTe  Marie  à un  Droit  incontefta- 
ble  à l’héritage  de  fon  Pere  & de  fes  Freres.  1.  Parceque  le  cas  a été  bien 
exprelTément  reïêrvé  dans  fa  Renonciation.  2.  Parceque  le  Pafte  de  famil- 
le, & le  contenu  du  Teftament  ne  fubfiftant  plus,  dès  que  b ligne  Mafcu- 
line, en  faveur  de  qui  l’un  8c  l’autre  étoient,  ne  fubfifte  plus,  b relèrve  ex- 
primé dans  la  renonciation  , devient  légitimé  » & l’héritage , tel  qu’il  fe 
trouvoit  en  1595.  échu  à 1a  Comteue  Marie  comme  fi  elle  n’avoit  fait 
aucune  renonciation. 

Ouandoquidem  iflius  modi  renonciationen  excludit  filiam  Jimpliciter  ab  hure- 
dit  ate  parerna  , fed  ex  ea  certo  modo  per  exiftentiam  quarundam  perfonarum , 
quorum  contemplât  ione  ad  tempus  impeditur  , juxta  contenta  renonciation is  fatfa 
(tant  que  la  ligne  Mafculine  fubfiltera)  fu/pendit , unde  tempus  deflgnatur  dr 
hoc  tempor alitas  ad  excluflonem  per  pet  nam  non  trahitur  Bald.  conf.  42  6.L.  5. 
n.  1.  où  il  convient  avec  Bart.  quod  amoto  impedimento  Mafculorum , ipft 
amotio  rctrofingat  impedimentum  non  fuiffe , eatenus  ut  caufa  conjîdcrata  pr opter 
qu.vn  renonciatio  folia , ceffante , eadem  in  nullo  amplius  prajudicare  pofjte.  Pa- 
ris. L.  1.  Conf.  12.  n.  91.  Item  conf.  $.  L.  2.  n.  27.  & »8.  Ainfi 
qu’il  a été  décidé  à Spire  dans  b caulb  de  Ringer  contre  Saverxapfen  & dans 
celle  de  Eehler  contre  Raasfeld , où  b feue  mere  & b feeur  encore  vivante  du 
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dernier  furent  exclus  de  h fucceflion  par  le  fils  de  la  fecur  de  l’ayeul , le  Sei"  Du  Daw- 
gneur  Herman  dt  Vehlen , conformement  à la  Sentence  de  la  Chambre  Impé"  nemaxk. 
riale  de  l'an  1 5 - 

Ainfi  il  eft  confiant  que  la  Comteflè  Marie  refte  héritière  de  fes  ayeux 
comme  fi  elle  n'avoit  fait  aucune  renonciation,  puifquelle  eft  rétablie  dans  tous  (es 
Droits  par  l’extinétion  de  la  ligne  Mafculine  pendentt  condition  refulrivâ.  L. 
qui  Balneum.  L.  prrior.  jf.  fqui  potiorcs  in  pign.  hais.  Zaf.  in  fimili  fafli 
fpecie  , etnf.  l.  Lib.  a.  n.  66.  l78.  & 7p.  in  terminis  Anchoram , Conf. 

».  I.  Roland  À Italie  Conf.  16.  ».  33.  Vol.  3.  Decins.  Conf.  3 79. 

Puifque  toits  modificatio  Rerfervatorii  a confervé  le  Droit  de  renonciation 
dans  fon  entier.  L.  & fi  quis , §.  plerique.  Jf.  de  relig.  & fupt.  fnner. 

Car  le  but  de  cette  renonciation  n’a  pû  être  que  l’efperance  de  rentrer 
dans  tous  fes  Droits  à l'extinâion  de  la  ligne  Mafculine , & d'entrer  en 
pofleflion  des  biens  auxquels  elle  avoit  renoncé , auflîtôt  que  fes  frères  & 
neveux  qui  en  étoient  en  poflefiion  pro  quota  , feroient  deccdez  fans  héri- 
tiers mâles.  Ab.  Brun.  Traü.  de  Stat.  exclu f.  foemin.  Art.  10.  qu.  4. 

Cravet.  Conf.  1 17.  Gjphan.  trail.  de  Renunctat.  fol.  6 3.  Philip.  Math. 

Conf.  Marpurg.  Vol.  3.  Conf.  10.  & fiq. 

D’autant  qu’n  pareil  cas  la  renonciation  ne  peut-être  cenfée  que  pour  . 
en  tems  , & non  comme  une  rejeétion  perpétuelle.  Rum.  Conf.  170.  ».  8. 

Vol.  1 . puifqu'il  eft  connu  qu’une  telle  penonciation  eft  confideréc  comme 
bien  fidei-comrais , jufques  là  même  que  la  portion  de  la  dite  Dame  Marie 
ni  aucune  partie,  n’a  pû  être  engagée  ni  allienéepar  fes  freres,ou  autres  héri- 
tiers mâles.  Cravet.  Conf.  n7. 

Or  puifque  ladite  Dame  Marie  n’a  pas  été  exclue  pour  toujours , mais- 
Seulement  pour  un  tems  & à certaines  conditions , qui  exiftent  ; il  faut  re- 
monter au  tems  que  la  renonciation  a été  faite  , comme  fi  elle  n’étoit  pas 
arrivée;  aufli  la  mère  du  dernier  Comte  Otton J ou  fon  Oncle  n’ont  pû  pré- 
tendre, fuivant  leur  degré  d’ Agnation,  pareequ’on  ne  difpute  pas  fur  l’A- 
gnation des  poflêflèurs , mais  on  ne  parle  que  de  l’exiftence  de  la  ligne  Mas- 
culine de  Schauenbourg,  qui  eft  la  claufe  de  la  renonciation. 

La  mère  des  derniers  poflefleurs  & leurs  Oncles  ne  font  pas  compris  dans 
h renonciation , mais  la  feule  comteflè  Marie , qui  a renoncé  pour  fon  pro- 
pre chef,  dont  le  Droit  a pafté  à fon  fils,  le  feu  Comte  Herman  Otton  de  Lim- 
bourg-Stirum , & ainfi  de  fuite  à fa  poftérité , lfes  prefens  Comtes  de  Lim- 
bourg-Stirum,  ainfi  qu’on  l’a  reconnu  ci-devant  de  la  part  duDannemark  r 
lorfqu’on  tenta  d’acheter  la  portion  du  Comte  George-Erneft , du  Comte 
Henri  de  Naflàu  Epoux  de  (a  fille , pour  quelques  Mille  Rixdalders.  Ou- 
tre cela , fi  fuivant  l’intention  de  la  partie  adverfe  on  ne  fit  attention  qu’au 
degré  d’ Agnation  par  raport  au  dernier  Poflefleur,  & non  au  rétabliflement 
de  la  condition  (bus  laquelle  la  renonciation  a été  faite , on  remarquera  que 
lorfqu’£r»ç/?  premièrement  Comte  & enfuite  Duc  d’Holftein  & Schauen- 
bourg mourut  en  1611.  fans  enfans  , laiflant  la  Comté  de  Schauen- 
bourg , Pinnenberg  & autres  biens  , la  Comteflè  Marie  , comme  fceur  du 
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Du  D Aif-  défunt  , & fes  enfirns  les  Comtes  de  Limbourg-Stirtcm  fe  font  trouver  fes 
nemark.  plus  proches  héritiers  ab  inteftato  , qui  ne  pouvoient  être  exclus  par  Eli/i- 
bcth  de  la  Lippe  comme  il  parait  pas  la  Table  Généalogique  ajointe  (d). 
Mais  comme  ladite  Comtelfe  Marie  a voit  renoncé  en  1595.  en  faveur  de" 
fes  freres  & neveux , pour  le  maintien  de  la  ligne  Mafculme  , la  fucceflion 
na  point  paflee  aux  comtes  de  Umbom-g-StirHm  , mais  à fon  neveu  le 
Comte  Jttfie-Hermart  de  Holfttin-Scheunnbonorg  polTeficur  de  la  Seigneurie 
de  Gehmen, & lorfqu’il  mourut  en  1655.  fans  laifler  aufli  d’en  fan  s il  ne  fut 
pas  fuccéde'  par  la  comreffe  EU^beih  de  la  Lippe  ; mais  par  la  fœur  de  fi 
Mère,  Dame  Agites  ComtefTe  de  Ltmbourg-Bronkhorft-Stirum  Abbcfle  d’EI- 
ten  & Vreden  la  plus  proche  parente  & héritière  à qui  cet  héritage  eft  échu 
*b  itaeftnr.  parcequ’it  n’y  avoir  ni  accord  in  teftament  precedent  qui  put  en 
exclure  cette  ComtefTe  lignes  , ou  faire  préférer  fon  Oncle  les  Otto»  \ la 
place  de  fa  tante  defunte;  fur  quoi  la  Cour  Féodale  de  Clèves  a réfléchi 
lorsqu'elle  a rejeté  h requette  de  ce  Comte  qui  demandoit  l’inveftiture  de 
Gehmen , en  lui  préférant  la  Comteflc  Agnes. 

On  pouroit  fort  étendre  cette  Dedudion,  & y ajouter  tous  les  Docu- 
me.n;  ^u‘ fervent  de  preuves,  mais  les  Comtes  de  Limbourg-Stirum  ont  cru 
quil  fiiufoit  d expliquer  nettement  leurs  Droits  à Theritage  de  Schauen- 
bourg,  & que  c’eft  fans  aucune  aparence  de  Droit  que  le  Roi  de  Danne- 
mark  s en  elt  rendu  maître  quoiqu’il  leur  apartienne  comme  un  bien  de  leur 
Bifayeute  Marie  ComtefTe  de  Holfkin-Schauenbourg , époufe  du  Comte 
JuJte  de  Limbourg  Bronkhorft-Stirutn  ; dont  ils  peuvent  produire  les  Do- 
cumens  fuivans.  1 Le 

00  *•  J*ft*  I-  Comte  de  Holftein-Schauenbourg 

& Pinnenberg.  ^ 

Br.  de  Buckcnbourg  _ Br.  de  Gehmen 


1.  Otton  y.  Comte  de  Holflein  Schaucn- 
bourg  & Pianenberg  t 1 376. 

r~  ■ — ■■  —A -■  p ■ -- 

J.  AJclfe  XIV.  C.  de  Marie  Ep.  de  Elizabeth  Ep.  4.  Ente/}  C de 
s.  or.  et„n.  n j-  j.  <■: A - . 1 , 


f'ifie  II.  Comte  de  I loiftcm 
Schaucnbourg  Gehmen. 


Schaucnb.  8c  Pin-  Jufie  C.  de  de  Simon  C. 
nenbcrg+.  1601.  Limb.  Stir.  de  la  Lippe. 

r 1 r — — — , 

Juin  +.  avant  Ion  Herman -Otton  deux  SU  +. 
Pcre  fans  Enfans.  C.  de  Lirnb. Stir. fans  Enfans. 

—A 


Sduucnb.  8c 
8c  Pinnenb.  f. 
■6ia.  {ans 
Enfans. 


Schaucnbcrgi 


Oit  en  C.  de 
Limb.  Stir. 
Boris],  . 


Trrderik-Gml.  C.  de 
Limb.  Stir.  Borke- 
loo,  Amiral  de  Fri- 
te 81c. 


Adalfe  C.  de 
Limb.  Stir. 
Gehmen. 


1 — ' — \ 

Hrrm  Or  ton  C.  de 
Limb.  Stir.  Geh- 
men. 


Maurice  C.  de 
Limb.  Stirum 
de  Stirum. 

Maurice  C.  de 
Limb,  Stirum 
Stirum. 


Henri  C.de  Ho.'ft.  G terre  Herman 
Schauenb.  Geh-  C.  de  Holftein 
men  là  femme 

Mctta  fiile  de  J ns-  , 

r»  de  Limbourg.  6/v/wi  Vl.C  ete 
Stirum.  Schaucnbourg 

r" — — * \ & Pinnenberg 

T Jufie  Herman  C.  f.  1 6+0.  fias 
deSchauenbourg  8c  Enfans. 
Pinnenb.  t.  iôjf. 
fans  Enfans  dis- 
tant là  tante  Agnès 
abbefl'e  d’Elten  8c 
Vreden.  • 


Otton  Ertieji  C.  de 
Limb.  Stir.  Geh- 
men. 


Cbrilien-Otion  C. 
de  Limb.  Stirum 
de  Stirum. 
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1.  Le  Paôe  héréditaire  conclu  entre  les  Comtes  freres  Otton  Si  JuJie  à Du  Dan- 

Stadt-Hagen  le  x.  Mai  1557»  nemarx. 

2.  Le  Teftament  du  Comte  Otton. 

3.  La  Renonciation  de  la  Comteffe  Marie  Epoufe  du  Comte  JuJie  de 
Limbourg-  Stirum. 

A.  Le  Contraft  de  Mariage  entre  la  Comteffe  Marie  & le  Comte  JuJlo 
de  Limbourg-Stirum.  ' 

- y.  La  Reponce  du  Roi  de  Dannemark  à S.  A.  le  Prince  d’Orange  ea 
164*.  & les  lettres  du  Refident  Krakow. 

6.  La  Déduction 'des  Droits  des  Comtes  de  Limbourg-Stirum  produite  à 
la  négociation  de  Weftphalie. 

i 7.  Plufieuts  lettres  de  bons  offices  écrites  par  les  Empereurs  aux  Rois  de 

Dannemark  Si  Ducs  de  Holftein. 

* * » 

[Ajoutez  à la  fin  de  la  Pag.  174..] 

S-  s- 

‘ Démêlé  & Prétenfion  de  la  Pologne , par  raport  à la 
JùcceJJion  à la  Courlande. 

LA  Courlande  eft  un  ancien  Duché  qui  autrefois  faifoit  partie  de  la  Li-  p)E  LA 
vonie,  apartenoir  à l’Ordre  Teutonique,  Si  avoit  féance  dans  la  Diète  Polo- 
de  l’Empire,  oit  il  eft  encore  appellé  & où  il  a là  chaife  renverfé.  Il  com-  one. 
prend  deux  parties  la  Courlande  propre  & le  Semigalle  ; il  eft  devenu  Etat 
Souverain,  quoique  dépendant  de  la  Pologne  en  1561.  que  le  Grand  Maitre 
de  l’Ordre  Teutonique  Gtthart  Kettler,  renonça  à l’Ordre  : & aiant  ligné,  Si 
juré  à Wilna,  le  28  Novembre  le  Traité  nommé  les  Pafia  fubjetlionis  (a) , 
il  fut  proclamé  au  nom  du  Roi  de  Pologne , Duc  de  Courlande  Si  de  Semi- 
galle,  mais  avec  les  mêmes  Droits  de  Souveraineté  , qu’il  poffedoit  aupara- 
vant , comme  celui  de  battre  monnoie , que  les  Rois  de  Pologne  n’ont  pas , 
un  pouvoir  abfolu  dans  le  fpiritucl , comme  dans  le  temporel  , puifqu’il  eft  en 
Courlande  ftanmus  Fpijcopus , ou  chef  de  l’Egîile.  Outre  cela  il  fait  1« 

Loix  & lève  les  Taxes  avec  le  confentement  des  Etats  du  Pays , en  un  mot 
le  Duc  de  Courlande,  poffede  ce  Duché  de  la  même  maniéré  que  l’Eleéteur 
de  Brandebourg  poffede  la  Pruffe,  ce  qui  paroit  par  les  lettres  d’inveftiture 
où  il  eft  dit,  nous  lui  conférons  le  titre  le  Duc  de  la  même  maniéré  & avec 
les  mêmes  dignités  , honneurs  & Privilèges  qui  ont  été  accordez  à lTlluftre 
Duc  de  Pruffe. 

En  un  mot  pour  donner  une  idée  de  l’indépendance  de  ce  Duc  il  fùffir  de 
remarquer  que  c’eft  un  fief  offert  & non  donné , & que  le  Duc  de  Courlan- 
dt  a droit  de  tenir  un  A mba {fadeur  à la  Cour  du  Roi  de  Pologne;  Si  voici 

avec 

(a)  Ils  font  dans  mon  Recueil  Uijhriyee  fMlet , tu  tire.  T.  lit  (.  ^Sj. 
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conquis  fur  les  Suédois,  qui  s’cn  croient  rendus  les  Maures  avant  la  bataille  De  la 
de  Pu'tawa.  Polo- 

Le  Duc  Ferdinand , eft  Catholique  Romain  Sc  par  conféqucnt  peu  agréa-  GNEr 
ble  à les  Sujets,  & il  n’a  pas  d’Enfàns,  voilà  la  (burce  des  troubles  dont  la 
Courlande  eft  menacée,  & auquels  laRuiïie  eft  obligée  de  prendre  part  tant 
par  l’Alliance  qu’elle  a avec  ce  Duché  , que  par  un  intérêt  de  convenance, 
puifque  ce  Duché  fert  de  Barrière  , ou  plutôt  de  rempart  à la  Livonie  du 
côté  de  la  Ru  (fie  & de  la  Pologne. 

Aujourd’hui  la  République  de  Pologne  prétend  réunir  abfolumcnt  ce  Du- 
ché à la  Couronne , quoique  jamais  elle  n’ait  voulu  admettre  les  Ducs  com- 
me membres  de  la  Republique,  & elle  veut  partager  la  Courlande  & le  Se- 
migall  en  Palatinats.  C’eft  ainfi  que  la  Mazxrvie , qui  étoit  un  Duché  au 
moins  aufli  Purifiant  que  celui  de  Courlande,  puifque  les  Ducs  de  Rude,  de 
Courlande  , & de  Mazovie,  étoient  trois  Souverains  égaux  relèvant  de  la 
Couronne  ; c’eft  ainfi  , dis-je  , que  la  Mazovie  a perdu  fa  liberté  & (es 
Droits,  & que  ce  Duché  , dont  les  Maîtres  fouvent  n’ont  pas  reconnu  les 
Rois  de  Pologne , & où  on  comptoit  40  mille  Gentils  hommes , n’eft  plus 
connu  que  fous  les  noms  de  trois  Palatinats  que  l’on  en  a fait. 

On  me  demandera  fi  la  race  des  Ka  tiers  n'a  donc  plus  d’ Héritiers  2 pour 
reponfe  je  renvoyé  la  Leéteur  à la  Généalogie  fi  jointe  * ■ 

Quoi- 

* I.  Le  Duc  Gotthard  Kettlcr. 

Anne  de  Metkler, bourg. 

.J* . 


II.  Frédéric  I. 
mort  fans  Entans. 


III.  Guillaume 
Sophie  Je  Brandebourg. 


>• 


IV.  Jacques. 

Loseife  Chariot e de  Brandebourg. 

.L L 


V.  Frédéric  II. 
Sophie  de  I Elisabeth 
Najfeu-  1 Je  Bran- 
Siegeo.  I Jebourg. 


Louife  Elizabeth 
Ep.de  Frédéric 
Landgr.  de  Htf- 
fe-Homburg. 

I I. 


Charlotte  Marie  Emilie 
Abeflë  de  Ep  du  Char- 
Hereford  les  Landgr. 
en  Wcft-  de  HtJ[e-Caf- 
philie.  fel. 
a. 


Eleonore.  Marie  Dorothée  VI.  Frédéric  Sophie  Ep.  Frédéric - 
4.  Ep.  d’ Albert  Fre-  Guill  Anne  de  Jean  Jacques 

Louife.  dcric  de  Brande-  Iwxnowna.  F.rncfi  D.  Landgr. 

' bourg.  de  Saxe-  Régnait*. 

| Weimar. 

— Ai  ■ — - , 


Uladiflas 

6. 

Charles 
morts  Enf. 
8. 

Alexandre 
tué  àBude. 


VII.  Ferdinand, 
régnant. 


I 


le  Roi  de  le  Prince  le  Prince  le  Prince 
Suède.  Cseillau-  Maxim  George, 
me.  milieu. 


Charles  Mark- 
grave. 


Anne 

& 

Sophie. 


Louisjtan.  Jean-Chartes. 


On  voit  par  cette  table  Généalogique  que  fi  on  veut  avoir  égard  au  fàng  des  Kettlers,  les  Enfant  da 
Msritgrave  Albert-FreJeric , Epoux  de  Marie  Dorothée  de  Courlande,  fécond  Enfant  de  Frédéric  II.,  îc 
aince  du  Duc  Frédéric  Guillaume  , font  les  premiers  à fucccdcr  , 8t  après  eux  les  Princes  de  HeQ'c- 
Homburg,  comme  pofterité  de  la  Tante  de  Marie-Dorothée , k futur  de  Frédéric  II. 

Supl.  AU  Tom.  I.  Nn 
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Quoiqu’il  en  foit  la  réunion  de  la  Courlande , aiant  été  agité  depuis  quel- 

3ucs  années  dans  la  Diète  de  Varfovie  & dans  celle  de  Grodno  , les  Etats 
u Duché  de  Courlande,  craignant  les  fuites  de  cette  réunion  & de  la  divi- 
fion  en  Palatinats  qui  ne  peuvent  être  que  fatales  à leur  liberté  & fur  tout  à 
leur  Religion  , puifque  félon  toutes  les  apparences  ces  Palatinats  ne  feroient 
jamais  conféré  à des  Courlandois , mais  à des  Polonois  ou  Lithuaniens  Ca- 
tholiques , ils  refolurent  de  prévenir  la  réfolution  que  l'on  pouvoir  prendre 
fur  cela,  & en  vertu  des  Droits  qu’ils  prétendent  avoir  d'élire  leurs  Ducs, 
comme  autrefois  , ils  ont  procédé  à l’Elcétion  éventuelle  d’un  Duc  pour 
fuccedcr  à Ferdinand  ; & leur  choix  eft  tombée  fut  le  Comte  Maurice  de 
Saxe,  fils  naturel  du  Roi  Augufte,  en  faveur  duquel  ils  fe  font  déterminée 
tant  à caufe  de  fon  mérité,  étant  un  Prince  le  plus  accomplis  que  l'on  puiflè 
trouver  , que  pour  faire  connoitre  à la  Republique,  qu’ils  ne  cherchoient 
pas  à fe  fouftraire-de  fa  proteftion,  puifqu'il  eft  apparent  que  le  fils  du  Roi 
n’ira  pas  contre  les  intérêts  de  fon  père  ; ili  ont  crû  par  cet  expédient  apla- 
nir toutes  les  difficultés,  prévenir  les  plaintes  & conferver  leurs  droits,  pri- 
vilèges , libertés  & Religion.  Mais  cet  expédient  n’a  pas  été  du  goût  des 
Polonois,  qui  les  traitent  avec  autant  de  fevérité  que  s’ils  avoient  élû  quel- 
que Prince,  qui  eut  été  fous  une  protedion  étrangère.  Ils  eufTent  pu  le 
faire,  car  le  Duc  de  Holftein  & le  Prince  Memàkoff , s’étoient  mis  fur  les 
rangs  afTûrez  qu’ils  étoient  de  la  puifTante  protection  de  l’rmperatrice  de 
Ruflie,  le  premier  fembla  ceder  entièrement  au  Prince  Menz.ikcjf,  qui  n’ou- 
blia rien  pour  acquérir  cette  Couronne. 

Le  DefTein  des  Polonois  de  réduire  ce  Duché  en  Palatinats  doit  être  confi- 
deré  comme  le  premier  mobile  de  tout  ce  que  firent  les  Erats.  Le  12.  de 
Mai  1716. , ils  publièrent  l’ordonnance  fuivante  fous  le  nom  du  Duc  Ferdi- 
nand, pour  aflembler  les  Etats  du  Duché. 

„ Ferdinand,  par  la  grâce  de  Dieu,  Duc  de  Livonie , de  Courlande,  & 
„ dê  Seffiigâll , à ftos  Bien- Aimez  & fidelles  Etats , Salut. 

„ Le  Noble  Cafimir-Chriftophe  de  Brakfl,  Capitaine-Major  de  Mittau , Sc 
,,  ci-deVant  Député  de  b Province  à Varfovie  , d’où  il  eft  revenu  depuis 
„ peu  , Nous  aiant  requis  de  convoquer  une  ACfemblée  Provinciale  ex- 
„ traordinaire , afin  qu’il  pût  y faire  raport  de  ce  qui  s’eft  paffé  à Varfovie 
„ pendant  les  deux  années  qu’il  y a été  en  Députation , nous  y avons  con- 
„ fenti,  Sc  avons  fixé  l'ouverture  de  cette  aflemblée  au  16  Juin  de  la  pre- 
„ fente  âhnée  : Exhortant  l’Etat  de  la  Nobleffe  de  munir  fes  Députés  d’In- 
„ ftruéfions  ncceffaires , tant  pour  aflifter  au  raport  du  Sieur  de  Brakel, 
,,  que  pour  délibérer  avec  Nous  fur  les  moyens  de  conferver  à perpe- 
„ tuité  b Province  dans  fes  Immunitez  & Libériez  , de  meme  que  le 
,,  Gouvernement  Ducal,  à l’égard  de  l’Etat  Ecclefiaftique  & Civil,  fous 
„ b haute  Proteétion  du  Roi  de  Pologne  , notre  Très  Clement  Seigneur, 
„ A de  b Séréniffimc  Republique,  fuivant  fes  Conventions  de  dépendance; 
u afin  que  Nous  puilfions  enfuite  procurer  & arrêter  de  concert,  ce  qui 

» fera 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  D fe  L'E  U R.  O Ê E.  185 

„ fera  le  plus  convenable  pour  le  Bien  public  de  la  Province,  pour  Nous,  De  la 
,,  & pour  nos  Succeffeurs.  Polo- 

„ Nous  ne  celons  pas  à l’Etat  de  la  Nobldïe  , que  Monfieur  de  Karp , ONE: 

,,  Commi (Taire  General  des  Guerres  du  Grand  Duché  de  Lithuanie,  nous  a 
„ promis  par  fes Lettres  du  t8.  Mars,  au  nom  du  Palatin  deVilna,  Grand 
,,  General  des  Armées  de  Lithuanie,  toute  l’afliftance  requife  pour  la  confer- 
,,  vation  de  nos  Droits  & de  ceux  de  la  Province,  & pour  le  maintien  de 
,,  ce  que  Nous  établirons  avec  l’Etat  de  la  N obleffe  , tant  pour  les  affai- 
,,  res  publiques  & particulières  que  par  raport  à la  fucceffion  Eventuelle, 

„ fur  le  fondement  aes  Loix. 

Donné  à Mittau  le  iî.  Mai  \-j\6. 

< • \ • ••  • > 

Signe  y 

Brinken,  Keyserlink,  vander  Bracgen. 

. ue  •-.*•  • . • • • • . . • 

• / Le  Duc  fut  ! peine  informé  de  la  publication  de  ces  Univerfaux  qu’il 
rendit  déclaration  fuivânte  en  forme  de  Proteftation. 

„ Ferdinand  , par  la  Grâce  de  Dieu  , Duc  de  Livonie  , de  Coin-lande  8c 
„ deSemigall,  à nos  Bien-Aimez  & fidèles  Etats,  Salut. 

„ Nous  nous  ■ fommes  gracieufement  confiez  jufqu’à  préfent , que  no» 

„ Principaux  Confeillers,  Officiers  & Miniftres,  qiii  par  leur  ferment  font 
„ engagez  à veiller  à nétre  intérêt  Ducal  , & au  bien  de  la  Province,  ne 
„ s’ingereroient  point  dans  les  Droits  Régaliens  refervez  à leur  légitime1  Sei- 
,,  gneur  : mais  quelqués  uns  "d’entre  eux , ayant  manque  au  devoit  de  leurs 
Charges,  travaillant!  l’accroilfement  de  leur  autorité  & puifTance  privée, 

„ au  préjudice  des  Droits  & Prérogatives  de  leur  Seigneur , nous  avions  eu 
i,  confiance  , que  l’Etat  de  la  Nobieffe,  qui  nous  a toujours  été  très  cher, 

,,  rentrant  enfin  en  lui  même,  envifageroit  fon  véritable  intérêt,  & ne  fouf- 
„ friroir  jamais  qu’on  k (êrvir  abufivement  de  (on  crédit  pour  exercer  une 
„ puifTance  plus  que  Ducale.  " •. 

„ Cependant  , l’ambition  de  quelques  uns  de  nos  Confeillers  s’eft  aug- 
„ menté  à tel  excès,  que  par  divers  artifices  ils  ont  induit  l’Etat  de  la  No- 
„ blette  à former  contre  notre  intention,  notre  volonté  , 6c  notre  ordre  des 
,,  Entreprifes  contraires  aux  Loix  de  la  Province,  & ce  qui  e(T  fans  exem- 
„ pie  i ! abufer  contre  Nous-mêmes  de  notre  Nom  , de  nos  Titres  & ‘de 
„ notre  Sceau. 

> ,,  Enforte  qu’ après  Nous  être  flattez  , que  tant  de  braves  Compatriotes 
„ qui  ont  reçu  de  Nous  & de  nos  prédécefleurs  des  marques  éclatantes  de 
,,  notre  faveur  , n’auroient  pas  manqué  de  s’opofer  ï ces  differens  efforts  , 

,,  tendons  à leur  propre  ruine  , 8e  d’employer  les  moyens  convenables  pour 
„ y parvenir  : Nous  avons  nonobftant  notre  grande  modération , & nos 
„ intentions  favorables , été  également  fruftrer  de  notre  attente. 

Nn  z „ Nous 
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De  la  „ Nous  avons  donc  été  informé  , qu'à  l’occafion  de  l'arrivée  de  Bra- 
Polo-  „ kcl  , on  a convoqué  en  notre  Nom  une  Aflemblée  Provinciale  pour  le 

„ 1 6.  de  ce  mois  , afin  de  recevoir  fon  raport  , d’expedier  des  affaires  Ca- 
„ pitales  qui  doivent  nous  regarder  feuls , & de  délibérer  fur  les  prétendues 
,,  propofmons  faites  par  le  Palatin  de  Mm  , Grand-Général  des  Armées 
„ du  Grand  Duché  de  Lithuanie.  Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  nous 
„ perfuader  , que  des  Hommes  de  Bien  puiflent  entreprendre  un  tel  A de. 
„ C'eft  pourquoi  nous  laifTons  juger  tant  à nos  Confeillers  qu’à  nôtre  fi- 
„ dèle  Noblefle  en  particulier  , s’il  eft  raifonnable  que  ce  Brakel  qui  in- 
„ dependaminent  de  Nous  & contre  notre  volonté  a été  député  à Var- 
„ fovie  pendant  l’efpace  de  a.  ans  & y a publiquement  négocié  contre  nos 
„ intérêts , . entreprenne  de  former , lous  notre  nom  , & par  Nous-mêmes 
,,  une  Conspiration  contre  Nous  ; oubliant  que  nous  fommes  fon  naturel 
,,  & légitimé  Seigneur  , & que  l'élévation  de  fa  famille  n’a  d'autre  fonde- 
„ ment  que  notre  faveur. 

„ Au  refte  , nous  efperons  que  l’Etat  de  la  NoblefTe  ne  prefumera  pas  de 
,,  rien  ftatuer  contre  nos  Ordres , ou  fans  notre  participation  , furtout  en 
„ des  affaires  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  fans  notre  aprobation  : Ce- 
,,  pendant , afin  que  nos  Confeillers  faflent  plus  d’attention  au  devoir  de 
,,  leurs  Charges , & que  la  Noblefle  ne  s’écarte  point  du  dévouement  qui 
„ nous  eft  du.  Nous  les  avertiffons  en  notre  affedion  paternelle  , de  pre- 
„ venir  l'effet  de  la  Puiffance  Ducale  ; & de  plein  Droit , Nous  leur  de- 
„ fendons  & interdirons  d’attenter  la  moindre  chofe  en  l'abus  de  notre  nom , 
„ & d’alïifter  à cette  Aflemblée  dont  la  convocation  eft  nulle  de  fait  & de 
„ Droit. 

„ Notre  intention  eft  de  pourvoir  tellement  à toutes  chofes , qu’au  rems 
„ de  notre  retour  , elles  foient  entièrement  rétablis  félon  l’ancien  cours  t 
„ Ainfi  que  chacun  ait  à fe  comporter  conformement  aux  Droits  de  la  Pa- 
„ trie  , & n’ait  pas  la  hardiefle  de  former  ouvertement  des  entreprifes  qui 
„ tendent  au  renverfement  de  l’Etat. 

„ Souhaitant  par  ies  prefentes  , tant  à nos  Principaux  Confeillers  qu’à 
,,  tout  l’Ordre  oe  la  Noblefle  en  general , la  protection  Divine  & de  .plus. 
„ fages  Confiais , Nous  les  aflurons  de  notre  faveur. 

Donné  à Dantzig  le  4.  Juin  171 5. 

% • 

Ceci  n’empccha  point  les  Etats  de  s’aflembler  le  16.  Juin  & le  z8.  ils.  é- 
lurent  le  Comte  Maurice  de  Saxe,  & l’on  allure  que  depuis  le  16.  Juin,  per- 
fbnne  n’avoit  encore  parlé  de  l’Eleétion  : Voici  une  relation  exaéte  de  ce  qui 
fè  paffa  alors. 

Le  16.  l’Auditeur  General  Scntrcnvicz.  arriva  à Mittau  avec  des  lettres  de 
change  confiderables  il  fit  des  propolitions  tant  à la  Regence  qu’aux  Non- 
ces , pour  leur  faire  comprendre  que  perfonne  ne  leur  convenoit  mieux  que 
le  Prince  McnxÀhoff.  Le  Confeilier  privé  Beftnchtjf  fit  aufli  des  propofitions 

de 
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de  la  part  de  l’Impératrice  de  Ruflie , (Catherine)  en  faveur  du  Duc  de  Hol-  De  la 
liein.  Ils  continuèrent  l’un  & l’autre  leurs  follicitations  fans  aucune  oppofition  Polo- 
jufqu’au  19.  que  le  Comte  Maurice  vint  fur  les  rangs.  gne. 

Le  2 1.  Mr.  R/ujuatk*  arriva  avec  un  Refcript  du  Roi  de  Pologne  , & in- 
forma la  Regence  de  fa  Commiflion  : on  l'a  ffura , „ qu’il  ne  fe  pafferoit,  rien 
»,  à la  Diètte  qui  ne  fut  fondé  fur  les  droits  de  la  Courlandeni  qui  fut  con- 
i,  traire  à ceux  de  la  Pologne. 

Le  il.  Mrs.  Sentrowicz.  & Bertucheff' fe  donnèrent  de  grands  mouvement , 

& firent  des  offres  confidérables. 

Le  25.  le  24.  & le  25.  il  arriva  des  Couriers  de  Petersbourg  , avec  de 
nouvelles  offres  : Ils  difoient  être  fuivis  du  Prince  MenzJkoff. 

Le  2 6.  le  Diette  commença.  * 

Le  27.  Monfieur  Bejlucheff' fit  diverfes  propofitions. 

Le  28.  voyant  qu'elles  n’avoient  pas  lieu  , il  reprefenta  qu’on  ne  devoit 
rien  conclure  fans  (avoir  les  intentions  de  l’Impératrice  de  Ru  (fie , &rc.  Cer- 
te  Déclaration  hâta  l’affaire  de  la  nomination  , & le  même  jour  le  Comte 
Maurice  fut  élu  unanimement  Succeffeur  du  Duc  de  Courlande. 

Le  29.  Mr.  Lichen  , Courlandois  Adjudant  du  Prince  Menti kojf , arriva 
à Minou  avec  des  Inftruâions  de  fon  Général.  Le  bruit  fe  répandit  que 
ce  Prince  faifoit  avancer  un  Corps  de  12000.  hommes. 

Le  50.  le  même  Adjudant  dépêcha  un  Courier  au  Prince  Menzikojf , 
pour  lui  rendre  compte  de  l’état  où  il  avoit  trouvé  les  chofes.  Les  Cour- 
landois , animez  par  les  menaces  des  Ruffes , fe  déterminèrent  à finir  la  Diè- 
te le  plus  promptement  qu’il  ferait  poflible  , & à fe  lier  fi  étroitement  avec 
le  Comte  Maurice  , que  fes  Compétiteurs  n’euffent  plus  aucun  efpoir  de 
retour. 

Cependant  ceux-ci  firent  trainer  l’affaire  jufqu’au  5.  Juillet.  Il  arriva  ce 
jour-li  de  nouveaux  Couriers , avec  des  dépêches  qui  parurent  intimider  les 
Députez  : Surquoi  le  Comte  Maurice  leur  déclara  , que  fi  le  Traite  d’U- 
nion  n’étoit  pas  confommé  le  lendemain  il  partirait. 

Le  4.  l’Affemblée  reprit  Courage,  & tout  fut  décidé. 

Le  y.  le  T raité  fut  figné  & délivré. 

Le  6.  la  Diètte  fe  fépara. 

Le  même  jour  on  apprit  par  un  Courier  que  la  Garni  fon  de  Riga  étoit 
fous  les  A rmes  pour  recevoir  le  Prince  Menzikoff. 

Le  7.  le  Régiment  de  Dragons  qui  étoit  à trois  lieuës  de  Mittau  , reçut 
ordre  de  montrer  à cheval , pour  efeorter  le  Prince  MenzJkeff'. 

Le  même  jour,  le  Prince  Dolgoruki  arriva  à Mittau. 

Le  8.  il  fit  affembler  la  Régence  & le  Maréchal  de  la  Diette  & leur  dit,' 

„ que  l’Impératrice  de  Ruflie  ne  confentoit  point  à lTleétion  faite  : qu’el- 
,»  le  étoit  très  mécontente  de  ce  qu’ils  vodoient  ainfi  fe  fouftraire  i fa  pro- 
,,  teâion  : Que  s’ils  faifoient  tomber  le  choix  fur  le  Duc  de  Holjicin  , ou 
» fur  le  Prince  Menx.,koff , ou  fur  un  des  deux  Princes  de  Heffe  qui  font  à 
„ fon  (èrvice,  elle  le  foutiendroit  : Que  quand  on  vouloit  fe  battre  on  pre- 
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„ noir  ordinairement  des  féconds.  Enfin  , il  leur  fit  entrevoir  des  mal- 
„ heurs  infinis , s'ils  refufoient  de  fatisfaire  Sa  Majcfté  Impériale. 

„ Les  Courlandois  lui  repondirent  . qu'ils  avoient  toujours  recherché, 
,,  avec  empreflement  la  bienveillance  de  la  Cour  de  RufTie  ; mais  qu’ils  ne 
„ reconnoiffoient  d’autre  proteftion  que  celle  du  Roi  & de  la  Republique 
„ de  Pologne , & u'en  pouvoient  reconnoitre  d'autre  : Qu’ayant  le  Droit 
,,  de  libre  Election , ils  ne  pouvoient , fans  y renoncer , fe  foumettre  à un 
„ Prince  qu’on  vouloit  les  forcer  à recevoir  : Qu’ils  n’avoient  nul  befoin 
„ de  féconds , ne  voulant  point  fe  battre  : Que  leurs  Droits  étoient  fi  bien 
„ fondez  qu’ils  vouloient  les  reprefenter  avec  toute  la  foumiflion  pofiîble 
,,  au  Roi  & à la  Republique:  Que  fi  on  vouloir  les  anéantir,  les  Puiflan- 
„ ces  voifines  étoient  sntereffées  à foutenir  le  plus  foible  ; mais  qu’ils  ne 
,,  traiteraient  jamais  avec  elles , tant  que  la  Pologne  ne  retirerait  pas  fa  pro- 
„ teélion  , voulant  lui  demeurer  attachez  jufqu’à  la  demiere  extrémité. 
„ Qu’à  l’égard  des  malheurs  dont  on  les  menaçoit,  ils  favoient  que  leur 
,,  pais  étoit  ouvert  , & ne  pouvoit  refifter  aux  forces  RufTîennes  , mais 
„ que  leur  caufe  étant  jufte,&  ayant  une  forte  prote&ion,  ils  ne  vouloient 
,,  point  fe  mettre  dans  leur  ton  , & ne  pouvoient  être  intimidez  par  les 
„ menaces. 

Le  même  jour  le  Prince  Menxàkoff  arriva  à Riga. 

Le  9.  le  Prince  Dolgoruki  retourna  à Riga.  La  DuchefTe  de  Courlande 
fe  rendit  près  de  Nlittau  , où  le  Prince  Menzikoff  la  vint  joindre  : Cette 
Princeffe  ne  put  le  rendre  favorable  à l’Eleétion  faite  , ni  par  prières  ni  par 
promefTes.  t 

Le  10.  le  Prince  arriva  à Mittau  , avec  une  nombreufê  Efcorte  , & fit 
défiler  des  Troupes  dans  la  ville. 

Le  1 1.  au  matin  le  Comte  Maurice  alla  voir  le  Prince  Menz.ikoff' , qui  fit 
tomber  lui-même  la  converfation  fur  le  motif  de  fon  voyage  , & reprit  les 
difeours  qu’avoit  tenus  le  Prince  Dolgoruki , mais  avec  plus  de  vivacité , ayant 
déclaré  nettement.  „Que  l’intention  de  là  Majefté  Impériale  étoit  que  les 
,,  Etats  fe  raflemblaffent  pour  procéder  à une  nouvelle  Ele&ion  : Qu’elle 
,,  ne  pouvoit  tomber  que  fur  lui  ou  fur  le  Duc  de  Holjlein  pu  fur  un  des 
„ deux  Princes  de  HelTe  qui  font  au  fcrvice  de  la  Ruflie  , & qu'il  n’étoit 
„ venu  à Mittau  que  pour  cette  affaire. 

,,  Le  Comte  Maurice  lui  répondit , que  fon  deflein  paroi  (Toit  impratica- 
,,  ble  , tant  qu’il  n’employeroit  que  les  voyes  de  Droit  pour  le  faire  réuf- 
„ fir  : Que  la  Diette  des  Etats  de  Courlande  étant  finie  , elle  ne  pouvoit 
„ fe  rafTemblcr  : Qye  cette  Diette  l’avant  élû  , & donné  une  allùrance 
„ Autentique  qu’elle  ne  pourrait  en  élire  d'autre,  elle  ne  proccderoit  point 
„ à une  nouvelle  Eleftion:  Que  G on  la  forçoit  à le  faire  , la  conrrain- 
,,  te  en  ôterait  la  validité  : Que  le  fort  de  la  Courlande  pouvoit  fë  re- 
,,  duire  i ceci;  qu’elle  ferait  partagée  en  Palatinats,  ou  qu’elle  confêrve- 
,,  roit  fon  ancienne  forme  de  Gouvernement  , auquel  cas  lui  Prince  Mau- 
„ rice  pourrait  feùl  en  être  Duc. 

Ces 
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Ces  raifons  ne  furent  point  goûtées  par  Je  Prince  Menz.ikoff , qui  lui  dit,  De  la 
„ Qu’il  ne  feroit  rien  de  tout  cela  : Que  la  Courlande  ne  pouvoit  rechercher  Polo- 
„ d’autre  prote&ion  que  celle  de  la  Ruffie,  & que  lui  Prince  Menz.ikofiQ.  «ne. 

,,  voit  être  Duc  de  Courlande. 

Il  demanda  enfuite  au  Comte  Maurice , comment  il  prétendait  fe  fomenir  ? 
furquoi  celui-ci  répondit.  ,,  Qu’il  connoiffoit  fa  foiblefTe  , & qu’il  n'y 
„ fongeoit  pas  ; mais  que  l’affaire  fe  fouticndroit  d’elle  même. 

Le  même  jour  après  midi  , le  Prince  Menzakoff  fit  venir  chez  lui  le 
Maréchal  du  pais,  le  Chancelier  & quelques  Députez.  Le  Prince  Dol- 
gorucki  leur  lut  Lettre  de  Créance  de  l’Impératrice  de  Ruffie,  & le  Prin- 
ce Menzikoff  leur  annonça  fes  volontez  , répétant  les  menaces  s’ils  relif- 
toient  il  fa  ordres. 

Ils  répondirent  avec  fermeté  , eju'ilt  h en  pouvaient  recevoir  que  de  U Po- 
logne ; & ils  ne  fortirent  point  de  ce  retranchement  , quoique  ce  Prince 
les  eut  menacez  de  Élire  entrer  10000.  hommes  dans  le  pays  pour  les 
mettre  à la  raifon. 

Le  foir  il  vint  des  avis  de  différends  endroits  , que  le  Prince  Menzàkoff 
ne  vouloit  pas  l’affaire  dans  les  réglés.  Le  Prince  de  Saxe  ne  paroiffant  pas 
avoir  envie  d’abandonner  la  place  , fut  fort  alerte  ; la  Nobleffe  fe  joignit 
il  lui , & la  Bourgeoifie  ne  lui  marqua  pas  moins  de  zélé. 

Le  i*.  le  Prince  Menz.ik.off  partit  pour  Riga,  proteftant  que  fi  dans  10. 
jours  s’il  n’avoit  pas  une  réponfe  pofitive  & fàtisfaifante  , il  reviendrait  ac- 
compagné de  Gens  qui  la  lui  feraient  obtenir.  Le  Prince  Dolgorncki  refta 
à Mittau. 

AulTi-tot  que  le  Comte  Maurice  fut  élû , il  écrivit  au  Primat  du  Royaux 
me  de  Pologne  la  lettre  fuivante. 

MONSEIGNEUR  , 

„ La  Nobleffe  de  Courlande  affemblée  m’a  élu  pour  Succeffeur  au  Duc 
„ Ferdinand  le  18.  Juin:  à ce  début.  Vôtre  Alteue  me  regardera  peut-être 
„ comme  le  Chef  d’un  peuple  révolté.  Je  la  fuplie  de  fufpendre  pour 
„ un  moment  fa  décifion  , & d’entendre  les  raifons  qui  m’ont  engagé  à de- 
}>  fercr  à cette  Eleéfion. 

,,  J’avouë  Monfeijneur,  que  perfuadé , comme  je  le  fuis  encore  de  la  juf- 
„ tice  de  la  caufe  des  Courlandois  , j’ai  pendant  un  tems  eu  des  vûës  pour 
,,  cet  établiffement  ; mais  fa  Majefté  , à mon  départ , m’ayant  fait  défen- 
„ dre  d’y  penfer,  je  me  rendis  à Riga  pour  y folüciter  des  prérenfions  que 
„ j’ai  fur  des  Terres  en  Livonie , & voir  s’il  n’y  aurait  pas  jour  de  trai- 
„ ter  de  mon  Mariage  avec  la  Ducheffe  de  Courlande:  Démarchés  qui  ne 
,,  pouvoient  choquer  ni  le  Roi,  ni  la  République.  En  paffant  à Mittau, 

„ )’ai  trouvé  la  Nobleffe  convoquée  depuis  plus  de  15.  jours  , pour  pro- 
,,  ceder  à l’Ele&ion  d’un  Succeffeur  au  Duc  Ferdinand.  Etant  à Riga  , 

„ j’ai  fçû  que  le  Prince  Menz.ik.off  aveit  envoyé  une  de  fa  Créatures  aveu. 

• >,  des 
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>,  des  fommes  confiderables  pour  faire  déclarer  h Diète  en  fa  faveur.  Le 
„ Duc  de  Holftein  s’eft  aufli  mis  fur  les  rangs , fe  faifant  fort  de  la  protec- 
„ tion  de  la  Cour  Ruilienne.  Enfin  , le  Duc  Ferdinand  à fait  offrir  aux 
„ Courlandois  de  renoncer  à toutes  fes  pretenfions , s'ils  vouloient  élire  un 
„ Prince  de  Cajfel  actuellement  au  fervice  du  Roi  de  PrufTe,  & qui  devoit 
„ être  foutenu  de  la  Suede  6c  de  tout  le  parti  proteftant. 

„ J’ai  crains,  Mtnjtigntwr , & je  crois  avec raifon , que  les  Courlandois,' 
,,  flattez  par  les  Puiffances  voifines  de  la  confervation  de  leurs  privilèges , & 
„ mtnacez  par  la  Pologne  de  les  perdre , ne  prirent  un  parti  également  con- 
„ traire  à la  tranquillité  6c  aux  intérêts  de  la  République  : C’eft  ce  qui  m’a 
„ déterminé  à me  mettre  au  nombre  des  Pretendans  , 6c  la  Courlande  n’a 
„ panclié  en  ma  faveur,  que  parcequ’elle  s’eft  imaginée  qu’il  n’y  avoir  point 
„ de  fujet  qui  dut  être  plus  agréable  au  Roi  & à la  Republique  ni  qui 
„ caufa  moins  d’ombrage  à la  Pologne  & à fes  voifins. 

„ Voilà  ce  que  j’aurai  l’honneur  de  dire  à Votre  Altefle  pour  ma  jufti- 
,»  fication  : Elle  verra  celle  des  Courlandois  dans  le  mémoire  ci-joint. 

„ Je  vous  fupplie,  Monfiigneur , d’y  faire  attention  , & de  vous  mettre 
„ pour  un  moment  à la  place  d’une  Nation  menacée  de  fe  voir  privée  d’u- 
„ ne  liberté  dont  elle  a joui  fi  longtems  , & qu’elle  n’a  point  mérité  de 
„ perdre.  Je  me  flatte  que  Votre  Altefle  , convaincue  de  la  juftice  de  fa 
,,  caufe  lui  accordera  fa  protedion. 

»,  Je  vous  la  demande,  Monfiigneur , & puis  vous  aflurer  que  tant  que 
„ la  Courlande  aura  pour  mes  avis,  la  déférence  qu'elle  témoigne  , elle  de- 
„ meure ra  inviokblement  attachée  à la  République:  Elle  n’a  point  eu  juC- 
» qu'à  prefent  d’autres  fentiment  : Mais  je  ne  voudrais  pas  garantir , qu’el- 
„ le  demeurerait  dans  ces  fentimens , au  cas  qu’on  la  portât  au  defefpoir. 

J’ai  l’honneur  d’être  , &c. 

Signe  , 

Maurice  deSaxe. 

Outre  cette  Lettre  le  Comte  Maurice  en  écrivit  une  autre  que  Voici  aur- 
fi  , à Monfieur  le  Baron  à'Ofterman  (a)  Confeiller  privé  de  l’Impératrice. 

monsieur; 

„ Le  Public  parle  fi  avantageufement  de  Votre  Excellence  , 6c  je  fuis  fi 
„ perfuadé  qu’il  fe  trompe  rarement  , que  je  m’adreflè  avec  confiance  à un 
„ Miniftre  dont  la  prudence  égale  la  capacité.  Je  fupplie  Votre  Excellen- 
te, 

^ (a)  Aujoud’hui  Comte  îc  Vice- Chancelier  de  l’Empire  Ruflien. 
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„ ce  , de  croire  que  ceci  n’çft  point  un  compliment > la  franchifê  avec  la-  De  la 
n quelle  je  vais  mr  livrer  à Elle,  doit  l’en  convaincre.  Polo- 

„ Les  Courlandois 'menacez  de  perdre  leurs  privilèges  ne  s’attendoient  pas  GNE* 

„ que  dans  les  mefures  qu’ils  prenoient  pour  les  conferver  , les  embarras 
,,  leur  vi rifle nt  du  cote  de  la  Ruflie  j le  principe  fur  lequel  ils  ont. fondé 
„ leurs  Efpcrances,  elt  que  l’intention  du  feu  Empereur  , & celle  de  l’Iin- 
„ pératrice  régnant  a été  & doit  être  encore  de  maintenir  le  Gouverne- 
,,  ment  de  Courlandc  fur  le  pic  où  il  eft  actuellement  , les  affùrances  fre- 
,,  quentes  que  leurs  Majeftez  Impériales  leur  ont  donnez  à ce  fujet,  ne  leur 
„ laifToit  pas  lieu  d’en  douter. 

,,  J’ai  agi  en  conféqucnce  , mes  dérqarches  n’ont  point  été  cachées , la 
„ Cour  de  RulTie  ne* les  a point  ignorées,  & ne  m’a  témoigné  en  rien  qu’el- 
„ les  lui  fufTent  défagréables. 

,,  Les  Courlandois  ne  pouvoient  plus  différer.  Il  étoit  queftion  de  pré- 
j,  venir  les  Refolutions  que  l’on  devoit  prendre  à Grodno  , pour  partager 
„ leur  pais  en  Palatinats.  C’eft  ce  qui  a obligé  leur  Regence  à convoquer 
„ promptement  une  Diète  où  l’on  put  convenir  de  ce  qui  feroit  le  plus  effi.- 
„ cace  pour  la  confervation  de  la  liberté. 

„ On  n’a  pas  trouvé  d’expédient  plus  fur  que  d’éltre  un  fucceffeur  au 
,,  Duc  Ferdinand  : il  falloir  que  ce  fut  un  fujet  agréable  au  Roi  de  Polo- 
„ gne  & qui  ne  put  donner  de  jaloufîe  aux  Voifins.  On  a cru  le  rencon- 
„ trer  en  moi.  On  m’a  élu  : l’Eleâion  a été  unanime  & la  Diète  con- 
„ fommée  par  un  Traité  entre  la  NoblefTe  & Moi  , qui  nous  lie  de  façon 
j,  que  nous  ne  pouvons  nous  feparer  fans  renoncer  au  point  d’honneur. 

„ Les  chofes  en  ctoicnt-là  quand  on  a publié  que  le  Prince  de  Menz.ikof 
„ venoit  en  Livonie , peu  fâtisfait  de  ce  qui  avoit  été  réglé  à Mittau. 

„ Sur  le  bruit  qui  s’éroit  répandu , que  Votre  Excellence  devoit  l’ac- 
compagner,  j’avois  envoyé  une  perfonne  de  confiance  à Riga,  pour  la 
„ faluer  de  ma  part , l’informer  de  tout  ce  qui  s’ étoit  pafTé  ici , & la 
„ conjurer  de  s’intereffer  pour  la  juftice  de  la  caufê  des  Courlandois  : 

„ Ayant  après  que  Votre  Excellence  étoit  demeurée  il  St.  Petersbourg  , 

„ j’ai  écrit  au  Prince  de  Menx.ikoff  dans  les  termes  que  j’ai  cru  les  plus 
„ convenables  pour  l’adoucir.  La  Ducheffe  de  Courlande,  de  fon  coté, 

„ l’a  fortement  (ollicité  en  faveur  du  pais  , mais  rien  n’a  pu  le  fléchir. 

„ A fon  arrivée  à Mittau , il  a affemblé  la  Regence  & veut  la  forcer  à con- 
„ voquer  une  féconde  Diète,  qui  cafTe  l’Eleftion,  & l’inftalle  il  ma  place. 

„ On  menace  les  Chefs  de  la  Régence  de  les  envoyer  en  Sibérie,  & le  pais , 

„ de  le  mettre  à la  diferetion  de  10  mille  hommes , fi  la  Diète  n'eft  pas  at- 
i,  femblée  dans  dix  jours. 

„ Je  ne  difeuterai  point  fi  ces  menaces  font  de  droit,  j’en  laifTe  juger  Vo- 
„ tre  Excellence  , mais  je  dis  que  les  Courlandois  ne  peuvent  déférer  aux 
„ volontez  de  fa  Majefté  Impériale  , quelques  difpofitions  qu’ils  euffent  I 
„ le  faire.  Relevans  de  la  Pologne  , oferoient-ils  reconnoitre  d’autre  pro- 
„ teftion  , fans  s expofer  il  être  juridiquement  dépouillé  de  leurs  privile» 

Supl.  au  Tome  I.  Oo 
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De  la  „ ges  ? Cependant  , s’ils  refiftent  aux  ordres  que  Ton  vient  de  leur  dott- 
Polo-  „ ner  , ils  s’expofent  à une  ruine  entière  ; S’ils  y obcifient  , ils  renoncent 

cnk.  à leur  Traité  , à leurs  fermens  , & encourent  la  jufte  indignation  de  la 

,,  Pologne. 

„ Voilà  , Monfieur  , oii  font  réduits  les  Courlandois , & c’eft  /ur  une  ‘ 
,,  lettre  de  Créance  de  Ta  Majefté  Impériale  , dont  le  Prince  Dolgtrmki  eft 
„ porteur , que  l'on  en  agit  ainfi  avec  eux.  Que  diroit  l’Empire  de  Ruf- 
„ fie , fi  l’on  trairoit  de  même  les  peuples  qui  font  fous  là  proteftion  ? 

„ je  ne  vous  écris  point  , comme  à un  Miniftre  , mais  comme  à une 
„ Perfonne  dogt  j’aurois  fort  à cœur  de  gagner  l’eftime  & l’amitîc.  Je  me 
,,  flatte  , que  celle  qui  eft  entre  vous  &c  le  Prince  de  Mtm-ikoff  ne  vous 
j,  empêchera  pas  de  réfléchir  fur  le  fort  que  l’on  defline  aux  Courlandois 
„ & qu’ils  n’ont  mérité  par  aucune  démarché.  Que  Votre  Excellence  en- 
„ vifage  aufli  les  fuites  qui  en  peuvent  réfulter.  S’il  n’y  avoit  que  moi 
„ d’intereffe  à leur  conservation  , on  pourroit  les  détruire  , lins  faire  at- 
„ tention  aux  conféquences  ; mais  ils  ont  une  proteftion  plus  puiflante , & 
„ b fituation  prefente  de  l’Europe  eft  telle  , que  la  moindre  étincelle  y 
„ peut  caufer  un  embrafement  General.  J’ai  l’honneur  d’être  avec  toute 
„ la  confideration  poflible,  &c. 

La  Duchefle  Douairière  (a),  à prefent  Impératrice  de  toutes  les  Ruflies* 
s’interefla  aufli  en  faveur  de  Courlandois.  Cette  Princefle  (ë  rendit  même 
pour  ce  fu jet  à S.  Petersbourg,  où  elle  réuflit  fi  bien  que  le  Prince  MeneJ- 
k»ff  s’en  tint  pour  lors  aux  menaces  ; & elle  revint  à Mittau  avec  des  af- 
furances  de  la  Proteftion  de  l'Impératrice  Catherine.  La  Cour  de  Varfo- 
vie  ne  fut  pas  contente  que  celle  de  Petersbourg  fe  mêlât  tant  & fi  publi- 
quement d’une  affaire,  à laquelle  les  Polonois  pretendoient  qu’elle  ne  devoit 
prendre  aucune  part  , c’eft  pourquoi  le  Roi  & le  Sénat  jugèrent  qu’on 
devoit  s’en  expliquer  avec  la  Cour  de  Ruflîc  , & Sa  Majefté  £t  remettre  la 
Déclaration  fuivante  à Mr.  Bcflncheff'  Miniftre  de  Ruflîe. 

M ON  SIEUR, 

,,  Le  Roy  mon  Maitre  ayant  été  informé  des  Lettres  & des  propofitions 
„ que  Monfieur  le  Prince  Btifilc  Dolgorukj  a délivrées  de  la  part  de  Sa  Ma» 
„ jefté  Czarienne  aux  Conseillers  de  b Regence  de  ConrUnde  , 8c  ayant 
„ confidéré  que  ces  Confeillers  comme  fujets  de  la  Couronne  de  Pologne  ne 
v font  pas  autorifez  d’en  recevoir  d’aucune  Puiffance  étrangère , S.  M.  a 
„ été  d’autant  plus  furprife  d'un  tel  procédé  que  le  Prince  Dolgornki  a re» 
,,  quis  les  Etats  du  meme  Duché  , au  nom  de  fa  fouveraine  , de  proce» 

„ der 

(a)  .einr-IrJKjwna  , féconde  fille  du  Ctar  I-maru-Alexievitt.  , Sc  nièce  de  l’Empereof 
Pierre  le  GratiÀ  ; clic  avoit  époufe  le  i3.  Juin  ro  Friperie- Gui!  hum e , lixicmc  Duc  de 
Courbndc,  qui  mourut  le  ai.  Janvier  fuivant , dans  fà  dix-ncuviemc  année.  Cette  Prinrcf. 
fe,  qui  nVto't  alors  âgée  que  de  dix-huit  ans,  cfl  rcftcc  veuve,  8c  eft  montée  fur  le  Trû. 
ne  ôe  Ru  lire  le  31.  Janvier  1730,  dans  ie  tems  qu'elle  y penfoit  le  moins. 
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ti  der  à l’Eledion  d’un  nouveau  Duc  de  Courtaude  , & de  le  choifit  d’en-  De  la 

„ tre  quelques  Candidats  qu’il  leur  a propolèz.  Pocor 

Deux  chofes  augmentent  la  furprite  de  S.  M.  l’une  , que  pareilles  pro-  GNE- 
„ *po  fit  ions  ayent  pu  Te  faire  de  la  part  d'une  Cour  amie,  & qui  n’ignore 
„ pas  les  Droits  inconteftable  , & le  pouvoir  fupréme  que  la  Couronne  de 
„ Pologne  exerce  fur  la  CeurLvuU  ; 1 autre  que  Mr.  le  Prince  AiCiiz~;kpJ]  ic 
„ fuit  “mis  lui-tneme  au  nombre  des  prétendus  Candidat  : qu’il  ait  meme 
ofc'  menacer  le  Duché  d’un  Corps  de  Troupes  Rufficnnes  , en  cas  qu’ils 
n ne  priffbnt  pas  le  parti  de  l’élire. 

„ Et  comme  les  fortes  de  démarches  paroiffent  toutes  oppofées  à l’étroi- 
„ te  Alliance  qui  fubfifte  entre  le  Roi  & Sa  Majefté  Czarienne  , & à tant 
„ d’aflurances  & de  marques  d’amitié,  que  celle-ci  a données  au  Roy  , S» 

„ Ma  je  fié  croit  devoir  révoquer  en  doute  qu’elles  ayent  été  faites  par  or- 
dre  & au  fû  de  S.  M.  Cz.  & elle  m’a  ordonné  de  vous  demander,  Moh- 
fieur , fi  vous  êtes  muni  d’inftrudious  fur  ce  l'ujet , & quels  font  là-def- 
5J  fus  ks  véritables  (entimens  de  S.  M*  Cz. 

„ En  cas  que  ceux-ci  vous  (oient  connus  , & que  vous  vouliez  vous 
„ en  ouvrir  , je  ne  manquerai  pas  d’en  faire  un  raport  fidèle  au  Roi  qui 
,,  avifera  enfuite  aux  mefures  qu’il  conviendra  de  prendre  : Mais  fi  vous  n’è- 
„ tes  pas  chargé  de  commiflion  à cet  égard , j’ai  ordre  de  vous  réprefen- 
„ Tenter,  Monfienr , ne  doutant  pas  vous  nen  rendiez  compte  il  S.  M.  Cz. 

„ qu’il  ’paroit  fort  extraordinaire  que  les  Princes  Mcne-tkoff  Si  Dotgomcki 
„ ayent  pu  propofer  aux  Etats  de  CoturUnde  d’élire  un  Duc , Sc  de  l’élire 
„ qui  plus  cft  pendant  la  vie  du  Duc  Ferdinand  8c  contre  b volonté  du 
„ Roi  , lorfqu’il  eft  notoire  que  le  Courtaude  efl  une  Province  fujete  à b 
„ Couronne  de  Pologne  , que  S.  M.  avoit  expreffement  défendu  aux  Etats 
„ de  ce  pays-là  de  fe  porter  à aucun  acte  pareil  ; & que  quand  avec  une 
„ témérité  tout  à fait  puniffabk,  ils  fefonc  biffez  aller , malgré  cette  defenfe, 

„ à b prétendue  Eledion  de  Monf.  le  Comte  Maurice  de  Saxe  , elle  a or- 
„ donné  à Tes  Minières  de  procéder  félon  b rigueur  des  loix  contre  cet  at- 
„ tentât  manifeftement  contraire  à la  nature  des  fiefs , à la  Souveraineté  di- 
„ rede  de  b Couronne  de  Pologne  & aux  fermens  & pades  de  fujettion 
„ qui  lient  & Soumettent  b dite  Province  à b même  Couronne. 

„ Ce  qui  doit  confirmer  k Roi  dans  l’opinion  qu’il  a que  ks  propofi- 
rions  & menaces  , que  les  Princes  fufdits  ont  faites  aux  ConrUndou , ont 
été  faites  fans  l’aveu  de  Sa  Majeftc  Czarienne,  c’eft  quelles  ne  conviennent 
„ nullement 

„ I.  Aux  anciens  Traitez , par  lefquels  les  deux  Puiffancesfe  font  recipro- 
quements  engagées  non  feulement  à ne  pas  fomenter  ks  Rebellions  de 
„ leurs  fujèts  refpedifs,  mais  à ne  donner  pas  même  azik  à ceux  qui  en  fe- 
„ roient  coupables. 

„ II.  Aux  nouveaux  & derniers  Traitez  faits  entre  b Couronne  de  Po~ 

„ lognt  Sc  le  feu  Czar  de  glorieufc  mémoire,  par  lefquels  ce  Monarque  a 
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„ pofi  rivement  promis  de  ne  s'arroger  aucun  Droit  fur  les  dépendances  de 
,,  la  dite  Couronne. 

„ III.  Aux  deux  Déclarations  données  fucceiïivement  par  feu  S.  M. 
„ Cz.  aux  deux  Ambaflàdeurs  du  Roi  & de  la  Republique,  favoir  à Mr- 
,,  Wollowicz. , & Grand  Maréchal  de  Lithuanie  & enfuite  il  Mr.  Chomen- 
„ towski , alors  Palatin  de  Maurvie. 

„ IV.  Aux  droits  d'une  véritable  Amitié  & d'un  bon  Voifinage,  qui 
„ ne  permettent  pas  à un  ami  Voifin,  de  protéger  ou  d'animer  les  fujètsde 
„ l’autre  contre  leur  fouverain , & qui  jufqu’à  préfent  ont  été  religieufe- 
„ ment  obfervées  de  part  & d'autre,  mais  fur  tout  du  côté  de  la  Pologne, 
„ qui,  non  contente  de  ne  pas  fe  mêler  des  Rebellions  de  l’Ukraine,  &du 
„ changement  de  Gouvernement  qu’il  a plû  au  feu  Czar  d’introduire , a 
„ refulc  meme  tout  azile  à ceux  des  Habitans  de  cette  Province , qui  cher- 
„ choient , en  fe  réfugiant  en  Pologne , de  mettre  leurs  vies  en  futeté. 

„ Le  Roi  eft  trop  perfuadé  de  la  fincere  Amitié  & équanimité  de  la 
„ Czarine , pour  douter  qu’elle  ne  foit , à . cet  égard  du  même  fentiment 
„ que  lui,  & ce  que  les  Princes  Menxàkof  & Dolhorucki  ont  fait  & propo- 
„ fé  en  Ceurlande , y eft  trop  contraire  pour  pouvoir  être  conforme  à la  vo- 
„ lonté  toujours  équitable  de  cette  Princeffe , file  aux  ordres  qu’elle  peut  leut 
„ avoir  donnez. 

„ C’eft  pourquoi  le  Roi  m’a  chargé  de  [vous  requérir,  Monjîeter,  de  /ai- 
j,  re  raport  à Sa  M.  Cz.  de  tout  ce  que  je  viens  de  -vous  expofer , fi c de 
„ la  prier  de  defavouer  authentiquement  lefdits  Princes , en  leur  enjoignant 
„ de  cefler  de  s’intriguer  en  des  affaires,  qui,  étant  uniquement  du  reflort 
„ de  la  Couronne  de  Pologne , ne  regardent  ni  la  Czarine,  ni  encore  moins  Y 
„ eux  en  particulier,  auliï  le  Roi  ne  fauroit  il  fe  difpenfer  d’interdire  aux 
„ Etats  de  Courtaude  d'acouter  leur  propofitions,  & de  cafTer , & d'annuller, 
„ d’avance , tout  ce  que  ceux-ci  pourraient  entre  prendre  pour  s’y  confor- 
„ mer,  tout  comme  on  a cafTé  fie  annullé  ce  qu'ils  ont  illégalement  fait  en- 
„ faveur  de  Mr.  le  Comte  de  Saxe. 

„ Il  ferait  bon  d'ailleurs,  & fa  Majefté  le  fouhaite  extrêmement,  que  S*. 
„ Majefté  Czarienne  voulut  fe  déclarer  là-deffus  avant  l’ouverture  de  la  pro- 
„ chaine  Diete,  afin  que  les  Etats  de  la  Republique  puifTeat  être  rafTurée. 
„ fur  l’inquietude  que  les  démarches  peu  amiables  des  deux  Princes  fus- 
„ mentionnez  ne  peuvent  manquer  de  leur  caufer,  & qu’on  puifte  les  por- 
„ ter  d’autant  plus,  facilement  à prendre  les  mefures  convenables  pour  pré- 
,,  venir  tout  les  inconvenicns  qui  pourraient  altérer  la  bonne  harmonie  en- 
r,  <re  les  deux  cours , dont  la  continuation  eft  fincércment  defirée  du  côté 
„ de  la  Pologne  & qui  paroit  fi  neceffaire  dans  les  conjonélures  prefentes. 

Enfin  la  Diète  de  Pologne  ayant  été  reajjuntée  à Grodno  le  28.  Septem- 
bre 172S.  on  y cita  envain  les  Miniftres  du  Duché  de  Courlande,  en  vaia 
00  s’y  emporta  contr’eux  & contre  le  Comte  Maurice , perfonne  n’y  parur, 
ainfi  la  Diète  fut  très  libre  de  condanner  des  gens  qui  ne  plaidoient  pas 
leur  caufe.  L’affaire  de  Courlande  fut  la  principale  fie  y caufa  des  débats 
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où  le  Comte  Maurice  8c  les  Etats  de  Courlande  furent  traitez  avec  une  hau-  Dz  l«* 
teur  & un  mépris  que  l’on  ne  peut  exprimer.  On  obligea  le  Roi  à écrire  Polo- 
deux  fois  à ce  Prince  pour  l’obliger  à fe  delifter  de  fon  Ele&ion , & à en  ÜHt' 
remettre  l‘a<3e  entre  les  mains  de  fa  Majefté , mais  ce  fut  inutilement  ; ce 
Prince  ne  répondit  autre  choie  li-non , ,,  qu  il  fe  croyoit  obligé  d obéir  à 
„ fa  Majefté  comme  il  fon  Seigneur,  mais  qu'en  ce  qui  concernoit  fon 
„ honneur,  il  cfpcroit  8c  fe  flattoit  que  fa  Majefté  aurait  la  bonté  de  le  lui 
„ conferver. 

Cette  fage-  reponfe  irrita  les  Nonces  & il  y en  eut  qui  propoferent  de  le 
traiter  en  Ennemi  de  la  Patrie-,  on  lut  même  une  conftitution  contre  lui, 
enfin  tout  fe  termina  à engager  le  Roi  ou  plutôt  à le  forcer  de  figner  \c-  di- 
plôme révocatoire  ci-joint. 

„ jiuguftus  II.  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Pologne  &c.  d'autant  que 
r„  nous  avons  toujours  regarde  l'amitié  & 1 affcét ion  de  nos  Tres-Chers  ci-  » 

„ toyens  8c  Habitans  de  ce  Royaume , comme  le  principale  8c  le  plus  folide 
„ fondement  de  nôtre  Regencc,  & que  nous  avons  tâché  & tachons  enco- 
„ re  d’étendre  les  Frontières  delà  Republique,  & d’y  joindre  les  pays  dé- 
„ membrez  ; à ces  caufes  , 8c  pour  prévenir  tous  les  prétextes  qui  pour- 
„ raient  caufcr  quelque  méfiance  entre  la  Majefté  8c  la  liberté,  en  confc* 

„ quence  des  Patta  conventa  8c  de  notre  precedent  Diplôme,  nous  avons 
„ bien  voulu  promettre  , & engager  notre  parole  Royale  que  nous  ne  per^ 

„ "mettrons  à qui  que  ce  foit  de  démembrer  la  Province  de  Courlande  du 
„ Corps  de  là  Republique  , auquel  elle  a été  jointe  depuis  tant  de  tems  , 

„ & qui  , en  vertu  dès  Paiïa  ou  Conventions  de  foumiflion,  doit  rentrer 
„ fous  la  dépendance  du  Roi  , & des  Etats  du  Royaume  & du  Grand 
„ Duché  de  Lithuanie,  après  la  mort  du  Duc  Ferdinand  fans  enfans  miles. 

„ Dans  cette  vue  , 8c  pour  ôter  toute  efperance  à ceux  qui  afpirent  à 

cette  fucceflion,  nous  déclarons  que  nous  n'accorderons  jamais  l’inveftitu- 
„ re  1 un  nouveau  Duc , feit  en  particulier  ou  conjointement  avec  les  E- 
„ tats. 

„ Nous  ne  donneront  non  plus  aucun  lëcours  à qui  que  ce  foir  ni  dtrec- 
„ tement  ni  indirectement  : Au  contraire  nous  envoyons  ordre  au  Comte 
„ Maurice  de  Saxe,  de  fe  retirer  inccffamment  du  Duché  de  Courlande  fans 
„ pouvoir  y retourner  ni  prendre  intérêt  fous  quelque  prétexte,  prêter»* 

„ fion  ou  titre  que  ce  puiflè  être. 

„ Nous  déclarons  de  plus , que  nous  obligerons  le  dit  Comte  à rendre 
„ tous  les  inftrumens  8c  Aftes , qui  ont  été  faits  en  fa  faveur  dans  une  as- 
„ femblée  défendue , pour  les  remettre  aux  Etats  de  cette  République  ac— 

„ tuellement  aflemblée  en  Diète , comme  étant  de  nulle  valeur  ; & les 
„ Courlandois  qui  ont  été  les  Auteurs  de  ces  inftrumens  & aftes  feront  ju^ 

,,  gez  devant  nos  Tribunaus  dè  Relation. 

,,  Ordonnons  & permettons  que  le  prefênt  diplôme  figné  par  nous  & 

fcellé  du  fceau  de  la  Couronne  & d’il  Grand  Duché  de  Lithuanie , foit- 
„ remis  entre  les  mains  du  Maréchal  de  la -Diète  Cc-infcré-  non  feulement 
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dans  les  loix , mais  auffi  dans  la  matricules  de  chaque  Palarinat , &c. 

Par  deux  conftituticms  de  la  Diète  ou  mit  le  Comte  de  Saxe  au  ban , pour 
n'avoir  pas  comparu  à la  Diète  & n’avoir  point  rendu  l'ade  de  fon  Elec- 
tion ; on  établit  enfuite  une  Commifiion  locale , qui  devoit  s’ouvrit  avant 
l’année  fuivante  pour  rechercher  les  Auteurs  de  la  convocation  des  Etats  fc 
ceux  qui  avoient  concouru  à l'Elcdion,  & les  punir  fuivant  l’exigence  du 
cas.  Enfin  on  drefta  le  projet  ci-joint  de  la  réunion  de  la  Courlande  à la 
Pologne. 

(I.)  Conflit  ut  ion  de  la  'Ùiéte  de  Grodno  de  l'année  17  2 6. 

QUandoquidem  fecundum  communem  experientiam  omnes  Gentes  Sc 
Dominia  congregata  & coadunata  in  unum  (ub  uniformi  Regimine 
corpus  multo  magis  eflc  folent  potentiora  & feliciora  ad  mutuam  defenlio- 
nem  & confervationem  , quam  divifa  ; igitur  inhærendo  Padis  acternis  fub- 
jedionis  & incorporationis  abfolutilTimæ  & pleniffimæ , fine  ullâ  minimâ  re- 
lêrvatione,  libéré,  ritè  ac  légitimé  ab  utrinque  Habilité  & jurata  fide  con- 
firmatis  : Tum  conformando  fefe  ad  Conftitutionem  anni  1589.  déficiente 
ftirpe  mafcula  moderni  celfilfimi  Ducis  Fcrdinandi  ex  linea  Kettleriana  pro- 
cedentis,  falvis  per  omnia  juribus,  poflefïionibus  , & prxrogativis  ejuldem 
Ducis  , quo  utque  fupervixit  (cui  Homagium,  difpenfando  conftitutionem 
anni  168$.  ob  refpedum  provedx  aetatis  & fingularia  erga  Rempublicam 
mérita  etiam  per  legatum  fuum  prxftare  permittiraus  , hoc  tamen  prscauto, 
<juod  id  fervire  nequeat  fuccdlbribus  ejus  , in  quantum  ex  lumbis  illius 
directe  defeendentes  exiftere  deberent)  p rat  fatum  Ducatum  Curlandiae  & (è- 
Jhigalliæ  antiquitus  incorporatum  & adjundum  ad  corpus  Reipublicx , cum 
omnibus  attinentiis  & contingentibus  fuis  antiquis  ad  Regnum  Poloniæ  9c 
Magni  Ducatus  Lichuaniæ  adjungimus  & incorporamus  ; pro  mutuis  & in- 
divifis  incolis  Regni  & Magni  Ducatus  Lithuaniæ  prius  fufeeptos  fufeipi- 
mus  cum  juribus  , privilegiis  & libertatibus  illis  antea  concelfis,  ad  omnia 
jura,  honores,  prærogativas  & libertates  Regni  & Magni  Ducatus  Lithua- 
niae  admiflos  pariter  admittimus  mutuis  viribus  , auxiliis,  exercitibus  totius 
ILeipublicx  contra  omnes  ufurpationes  & quofvis  infultus  hoftiles  protege- 
re , defendere  appromittimus.  Infuper  prout  omnem  prorfus  novi  Principis 
infeudandi  fubftitutionem , poft  fara  fuprafati  Ducis  Fcrdinandi  in  cafum  de- 
ficientis  ftirpis  mafculae , in  perpetuum  exdudimus  & abrogamus  ; fia  atten- 
tats præterita  omnia  contra  Inhibitionis,  Mandata  & Refcripta  noftra,fignan- 
ter  ufurpati  indebitè  ultimi  conventiculi  cum  omnibus  adibus  fefe  in  mate- 
riam  eventualis  fuccellionis  ingerentibus  tollimus , caflamus , & ilia  pro  in- 
validé ex  vitio  nullitatis  & infubliftentix  materialis,  ftante  pro  nunc  diredo 
& fupremo,  in  futurum  autem  utili  & immediato  Dominio  noftro  & Reipu- 
blicx  , perpétua  & irrevocabili  Icge  declaramus.  Et  quia  Cornes  Mauritius 
inobedieus  mandaté  noftris  & voluncau  Reipublicx  contra  effeduationem 
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Diplomatie  noftri  *in  prxfentibus  Coniitiis  traditi  fefe  exhibait , ideo  eum 
non  tantum  ex  ditionibus  Provinciæ  Curlandiæ  , tum  Regno  Poloniæ , 8c 
Magni  Ducatus  Lithuaniæ  profcribimus , fed  etiam  pro  iiofle  Reipublicæ 
& invindicabili  capite  pronunciamus  8c  condemnamus.  Libemm  exercitium 
j4ngn{ljmt  confelTtonis  , cum  quo  ad  Rempublicam  acceflerunt  & per  Pacta 
fubjedionis  lîbi  caverunt,  cum  pacifico  ufu  & confervatione  ejufdem  Re- 
ligionis  cxterifque  illius  ritibus  , fecundum  obloquentiam  duntaxat  eorum- 
dem  Padorum  aflecuramus  , certificando  quod  ad  mutationem  illius  rtemi- 
nem  per  vim  cogéré  permittemus.  Salvo  jure  & ufu  Religionis  Romano-Ca- 
rholicx  in  Pormula  Rcgiminis  praeferipto  8c  per  conftitutionem  anni  1678- 
approbato. 

T urn  ut  defideria  8c  reprefentationcs  omnium  ftatuum  Provinciæ  Curlan- 
diæ  ratione  domeftici  Rcgiminis  8c  aliorum  Sancitorum  ad  bonum  ordinem 
& internum  Regimcn  nccclfariorum  cô  facilius  8c  efficacius  accommodari 
pro  juftitii  , commodo  8c  utilitate  univerforum  , valeant,  cum  confenfu 
omnium  ftatuum  Commiffarios  noftros  ex  fenatorio  ordine  Rever.  in  Chrifto 
Patrem  Chrifiopborum  in  Stupow  Szxmbek^  Epifcopum  W armienfem  8c  Sambien- 
fem  , Magnif.  Oxfimirum  de  Cojielsko  Oginski  Trofenfcm , StanisJLvtm  Den- 
hojf  Polocenfem,  Ducem  Campeftrem  Exercituum  Magni  Ducatus  Campes- 
rrem  Exercituum  Regni  , Palatinos  : Ex  ordine  Ecjuejhri  ex  minori  Polonia , 
Generofos  Joannem  in  Tjk°cz*in  <ÿ  TjcxJn  Branicki , Vexilliferum  Regni, 
Brankenfem  Capitaneum  , Jacobum  in  Skrz-ynno  Dunirt  Regentem  Regni , 
Capitaneum  Radofzycenfem  , Olarowski  Dapiferum  Cracovienfem,  Wielo- 
foltki , Lankoronenfem  ; Kjtlinawtki , Vinnicenfem,  Capiraneos  ; Kanmvski , 
Pocillatorem  Vifnenfem , Judicem  Brankenfem:  ex  majore  Polonia , Genero- 
fbs  Maximilianum  de  Tecxyn  Offolimki , Thefaurarium  Curiæ  Regni,  Sendo- 
mireufem  Capitaneum  , Stephanum  üarca.ynski  , vexilliferum  , sHex.wdrum 
ttodzÀA  Poninskii  Venatorem  Ufehovenfem , yojèphum  Nakwaski , Ciechano- 
vienfem  Capitaneum  ; Krak.intk.y  , Princernam  Ciechanovienfem  ; Szembek_ 
T olkmicenfem  Capitaneum  : ex  Magno  Ducat  h Lithuanie.  Generof. , Caji- 
mirum  in  Bjchcnv  Dobronma  8c  Zaftaw  Sapieha,  Generalem  Artillèriæ  Magni 
Ducatus  Lithuaniae,  Volpinenfcm  Capitaneum  ; Michaelem  Du  em  in  Niefi- 
■ucielt.  tjr  Olyka  Radchvil , Praemiftienfem  ; Jofephum  de  Campa  Scipiottem  , 
Lidfcnfem  ; de  KonJelskp  Oginski,  Gordovicnlêm , Capitaneos;  fl'ahl , vexil- 
liferum Grodnenfcm  ; jdmonium  Eperiafz, , Colonellum  noftrum  ; non  tantum 
propter  exauditionem , examinationem  8c  accommodationem  eorumdem  de- 
fideriorum  8c  reprefentationum  ,.  verum  etiam  primsrio  & principaliter  prop- 
rer  formandsm-  8c  conftkuendam  ordinationem  ejufdem  Provinciæ,  tum  di- 
ftridus  Piltinenfis,  refpedivè  quoad  jura  fua  qualiumcunqvie  difeordiarum , 
exorbitantiarum , controverfiarum , prætenfionum  domcfticarum  8c  externa- 
rum  , cum  poteftare  judicandi  fummario  Proceflu  hos  Coudandos,  qui 
Rebelles  Reipublicæ  juribus  a ut  autoritati  CommilToriali  poft  hanc  conftiru- 
MonetTf  illic  in  Curkndia  fe  monftrarent,  ordinamus,  falvâ  relatione  8c  ap- 
probation in  fut  ticis  Comitiis.  Qiubus  , Reverendo  > Magnificis  Se  Gene* 
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refis  Coramiflariis  , ut  Magnifici  exercituum  Duces  urriufque  Gentis  as-' 
fiftcntiam  militarem  pro  exigentia  neceflitatis , falvà  difciplinâ  militari  per 
novellara  legem  prsfcripta  , fub  Commenda  Rcgimentariorum  idoneorura 
tam  ex  Regni,  quam  8c  Magni  Ducatus  Lithuaniæ  excrcinbus  preftent, 
autoritate  pcæfentis  conventus  injungimus  ; qui  Regimentarii  cura  divifio- 
mbus  in  Commenda  Au  exiftentibus  in  limite  Curlandi*  fefe  locarc  8c  ul- 
te.  iora  mandata  eorumdcm  Reverendi , Magnificorum  8c  Generoforum  Com- 
milïariorum  expectare  debent.  Praefatos  autem  , Revercndum,  Magnificos 
■&:  Generofos  CommilTarios  noftros  abftringimus , ut  hanc  Commillîonem 
verc,  afltnato  termino  per  innoteflcentiales  fuas  & nroprio  vere  pio  ilia  pio- 
fefti,  fine  ullo  fumtu  ex  fenatus  Confilio  afiignando,  neque  Thcfauri,  ne- 
•que  Palannatuum  , Salvo  beneficio  fufpenfionis  cau&rum  earum  in  quovis 
fubfcllio,  expédiant  Inftruraenta  Pfeudo-Eledionis  , 8c  omnia  alia  juribus 
Rei publics  nociva  ex  aâis  éliminent.  Incolis  quoque  totius  Ducatus  Cur- 
landis,  femigallis,  ac  diftriétus  Piltinenfis  in  genere  8c  in  fpecie  omnibus, 
Correfpondentias  , Pradicationes , negotiationes  omnes  cum  externis  Potcn- 
■tiis  8c  quafvis  innovationes  , machinationes  vel  molimina  in  prsjudicium 
Jurium  Reipublicæ  , fubquocunque  titulo  , colore  vel  praetcxtu,  diredè 
■five  indiredè , autoritate  publica  modernorum  Comitiorum , fub  pœnis  Cri- 
minis  lifae  Majeftatis , perduellionis  caeterifque  rigoribus  in,  legibus  defcriptis, 
inhibemus.  Quibus  rigribus  omnes  fautores  Coopcratores  8c  aflîftentes,  fi 

3ui  in  futurum  repericntur,  cujufcumque  nationis,  fubjacere  debent  in  Ju- 
iciis  Comitialibus. 

Nonobftant  le  decrèt  de  la  Dicte,  on  ne  fe  prçfla  pas  trop  de  faire  partir 
les  Commifiaires  , & d’un  autre  coté  les  Rufliens  s’en  tirent  aux  menaces 
qu’ils  avoient  faites , 6c  la  Impératrice  parut  déférer  aux  Remonftrances  du 
Roi  rluvnfle.  Le  Comte  Maurice  avoit  quelqu’efperance  de  fe  maintenir,  6c, 
peut-être  qu’on  eut  trouvé  le  moyen  d’apaifer  en  Pologne  ceux  qui  s’étoienc 
le  plus  opofez  à fon  éledion;  mais  l’Imperatrice  Catherine  étant  morte  as- 
fez  fubitement  le  17.  du  mois  de  Mai  1717.  6c  le  petit  fils  de  Pierre  le 
Grand,  ayant  fuccedé  à cette  Princeffe , le  Pr.  Menzàckoff  déjà  trop  puis- 
fant  le  devint  encore  d’avantage  fans  ce  jeune  Prince.  Il  employa  fon  crédit 
pour  renuerfer  tout  ce  qui  s’etoit  fait  en  Courlandc  où  il  envoya  les  Gene- 
raux Lafci  8c  Bihickpf , à la  tête  d’un  Corps  de  troupes  pour  fe  faire  mieux 
obéir,  ils  y arrivèrent  quelques  jours  avant  la  Commiffion,  8c  ayant  trou- 
vé le  Comte  Maurice  inflexible,  dans  le  pofte  Avantageux  de  Yltted’Ujmeitx. 
à a.  lieues  de  Goldingen;  ils  l’y  afliegérent,  8c  l’obligerent  à fe  fauver  pour 
■ne  pas  tomber  entre  leurs  mains , après  cette  expédition  les  Généraux  Rus- 
liens  reprefenterent  aux  Commifiaires  de  la  Couronne  8c  de  la  République, 
„ que  puifque  le  Comte  Maurice  de  Saxe  avoit  été  obligé  par  Jfurs  Trou- 
„ pes  cf  abandonner  la  Courlmde,  il  n’étoit  plusnecefiàire  que  la  Commis- 
,,  fion  s’y  rendit.  Mais  l'Evêque  d’Ermeland  8c  le  Comte  de  Donboff  leur 
„ repondirent  qu’étant  eux  mêmes  en  état  de  déloger  ledit  Comte , ils  n’en 
„ étoient  aucunement  obligez  aux  Rufliens , qu'au  contraire  ils  regardoient 
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„ cette  entrcprife  dans  une  Province  de  la  Couronne  de  Pologne  8c  du  f>E  la 
„ Grand  Duché  de  Lithuanie  comme  une  infradion,  d’autant  que  Roi  8c  Polo* 

„ la  Republique  les  avoient  conftituez  pour  examiner  l’affaire  de  l’E-  one. 

„ ledion  , & que  pour  cet  effet  ils  étoient  indifpenfabkmcnt  obligez  de  fe 
i,  rendre  en  Courlande  , que  comme  la  Couronne  de  Pologne  ne  faifoit 
„ point  de  pareilles  démarchés  avec  fes  Troupes  dans  les  Provinces  Rus- 
,,  fiennes,&  (è  meloient  encore  moins  de  leurs  affaires,  ils  fe  flattoient  que 
,,  les  Generaux  Rulhens  envoïcroient  ordre  aux  Regimens , qu’ils  avoient  fait 
,,  entrer  en  Courlande  , d'en  fortir  inceflamment  , fans  quoi  ils  feraient 
„ obligez  de  prendre  leurs  mefures. 

„ Les  Généraux  Rufliens  répliquèrent  que  l’Empereur  de  Ruffie  n’avoît 
„ pû  permettre  que  le  Comte  Maurice  fit  bâtir,  contre  le  Traité  d'Oli va, 

,,  une  fonereffe  dans  la  Courlande  , 6c  y fit  venir  des  Vaiffeaux  chargez  de 
,,  Troupes  & de  Munitions,  6c  que  pour  éviter  une  Guerre  dans  le  Voi- 
,,  finage  l’Empereur  , leur  Maître,  il  avoic  trouvé  ï propos  de  l’étouffer 
,,  dans  (à  naiflance. 

La  Commiffion  ne  fe  rendit  pas  à ces  raifons  ; 8c  puifqu’elle  étoit  fur  les 
lieux  elle  y fonda  fa  jurifdidion  & travailla  à executer  les  ordres  du  Roi  & 
de  la  République  , contenus  dans  le  diplôme  fuivant  ainfi  que  dans  la  Con- 
ftitution  qu’on  vient  de  lire. 

(II.)  Lettres  T at entes  du  Roi  Augujle  II. 

AVgnJlus  If.  Dei  Gratia  Rex  Polonix , Magni  Ducatus  Lithuanix , 

Ruflîx,  Pruffiæ , Mafoviæ,  Samogitix , Kiovix , Volhynix,  Po- 
doliæ , Podlachix , Livonix , Smolenfix,  Severix  , Czemiechovixque,  nec 
non  hxreditarius  Dux  Saxonix  & Princeps  Eleftor,  &c.  Reverendo  in 
Chrifto  Patri  Domino  Chriftophoro  inStupou  Szembek  Epifcopo  Warmen- 
fi  & Sambienfi , Magnifico  Cafimiro  de  Kozielsko  Oginski , &c. . . Com- 
miffariis  à nobis  omnium  ordinum  Rcipublicx  autoritate  Comitorum  Gene- 
ralium  proximè  prxteritorum  Grodneiifium  per  legem  publicam , deftinati* , 
fincere  & fideliter  nobis  Dileétis  gratiam  noftram  Regiam  Reverende  in 
Chrifto «Pater,  Magnifici  ac  Générofi , fincere  & fideliter  nobis  dilecli, 

Quem  admodum  in  proxime  prxteritis  Comitiis  Généralibus  Grodnenfibus 
cum  ftatibus  Rcgni  & Magni  Ducatus  Lithuanix,  multis  8c  gravibus 
permoti  rationibus , de  Ducatibus  Curlandix  9c  Semigallix  difponendo , Sin- 
ceritates  & Fidelitates  Veftras  in  Commiffarios  ad  eosdem  Ducaai'f  defigna- 
vimus , ita  & prxfentibus , legi  publicx  eorumdem  Comitiorum  inhxren- 
do,  Sinceritates  & Fidelitates  Veftras  deputamus  6c  affignamus,  illisque 
committimus  & mandamus,  quatenus  cotnmunicato  inter  fe  Confilio,  fin- 
ceritates  6c  fidelitates  Veftrx  & illuftriffuno  Ferdinando  Curlandix  8c  Semi- 
gallix Duci , tum  G.  fupremis  Confiliariis,  Majoribus  & Minoribus  Capi- 
taneis,  cceterisque  Officialibus  ac  toti  Equeftri  Ordini  Curlandix  6c  SemÉ- 
gallix  ac  Diftriétus  Piltincnfis,  univerfisque,  jus  8c  interefle  ad  olim  il- 
Supl.  au  Tom.  I.  Pp  lxftrifi- 
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luftriflïmos  Duces  , modemumque  illuftriflïmum  Ducem  Curlandix  & Se- 
migalliæ  fe  habere  prxtendentibus , innotefcatis , attenta  prxfenti  tempore  an- 
nonæ  penuria  & caritate,  ex  præfentis  Senatus  fcnfu  prodie  16.  Augufti  an- 
no  nunc  currenti  Mittaviam  condefcendant , ibidemque  in  loco,  qui  ipfis 
commodior  videbitur  , abfentia  nonnullorum  nonob liante  , modo  fex  ad 
fini,  Jurisdiftione  fua  Commiflbriali  fundata,  defideria  & reprefentationes 
Statuum  hujus  Provincix  Curlandix  & Semigallix  ac  Diftritftus  Piltinenfis, 
ratione  interni  Regulaminis  ad  bonum  ordinem  & intemum  Regimen , pro 
juftitia , commodo  & utilitate , univerforum  neceflarias , tum  querelas , pof- 
tulata  gravamina,  fi  aliqua  illata  funt,  tam  publica  quam  privatorum,  ex- 
audiant,  de  iis  ex  xquitate  & juribus  privilegiisque  , his  Ducatibus  & 
Diftri&ui  Piltinenfi , atque  illuftriflïmo  Duci  & incolis  eorum  fervientibus, 
ftatuant,  ordinem,  vel,  fi  res  Judicium  poftulaverit,  fummario  Procelfu 
disjudicent  , Telles  Teftimoniaque  juratorum  Teftium  , fi  opus  fuerit, 
examinent  ad  calculum  reddendum  de  proventibus  & cxpenfis,  adminiftra- 
rionemque  bonorum  Ducaliura , eos , qui  in  abfentia  Illuftriiïïmi  Ducis 
Bona  Ducalia  adminiftrarunt , adigant  rationesque  excipant,  & quantum  ex 
calculo  provenire  Illuftriflïmo  Duci  advertent,  eidem  Illuftriflïmo  Duci 
fatisfaftionem  prxftari  injungant,  tum  quoque  in  refragarios  juribus  Reipu- 
blicx  Rebelles  animadvertant , prxtenfiones  etiam  externorum  & privatorum 
& privatorum  ad  olim  Illuftriflîmos  Duces  & modernum  Illuftriflïmum  Du- 
cem habitas  introfpiciant  & difcutunt,  ad  quas  Sc  quales,  & cui  folvendas 
Illuftriflimus  Dux  teneretur,  décernant,  & an  in  præjudicium  Illuftriflïmi 
Ducis  vel  contra  ftatuta  Curlandix  juraque  Noflra  & Reipublicx  per  an- 
técédentes Illuftriflîmos  Duces  fuper  Bona  Ducalia  importât*,  infeript* , 
vel  contra  inhibitiones  noftras  Potentioribus  ccflx  aliqux  fint , cognofcant  & 
déterminent,  cceteraque  omnia  & fingula,  qu*  ex  mente,  Si  prxfcripto 
legis  novellx  Comitiorum  GrodnenGum  Sinreritatibus  & Fidelitatibus  veftris 
Cpmmifla  funt,  exequantur,  factura:  funt  Sinceritates  & Fidelitates  Veftrae 
prxmifla  omnia  pro  gratia  Noftra.  In  cujus  rei  fidem  prxfentes  manu  nof- 
tra  fubfcriptas,  SigiUi  Regni  & Magni  Ducatus  Lithuanix  communiri  juf- 
fimus.  Datum  Varfavix  die  1.  Aprilis  Anno  «717.  Regni  veronoftri  30. 
Anno.  jhtguftus  Rex.  ' 

(L.S.)  ( L.  S.  ) 

(Regni)  • (M.  D.  L.) 

* i 

Jacohus  Strjkowslti 

. S.  R.  M‘“.  Scrios 

(III)  Notification  de  la  Commijfion. 

N Os  Chriflofbtrus  in  Stupow  Szembeck  Dei  gratia  Epifcopus  Warmien- 
fis  & Sambicnfis;  Caümirus  de  Kozielskô  Oginski,  Sic...  S.  R. 

Ma- 
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Majeflatis:  Commiflarii  à Sereniflimo  & Potenriflimo  ^ugnflo  II.  Dei  De  la 
Gratia  Regc  Polonix , Magno  Duce  Lithuanix,  Ruflix , I'ruiïix , Mafo-  Polo- 
vix,  Samogitix,  Kyovix,  Volhynix,  Podoliæ,  Podlachix,  Livonise,  ONE- 
Smolenfcix , Scverix , Czerniechovixque  , nec  non  hxreditario  Saxoni* 

Duce  & Principe  Ele&ore,  Domino  Noftro  Clément iffimo , omnibusque 
ordinibus  Reipublicx,  autoritate  Comitiorum  Generalium  proximè  prxte- 
ritorum  Grodnenfium  per  legem  publicam  defignati,  Magnificis  & Ge- 
nerofis  fupremis  Conüliariis  , Majoribus  & Minoribus  Capitaneis  cœ- 
terisque  Officialibus.,  totique  Ordini  Equeftri  , nec  non  ci  virât  ibus  8c 
earum  Magiftratibus  , ac  omnibus  incolis  Ducatuum  Curlandix  & Se- 
migalix,  atquc  Diftricfus  Piltinenfis,  tum  univerfis  8c  fingulis,  cujufeun- 
que  prxminentix,  dignitafis  ac  tituli,  jus  & intereffe  ad  olim  Cdfiflimos 
Duces , modernum  que  celfiflimum  Principem  Fcrdinandum  Ducem  Curlan- 
dix  & Semigallix,  Te  habere  prxtendentibus , innotefomus,  atque  autorita- 
te S.  R.  Majeftatis  8c  Reipublicx , & noftra , qua  hac  in  parte  fungimur, 
mandamus,  quatenus  Magnificentix  & Generofitatcs  Veftrx  ccetcrique  quo- 
rum inrerefl,  coram  nobis  Commiflariis  Mittavix  pro  die  1 6.  menfis  Au» 
gufti,  anno  nunc  currente,  légitimé  ac  peremptoriè  compareatis,  execu- 
tionemque  novellx  legis,  juxta  contenta  illius  8c  Refcripti  Commiflionis 
peragendam,  attendatis,  idque  ratione  intemi  regulaminis  & boni  ordinis, 
pro  juftitia,  commodo  8c  utilitatc  univerforum  prout  neceflitas  poftulave- 
rit  ftatuendi , poftulata  defideria  fua  , querelas  & gravamina  , tam  publi- 
ez, quam  privata,  fi  aliqua  illara  funt , inférât is  proponatis  8c  exponatis  & 
qui  ad  refpondendum  ad  ea  renemini,  refpondeatis , jura.  Privilégia,  his 
Ducatibus,  8c  Diftriftui  Piltinenfi,  ac  Privatis,  fervientia  exhibeatis,  & in 
qtio  illis  derogatum , informetis , ceflionesque  de  fummis  in  Bonis  Ducati- 
bus prxtenfis  producatis,  fuerintne  liquidx  an  non?  8c  cui?  & an  légitimé 
fafrx?  cognirioni  noftrx  commifToriaii  fubjiciatis,  telles,  fi  necelfe  fuerit 
in  punttis  fafti  inducatis  calculum  ex  adminifl ratione  Bonorum  Ducalium 
de  Proventibus  8c  Expenfis,  penes  quos  adminiftratio  eorum  in  abfentia  * 
Celf.  Ducis  lerdinandi  erat,  reddatis,  fummas  quas  vos  in  bonis  ejufdem 
Celf.  Ducis  habere  prxtenditis , liquideris  , cocteraque,  qux  ad  mu- 
nus  noftrum,  ex  prxlcripto  legis  nouellx  & commiflionis  nobis  datx,  per- 
tinere  videbuntur,  flatuenda  & excqucnd*  attendatis, certificando vos ,quoc{ 
five  in  termino  prxfixo  coram  nobis  componeritis , five  non,  nos  ad  ea, 
qux  nobis  à S.  R.  Majeftate  8c  Republ.  commiflà  funt,  exequenda  proce- 
demus , fins  parituri , & eundem  terminum  attentaturi.  Datum  in  Refidentiis 
noftris  die  15.  menfis  Aprilis  anno  Dçmini  17*7. 

Chriftophoms  Joannes  Szembeck  Epifcopus  Warmienfis  8c  Sambienfis. 

Staniflaus  DenhofF,  Palatinus  Polocenfis,  Exercitus  Magni  Ducatus  Lithua- 
nix  Dux  Campeftris,  S.  R.  Majeftatis  & Reip.  Commiffarius. 

Staniflaus  Chomentowski,  Palatinus  Mafovix,  Campi  Dux  Regni. 

Jacobus  in  Skrzynno  Dunin , Refevendarius  Regni. 
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M.  de  Teczyn  Oflolinski  Thefaurarius  Curia»  Regni  Polonix,  Sendom. 
Capiraneus. 

Joannes  Cornes  Branicki,  fupremus  Vexillifer  Regni. 

Jofephus  Kakwaski , Capitancus  Ciechanovienfis , CommilTarius  à S.  R.  Ma- 
jeftatc  & Republ. 

Alexander  Lodzia  Poninski,  V.  V.  Reipublic*  Comrniflarius. 

Cafimirus  Cornes  Sapieha,  Generalis  Artilleriat  M.  D.  L. 

Antonius  Cornes  Eperiasz,  Colonellus  S.  R.  Majeftatis. 

Produdum  die  9.  Julii  1727.  hora  Dimidia  tertia  poft  meridiem  in  Cancel- 
laria  Ducali , S.  Zentarow  Secretarius. 

Voici  les  aftes  de  certe  commilTion  in  rebus  publiât , où  l’on  peut  voir 
toute  la  fuite  de  cette  affaire,  qui  en  eft  refté  là  jufqu’à  prefent. 

(IV.)  Cotation  de  fEletfion  du  Comte  Maurice  de  Saxe. 

GEnerofus  Alexander  Korflf  fubjudcx  Terreftris  Equeftris  ordinis  Pleni- 
potentiarius , nomine  ejufdem  Equeftris  ordinis  porrexit  Dominis 
Comiffariis  fupplicationem , pctendo,  quatenus  Generofis  fiipremis  Confi- 
Lariis  imponant  indidioncm  convcntus  publici,  omnibus  horum  Ducatuum 
diftri&ibus  tranfmiflis  deliberatoriis  ftatum  publicum  concernentibus,  & ut 
aôa  praeterita  CommilTionis  anno  1717.  expcdit*  cum  aliis  juribus  & inf- 
trumentis,  circa  fequeftrationem  Generofi  Capitanei  de  Medem  fequeftrata 
Generofo  Ordini  Equeftri  pro  fua  Defenfione  infervientia , comportentur  ei- 
que  reftituantur  pro  deliberatione  quoque  fuprafati  de  Medem  inftabar.  Por- 
rexerunt  quoque  alterum  fupplicem  libellum  G.  fupremi  Confiliarii  perfona- 
Iiter  comparentes,  in  quo  additionnent  defenforum  feu  advocatorum  in  eo 
fpecificatorum  tam  ad  caufas  Celf.  Principe  fuo,  quam  alias  five  ex  a&o- 
ratu , five  ex  reatu  cmergentes  promovendas  & defendendas , petierunt. 

Nos  Commiflarii  S.  R.  Majeftatis  caftando  ante.omnia  conventiculum 
Pfeudo-  Eledionis  & ipfam  Pfeudo-  Eledionem,  omnesque  ad  eam  perti- 
nentes adus  ubicunque  reperibiles , nulliter  perados , jam  alias  per  Confti- 
tutionem  Grodnenfem  anni  proxime  præreriti  1715.  caflatos  ; eliminationem 
eorum  ex  quibuscunque  adis  fiep  dcbere  decernimus  fub  pœnis  in  tadem 
Conftitutione  Grodnenfi  expreiîis;  utque  ada  omnia  hujus  Pfeudo-Ele'dio- 
nis  & eandem  concernentia  Generofi  Confiliarii  fupremi  & illi,  ad  qUos  id 
pertinet,  comportent  pro  termino  Comitiolorum , die  15.  Septembris  inci- 
dentium,  fub  rigore  poenarum  in  eadem  conftitutione  expreftorum,  iniun- 
gimus;  privati  quoque  quiconque  five  originalia  five  Extradus  eorum  ha- 
bcnt , pro  eodem  termino  conférant , nec  amplius  penes  fe  confervent , fub- 
fimili  pœna  legis  demandamùs.  Ad  fupplicationem  vero  Generofi  KorfF 
fubjudicis  Terreftris  & Generofi  Equeftris  Ordinis  Plenipotentiarii,  expel 
tentis  comitiola,  à Regimine  hujus  Provinci*  indici  ncglcda  in  fundamentô 
Formulz  Regiminis , juxta  quam  Cclfiflûna  Duci  invcftito  & in  Ducati- 
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bu?  prxfenti,  & fi  is  denegaverit  Confiliariis  fupremis,  illis  vcro  intermit-  Pe  la 
tentibus  & neghgentibus,  indidio  conventuum  S.  R.  Majeftati  competit.  Polo- 
Ha»c  expetita  comitio’a  in  ordinc  ad  exequendam  Conftitutionem  Grodnen-  GN£- 
fem  anni  proxime  praeteriti  1726.  tum  ad  defideria  reprefentationesque  for- 
mandas , nobisque  per  delegatos  fuos  nobiles  viros , idoneos , legales  pofief- 
fionatos  (&  ad  Pfeudo-  Ele&ionem  non  interefiatos)  exhibendas  & propo- 
nendas,  autoritate  S.  R.  Majeftatis  Domini  noftri  Clcmentiflimi , & noftra 
commifloriali , primo  in  Diflridibus , demum  Generalia  hic  Mittaviæ  cele- 
branda,  pro  die  M.  Septembris  anno  præfenti  indicimus,  eorumque  Ter- 
minum  hifee  prxfigimus  , atque  loco  deliberatoriarum  innotescentiales  nof- 
tras  litteras  antehac  Provinciæ  huic  intimatas , pro  deliberatoriis  haberi  vo- 
lumus,  utque  quanto  ejus  convenant  & inter  le  fuper  praemiflis  conférant, 
ac  finaliter  haec  comitiola  fine  minima  legis  diminutione,  vel  in  alium  fen- 
fum,  quam  fonat  interpretatione , fed  prout  perfe  exprefie  loquitur,  célè- 
brent, expédiant  ac  Generofos  Deputatos  fuos  plenarie  inftruant , & ad  nos 
pro  tempore  fupra  præfixo  hue  mittant,  ipfis  demandamus,  correfponden- 
tias  autem  cum  extemis,  ac  cointelligentias  cum  ipfis,  fa&ionesque  quas- 
vis,  lege  publica  interdiras,  fub  pœnis  in  conftitutionc  eadem  Grodnenû 
expreflis  & interpofitis , inhibemus,  tempore  quorum  comitiolorum  ij. 

Sept,  incidentium  ad  plenariam  & indilatam  exccutionem  præfatæ  conftitu- 
tionis,  demum  ad  defideria  & Repraefentationes  audiendas,  ac  pro  juftitia, 
commodo  ac  utiliate  univerforum , juxta  praeferiptum  legis  & commifiionis 
noftræ , accommodandas , procedcmus,  quorum  tamen  comitiolorum  inter- 
ftitium  exequendae  legis  & commifiionis  noftrx  impedimento  efle  non  de- 
bebit;  afta  quoque  commifiionis  prxteritæ  anni  1717.  & reliqua  inftrumen- 
ta , quibus  Generofus  Subjudex , Plenipotentiarius  Equeftris  Ordinis , opus 
habet,  penes  Generofum  Capitaneum  de  Medem  Varfavix  reperta  & fequtft ra- 
ta , communicata  fibi  Equeftris  ordo  habebit.  Quoad  eliberationem  per- 
fonx  ejufdem  Generofi  de  Medem  refolutionem  ad  15.  Septembris  fufpcndi- 
mus.  Ad  alteram  vero  fupplicationem , per  Generofos  Supremos  Concîliarios 
porreéhm,  rèfervata  difquifitione  refpe&uTitulorum  ad  decifionem  judicia- 
lem,  ad  caufam  cum  Celfifiimo  Principe  Ferdinando  ipfis  intçrcedentcm  jam 
antea  per  Nobilem  Nagrodski  promotam  & per  ipfum  continuandam,  non 
verô  ad  caufas  publicas,  interefle  S.  R.  Majefiatis  & Reipubl.  tangentes, 
non  contra  fed  pro,  traftandas  & promovendas , tum  quoque  ad  alias  cau- 
fas , five  exa&oratu , five  reatu  ipfis  intercedentes , Nobiles  Zugenhorm , 
Vierhuflf,  Hartmann  & Hefpe,  juxta  affcâationem  eorum , ipfis' in  defen- 
fo res  & Advocatos  addimus,  ftcuritatem  omnem  & liberratem  in  promotio- 
ne  eantmdem  caufarum  ipfis  cavemus.  Ad  extremum  G.  Confiliariis  Su- 
premis  demandamus,  ut  pro  die  Lunx  proximo,  nempe  1.  Septembris,  ad 
peragendum  ralculum  de  perceptis  & expenfis  Bonorum  Ducalium  , ’fint 
parati  . Afhtm  que  prxfentis  commifiionis  noftrx  ad  eandem  feriam  fe- 
cundam.  rcilicet  diem  1.  Septembris  limitamus,  cum  termini  confervatione. 

Aôum  Mittavix  jo.  Augufti  An.  1727. 
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(V.)  'Demandes  du  Duc  Ferdinand  & Decret  fur  ces  De- 
mandes. 


COmparuit  coram  Judicio  Commifloriali  generofus  Chriftophorus  Hahn, 
Plenipotens  Illuftriflimi  Ducis  cum  luo  advocato  nobili  Antonio 
Czelzkiewicz,  & defideria  ac  petita  ejufdem  Illuftriilimi  Ducis  in  fcripto 
expofuit  ac  poftulavit.  Quatenus  omnes  camerales  coram  Illuftriflima  commif- 
fione  compareant  juramento  que  obftringantur , quod  fideliter  commiflîoni 
indicare  velint  ea,  qux  in  detrimentum  Feudi  & interefle  Domus  Ducalis, 
tam  in  ccconomicis  quam  aliis  in  caufis  fada  efle  fciunt,  & ut  fideliter 
iidem  camerales  omnes  Domus  & Funda  Ducalia  indicent , a quibus  hade- 
nus  ufurpata  & devaftata  fint  & quis  materialia  ex  illis,  uti  ex  arce  Mitta- 
vienfi,  ad  fe  traxerit  & fibi  vindicaverit,  an  Prxdia  Ducalia  non  plus  re- 
dituum  quotannis  ferre  potuerint  quam  ab  Arendatoribus  ex  illis  quovis  an- 
no  vel  ex  amicitia  vel  conniventia,  folutum  (it,  quo  jure  Typographo  def- 
tinata  Domus  Ducalis  ab  aliis  poflideatur,  & quatenus  etiam  Adminiftrato- 
res  teloniorum  in  Mittavia,  Bauskc,  Fridrichftadt  & Jacobftadt,  itidem 
compareant , & de  redditibus  horum  teloniorum  informent , prout  & Confules 
& Secretarii  Civitatum  Mittau,  Libau,  Goldingen,  Windau  & Bauske , 
tum  & Notarius  Foreftalium  Joannes  Chriftophorus  Richter , compareant 
& jurent  quia  fideliter  indicabunt  & denunciabunt  in  his  omibus  informa- 
bunt,  quantum  Damnum  Domus  Ducalis  pafla  efk  in  fuis  reditibus,  quanta 
ruina  fylvarum,  utque  diftus  Notarius  Foreftalium  Richter  cogatur  ratio- 
nes  reddere  de  omnibus  redditibus  Foreftalibus,  fecundum  formam  rationis 
ultimx  à defunfto  Secretario  Vcnationum  Rcimers  confeda. 

Jam  vero  G.  fupremis  Confiliariis  perfonaliter  comparentibus  Produdio- 
nem  Plenipotentix  ab  Illuftrillimo  Duce  Modemo  comparenti  Generofo 
Hahn  datx  urgentibus,  tum  & contra  Nobilem  Georgium  Fridericum 
Radzki , quod  ip(è  Plenipotens  elfe  non  poftit  Illuftriftimi  Ducis  rationes 
fuas  inferentibus , quodque  calculatio  jam  pro  prxteritis  annis  in  anteriori 
Commiftionc  ann.  1717.  perada  fit,  nec  in  dubium  vocari  debeat  pro  aliis 
fequentibus  annis  jam  Quxftor  cum  Camcralibus  de  Mandato  llluftriflîmi 
Ducis  eandem  calculationem  fècerint,  ita  ut  nifi  unus  annus  huic  calculo 
obnoxius  fit,  allegantibus. 

Nos  Commiflarii  S.  R.  Majeftatis  & Reipublicx  Partium  Controverfiis 
exauditis,  quoniam  generofus  Chriftophorus  Joannes  Hahn  Aulicus  Illuf- 
triffimi  Ferdinandi  Ducis  Curlandix,  Plenipotentiam  ab  codem  Illuftriflïmo 
Duce, de  dataGedani  die  9.  menfis  Augufti  fibi  datam,  produxit,&  nulla 
exceptio  contra  eumdem  comparentem  Plenipotentem  opponitur:  ideo  Ple- 
nipotentia  & comparitione  ejus  Légitima  & fufficicnti  adinventa,  & excep- 
tionibus  contra  Nobilem  Radzki  nunc  abfentem  illatis,  ad  comparitionem 
illius  refer vatis,  partibus  interefle  experiri  mandamus.  In  experimento,  fuf- 
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penfa  decifione  ratione  calculi  pro  annis  prxteritis  in  anteriori  commiflîone 
Ann.  1717.  perafti,  ufque  ad  comitiola  futurs  Mittavienfia  proxime  cele- 
branda,  neceflariam  efle  pro  annis  fcquentlbus  calculationem  adinvenimus. 
Et  quatenus  tam  Generofi  Supremi  Confiliarii , quam  & Quxftor,  tum  & Ca- 
merales,  Adminiftratores  & Notarii,  aliique  ad  eandem  calculationem  fpec- 
tantes  , compareant  , calculationemque  de  reditibus  & expeniîs  Ducalibus 
reddant , illis  injungimus  & , ne  indefenfi  maneant , ipfis  afta  Commiflio- 
nis  prxteritx  & alia  Documenta  > circa  G.  de  Medem  fequeftrata  & in 
Cancellaria  Noftra  Commifloriali  repofita , juxta  Regeftrum  communicanda 
efle  cenfêmus , terminumque  pro  oie  draftino  refervamus.  Ad  fuplicatio- 
nem  autem  nobilis  Henrici  Hartmann , Advocati , nobis  porrcétam , ipfum 
à Patrocinio,  fibi  ante  per  Decretum  noftrum  impofito  liberamas.  Ac- 
tum  Mittavix  z.  Sept.  17x7. 

(VI.)  Refomption  des  ‘Demandes  du  Duc  Ferdinand. 

COmparuerunt  G.  Hahn , Aulicus , & Nobilis  Radzki , Confiliarius 
Illuftrimi  Ducis , ut  Plenipotentiarii , cum  fuo  advocato  , & reaf- 
fumferunt  Defideria  ac  Petita  Illuftrimi  Ducis  Ferdinandi  Curlandix  in 
fcripto  tenoris  ealis. 

DeJîderU  & Petita  CetjJimi  CttrlandU  & ScmigallU  Ducis. 

Primo  petendum  erit,  quod  omnes  Camerales  coram  Illuftriflîma  Corrrmif- 
fione  compareant  & juramento  obftringantur , ut  tam  finguli,  quam  omnes 
«mjunétim  omrie  id  Illuftriflirax  Commiflioni  in  fcriptis  denunciare  & in- 
cricare  velint , quod  in  detrimentum  Feudi  Sc  intercfle  Domus  Ducalis , 
tam  in  cecomicis,  quàm  âliis  in  caufis,  difpofitum  fit,  fub  comminationc 
infamix  Sc  confifcationis  Bonorum , fi  aliquid  fuerit  celatum  & non  denun- 
ciatum,  de  quo  Carmerales  tamen  fciverunt,  porrè  ut  iidcm  Camerales  fide- 
liter  omnes  Domus  Ducales  & Feuda  DBcalia  indicare  debeant  ; & I qui- 
bus  hactenus  ufurpata  & devaftata  fint,  cum  rationibus,  quare  Domus  Du» 
cales  ita  fint  deftruftx,  & quis  materialia  ex  illis,  ut  ex  arce  Mittavienfi, 
ad  fe  traxerit  & fibi  vindicaverit,  an  prxdia  Ducalia  non  plus  redituum 
quotanpis  ferre  potuerint,  quam  ab  A rendatoribus , pro  illis  quovis  anno 
ex  amicitia  Sc  conniventia  fblutum  fit  , quo  jure  Typographe  deftinata 
Domus  Ducalis  ab  aliis  poflïdeatur;  ut  idem  juramentum  etiam  ab  admi- 
niftratoribus  Teloniorum  in  Mittavia,  Bauskc,  Fridrichftad  & Jacobftad 
quoque  prxftetur  , itidemque , ut  juramentum  hoc  à Confulibus  Sc  Se- 
cretariis  Urbium , Mittau,  Libau , Goldingen  , Windau  & Bauske  prxfte- 
tur, fèrio  petendum  Sc  non  rccedendum  erit , itidem  Secretarius  Foreftaüum 
Joannes  Chriftophorus  Richtcr  jurare  tenebitur,  non  folum  ad  indicandum 
& denunciandum  in  fcriptis,  fed  etiam,  quomodo  cum  collationc  Offi- 
rum , Infpeftoribus  Sylvarum  , Sc  eorum  fubâltemis , fafta , itidem  cum 
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rcmotione  eorum  ab  oiTiciis  res  fefe  habeant,  & quantum  Damnum  Donnas 
Ducalis  exindc  pafla  fit,  idem  Notarius  Forcftalium  Richter  fub  juramcn- 
to  præfhto  indicare  debebit  omnem  ruinam  Sylvarum  Ducalium  fibi  no- 
tam,  fub  pccnâ  infamix  & confifcationis  bonorum,  fi  aliquid  ab  eodem 
cclabitur,  itidem  pctendum  erit , ut  didus  Notarius  Forcftalium  Richter 
cogatur  rationes  redderedc  omnibus  redditibus  fecundum  formam  rationis  ul- 
time à defundo  Sccretario  Venationum  Reimers  conficiatur,  ira,  ut  ex  il- 
ia vidcri  poffit , quanti  fint  annales  proventus  foreftalcs,  & inquiri  poflit, 
quorfum  îidem  fuerint  diftradi,  prx  primis  cum  principalitcr  ejus  officium 
in  annotatione  redituum  Forcftalium,  eorum  receptione  & ex  folutione, 
confiftat,  & nemo  eum  in  annotatione  (quamvis  ctiam  privata)  turbare  vel 
tandem  illi  inhibere  potuir. 

Uti  Plenipotentiarius  Celfiflimi  Ducis  Ferdinandi  fubfcripfi. 

Chrijlophorus  Joannes  Hahn. 

Produdum  in  Commilfione  S.  R.  M‘“.  Si  Reip.  die  j.  Septemb.  1717. 

Chrijlophorus  Jointes  Sztmbcck- 
Epifcopus  Varm.  & Samb.  CommilTarius. 

(VII.)  Citation  des  Officiers  du  T)uc  fuivant  fa  demande. 

COmparuerunt  quoque  G.  Confiliarii  fupremi  perfonaliter  , nec  non 
Nobiles  , Laurcntius  Langenbein  Quxftor , Julius  Sigifmundus  Berger 
Came  ri  Secretarius  , Joan.  Lad.  Mejer  Camcn  Regeftrator  , Clvift. 
Mendo  , Joannes  Andréas  Neimbt  , Camerales  , tum  Joannes  Chrifto- 
phorus  Richter  Notarius  Foreftaljum , Samuel  Jefchke  Secretarius  Lîba- 
vienfis  , atquc  le  juftificarunt  , quia  Regeftra  feu  Ratiocinia  in  manibus 
fuis  non  habent  , fed  quod  ea  Generofo  OfFembcrg  Capitaneo  Majori  Seel- 
burgenfi,  uti  Commiflàrio  Illuftriflimi  Ferdinandi  Ducis,  tradiderint,  «11e- 
garunt,  atquc  Copias  defideriorum  nomine  Illuftriffimi  Ducis  in  feripto  por- 
redorum  petierunt,  Nobilis  quoque  Radzki  communicationem  exceptionum 
contra  le  îllatarum  ad  diem  craflinam  pro  rcplica  fibi  conccdi  poftulavit. 

Nos  CommilTarii  S.  R.  Majeftatis  & Reipubliqux  , fi  quidem  G.  Su- 
premi  Confiliarii,  tum  & Camerales,  atque  Chriftophorus Richter Forefta- 
lium  Notarius,  & Secretarius  Libavienfis  pro  termino  hodierno  coram  no- 
bis  comparuerunt,  ideo  hoc  in  pundo  (âtisfccilTc  illos  Decreto  noftro  adin- 
venimus , Sc  quatenus  pro  die  craftina  tam  ipfi , quam  Si  Generofus  Of- 
fenberg  Capitaneus  CommilTarius  Illuftriffimi  Ducis  , cui  Regeftra  fclê  ex- 
tradidifle  allegarunt , cum  iifdem  Regeftris  nec  non  alii  hic  praefentes , ur- 

pote 
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pote  Mit  avienfis  & Libavienfis  Secretarii,  prodie  craftina,  jam  vero  ut  alii  Dt 
omnes , habita  ratione  diftantiarum  loci  , ut  pote  Bauske  intra  4.  dies,  Polo- 
Goldingen  & Fridrichftad  10.  diem  intra,  coram  nobis  compareant»  ipfu  on«. 
fub  pcena  nobis  îrbirraria  demandamus , & avifationem  eorum  Generofis  fu- 
premis  Confiliariis  committimus  ; Cojpias  defidcriorum  nomme  Illulbiflimi 
Ducis  in  fcripto  porredorum  Gerterolis  & Supremis  Confiliaris,  pro  ut  & • 

Nobili  Badzki  Copias  exceptionis  contra  ipfum  oppoGtæ  ad  diem  craftinam 
concedimus  ; & terminum  hfdem  partibus  confervamus. 

(VIII.)  ‘Defenfe  du  Confetller  Radzki. 

Comparait  perfonaliter  Nobilis  Georgius  Fridericus  Radzki , Confilia- 
rius  & Plenipotens  Illuftriffimi  Ducis  Ferdinandi  , atque  ad  exceptio- 
nes  contra  fe  à Generofo  fubjudice  Terreftri  Se  Planipotentiario  Generofx 
Nobilitatis  oppofitas  taliter  fe  juftificavit  ex  parato  produdo  tenoris  talis.  » 

Cum  ego  à Celfiffimo  Curlandiae  & Semigallix  Duce,  Domino  mco  Cle- 
mentilTimo  contra  Generofam  Nobilitatem  Curlandicam  plané  nihil , quod 
eandcm  aggravare  poilit  , in  commiflis  habeam  , pro  ut  ego  id  ipfum  (fi 
Verbis  meis  fides  haberi  nolit  & neceflitas  efflagitaret)  fuflicienter  dcmon- 
ftrarc  poflum , fed  femper  Celfïtfiroo  Duci  fuafor  fuerim , ut  cum  Nobilitate 
potius  tranfigat , quàm  eandem  accufet  muldisque  pledendam  urgeat , pro 
ut  & fxpimmè  ad  preces  meas  Celfilfimus  ad  complanationem , fr  ultra  ta- 
men , proh  dolor  ! anfam  'dédit  , ranto  majori  admiratione  percepi , Gene- 
rofapt  Nobilitatem  , forfitan  autem  ad  folius  fubjudicis  Generoli  de  KorfF 
inftantiam  , qui  hadenus  in  quam  plurimis  line  ullo  Generofx  Nobilitatis 
prxfcitu  & in  hoc  Negotio  totam  reprefentavit  Nobilitatem , prout  in  pro- 
greflu  id  fufius  demonftrabitur , contra  perfonam  meam,  jam  antequam  ullo 
modo  ame  impetita  fuiffet , exceptiones  formaflê , & quidem  ex  hac  ratio- 
ne , quia  ego  nomine  totius  nobilitatis  criminaliter  citatus  fum , ergo  Celfis- 
fimi  Ducis  negotia  coram  hac  Illuftrilfima  CommifTione  tradare  non  poflum. 

Certè,  qui  argumentum  hoc  ad  formant  reducere  vult,  nullam  aliam  majo- 
rera formare  potcrit,  quam  hanc;  qui  criminaliter  elt  citatus,  ille  Principis 
negotia  tradare  non  pote  II  : atqui  Confiliarius  Radzki  teft  criminaliter  cita- 
tus : ergo.  Sed  quis  non  videt , majorem  hanc  filfiflimam  efle , Se  nullo 
modo  unquam  probari  pofle.  Cum  autem  ex  majori  particulari  fecundum 
logicam  nil  fequatur  , multo  minus  ex  majori  plane  falfa  aliquid  contra  me 
poterit  concludi , quod  ex  eo  clarius  fiet , fi  ex  eadem  majori , & certe  non 
fine  firmiflima  probatione  , fequentem  in  modum  argumentarer  : qui  à Cel- 
fiflimo  Duce  Ferdinando  criminaliter  citatus  efl , ille  Ducis  munia  gerere 
non  poteft  : atqui  Conliliarii  Supremi  à Celfiflimo  Duce  ante  10.  annos 

criminaliter  citati  liant  : Ergo  ipfius  munia  intrà  hoc  tempus  gerere  non  po- 
tuerunt.  Major  efk  ipforum  Dominorum  Conliliariorum  Supremorum  Se  t 
prout  dicitur  , Generofx  nobilitatis.  Minor  per  citationes  probatur.  Igittir 
Supl.  au  Tom.  I.  Qq  con- 
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De  la  conclufio  eft  firmiflima.  Videat  ex  inde  tota  Generofa  Nobilitas , Videant 
Polo-  quoque  ex  Generofis  Dominis  Confiliariis  Suprcmis  illi , quos  h*c  res  tan- 
®NE-  .1  git,  quorfum  eofdem  & totam  Nobilitatem  illius  Plenipotentiarius  Generofus 
. f de  Korff  deducat,  ex  hac  enim  ipfius  majori  & inde  fluente  conclufione  fir- 
miflimt  fequitur,  Confiliarios  fupremos  poftpofitam  citât ionem  (quod  fi  fo- 
# b citatio  criminalis  fufficiens  eft  ad  removendum  & privandum  ab  adivita- 
te)  criminalem  Celfiflimi  nulbm  habuiffe  adivitatem  , itaque  omnes  Refo- 
lutiones,  omnes  contradus,  ab  eisdem  datos,  nullos  effe  , nec  ullos  ab  iis- 
dem  in  hoc  rempore  Officiales  potuiffe  conftitui  , certum  eft.  Aperiat  tan- 
dem , quaefo  , Generofa  Nobilitas  oculos  mentis  , nec  concédât , accufari 
eum,  qui  profalute  hujus  Nobilitatis,  pro  commodo  & quiete  horum  Du- 
catuum , tantas  perpelTus  eft  perfecutiones  , ut  nec  Vit* , nec  Bonorum 
nec  Pam*  fu*  , tutus  fuerit  , qui  & hac  vice  iter  Dantifcum  ad  Celfifli- 
mum  Ducem  lecit > ut  Generofam  Nobilitatem  ab  accufatione-  hac  coram 
commiffione  liberaret  ,,  pro  ut  eandem  etbm  liberavit , ira,  ut  Celfilfimus 
eandem  neque  pro  fe  ipfo  accufare  velit  neque  per  inftigatorem  Regni  ac- 
cufari defideret,  fed  potius  accufet  autores  hujus  fortis,  mqua  illi  Ducatus 
jam  conftituti  funt  , neque  fequatur  amplius  Dudorem  , qui  ea,  qu*  in 
emolum.ntum  Generof*  Nobilitatis  publicare  debuit,  celavit , 8c  qu*  in  de- 
trimcntum  omnium  erant,  igiturque  fupprimere debuit,  publicavit.  Offerunt 
fc  de  hac  materiatot,  qu*  recenfere  dcberem  nifi  patientia  Illuftriflimorum 
Dominorum  Commiffariorum  abuti  metuerem.  Unicum  tantum  dicam 
litteras  ukimas  Illuftriflimi  Comitis  Mauritii,  quas  ad  Generobm  nobilita- 
tem fcripfit,  eandemque  ut  fe  conjungat,  invitavit,  has  litteras,  dico, 
prsfatus  Generofus  fubjudex  Korff  fuis  litteris  commenda vit , 8c  ad  omnes 
Parochias , brevi  tempore  ante  Illuftriflim*  C ommiflionis  hujus  adventum, 
tranfmifir.  Anne  h*c  Officialem  juratum  decent  ? immemor  plané  jura- 
inenti,  quod  tanquam  Subjudex  pr*ftitit  & Régi,  Reipubl.  8c  Celf.  Duci 
fidem  jurato  Dromifit  , totam  Nobilitatem  ad  rebellionem  incitare.  Eftote 
Judtces,  IlluftrilTimi  Domini  Commiffarii,  Veftramegohic  imploro  autori- 
té.111 , & quidem  ex  ore  Celfiflimi  Ducis  Domini  mei  Clementiflimi  qui 
m inftrudione  mihi  data  propria  manu  circa  finem  hoc  pundum  adjecit. 
Idem  Gen.  Subjudex  de  Korff  litteras  circulants  Illuftriflimorum  Domino^ 
rum  Commiffariorum  pro  comitiis  fuis  comitatus  eft  litteris , 8c  à Nobilitare , 
ut  fummam  pecuni*  conférât , petiit.  Quid  hoc?  Quem  ille  hac  pecunia  vult 
conumpere?  Servet  G.  Nobilitas  nummos  fuos,  nil  eft,  quod  ipfa  metuat 
cum  Celf.  Dux  eandem  non  accufet,  déficiente  enim  accu fatorc , déficit  & 
judex.  Sat  jam  nummorum  inutilitcr  plane  impenfum  , & tamen  id  non  ob- 
tentum  eft,  quod  per  unicam  epiftolam  fubmiffam  ad  Celf.  Ducem  obtinen 
potuiffet.  Sed  ne  bcnevolentiam  tantum  Gen.  Nobilitatis  captare  videar,  ad 
citationem  criminalem,  qu*  mihi  objicitur  veniam.  Verum  eft’ per 
Laudum  publicum  an.  1714.  contra  me  effe  conclufum  , ut  ci  tarer,  pro 
ut  hic  vcrba  fonant.  Verum  eft,  me  à praedido  Subjudice  Korff  no- 
mine  totius  nobilitatis  criminaliter  effe  citatum.  Sed,  anne  proptcrea  cri- 

mi- 
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minofus  fum  i Defcendam  ad  accufationem  ipfam , ad  gravamina  Nobilitatis , 
& ad  crimina  in  iifdem  mihi  objeda.  Hxc  funt  ex  gravaminibus  Nobili- 
tatis fequentia,  prxlegendo.  Efto  jam  judicium,  an  ego  propterea  culpo- 
fus  fim,  qUod  jura  Ducalia  defenderim,  & vel  potius  obfidem  in  Rempubl. 
& Celf.  Ducem , & ob  ftrenuam  & intimidam  defenfionem  Feudi  laudan- 
dus  & remunerandus  fim  ? fed  quid  multis  ! Laudurn  ipfum  allegatum 
per  fe  eft  nullum  ; igitur  & , quod  contra  me  in  eodem  condufum  eft. 
Seren.  Rcx  enim  jani  binos  ante  annos , antequam  Laudurn  hocfadumeft, 
inhibuit  ne  comitia  hic  fub  pctnis  graviflimis  & fub  vitio  nullitatis  habean- 
tur , & prout  fucceffio  poft  fata  Celf.  Ducis  in  hoc  Laudo  conclufa , & in 
inftrudione  Brackeliana  §.  } . contenta , prxlegendo  nulla  eft.  Ita  & , quod 
contra  me  in  eodem  conclnfum  eft,  etiam  nullum  elfe  debet.  Vitium  nulli- 
tatis enim  omnia  tollit , prout  mihi  ab  Illuftriiïimo  Cancellario  Regni , cum 
ego  Varfavix  tanq.  ablegatus  Principis  nomine  Celfif.  caflàtionem  hujus 
Laudi  peterem , refponfum  eft  : Caflatione  opus  non  elle , quia  Laudurn  per  lé 
nullum  fit,  de  quo  Gen.  Du.  Rybczynski  quitum  apud  Illuf.  Cancellarium 
Regni  prxfens  fuit  , teftis  elle  debet,  & ita  i commemorato  Magnifico 
Cancellario  Regni  etiam  ad  Celf.  Ducem  per  litteras  feriptum  eft.  Ci- 
tatio  quidem  Criminalis  mihi  infinuata  eft  in  terroinis  plané  generalibus  ; fed 
cum  ego  gravamina  Nobilitatis  refutaflem  , innoccntiam  meam  in  feriptis 
dcduxifTem,  & hanc  dedu&ionem  in  Cancellaria  Ducali  infinualTem;  aftio- 
nem  hanc  intentatam  intra  4 annos  plané  contra  me  non  eft  profecuta , fed 
poft  citationem  Dni.  Confiliarii  Superiores  omnes  quatuor  mihi  veniam  in 
feriptis  , Dantifcum  Ducem  adeundi  concelferunt , producendo  Dantifco 
Varfaviam  tanquam  ablegatus  l'rincipis  iter  inftitui  ; audientiam  publicam  & 
privatam  apud  Seren.  Regem  Polonix  habui,  ad  Eundem  per  Marcfchalcum 
Regni  introdu&us  & ad  ofculum  manus  Regix  femper  admiffus  fum  ; imo 
coram  Judiciis  Relationum  tanquam  ablegatus  Principis  adivitatem  habui , 
nec  eadem  à Deputato  Nobilitatis  Gen.  de  Brackel  mini  ibidem  unquam  eft 
Difputara.  Quomodo  igitur  modo  aftivitas  mihi  in  fundamento  hujus  cita- 
tionis  difputari  poterit  ? Et  ut  brevibus  rem  abfolvam:  Poft  citationem  cri— 
minalem  fxpe  memoratam,  totius  Equeftris  Ordinis  contra  Gen.  de  Trey- 
den  fui  Mandatarius  perbinaLaudapoftremapublicéconftitutus,  prxlegendo. 
Et  Gen.  Subjudex  de  KorfF  ante  très  menfes  mihi  adhuedum  decem  Alberti- 
nos  nomine  nobilitatis  , tanquam  Mandatario  nobilitatis  contra  Gen.  de 
Treyden,  pro  arrha  dédit.  Si  igitur  fxpe  dida  citatio  criminalis  me  non 
impediit  Gen.  Nobilitatis  elle  Mandatarium , quomodo  me  impedire  poterit, 
Principis  elfe  Mandatarium  ? Tandem  , fi  dicendum  quod  res  eft,  de  hac 
exceptione  contra  me  Gen.  Nobilitas  plané  non  novit,  fed  folius  G.  fubju- 
dicis  KorfF  eft  molimcntum  ; quod  ex  inde  probo  , quod  didus  G.  de 
KorfF  ante  très  adhuedum  Dies  ad  omnes  Parochias  feripferit  & à Nobilitate 
delideraverit  , ut  pecuniam  colhgant  & contra  me  excipiant , & deputatos 
fuos  contra  me  inftruant , ita  omnia  bené  cefTura  elfe;  timet  enim,  cum 
omnia  ipfias  patrata  mihi  ad  unguem  nota  fint  , ne  ego  cadera  111.  huic 
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Commiflioni  aperiam,  quae  ftatim  nota  fient,  fi  111.  Commiflîo  ei  injungat,' 
Correrpondenriam  fuam  , §.  6.  Laudi  publici  de  A.  17 ziS.  tantopere  lau- 
datam  , fub  jtiramento  extradere.  Et  tallter  hic  femper  eft  progreflura, 
nempe  ut  illos,  qui  Reipubl.  & Duci  fidi  fuerunt,  tanquam  inimicos  No- 
bilitatis  & proditores  Patri*  profecuti  fint  fie  in  relatione  Gen.  de  Brackel 
ad  Nobilitatem  fada  fupremus  Burggrabius,  Starofta  Buchholk,  & Ego 
Proditores  & Pafquillantes  fumus  appellati,  tenore  Diarii  ultimis  Comitiis 
habiti.  De  Dcgradatione  fupremi  Burggrabii  deliberatum  eft  , imo  mani- 
feftatio  contra  eundem  concepta , & adio  contra  eundem  décréta  eft , præ- 
legendo.  Ex  his  fufficientilTime  innocentiam  meam  dedudameffe  credo. 
Pcto  igitur  humillimè  , ut  G.  Subjudcx  de  KorfF  (ratione  Confiliariorum 
Supremorum  refpondere  fuperfluum  eft  quoniam  ante  14  Oies  adhuedum , 
adivitatem  meam  agnoverunt,  prout  illorum  mandata  tpftantur  } ita  jam 
me  agnofeere  etiam  debent;  cum  exceptione  fua  à limine  Illuf.  hujus  judicij 
repellatur,  & quod  ego  tanquam  Mandatarius  CelfilT.  Ducis  Domini  mei 
Clementiflimi  per  Decretum  commiftoriale  confirmer  & conftituar. 


% 


slclum  MittavU , die  4.  Sept.  An.  1717. 

» 

(IX.)  Décret  qui  reconnoit  le  Confeiller  Radzki 
Mandataire  du  Duc , &c. 


EXadverfo  comparuit  perfonaliter  G.  Korff  Subjudex  Terreftris  & Ple- 
nipotens  G.  Equeftris  ordinis,  atque  feripti  per  nobilem  Radzki  por- 
reéti  & perledi  communicationcm  petit. 

Nos  Commiflarii  S.  R.  M'".  & Reipubl.,  eft  illata  judicialiter  per  No- 
bilem Radzki  fui  juftificatione,  ipfum  tanquam  Plenipotentem  Illuftriflimi 
Ferdimndi  Ducis  Curlandise  coram  nobis  pofle  comparera , & negotia  ejus- 
dem  Illuftriflimi  Ducis  promovere  , adinvenimus , falva  adione  feorfiva 
eidem  G.  Subjudici  Plenipotenti  Equeftris  ordinis  contra  Nobilem  Radzki , 

1>ro  ut  & Nobili  Radzki  contra  G.  Subjudicem  refervata  manente  copiafque 
cripti  per  Nobilem  Radzki  exhibiti  eidem  G.  Subjudici  Plenipotenti  G. 
Equeftris  Ordinis  conceiïimus,  inhsrendoque  anteriori  Decreto  noftro , G. 
Offemberg  Capitaneus  Seelburgenfis  perfonaliter  comparendo  Regeftra  ad 
calculum  perrinentia  judicialiter  coram  nobis  repofuit,  & in  eo  puncto  De- 
creto noftro  injundæ  comportationi  Regeftrorum  fatisfeciffe  ilium  adinve- 
nimus, ac  demum  Camerales  & alios  ad  calculum  fpedantes  aedamare  man- 
davimus,  qui  acclamati  cum  perfonaliter  comparèrent,  ut  pote  Laurentius 
Langenbein,  Quxftor , Julius  Sigifmundus  Berger,  Joannes  Chriftophorus 
Richter,  Secretarius  Foreftalium,  Joannes  Ludovicus  Mejer,  Chriftianus 
Mendo , Joannes  Andréas  Neimbt  , Camerales  , Abrahamus  Michaël 
Thiorberg  , comparèrent  ipfis.  juraroentum  , quod  Plenipotcntiirii  IUn». 
Ducis  urgebaat,  prjeftaie  injungimusj  in  eam  juramenti  rotham  ex  Germa- 
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nico  idiomate  tranflaram  : Ego  N.  N.  juro  Dco  Omnipotenti,  me  coram  De  la 
hac  III®*.  Commitfione  omne  id  fub  confifcatione  Bonorum  meorum  fideli-  Polo- 
ter  indicarc,  & nil  filentio  præterire  velle,  quod  Domui  Ducali  in  œcono-  GNE- 
micis , cum  conftitutione  & degradatione  iôfpeftarum  fylvarura  , & ali- 
bi, in  damnum  fa&um  & difpolitum  eft , item,  qui  prastentiones  ab  uno 
vel  alio  pro  fumma  parva  ceflae  fint  & poftea  pro  tou  fumma  funt  exact* 
qui  Domus  8c  fundi  ad  Domum  Ducalem  fpedent  & à quo  ufurpati  linr , 
ubi  matçrialia  ex  arce,  à ftabulo  Ducali  & aliis  idificiis  manferunt,quorfura 
mobilia  Ducalia , ad  Domum  Ducalem  fpe&antia , item  fupellex  Ducalis  in 
Prifeduris,  manferint,  num  Prifedurae  in  arcndas  dat*  non  plures  reditus 
ferre  potuerint  , & anne  eidem  ex  amicitia , vel  propter  Dona , viliori 

Îiretio  arendatæ  fuerint,  ubi  reditus  Ducales  manferint,  etiam,  an  cum  illis 
egitimè  fît  difpofitum  in  fumma,  quod  ego  nihil,  de  quo  fcientiam  aliquam 
habeo , & Domui  Ducali  in  damnum  ceftit , tacere  volo  ; fed  craftino  die 
8c  fequentibus  id  omne  infcriptis  infînuare  volo;  fie  me  Deus  adjuvet  & 
fândum  ejus  verbum.  Quod  quidem  juramentum,  aufcultantibus  tam  Ple- 
nipotentiariis  111"**-  Ducis,quam  8c  G.  Supremis  Confiliariis , priftiterunt, 

& de  fado  elevatis  furfum  duobus  dextr*  manus<digitis  ad  fidera  , omnes  fu- 
pra  fpecificati  germanica  lingua  jurarunr. 

(X.)  ‘Décret  pour  établir  des  Commijfaires  pour  revoir 
les  comptes  & finances. 

m 

PErfonaliter  comparentes  fupra  fpecificati,  Quæftor  8c  Cameralcs,  intu- 
lerunt,  quod  fëcundum  fuum  pfiftitum  juramentum  Judicium  Com- 
paiflbriale  informare  & depofitiones  fuas  facere  velint,  dummodo  interroga- 
toria,  ad  qu*  refpondere  aebcant,  fibi  porrigantur,  & fi  aliquorum  imme- 
mores  efTent,  perjuirit  notam  non  incurrant.  Porreds  funt  quoque  fup- 
plicationes  Celfiffimi  Duciffae  Saxo-Coburgo-  Meinungenfis , nec  non  Gc- 
nerofi  Klopman  contra  G.Treyden,  & aliorum  nobilium  hujus  Provincii. 

Nos  Commiflarii  S.  R.  Majeftatis  8c  Reipubl.  ad  calculum  expe- 
diendum  procedere  nos  vdle  déclara vimus  , 8c  ad  ilium  recipiendum  è 
gremio  noftri  Magnificos  Franc.  Szembeck  , Capitaneum  Tolkmitenfem , Joh. 

Sigifm.  de  Wahl,  Vexilliferum  Grodnenfem , Antonium  Eperiafz , Colo- 
rellum  S.  R.  M“*. , tum  verô  ex  Equeftri  ordinc  hujus  Provincii,  Gé- 
nère fos , OfFemberg , ' Seelbûrgenfem  ; Tireks , Goldingenfcm  ; Metbach  r 
Grubinenfem  ; Capitaneos  ; ex  Cameralibus  , Julium  Sigifm.  Berger  8c 
Chriftianum  Mendo,  abfentia  unius  è'  gremio  noftri  8c  aliorum  Deputatorum 
nonobftante , deputavimus  8c  deputamus.  Qui  Dcputati  ex  Equeftri  Or- 
«fine,  qui  nec  dum  funt.jurati,  quâtenus  juramentum  fuper  receptione  cal- 
culi  pnftare  debebunt.  Quod  examen  Cameralium  & aliorum  aa  calculunr 
fpedantium  recipiendum  à fingulis  fîgiUatim,  juxta  eorura  in  rora  juramenti 
exprefta  punda  & interrogatoria , qui  à Plcnipotenuariis  111®’.  Ducis  depo- 
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(XI.)  ‘Difcours  du  Maréchal  de  la  Noblejfe  pour 
! Demander  une  Amnijlie. 

COmparentibus  Generofis  Deputatis  Ordinis  Equeftris  Curlandi*  6c  Se- 
migalli*  cum  fuo  Marelchalco  Generofo  Meerfeldt,  & hujus  audita 
oratione  in  hune  tenorem:  Eloquar  an  fileam!  Quod  fi  Celfiflime  Dux, 
Epifcope  Reverendilfirae , 111“'.  ac  Excel!.  Dm.  Dm.  CommiflariiS.  R.  Mli‘. 
6c  Reipubl. , Fantores  dementiffimi  ac  gratiofilfimi,  quod  fi  dico , celeber- 
rimus  quondam  Orator  Demofthenes  loquendi  dubitatione  flu&uaverit , 
Athenienfibus  fuis, quorum  tamen  haud  exiguam propenfionem in fccontr axe- 
rat  , re  farduas  & maximi  momenti  propomurus , quantomagis  me  cogira- 
tioncs  rrahent  retrahentque , ad  indyta  lubfellia  illuftrifTtm*  hujus  Commis- 
fionis  Régi*,  ipfum  quafi  Majeftatis  Thonum  reprafentantia , accedere,  8c 
exvoto  magnificorum  Confiliariorum  Supremorum  6c  totius  G*'.  Ordinis 
Equeftris  lubjeéhftimi  Ducatuum  Curlandi*  debitam  non  minus , quam  1*- 
titftmam  de  felid  adventu  gratulationem  coftm  præftare.  Aft  quoniam  non 
Rhetoris , fed  paratiflimam  in  S.  R.  M‘ein.  & Rempubli  Poloni*  obedien- 
tiam  noftram  denunciantis  munus  obii:  ideo  Celfiflime  ac  Reverendiflime  II- 
luftorfT.  ac  Exccll.  Dnis.  Dn.  Commilïariis  S.  R.  Majeftatis  6c  Reipubl. 
pro  Benevolà  ad  S..  R.  Majeftatis  executionem  6c  falutis  noftrx  confcrvatio- 
nem  direda  comparitione  ex  labiis , cordeque  tam  G.  Confiliariorum  Supre- 
morum, quam  G.  Ordinis  Equeftris,  non  verborum  auro  fulgentes,  fed 
humillimas  6c  divin&iflimas  perfolvo  gratias,  ccrtificando,  quemadmodum 
antecelfuros  & nos  metipfi-decentem  probos  Valàllos  fidem  inter  varios  fi- 
torum  cafus  hue  ufquc  non  abnegavimus , nos  etiam  in  pofterum  nullas  ab 
ifta  reccdendi  cupidines  in  mentem  venire  pafltiros  e(Te.  Sicuti  quoque 
Caflationem  Eleftionis  Mauritian*,  S.  R.  Majeftati  8c  Reipubl.  minus  gra- 
t*  , non  temeritatis  aufu  , fed  dementiflim*  ratihabitionis  fiducia  per  nos 
fa&s  & propter  inftans  pcriculum  réitérât*  exDecreto  Commiflbriali  die  50 
menfis  præteriti  publicatam  pro  (àntiflima  lege  agnofeere  obligati  fumus  ; ira  è 
contrario  fupplices  oramus  & fperamus  clementifiinaam  Amiiftiam  generalem 
erga  omnes  & fingulos,  qui  eledionem  pr*didam  five  commendarunt , five 
promoverunt,  five  acccptarunt,  five  quovis  al io  modo  app^pbarunt,  imo 
& erga  iftos,  qui  per  prohibitas  cefiiones  bonorum  Ducalium,  Celfiffim*. 
Duciflx  fadas,  indignationi  S.  R.  Majeftatis  6c  Reipubl.  fe  fubtraxerunt 
6c  nihilominus  in  clcmcntiflimx  remiflionis  obtentione  fpem  ac  fiduciam  collo- 
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nenda  6c  excipienda  , ad  Diem  craftinum  diftulimus , cum  termini  confer- 
vatione  ; fupplicariones  vero  porreôas  variorum , tum  & alios  fupplicantes , ad 
Regeftrum  judiciale  noftrum  remittimus,  &,  ut  caufas  fuas  eidem  Re- 
geftro  judiciali  inferibant,  &,  prout  de  jure  venerit,  judicialiter  promo- 
veant  , illis  demandaraus.  Qjiod  Regeftrum  cuique  in  Cancellaria  noftra 
apertum  elfe  debedit- 
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carunt , prx  oculis  habito  apophthegmate  dignilfimo  celeberrimi  ac  fapientis-  De  la 
rai  Cardinalis  Aldobrandini , qui,  cum  diverfi  peccaffent,  idcoque  pcenas  Polo- 
dare  eos  oporteret , rogatus,  cuinam  ex  his  parcendum  effet,  refpondit,  0NE* 
improbo,  ne  afflidio  adilatur  afflido.  Hæc  humillima  & fubjectiQima  fret» 
fiducia  nos  metipfos  fubmittiraus  & tradiraus  SacratiffKT.  S.  R.  Majeftatis  & 

Reip.  Poloni*  alis,  eum  inmodura,  & addita  pollicitatione  folenniffima, 
quod  eliberatione,  quam  precibus  ardentiflîmis  exoramus  ablegati  noftri  G. 
Capitanei  à Medem  perada,  retraditis  adis  fecum  avedis  eledionem  mentio- 
natam  non  concernentibus  authentica  inviolatx  confervationis  noftrx  circa 
pada  primxva  Privilégia , Formulam  Regiminis  & Statuta , circa  decifiones 
commifforiales , tam  anteriores,  quam  novellas , 8c  Lauda  publica,  circa 
Bonorum  Noftrorum  five  allodialium , fi ve  Feudaliura , five  hypothecariorum , 
five  emphyteuticorum  , poflcflionem , haud  turbatam  vel  turbandam , circa 
liberum  Aug.  Confeffionis  8c  Religionis  exercitium,  libertates  8c  immuni- 
tates  , & furamatim  circa  quzcunque  & omnia  antiquitus  acquifita  & con- 
céda jura  8c  leges  Patrias,  tara  in  Ecckfiafhcis  quara  Poüticis  8c  fecularibus, 
promiffione  , nos  neque  jam , neque  in  xtemum , à potentiffimo  Polonix 
Regno  avulfos,  aut  quovis  alio  modo  fedudos  paffuri , fed  eidem  indefi- 
nenter  fubjedi  fideles  & confiantes  permanfuri  fimus , qua  in  parte  dcfide- 
riorum  noftrorum,  Illuftriffiinx  prxfenti  Commiflioni  Régi*  fiifius  porri- 
gendorum  , ejulque  gratiara  & annuitionem  implorandi  libertatem  clare  & 
oblêquiofiflime  nobis  refervamus , hifce  tandem  annexis,  ut  Illuftriflima  Com- 
milïio  Regia  de  caffancüs  8c  détendis  adionibus  infiigatoriis  contra  quofcun- 
que  , ob  eledionem  fupradidam  judiciis  Relationum  inferiptis,  raediante 
Decreto  & autoritate  comraifloriali , cavere  dignetur. 

(XII.)  'Décret  d’abolition  de  Félettion  du  Comte  Maurice 
& pour  enjoindre  un  Serment  à la  Noblejfe. 

N Os  Commiflarii  S.  R.  Majeftatis  & Reip. , inhzrendo  Legi  per  confti- 
tutionem  Comitiorum  Generaliura  Grodnenfium  anno  proxime  prx- 
terito  1716.  lat»,  in  termino,  poft  indida  authoritate  S.  R.  Majeftatis  &. 
noftra  comraiffbriali  comitiola  8c  in  diftridibus  jam  celcbrata,  confervato  & 
cxlimitatione  provetiienti , eandem  conftitutioncm  in  fundamento  padorum 
originalium  fubjedionis  & incorporation»  Regno  Poloni*  8c  Magni  D.  Li- 
thuanix  , horum  Ducatuum,  atque  juramenti  Regibus  Poloni*  magnisque 
Ducibus  Lithuanix  per  Nobilitatem  circa  eandem  fubjedionem  8c  incorpc**- 
rationem  prxftiti,  latam,  intégré  ac  plene  ad  executionem  deducendo,  per- 
que  pada  Originalia  cum  Sereniflimo  olim  Sigifmundo  Augufto  , Rege 
Poloni*  8c  Magoo  Duce  Lithuani*  inita,  Nobilitas  horum  Ducatuum  cum' 
iHuftriffîmo  Gotthardo  Kettlero  , pro  tune  ordinis  fui  Magiftro  , poftea 
Duce  creato , eidem  Serenifiïmo  Augufto  futuris  Regibus  ac  Magnis  Du- 
cibus Lithuanix , Regnoque  Polonix  & Magot  Ducatus  Lithuanix  in  pro- 
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Di  la  tedionem  & clientelam  , ad  inftar  terrarum  Pruflix  fe  fubjecit  8c  incorpo^ 
Polo-  ravit  nec  ullara  refervaticmem  eligendi  fibi  vel  infeudandi  novi  Ducis,  de- 
gne.  ficiente  ftirpe  Ma  feula  prxfati  IUimriflimi  Ducis  Gotthardi  Kettleri,  reli- 
quit , irao  tara  prxdidum  Serenifflmum  Stgifmundum  Augullum  quam  8c 
Sereniflimos  fucceflores , Reges  Polonix , Magnosque  Duces  Lithuanix, 
Regnumque  Polonix  ac  Magnum  Ducatum  Lithuani*  uti  dire  dos , fupremos 
& naturales  fuos  Dominos,  agnovit,  fidelitatemque  fuam  iifdem  Regibus 
Rcgnoque  Polonix  ac  Magao  Ducatus  Lithuanix,  circa  novam  cujuslibet 
Ducis,  de  hac  linea  Kettleriana  procéderais,  inveftituram,  ac  in  commis- 
fione  An.  1617.  circa  conftitutam  formulam  Regiminis,  juramento  prse- 
ftito  ad  eamdem  fidelitatein.  pro  femper  fervandam,  nec  quemquam  alium, 
nifi  Regem  Regnumque  Polonix  & Magnum  Ducatum  Lithuanix , in  cafum 
deficieotis  Ducalis  linex  Kettlerianx,  pro  Dominis  Diredis  & immediatis  fe 
haberc  obftrinxit  , ac  juxta  memorata  Pada  hi  Ducatus  ad  folam  8c  unicam 
familiam  ejufdem  Ducis  de  lumbis  defeendemem  mafculam,  quoad  utile  Do- 
minium  eorum , durante  hac  linea , pertinent , fupremum  vero  & diredum 
Dominium  femper  ufque  ad  prxfens  tempus  & utile  etiam  ac  immediatum , 
in  cafum  fterilium  fatorum  moderni  Uluftriflimi  Ferdinandi  Ducis  ad  S.  R. 
Majeftatem  Regnum  Polonix  & Magnum  Ducatum  Lithuanix  fpedat , quibus 
Padis  , Legibus  8c  Privilegiis  juramentifque  è diamètre  Nobilitas  horum 
Ducatuum  contrariando  vivente  llluftriflimo  Duce  Ferdinando,  8c  S.  R. 
Majeftate  ac  Republ.  inconfulta  & irrequifita,  imo  per  Refcripta  fua  pro- 
hibente,  Ducem  fibi  Mauritium  Comitem  Saxonix,  temere  ac  nulliter  eli- 
gere  prxfumpfit , eumdemque,  jam  pro  hofte  Patrix  Conftitutione  Grod- 
nenfi  declaratum  ex  inftindu  malevolorum  fequi  & manutenene  non  inter- 
mifit,  taliterque  cardinalia  jura  S.  R.  Majeftatis  8c  Reipubl.  ac  hujus  Pro- 
vineix  evertit  ac  convulfit.  Id  circo,  confervato  contra  la'x  legis  Infrado- 
tes,  Judicio,  decernimus,  quatenus  tam  G.  Supremi  Confiliarii,  quam  Ma- 
jores & Minores  Capitanei,  univerfique  pro  prxfenti  conventu  Deputati, 
fuis  & totius  Equeflris  Ordinis  horum  Ducatuum  nominibus  plenarie  & 
abfolute  Conftitutionem  Grodnenfem,  absque  ulla  reflridione,  per  publi- 
cam  deelarationem  manibus  propriis  fubfcribendam  & figillis  fuis  confignan- 
dam  & firmandam , inftantaneè  acceptent  ; deprecationem  folemnem , ratione 
ufurpati  indebite  contra  inhibitionem  S.  R.  Majeftatis  conventiculi  & atten- 
tatx  pfeudo-eledionis  aliorumque  attentatorum  , S.  R.  Majeftati  8c  Rei- 
publ. in  futuris  proximè  celebrandis  Comitiis  Regni  Generalibus,  per  fuos 
Deputatos  prxftent,  conventum  Pfeudo-eledionis  ipfumque  Pfeudo-eledum 
4t  intrufum  , atque  omnem  prxtenfionem  novi  principis  eligendi  vel  infeu- 
dandi in  cafum  fterilis  deceffiis  moderni  Illuftriflimi  Ferdinandi  Ducis,  in- 
perpetuum  inftantaneè  ejurent  , ac  S.  R.  Majeftati  & Reip.  fuper  omm- 
moda  & invariabili  fubjedione  jurâtoriè  caveant,  in  cam  jura  menti  rotham: 
Ego,  N.  Juro  Deo  omnipotenti,  in  S.  Trinitate  uni,  Serenif.  Augufto  II. 
Régi  Polonix  Magnoque  Duci  Lithuanix  8c  Sereniflimis  fuccefloribus  ejus 
Regibufque  Polonix  Magnifque  Ducibus  Lithuanix  & Reipublicx  ; 
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quia  circa  dignitatem  illius  Sc  integritatem  Reip.  femper  ftabo , & tam  Pfeu-  De  la 
do-Eledum  Mauritium  Comitem  Saxonix,  uti  hoftem  hujus  Patri* , prout  Polo- 
& quemvis  alium,  qui  Dux  poft  fata  Illuftriftimi  Ferdinandi  Ducis  in  ca-  gnr. 
fum  fteriliter  fine  mafcula  de  lumbis  proie  decedentis , effe  vellet , ejuro,  Sc 
alium  Dominum  8c  Ducem  Curlandix , prxter  Regem  Poloni*  &r  Magnum 
Ducem  Lithuani*  ac  Rempublicam  , non  aenofcam  nec  habere  volo,  in 
nullas  fadiones  Sc  intricationes  cum  externis  damnofas  Régi  Poloni*  Mag- 
noque  Lithuani*  Sc  Reipublic* , nonintrabo,  neque  correlpondentiam  cum 
externis  , intuitu  hujus  Provincix , habebo , Sc  fincero  corde  externas  pro 
tediones  ejuro , neque  fuper  avulfionem  hujus  Provinci*  à Regno  Poloni* 

Sc  Magno  Ducatu  Lithuani*  pradicabo,  imo  pro  retentione  hujus  Provin- 
ci* circa  Corpus  Reip.  vitam  Sc  fbrtunam  litabo  , Sc  contra  talem , qui 
novam  Eledionem , vel  eiiam , fine  ilia  , novam  infeudationem  Ducis  Cur- 
landix  & Semigallix  pradicare  vellet  , tanquam  contra  hoftem  Patri*  in- 
furgam.  Sic  me  Deus  adjuvet  & Sandum  ejus  verbura.  Port  quod  [ura- 
mentum  prxftitum , in  cafum  fterilium  fatorum  Illuftriflirni  moderni  Ducis 
Ferdinandi,  omnes  Status  Ducatuum  Curlandi*  Sc  Semigalli* , idem  Jura- 
mentum  obfervare  tenebuntur  , nulli  alii , quam  Regibus  8c  Regno  Poloni* 
Magnoque  Ducatui  Lithuani*  immediatè  parère  fubjedique  cite  dsbebunt, 
quemquam  alium  Ducem , ni  fi  Reges  & Regnum  Poloni*  & Magnum  Duca- 
tum  Lithuani*  tanquam  diredos,  fupremos  naturales  que,  Sc  tune  jam  uti- 
les ac  itnmediatos  Dominos  fuos  agnofeere  ac  fidelitatem  fubjedionemque , 
prxftare , nifi  folis  illis,  tenebuntur  Sc  in  commemorotorum  Rcgum  Regni- 
que  Poloni*  & Magni  Dueatus  Lithuani*  poteftatem  recident,  fine  ulla 
cundarione  , tum  quoad  utile  , quam  Sc  diredum  Sc  merum  Dominium  , 
obedientque,  veteribus  tamen  Juribus  8c  Privilegiis  ac  Libertatibus  eorum, 
tam  in  fpiritualibus  , quam  in  fecularibus  , etiam  quoad  liberum  cxerci- 
tium  Auguftanx  Confeflionis  ( cum  qua  ad  Rempublicam  acceflerunt)  per 
Pada  fubjedionis  & incorporationis  cautis  , ac  per  Conftitutionem  Grod- 
nenfem  aflecuratis , falvis  manentibus,  falvo  qtioquc  jure  Sc  ufu  Religionis 
Romano-Catholicx , in  Formula  Regiminis  prxfcripto  , & per  conftitutio- 
nes  Regni  approbato.  Qu*  prxmiilâ  faduri  funt  pro  débita  erga  S.  R. 

Maj.  8c  Remp.  uti  diredos  Dtÿninfcs,  fua  fide  & obedientia  , ac  Tub  pénis 
contra  convulfores  legum  Sancitis  , Sc  rigore  in  eadem  conftitutioe  Grod- 
nenfi  exprefib,  infiftendoque  anteriori  Decreto  noftro  decernimus  ; quate- 
nus  juxta  prxfcriptum  ejus,  adum  conventiculi , feu  Inftrumentum  Pfeu- 
do-dedionis  prxfatx  , ac  omnia  feripta  & Documenta  eandem  concernen- 
tia,  tanquam  per  fe  nulla,  jamque  calfata  , ex  adis  publicis  Sc  ubicunque 
reperibilia  , eliminenr  , eidem  Decreto  noftro  anteriori  fatisfaciant  fub  fi- 
mili  rigore  in  eadem  conftitutione  Grodnenfi  expreiïo  , tum  demum  , ex- 
pletis  his  omnibus  , tanquam  conditionibus , fine  quibus  non  , ad  defideria 
&r  reprefentationcs  pro  commodo  & urilitate  horum  Ducatuum  , refpedu 
futuri  eorum  Regiminis  8c  ordinationis , in  cafum  fterilium  fatorum  Mo- 
demi  Illuftrimi  Ducis  Ferdinandi  , nobis  faciendas  & proponendas  rigore 
Supl.  au  Tom.  I.  Rr  prae al- 
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prxallegatx  Conftitudonis  Grodnenfis,  accédant  , caque  projedivè  8c  re- 
ladvè  , ad  approbationem  S.  R.  MajcIUtis  & Reipubl.  in  futuris  proximè, 
Deodante,  Comitiis  Generalibus  nobifeum  difponant  & déterminent,  ilüj 
demandamus , & terminum  ad  excquendum  iuem  Decretum  die  aj.  Scp- 
tembris  confervamus  peremptorium. 

(XIII.)  Remontrances  de  la  Nobleffe  contre  le  Serment , 
offrant  des  Reverfales. 

/^Omparentibus , G.  Henrico  Joanne  à Meerfcld  G.  'Deputatorum  lVTa- 
V- ' refehaleo  , & Generolîs  Deputatis,  & fàdsfacicndo  Decreto  Com- 
mifforiali  , Documenta  octo  originalia  ad  Pfeudp-eledionem  pertinentia, 
germanico  idiomate  confcripta,  à Nobilitate  fubreripta  & dgillata,  nec  noà 
originale  Reverlâle  Pfeudo-eledi  Comms  Mauritii , Generolîs  SupremisCôn- 
Cliariis  8c  Equçftri  Ordini  datum , fubaccu  & data  die  J.  Julii  manu  pro- 
pria ejufdem  Comitis  Mauritii  fublcriptum  8c  (igillatum  producentibas , 
comportantibus  & reponendbus,  atque  fupplicem  libellum  porrigentibus  te- 
nons ejufmodi.  Niliil  nobis  gratius  atque  acceptius  eft , quam  ur  in  omnibus 
fidem  no (1  ram  erga  S.  R.  Majellatem  & Rempublicam  intadam  atque  in- 
violabilem  fervemus,  neque  unquam  de  Duce  Curlandix  in  cafum  «pertiux 
ofiFerendo  quidquam  fufeepiflemus  , mfi  nobis  fpes  fuiflet  S.  R.  Majelhti 
& Seren.  Reipubl.  non  ingratum  futurum  in  iis  ad  S.  R.  Majeftatem  8c 
Saen.  Rempubl.  recurrere,  qux  Pada  nobis  concellîfle  & fecundum  qui- 
dem  tempons  rationem  maxime  ncceflâria  fuifle  exiftimaflemus,  ac  cum  jam 
S.  R.  Majeftati  & Seren.  Reipubl.  ea  Padorum  interpretatio  fit,  quod  in 
cafum  deficicntis  linex  Kettlerian*  utile  etiam  ac  immediatum  Dominium 
ad  S.  R.  Majeftatem  & Rcgnum  Polonix  ac  Magnum  Ducatum  Lithuanix 
fpedet , fubjediflimo  quoque  anirao  hoc  accipimus , denominationi  Co- 
mitis  Mauritii  renunciamus, atque  omnia  inftrumenta  in  manibus  noftris  ad- 
huc  exiftentia  , & quidem,  denominationem  concementia , ad  eorum  cafla- 
tionem  porrigimus,  nominatim  (i)  Conventum  publicum,  de  .Dato  Mittn- 
vix,  die  j.  Julii  Anno  1716.  ( 1 ) Ptfftum  combinationis  de  Dato  Mitta- 

viae 1716.  (3)  Delegati  noftri  de  Rutemberg  Inftrudionem  de  Dato 

Mittavix  die  5.  Julii  Anno  1716.  (4)  Conventum  publicum  de  Dato  Mi- 
tavix  die  5.  Mardi  An.  17*7.  promittendo,  ut  fi  adhuc  prxrer  ea  quxdam 
iuvenirentur,  ea  quoque  fidelifiimè  porreduros  elle  & caflàturos.  Cum  au- 
tem  ad  ea  omnia,  qux  nos  premunt,  aperienda,  conceflio  benigniflimè  data 
fit.pro  quagradofa  propenfionc  humillime  perfolvimus  grates,proindeCelf. 
arque  Illuf.  Co  nmiflioni  humillime  exponendum  elfe  duximus , quatenus  de 
Juramemo  nobis  injundo  non  inftrudi  fumus  nequeinftrui  potuimus,  qucmiam 
ejus  neque  in  innotefcentialibus , neque  in  intimatorialibus,  ulla  mèntio  fada 
eft,  8c  contra  inftrudionem  noftram  aliquid  promirtere , vel  in  nos  fufeipere, 
tes  fit  facultad  noftr»  non  fubjeda,  ipfa  Celf.  atque  IUma.  hxc  comniifliô 
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pro  prudentia  fui , dexteritate  atque  juvandi  alacritate  , facile  peHpiciet , 
quanta  inde  turbario  exiftcret , fi  hac  in  re  fines  mandati  excedere  fufrinerc- 
mus  ; attamen  ut  fidctn  noftram  & certiffimum  atque  inviolabile  obfequium 
interea  dcclaremus,  nos  per  Reverfâles  ad  ea,  quæ  à me  Depuratorum  Ma- 
refclialeo  Meerfeldt  coram  Celfiffima  atque  Illuftrifltma  hac  Commilfione , 
nominc  Magnificorum  & Generaloruin  Confiliariorum  Supremorum,  nec 
non  G.  Orainis  Equeftris  propofita  funt  fide  inviolabili  adftringemus,  adeo 
ut  S.  R.  Majeftati  & Serinillimæ  Reipublicæ  in  cafum  deceflus  Celfiffimi 
Ducis  Ferdinandi  iramediarè  fubjeâi  fimus,  in  qucm  finem  etiam  dénomina- 
tion! Comitis  Mauritii  iterum  iterumque  hifce  renunciamus,  &ullo  unquam 
tem pore ?,  vel  de  alio  Duce  conftituendo  cogitabimus  , fidemque  fèmper 
illibatam  & obedientiam  fupcr  omnimoda  & invariabili  fubjeétione  S.  R.  Ma- 
jeftati Sc  Serenilfimæ  Reipublicæ  fervabimus , humillima  atque  fubjeftiflima 
fiducia  freti  , ut  preces  noftrae  fubmilfiffimæ  de  amneftia  generali  erga  om- 
nes  8c  fingulos  gratiofifiimum  ingreffum  invenient,  Sc  quod  per  Reverfâles 
viciflïm  à Cellf  atque  Illuftma.  hac  Commilfione  cxpeâtandas , nos  circa 
Pafta  primæva,  Formulant  Regiminis,  Statuta  circa  decifiones  Commi  (Tona- 
les, tam  anteriores  quam  novellas,  & Lauda  publica,  polfelfionem  Dignita- 
tum'  jam  collatarum,  nec  non  Bonorum  noffrorum,  five  allodialium , five 
feudalium  , five  hypothccariorum  , five  emphiteuticoram , haud  turbatam 
vel  turbandam,  circa  integram  totius  rei  Ecclefiaftibe  Aug:  Conf:  admi- 
niftrationem  ejusdemque  Religionis  perpetuum  exercitium  , libertares  Sc 
immunitates,  & fummatim  circa  quaecunque  Sc  omnia  antiquitus  acquifita 
Sc  concelïa  jura,  & leges  patrias,  tam  in  Ecclefiafticis  quam  in  Politicis 
Sc  Secularibus  , penitus  confcrvemur  & defideria  noftra  & reprefentatio- 
nes,  pro  commodo  8c  utilitate  horum  Ducatuum,  refpedu  futuri  eorum 
Regiminis  &c  Ordinationis , in  cafum  fterilium  fâtorum  modcrni  Celfilfimi 
Ducis  Ferdinandi  faciamus  atque  proponamus  , iisdemque  cum  Celf.  Sc 
Illuftr:  Commilfione  difpofitis  Sc  determinatis  , ad  approbationetn  S.  R. 
Majcftatis  atque  Seren:  Reipublicæ,  in  futuris  proxime,  Deo  dante  Co- 
mitiis  Generalibus  accedamus,  nobis  benignilfime  permittatur,  quibus  per- 
aftis,  & in  iis,  nimirum  Comitiis  Generalibus  proxime  futuris,  à S.  R. 
Majeftate  Sc  Seren:  Republica  confirmatis,  præftationi  juramenti,  fi  tum 
remporis  opus  elfe  judicabitur  nos  non  fubtrahemus,  eo  ufqueaut^m,  ut 
Celf:  & Illuftr:  hæc  Commilfiv.  eam  difterre,  & de  fecuritate  noftra  foli- 
citam  Sc  neceflariam  curam  gcrere , eliberationem  ablegati  noftri  G.  Capi- 
tanei  â Medem  fœpius  , adhuc  dum  in  nuperrima  audientia  , humillimè 
flagitatam , decemere  & quam  primum  ad  effeâum  deducere  non  dedigne- 
tur  , ob’nixe  & humillimè  etiam  atque  etiam  petimus.  Proqua  precum 
noftrarum  juftiifimarum  benignilfima  exauditione  , omni  venerationis  cultu 
perpetuo  perfeveramus  humilhmi  atque  obfequiofilfimi  nomine  G.  Confilia- 
riorum Supremorum  & totius  Ordinis  Equeftris,  Henricus  loannes  à Mcer- 
feldt  pro  tune  Deputatorum  Marcfchalcus.  9 

Nos  Commifiarii  S.  R.  Majeftatis  & Repubicx  ad  ejusmodi  porreftum 
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De  l*  libïllum  fupplicem,  ultimariam  deficionem  & refolutionem  pro  die  16  prx- 
Polo-  fentis  daturos  declaravimus. 

ONE. 

(XIV.)  ^Décret  fur  les  Remontrances  précédentes. 

COmparentibus  perfonaliter  deputatis  G.  Ordinis  Equeftris  cum  Gene- 
ro(o  Henrico  Joannc  à Meerfeldt , Subjudice  Goldingenfi , Marefchal- 
co  fuo,  & refolutionem  ac  Decifionem  ad  fuum  fupplicem  libellum  dari  fibi 
poftulantibus , arque  Reverfak  fuum  infra  fcriprum  porrigentibus. 

Nos  Commiflarii  S.  R.  Majeftatis  6c  Rcipublicx  quoniam  ram  G.  Supre- 
mi  Confiliarii,  quam  G.  Equeftris  Ordo  documenta  originalia  numéro  O do 
fuperius  fpecificata  ad  Pfeudo-eledionem  fpeâantia , comportarunt  & de  fado 
coram  nobis  repofuerunt  & reftituerunt,  id  circo  hoc  in  pundo  ipfos  fatisfe- 
cifle  decreto  noftro  (èntentiamus , in  aliis  vero  pundis  ejusdem  Decreti, 
prxcipuè  juramenti  injundi  cum  ex  memoriali  nobis  àGenerofis,  Marefchal- 
co  & Deputatis  porredo  cognovimus  & intelleximus ; quod  idem  Juramen- 
tum  prxftare  quidem  ex  perfonis  fuis  parati  eflent,  fed  nomine  G.  Nobilira- 
tis  domi  relidx,  de  quo  inftrudi  non  funt  nec  inftrui  potuerunt,  quoniam 
neque  in  Innotefcentialibus  neque  in  Intimatorialibus  , ulla  mentio  de  illo 
fada  eft,  & ultra  Inftïudionem  fibi  datam  aliquid  promittere  vel  in  le  fufci- 
pere  res  non  fit  facultati  eorum  fubjeda  ; vetantibus  Laudis  eorum  publicis 
quae  non  permittunt  Deputatis  plus  ultra  Inftrudiones  agcre  & promovere, 
aliàs  omnia  nullitatis  vitio  fubjeda  elfe , declararunt , 6c  fi  fines  mandatorum 
excederent,  turbatio  inter  ipfos  fubfequeretur,  ac  defide  fua  & certiflimo  ar- 
que inviolabili  obfequio  fuo  S.  R.  Majeftatem  6c  Rempublicam  per  feorfivas 
fuas  reverfales  litteras  alfecurare  volunt  ; ideo  ex  prxmilfis  6c  aliis  rationibus 
nos  permoventibus  « Reverfali  eorum  ftandum  e(Te  ad  intérim  cenfuimus, 
arque  illius  nobis  ab  ipfis  porrigendi  pro  die  craftina  terminum  praefigimus 
& alfignamus. 

(XV.)  Riverfales  de  la  Noblejfe. 

COmparentes  Generofi , Marefchalcus  & Deputati  feu  Ntmcii  ex  diftric- 
tibus,  Reverlàles  litteras  fubmilîionis  fux  , fatisfaciendo  Decreto  ante- 
iiori  porrexerunt  ejus  modi  tenoris. 

Nos  infra  fcripti  fuprcmi  Confiliarii  & Deputati  ex  omnibus  diftridi- 
bus  Ducatuum  Curlandix  & Semigallix  pro  generali  & publico  conventu 
horum  Ducatuum,  in  termino  perjintimatoriales  Regix  & Reipublicx  Com- 
miftionis  præfixo,  ideft,  pro  1 5 . prxfentis  congregati , & pleniflime  à fra- 
tribus  noftris  ad  infra  fcripta  inftrudi , adherendo  Padis  primxvæ  fubjedio- 
nis  noftrx  Di  * Sigismundo  Augufto  Régi  Regnoque  Polonix  & Magno 
Ducatui  Lithuanix , infiftendoque  juramcnto  in  Formula  Regiminis  anno 
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1617.  conftituto  ac  expreflo,  & i Majoribus  noftris  circa  inveftituras  no-  De  la 
vorum  Ducum  pro  nobis  etiam  pofteris  fuis  & in  animas  noftras  prxftito,  Pofio- 
tum  demuro  difpofitioni  Reipublicx  per  legem  pubjicam  in  Comitiis  Gene-  QNE- 
ralibus  Grodnenfibus  proximè  prxteritis  anni  17 16.  lata:,  in  virtute  ejus  de- 
clarationi  Judiciarix  Commiflbriali  obfequentcs  & obedientes , fub  fide,  ho- 
nore Sc  Confcientia , fequentia  & pofteris  noftris  m perpetuum  dcclaramus  & 
ftatuimus. 

i°.  Cum  nobis,  prcmentibus  graviflimis  circumftantiis , contra  fupra  al- 
legata  Pada  & juramenta  temere  & nulliter  eventualem  fucceftionem  per  elec- 
tionem  Comitis  Mauritii  Saxonix  in  Ducem  noftrum  deterrainare  accident, 
ideo  tam  prxfatx  Pfeudo-eledioni  , quam  & ipfi  Pfeudo-eledo,  tum  omni 
imaginarix  etiam  prxtcnfioni  novi  cujuscunque.  Principis  eligendi  in  perpe- 
tuum renunciamus , adus  omnes  prxfatx  Pfeudo  eledionis , tam  anteriores , 
quam  poft  Iatam  à Rcpublica  legem  , tum  omnia  conventicula  fcripta  & 
lauda,  eo  nomine  habita  & fancita  , uti  legibus  & juramentis  contraria,  & 
ipfo  fado  damnata  & nulla,  pro  nullis  irritas  & infubliftentibus,  in  perpe- 
tuum dedaramus , caffamus , damnamus , annihilamus , & ex  adis  publicis 
eliminamus , ipfum  quoque  Comitem  Saxonix  Mauritium  per  conftitutio- 
nem  Comitiorum  pro  profcripto  ex  omnibus  finibus  Reipublicx  & annexarum 
ei  Provinciarum  , hofte  Patrix  & invindicabili  capite  etiam  dedaramus  , & 
tanquam  contra  talem,  in  quantum  in  pofterum  hic  comparerc  & quidquam 
pro  manutenenda  prxfata  Pfeudo-cledione  moliri  auderet,  infurgere  nos  obli- 
gamus  juxta  noftrum  pofTe. 

z°.  In  Cafum  vero  ■ fterilium  fatorûm  moderni  Celfiflimi  Ducis  Ferdi- 
nandi , fuper  non  attentanda  fub  quocunque  prxtextu  vel  colore  novi  Prin- 
cipis infcudandi  prxtenfione  , imo  juxta  juramentum  in  formula  Regiminis 
expreffum  fuper  omnimoda  & invariabili  fubjedione  Regibus  Regnoque 
Polonix  & Magno  Ducatui  Lithuanix  , tanquam  nunc  fupremis  & diredis 
drotunc  vero  jam  utilibus  & immediatfsDominis  noftris  iterum  atque  iterum 
quam  folemniflimè  & facrofandè , fub  fide,  honore,  Confcientia  & nexu 
fupra  allegati  juramcnti,  quod  in  totum  & integrum  reaffumimus,  inftaura- 
mus  & ejusdem  valons  & roboris  ficuti  à nobis  effet  prxftitum.fandè  tefta- 
mur  & profitemur  , tum  fub  poenis  criminis  lxfx  Majeftatis  & Perduellio- 
nis  noftro  toriusque  Nobilitatis  ac  omnium  ftatuum  hujus  Provincix  & 
fucceflorum  noftrorum  nomine  perpétué  & irrcvocabiliter  fpondemus,  & 
nos  obftringimus , cointtlligentias  etiam  & machinationes  cum  omnibus  ex- 
tcmis  Potentiis  in  prxjudicium  fupra  fcriptorum  & detrimcntum  Jurium 
S.  R.  M'“  & Reipublicx  fuper  hos  Ducatus  nullas  unquam  & in  perpe- 
tuum habebimus , nec  pradicabimus  , fu’unexibus,  Vinculis,  & rigoribus 
fupra  expreflis.  Datum  Mittavix  die  i<S.  Septembris  anno  Dorrutu.  17x7. 

(L.  S.)  Henricus  Chriftianus  de  Brincken  , Landhoif-Mcifterus  îc  fu- 
premus  Coofiliarius. 
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(L.  S.)  Joannes  Henricus  Keyfcrling  , Cancellarius  Se  fupremus  Confi- 
liarius. 

CL.  S.)  Catîmirus  Chriftophorus  Brakcl,  Landmarefchalcus  & fupremus 
Conlîliarius. 

(L.  S.)  Henricus  Joannes  à Meerfeldt,  Subjudex  Goldingenfis , protunc 
Deputatorum  Marefchalcus , & Diftriduum  Goldingenfis  & 
Windavienfis  Deputatus. 

(L.  S.)  Chriftophorus  Fircks,  Deputatus  Diftridûs  Falfenfis. 

(L.  S.)  Georgius  Fridericus  Klopman,  Capitaneus  minor  Schundenfis  & 
. Deputatus  Mittavienfis. 

(L.  S.)  Chriftophorus  Joannis  a Brucken  Didus  Fock,  Deputatus  Mit- 
tavienfis. 

(L.  S.)  Georgius  Henricus  Hahn  , Deputatus  Candavienfis  8e  Neueri- 
burgenfis. 

(L.  S.)  Otto  Fridericus  Behr,  Deputatus  Frauenburgenfis. 

CL.  S.)  Gotthardus  Emeftus  de  Budberg  , Deputatus  Neugutenfis  & 
Baldonenfis. 

CL.  S.)  Philippus  Georgius  Hahn,  Deputatus  Diftridûs  Bauflienfis. 

(L.  S.)  Gottardus  Erneftus  Haudring,  Subjudcx  Seelburgenfis  & Depu- 
tatus Diftridûs  Dunaburgenfis. 

CL.  S.)  Wilhelmus  Fridericus  de  Budberg  Starofta  Rumboski , Deputa- 
tus Dunaburgenfis  & Tranflaulenfis.  • 

CL.  S.)  Georgius  Fridericus  Fircks , Deputatus  Diftridûs  Talfenfis. 

CL.  S.)  Henricus  Chriftianus  ab  Offemberg  , Capitaneus  minor  Doble- 
nenfis  & Deputatus  Diftridûs  Doblenenfis. 

CL.  S.)  Gotthardus  Fridericus  de  Loebell,  Deputatus  Diftridûs  Doble- 
nenfis. 

CL.  S.)  Magnus  Chriftophorus  Korff,  Deputatus  Diftridûs  Tucku- 
menfis. 


CL.  S.)  Joannes  Melchior  de  Funck,  Diftridûs  Tuckumenfis  Deputatus. 

CL.  S.)  Georgius  Melchior  Stempell  prome,&  Friderico  Henrico  a Bis- 
tram  , Deputati  Auzenfes  & Grerthofienfês. 

CL.  S.)  Fridericus  Manteuffel  , nominatusque  Szoge  , Deputatus  Dis- 
tridus  Eckavenfis. 

CL.  S.)  Henricus  Gcrhardus  de  Plettemberg  , Deputatus  Diftriduum 
Afcherodenfis  & Nerfffenfis. 

(L.  S.)  Gotthardus  Emeftus  de  Budberg,  Deputatus  Diftriduum  Neu- 
gutenfis & Baldonenfis. 

CL.  S.)  Gerhardus  Wilhelmus  Nagell , Diftridûs  Allfchwangenfis  De- 
putatus. 

CL.  S.)  Petrus  Kofchkull,  Zabelenfis  Diftridûs  Deputatus. 

(L.  S.)  Alexander  Fridericus  Korff,  Deputatus  Seelburgenfis. 

CL.  S.)  Chriftophorus  Gideon  Manteuffel  didus  Szoge  Deputatus  Sccl- 
burgenfis. 
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CL.  S.)  Gebhardus  Joannes  Kcyferling,  Deputatus  Diftridus  Durbenfis  D«  la't 
& Grambfenfis.  P01.0- 

(L.  S.)  Joannes  Fromhold  Buttlar,  Deputatus  Durbenfis  & Grambfenfis.  GNE< 

(L.  S.)  Nicolaus  Korff,  Deputatus  Diftridus  Hafcnpotenlis. 

(XVI.)  Accufations  portées  contre  le  Confeil  fuprême 
à caufe  de  P Election. 

PRopofuerunt  judicialiter  Generofi  Inftigatores  Regni  & Magni  Ducatus 
Lithuaniæ  pro  munere  officiorum  fuorum  agentes  Adores , in  & contra 
Generofos  Henricum  Chriftianum  de  Brinckcn  LandhofFmeifterum , Joan- 
nem  Henrimum  Keyferling  Cancellarium,  Confiliarios  fupremos  Curlandi* 

& Semigalliæ , nec  non  Generofum  Cafimirum  Chriftophorum  Brackel , ci- 
tatos  pro  eo:  Quia  ipfi  non  contenti , quod  contra  pada  publica  fubjedio- 
nis  horum  Ducatuum  cum  Sereniflimo  Div*  memonæ  Sigismundo  Augufto 
Rege  Poloniæ  anno  M.  D.  LXI.  inita  , & contra  juramentum  fidclitatis 
fuæ  facrx  Régi*  Majeftati  & Reipublicæ  præftitum,  & contra  refcripta  ac 
inhibitiones  Sacra  Regis  Majeftatis  , fibi  légitimé  intimatas  anno  proximè 
prsterito  M.  D.  CCXXVI.  temerè  eledionem  fibi  Ducis  , viventc  Illus- 
triffimo  Ferdinando  Duce  horum  Ducatuum  ufurpaverint  & eandem  pro-  • 
moverinr , imo  primarii  & principales  autores  hujus  illicitt  adus  exftiterint, 
licet  jam  ex  inftantia  eorumdcm  G.  Inftieatorum  modemorum  pro  hoc  teme- 
rario  aufu  ad  judicia  Sacra  Regis  Majeftatis , Relationum  propriarum  citati 
fui  fient  & ibidem  convidi  fint,  & non  nifi  ob  fpem  refipilcentiæ  de  perfo- 
nis  & bonis  eorum  executio  poenarum  hue  ufque  dilata  effet , abutendo  hac 
Clementia  S.  R.  Majeflatis  & Reipublicæ,  fpe  impunitatis dufti,  jam  poil 
latam  in  Comitiis  Generalibus  Grodnenfibus  legem  , iterum  Pfeudo-eledo 
fuo  Mauritio  Comiti  Saxonis  non  modo  adhsferunt  ipfimet , fed  & alios- 
Ducatuum  Nobiles  in  fuum  perverfum  & temerarium  fenfum  & afliftentiam 
Pfèudo-clcdo  perrraxerunt , rebelliterque  contra  Sacram  Regiam  Majeftatenr 
procefferunt , jura  Sacr*  Regiæ  Majeftatis  Sc  Reipublic*  in  eofdem  Duca- 
tus habita  perturbarunt , pacem  & fècuritatem  publicam  ac  tranquillitatem 
Reipublic*  ac  horum  Ducatum  turbare  non  definunt  , quo  fuo  temerario 
aufu  rebelles  juribus  Reipublicæ  , ac  legis  per  memoratam  conftitutionem 
Grodnenfêm  lat*  infradores  extiterunt,  mandatis  etiam  Judicii  pralèntis  non 
obtemperarunt,  innotefcentialefque  literas,  a j.udicio  præfenti  Commifibria- 
li  transmiflas,  in  Difindibus  te  Parochiis  publicarc  & convcntum  Publicum, 
in  elufionem  Commifiionis  indicere  neglexcrunt,  cointelligentias  cum  exter- 
• nis  pradicarunt  , & ab  iis  non  cefiarunt  nec  ceflant , pcenasquc  criminij 

laefæ  Majeftatis  & Perduellionis  tanquam  fautores,  coopcratores  & afiîften- 
• tes  imo  uti  autores  in  fe  traxerunt  , petieruntque  iidem  G.  Inftigatores 
Regni  & Magni  Ducatus  Lithuaniæ  de  perfonis  & bonis  eorum,  easdem 
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pcenas  Criminales  perduellionis,  conflitutione  Grodnenfi  interpofitas  & alias 
quam  feverilfimis  decerni , exftendi  6c  irrogari. 

In  tcrmino  ex  innotefcentiis , partibus,  Gcnerofis  ïnftigatoribus  Regni  & 
Magni  Ducatus  Lithuanix  per  Nobilem  Michaëlem  Nagrodzki,  citaris  per- 
fonaiitcr , comparentibus , atque  Copias  libelli  feu  propofitionis  concedit  fibi 
petentibus. 

Nos  Commiflarii  Sacr*  Régi*  Majeftatis  6c  Reipublic* , ad  affcdatio- 
nem  citatorum  ipfis  Copias  Sbelli  fupradidi  conceflîmus  pro  die  craftina 
cum  termini  confervatione. 


(XVII.)  Accufation  au  nom  du  ‘Duc  contre  les  Confeillers 
par  raport  à fus  biens  & diverfes  interventions. 

INter  G.  Inftigatores  Regni  6c  Magni  Ducatus  Lithuaniæ  Adores  6c  G. 

Confiliarios  fuprémos  citatos.  Cum  Partes  , ut  lupra  , comparuiffem, 
atque  citati  allegaflent  , quod  additi  antea  ipfis  Patroni  abfque  compulforia- 
libus  patrocinium  & alTiftentiam  hac  in  caufa  pr*ftare  nolint  ; ideo  ad  ipfos 
compulforiales  extiadi  & ad  conferendum  cum  ipfis  dilationem  competentem 
concedi  fibi  petentibus. 

Intervenientibus  ad  eandem  caufam  Generofis  Plenipotentibus  ïlluflriflimi 
Ducis  Curlandi*  6c  Semigalli*  Ferdinandi  , in  rem  ejusdem  Illuftritatis  a- 
tentes  , & contra  Generofos  Joannem  Hcnricum  Keyferling  Cancellarium 
horum  Ducatuum,  6c  Cafimirum Chriftophorum  Brackel,  proeo:  primo. 

Quia  Generofi , Cancellarius  & Brackel  , fummas  fuas  in  pr*feduris  Du- 
calibus  hxrentes  in  Cclfiiïimam  Duciffam  tranftulerint , eidemque  prxfedu- 
ras  Ducales,  Suhrs,  yacobshoff  6c  Deguhnen  in  pofTeffionem  realcm,  pri- 
vata  autoritate  contra  inhibitiones  S.  R.  Majeftatis,  tradiderint,  itaque  fup- 
plicant  G.  Plenipotentcs  ut  fecundum  inhibitionem  6c  contraventionem  com- 
miffam  fummis  præfatis  abjudicentur,  duplum  accept*  pecuni*  folvant,  & 
prxfeduras  Illuftriflimo  Duci  reftituant.  Secundo,  Quia  pr*fati  Generofi 
citati  fylvas  Ducales  & arcem  Mittavienfem  fpoliaverunt , & ex  lignis  Du- 
calibus  lapidibufque  , ex  arce  de  fado  avulfis,  fibi  domos  fuas  ftruxerunt, 

6c  teda  earum  sdium  etiam  lapidibus  Ducalibus  avulfis  texerunt,  imo  Ge- 
nerofus  de  Brackel  Scalam  xgrcgiam  lapide  fculpto  exftrudam,  quâ  inhabi- 
tationem  arcis  afcendcbatur  deftruxit  & pro  fundamento  extruend*  Domus 
fu*  ufus  eft  , G.  Cancellariijs  fulcra  lapide  fculpto  in  arce  extruda  des- 
truxit  & pio  fundamento  Domus  fu*  contulit;  Cum  igitur  Damum  arci 
Ducali  tam  frivolè  illatum  ab  iis  reparari  non  poffit,  petunt  G.  Plenipotentes, 
ut  eorum  *des  ex  fylvis  6c  materialibus  Ducalibus , etiam  calce  Ducali , ex-  • 
trud*,  iUuftriflimo  Duci  adjudicentur.  Tertio,  Quia  G.  Cancellarius  fo- 
lus  fylvam  Ducalem  ad  prxfcduram  Hoffzumbergen  fitam,  totaüter  fpolia-  • 
vit,  ligna  majora  five  trabes  excidit  6c  pro  pecunia  parafa  vendidit,  hinc 
pro  hoc  damno  IUuftriflirous  Dux  decem  millia  Imperialium  prxtendit  fibi 
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refundi  & exfolvi.  40.  Quod  Generofus  LandhofFmeifterus  , & G.  Can-  Ds  la 
ccllarius  fimul,  in  Oeconomicis  peffimè  difpofucrint , prefedturas  Ducales  Polo- 
viliori  pretio  quam  debuiflent  aliis  in  arendas  concefterinc  ; petunt  itaque  CNE- 
Generofi  Plenipotentes , ut  hx  Prefedure  per  G.  Capitancum  Majorem 
OfFemberg  & G.  Subjudicem  Haudring  inquirantur , & ut  Illuftriflimo 
Duci  iidem  reditus , quos  prefedure  prefare  plus  quotannis  ferre  potue- 
runt,  vel  à Confiliariis  fuperioribus , vel  à poflefloribus , exfolvantur:  Pré- 
fecture autem  inquirend*  funt  EckhofFken,  Brandenburg,  PankelhofF  8c 
Autzen.  50.  Quia  autem  G.  Conliliarii  fuperiorcs  cum  reditibus  peffimè 
difpofuerunt  , fupplicanç  G.  Plenipotentes  , & fummam  ex  calculatione  II- 
lultriûm  & magnificorum  calculatorum  , culpa  eorum,  refultantem,  item 
id,  quod  nullo  jure  acceperunt  & appropriaverunt , paratiflîma  pecunia  ex- 
folvere  teneantur , & pro  tam  firiqua  & legi  contraria  difpolîtione  mulda 
graviori  condemnentur  in  inftanti. 

Intervenicntibus  quoque  ad  eandem  caufam  Generofis  Adamo  Kofciufzko 
Oberburggrabio  & Confilario  fupremo  Curlandix  , Friderico  Georgio  Radz- 
ki,  & Adamo  Buchholt  , Capitaneo  adverfus  Generofum  de  Brackel  pro- 
ponentibus  ex  eo.  Quia  G.  Chriftophorus  de  Brackel , uti  quondam  pre- 
tenfus  Deputatus  Generofi  Ordinis  Equeftris  in  Poloniam , minimè  veritus 
pœnas  legum , adverfus  recalcitratores  | uribus  Regni  Polonix , feditionis  mo- 
tores  ac  convellendorum  Turium  fomentatores  , & ac  fi  famofiffimo  libello 
circum  feriptores,  rigorofilïiimè  fiatutas , imo  in  vilipendium  earundem  le- 
gum, & everfionem  ftatus  publici,  aufus  cft,  temercquc  prefumpfit  in  con- 
venticulo  Nobilitatis  extraordinario  hic  Mittaviae  anno  proxime  preterito 
1726.  die  16  Junii,  legibus  Regni  vetito,  ac  referipto  S.  R.  Majeftatis  & 

R ei publiez  in  ordine  aa  eligendum  proprio  motu  fuo  alium  Ducem  Curlan- 
diz  & Semigallix  fâcere  motiva , relationefque  noxiis  fraudibus  ac  molimini- 
bus  repletas  adducere  , Gencrofam  nobilitatem  finiftre  informare  , punda  in 
numéro  fex  mutationis  ftatus  futurique  mali  eventus  generofx  nobilitati  pro- 
ponere,  & ac  fi  foribus  Curlandicis  imminens  periculum  extiterit , convul- 
fivè  explicare  , ad  feditionem  Generofam  Nobilitatem  concitare  , &,  ad 
contrariant  Juribus  Majeftaticis  & Reipublicz  electionem  Ducis  Curlandici 
animare  , Generofum  Comitem  Mauritium  in  futurum  Ducem  Curlandiae 
& Semigallix  Generofi:  Nobilitati  commendare,  ex  poft  præconccpto  quo- 
dam  rancore  & malevolentia  erga  Gcncrofos  Delatores  prxhabita  , eosdem 
verbis  calumniofiffimis,  honorcm  & integram  famam  denigrantibus,  judicia- 
liter  declarandis  , afficere  , ac  in  proftitutioncm  corumdem  plurima  irrealia 
proferre  , Generofx  Nobilitati  odio  & periculo  vitæ  exponere  aliasque  per- 
multas  calumnias  ac  inconvenientias  feripto  , permodum  libelli  pasquinatici 
notatas  inferre  prefumfit  ; Proinde  Generofi  Inftigatores  Regm  8c  Magni 
Ducatus  Lithuaniz  fuo  cum  delatore  & adoribus , recurrendo  ad  jus  publi- 
cum , pœnas  criminales  inde  déméritas  , legibus  Regni  ftatutas , fuper  eo- 
dem  citato  extendi  petentibus. 

Intervcniente  itidem  ad  eandem  caulâm  Gcnerofo  Philippo  Henrico  Hahn 
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Land-Marefchalcos  & C onfiliario  fupremo  contra  generofos  citatos  proponen- 
te  ex  eo  : Qualiter  IlluftriflSmus  Curlandix  & Semigalliae  Dnx  pôft  fata  ge- 
nerofi  olim  de  Brûggen  Land-Marefchalci  & fupremi  Confiliarii  , vacante 
ad  hue  eju  dem  fundione  , intervenientem  flatim  in  locum  ejusdem  Land- 
Marefchalci  dtfundi  conflituerit  , 8c  litteris  fuis  de  Dato  Gedani  die  i j 
menfis  Junii  anno  Domini  1717.  notatis  , manu  fua  piopria  fubfcriptis  8c 
figiîlo  munitis,  ordinaverit  , hoc  facto  intervenientem  cœteris  rribus  Corv- 
filiariis  fupremis  prxrentavcrit  , ac  ut  juramentum  reciperent,  poftulaverit, 
8c  quamvis  Gcnerofus  Oberburggrabius  vifis  litteris  taliter  reprodudis , in- 
ftarrtix  intervenientis  annuerit  , cœteri  tamen  duo  G.  Confiliarii  fupremi , 
fcilicet  Landhoffmei  fieras  8c  Canccllarius  id  retradarunt,  ac  in  contraven- 
tionem  & convulfionem  conflitutionis  novellx  Regni  anni  iji6.  qua  me- 
diante  Celfiflimo  Duci  falvx  per  omnia  jura  pofTeiïïones  & prxrogativx  re- 
fervatx  funt  , & omnia  attentata  contra  inhibitiones  , mandata  & Refcripra 
S.  R.  Majcflatis,  fignanter  indebitè  ufurpati  ultimi  conventiculi  mm  omni- 
bus Adibus , caflata  extiterant  , Generofum  de  Brackel  in  Marcfchalcum 
nominarunt,  privata  autoritate  elegerunt  , juramentumque  ab  eo  receperant, 
quo  fado  jura  8c  conftitutiones  Regni  convulferant , Illuflriffimo  Duci  ré- 
méré fefè  oppofuerant;  ideo  eandem  interventionem  admitti,  pro  convulfîone 
Legis  pcenas  decerni  , Lledionem  Generofi  Brackel  uti  nullam  & frivolam 
efTe  declarari , 8c  ex  adis  eliminari  mandari , ab  hoc  oflfido  Generofum  Brac- 
kel amoveri,  intervenientem 'rirca  officium  Land-Marefchalci  manuteneri  8c 
confervari  , in  damnis  litisque  expenfis  caufatis  8c  caufandis  generofos  cita- 
tos condemnari,  petenre. 

Quarum  intervenrionum  citati  copias  petierant. 

Nos  Commiffarii  Sacrx  Regrx  Majeflatis  & Reipublicx,  fi  quidem  cita- 
ti allegant  , quod  addidi  ipfis  antea  Patroni  & Defênfores  abfque  Compul- 
foriaübus  lac  in  caufa  parrocinium  fuum  denegent  ; ideo  compulforiales  lit- 
teras  ad  eosdem  defenfores , Patronos  & Advocatos , ut  pote  Nobiles  Zieeen- 
bom,  Vierhuff , Hefpe,  Metz,  8c  Lange  ex  Cancellaria  noflra  extradendas 
elfe  cenfuimus  , 8c  prxcifis  omnibus  ufterioribus  dilarionibus , terminum 
ad  refpondendum,  fub  fuccubitione  in  caufa  peremptorium  Partibus  pro  die 
ftbbathi  proximo  prxfigimus.  Quoad  interventiones  ad  Caufam  prxfentem 
fadas  , earumdem  communicationem  citatx  parti  pro  eodem  termino  con- 
ceffimus  ac  infuper  fufficienriorem  comportationem  Documentorum  ultra  ea, 
qux  jam  Gcnerofus  Marefchalcus  i generoro  Equeftri  Ordine  comportavir  ’ 
ut  pote  litteraram  Univerfalium  pro  con  vend  cuirs  , Inftrudionum , & om- 
nium aliaram  Scripturarum  Correfpondentiarum  , ad  Pfeudo-eledionem 
fpedantium  , neccffariam  efTe  adinvenimus,  componareque  pro  Die  Venc- 
ris  proximè  futura  citatis  ingungimus. 
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(XVIU.)  ‘Décret  ÆAmniJlie. 

IN  termino  ad  refpondendum  G.  Confiliariis  fupremis,  in  caufà  G.  Infti- 
gatorum  Regni  & Magni  Ducarus  Lithuanix  Adorum  contra  ipfbs 
inftrtuta , confervato,  in  diem  hodiernum  incidente , cumiidem,  G.  Infti- 
gatores  Regni  & Magni  Ducatus  Lithuanix  per  Nobilem  Michaëlem  Na- 
grodzki , citati  vtrro  G.  Suprcroi  Confiliarii,  ut  pote  Henricus  Chriftia- 
nus  de  Brincken  Landhoffmeifterus  & Joannes  Henricus  KeyferKng  Can- 
celhrius  , atque  G.  Cafimirus  Chriftophorus  Bracket , uni  cum  additis 
fuis  Defenforibus  , comparuirtent , atque  farisfâciendo  arrteriori  Decreto 
noftro,  varia  litteratoria  Documenta  & litteras  correfpondenriales , ad  Pfcu- 
do-eledionem  fpedantes  , comportaflent , Gencrofiquc  , Marefchalcus  ac 
Deputati  Equeftris  Ordinis , pro  ipfis  ac  profe , ut  generalem  illis  Am- 
neftiam  concederemus , inftantiam  feciffent , & eo  nomine  fuppKcaflent , in- 
tervenientes  quoque  fupra  in  Proceflu  exprefli  comparuiflent. 

Nos  Commtflarii  Sacrx  Regise  Majeftatis  & Reipublicx,  auditis  8c  benè 
perpenfis  Partium  cootroverfiis,  licet  quidem  citati  , nullum  jus  eligendi 
fibi  Ducem  in  Cafum  fterilium  fâtorum  Illuftrifiimi  Ferdinandi  Ducis  ha- 
benres , contra  Pada  fubjedionis  & incorporatjonis  horum  Ducatuum  Regno 
Polonix  Magnoque  Ducatui  Lithuanix  & contra  juramentum  quo  fe  a»- 
tecelïores  eorum  modemofque  citatos  eidem  Sacrx  Regix  Majeftati  êc 
Regno  Polonix  Magnoque  Ducatui  Lithuanix,  intali  cafu  fupremum  & 
immediatum  Dominium , ac  utile  horum  Ducatuum  recognofcere  8c  habere 
fubmiferunt  8c  obftrinxerunt  procederint , dum  ad  eügendum  Comitem  Mau- 
ritium  Comitiola  diftridibus  indixerunt  , eandemque  ekftionem  promove- 
runt  , delegatum  à S.  R.  Majeftate  cum  litteris  inhibitoriis  venientem  , ne 
ad  eam  accederent  , non  attenderunt , eamque  uti  primores  hujus  Provin- 
cix  non  impediverunt  & de  fado  eandem  perfècerunt , prxdidum  Comi- 
tem Mauritium  in  Ducem  elegerunt , atque  poft  legem  Conftitutione  Grod- 
nenfï  latam  , iterum  eâ  non  attenta , hanc  Pleudo-eledionem , indidis  No- 
bilitati  conventibus  ratificari  & confirmari  procurarunt  , atque  huic  Pfeudo 
eledo , qui  pro  hofte  Reipublicx  declaratus  eft  , temerc  adheferunt , aflis- 
tentiamque  illi  prxbuerunt  quibus  illicitis  proceflibus  8c  attentatis  jura  S. 
R.  Majeftatis  &:  Reipublicx  , Padaque  fubjedionis  & incorporationis , 
Formulant  Regiminis  ac  novellam  legem  , violarunt  ex  indeque  jure  meri- 
to  Poenam  in"  Conftitutione  Grodnenfi  vallatam  in  fe  traxerunt  8c  eidem 
fuccubuerunt  nihilomninus  vifa  effediva  per  illos  Conftitutionis  Grodnen- 
fis  executione , & ad  mentem  S.  R.  Maj.  & Reipublicx  applicatione,  tum 
attenta  fupplici  inftantia  Statuum  Curlandix  pro  tllis  fada  , qui  inftmul  & 
in  commun!  cum  iisdem  fupremis  Confiliariis  fe  exceflïfle  agnofeunt,  &tam 
fibi,  quam  illis  Amneftiem Generalem  hoc  in  pundo  concedi  fubmifliffime. 
fupplicant  , & quia  nullam  exteris  pro  manutentione  hujus  Pfeudo-eledio- 
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De  la  nis , & alia  fa&ione  præjudiciofa  Juribus  Maj.  & Reipubl.  fuper  hofce 
Polo-  Ducatus  habitis,  correlpondentiam  habent  vel  habebunt , j uramento  id  ipfum 
®NE*  comprobaturos  fe  offerunt.  Idco  hanc  Amneftiam  , quantum  ex  nobis  eft, 
concedendam  elle  duximus , & ut  i S.  R.  Majeftate  & Republ.  approbe- 
tur,  procurabimus,  ab  adioneque  præfenter  Generorum  Inftigatorum  Regni 
& Magni  Ducatus  Lithanix  eosdem  Gcnerofos  Confiliarios  & univerfam 
Nobilitatem  , quoad  attentata  Pfeudo-cledionis  , liberamus  , prxvio  tamen 
eorundem  Citatorum  juramcnto  in  hanc  Rotham  præftando:  Ego:  N.  Ju- 
ro  Deo  omnipotent!  in  fanda  Trinitate  uni  , quia  nullas  correfpondentias 
cum  cxternis  pro  manutentione  Pfeudo-eledionis  Comitis  Mauritii  vel  alte- 
rius  cujufpiam  Ducis  Curlandici  promotionis  , habeo  nec  habebo  , nihil- 
que  in  detrimentum  Jurium  S.  R.  Majeftatis  & Reipubl.  in  hos  Ducatus 
habitorum  cum  externis  pradicabo  , fie  me  Deus  adjuvet  &:  fanâum  ejus 
verbum.  Interventionibus  Indicentium  falvis,  pro  ut  de  jure,  manentibus. 
t Q.uod  quidem  juramentum  citati  , ere<5tis  duobus  dexterarum  manuum  ad 

fidera  digitis,  in  facie  Judicii  noftri  Commifliorialis  prxftiterunt. 

(XIX.}  Continuation  de  l'accufation  contre  le  Confeil  fuprème 
par  raport  aux  Biens  du  ‘Duc . 

INter  Generofos  Infiigatores  Regni  & Magni  Ducatus  Lithuaniæ  ex  de- 
latione  Illuftriiïimi  Ferdinandi , in  Livonia  Curlandix  & Semigalliæ  Du- 
cis , agentes  adores  ab  una  , atque  Generofos  Henricum  Chriftianum  de 
Brincken  LandhofFmeifterum , Joannem  Henricum  Keyferling  Cancellarium, 
Adamum  Cafimirum  Kofciufzke  Oberburggrabium  , G.  Cafimirum  Chris- 
tophorum  Brackel , prxtcnfum  Land-Marefchalcum  , & fuccefiores  Gene- 
rofi  olim  Bruggen  Land-Marefchalci  , citatos  parte  ex  altéra  , partibus 
Generofis  Inftigatoribus  Regni  & Magni  Ducatus  Lithuaniæ  per  Nobilem 
Antonium  Czelzkiewicz  , llluftriCTimo  Duce  per  Gener.  Hahn  & Nobilem 
Radzki  Plenipotentes  , citatis  per  nobiles  VierhufF  & Lange,  fuccefloribus 
Bruggen , per  G.  Wilhelmum  Grothus , Generofo  Kofciufzko  perfonaliter 
comparentibus. 

Et  aftorea  parte  ex  propofitione  fua  proponente  perfonalemque  Compa- 
ritioncm  G.  citatorum  urgente  Generofo  vero  Adamo  Kofciufzko  addi  fibi 
defenforem  Nobilem  Hartmann  pctentc.  Propofitionis  vero  ténor  eft  ejus- 
modi  : G.  Inftigatores  Regni  & Magni  Ducatus  Lithuaniæ  ex  delationc 
Celfilïimi  Ferdinandi  Curlandix  & Semigalliæ  Ducis  agentes  , reafiumendo 
anteriorem  propofitionem  fuam  eamque  melioarndo  propofuerunt  contra 
G.  fupremos  Confiliarios  in  eo  : Quia  ipfi  in  contrarium  Officiorum  fuo- 
rum  , Juriumque  publicorum  convulfionem  aufi  funt  & præfumpferunt , 
quam  plurima  Damna  , documentis  judicialiter  produclis  deduccnda  , Do- 
mui  Ducali  inferre  , in  rebus  ceconomicis  peffime  difponere  , fummas  va- 
rias , ad  Cameram  Ducalem  fpedantes  fibi  appropriare  , rationes  & rediti- 
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bus  Ducalibus  jufto  tempore  non  perciperc  , Prrfecturas  Ducales  variis  De  la 
perfonis , ex  amicitia  & ob  dona  , viliori  pretio  & fere  pro  dimidia  fumma  Polo- 
arendare  , vel  abfque  importatione  fummarum  ad  Cameram  easdem  in  Aren-  0NS- 
dam  mittere  , tum  ex  omnibus  exfolutis  fummis  exfolutorum  falariorum  & 
debitorum  maximas  fummas  participare  , & quafi  tota  Salaria  & débita  ex 
folviflènt  , CelfilTimum  Ducem  fallere  , Quæftore  Langenbein  proventuum 
Ducalium  dam  iificatori  connivendo  rationcs  ab  ipfo  per  lo'ngum  temporis 
fpatium  rccipere  neglererunt  , ex  indeque  Culpam  laram  detrimento  pro- 
ventuum Ducalium  commifcrunt  , fummasque  notabiles  in  Regeftro  Do- 
minorum  Calculatorum  notatas  , ad  folvendum  Celfillimo  Duci  aiftori  de- 
bent,  arcem  Mittavienfem  Sylvasque  Ducales , præfertim  Generofus  Cancel- 
Iarius  1 Brackel  fpoliaverunt  ; & ex  Lignis  Ducalibus  lapidibusque  codis  & 
fculptilibus , ex  Arcc  de  fado  avulfis,  fibi  domos  fuas  ftruxerunt,  ædifica- 
runt , & teda  earum  ædium  etiam  tcguüs  Ducalibus  avulfis  tcxcrunt,  imà 
Generofus  de  Biackel  fcalam  ægregiam  lapide  exfculpto  extrudam , qua 
in  habitationcm  arcis  adfcendebatur , dextruxit  & pro  fundamento  extruen- 
dæ  Domus  fuse  contulit , & quamvis  idem  Gen.  Brackel , qui  Capitaneus 
Major  juramentum  fidelitatis  præftiterit  , nihilominus  tamen  in  contrarium 
juramenti  fui  adverfus  Celfiflimi  Ducis  negotia  geflït  , eundemque  variis 
injuriis  affecit  , & contra  eundem  machinatus  cfb  , prout  cirationcs  & fta- 
tus  caufse  ex  Inftantil  Celfiffimi  Ducis,  contra  eundem  emanatae,  enarrant, 
armamentario  Ducali  defpoliato  bombardas  Mauritio  Comiti  extradidit  ; ac 
reliqui  Confiliarii  , tam  bombardas  , quam  tormenta  extradiderunt  ; Res- 
cripta  A mandata  S.  R.  Majeftatis  ad  inftantiam  Celfilïimi  Ducis  emanata 
quam  plurima  convuHcrunt  , & iisdem  multoties  contravenerunt , Officiis- 
que  fuis abufi  funt  ; notabiles  fummas Celfiffimum  Ducem  concernentcs  fuppres- 
ferunt  ; Aquidem  Generofus Cancellarius  Domum  Ducalem  in  quam  plurimïs 
equis,  canibus,  cupro,  nummis,  aliisque  rebus  mobilibus , fpoliavit,  Do- 
mum Typographi  indebitè  occupivit  & fibi  appropriavit  Kmethones  Du- 
cales magnae  ftaturæ  pro  militibus  Pruflis  vendidit  , idque  contra  publicam 
S.  R.  Majeftatis  & Reipub.  prohibitionem  , ex  filigine  ab  extraneis  cum 
maximo  omnium  urbium  detrimento  recepto  magnum  fibi  comparavit  lu- 
crum  , teftante  correfpondentiâ  cum  Quæftore  Langenbein  remoto  habita 
ipfeque  folus  G.  Cancellarius  Sylvam  Ducalem  ad  Præfeduram  HofFzum- 
bergen  fitam  totaliter  fpoliavit , ligna  majora  five  trabes  excidit  & propecu- 
nia  parara  vendidit  , quod  damnum  totaliter  illatum  Celfiiünlu  Dux  joooo 
Imperalium  Thalerorum  fibi  taxat  & æftimar.  Generofus  vero  Kofciusko 
Oberburcgrabius  fummam  ex  calculatione  Dominorum  Calculatorum  de- 
dudam  fibi  retinuit.  Pariter  quoque  Generofi  fucccffores  olim  Gcnerofi  de 
Bruggen  , Land-Marefchalci  fummam  ex  calculatione  Dominorum  Calcula- 
rorum  ad  folvendum  debitum  nullo  jure  retinuerunt.  Aliaquc  permulta 
damna  A inconvenientias  probandas  intulerunt.  Sique  omnes  Gcnerofi 
Confiliarii  Supremi  , præcipuc  Landhoffmeifterus  & Cancellarius  , fitienti- 
bus  juftitiam  , eamdem  , obliti  timoris  Dei  & juramenti  fui  fuper  Officiis 
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prxftiti  pro  jure  Sc  confcicntia  multis  perfonis  non  adminiftrarunt  ; rnifera- 
bilibus  perfonis  viduis  & Orphanis  ex  Officiis  fuis  non  fubvenerunt  ; con- 
tra jura  Patrix  proce(Terunt  » eaquc  multoties  convulferunt , fententias  legi- 
bus  contrarias  tulerunt  ; appellationc  ad  judicia  S.  R.  Majeftatis  reiarionum 
propriarurn  agravaminofis  lcntentiis  interpofitas , non  admiferunt , ex  inde- 
que  Damna  quam  plurima  multis  perfonis  intulerunt  j corruptionibus  in- 
hxferunt , a c'  fummas  notabiles  , in  vim  corruptionis  pro  lucrandis  caufït 
oblatas , ab  utrisque  partibus  recipere  non  erubuerunt.  Parirer  quoque  pro 
Officiis  & Capitaneatibus  collatis  fummas  perceperunt , non  tamen  cndem 
Officia  contulerunt  , ncc  fummas  acceptas  poft  collationem  Officiorum  res- 
tituerunt,  imô  easdem  in  bue  usque  retinuerunt;  contra  prohibitionem  Ju- 
rium  Curlandix  & Semigallix  perfonis  alienx  Religionis  Officia  publica  dis- 
tribuerunt  , aliasque  maximas  inconvenientias  commiferunt  ; nec  non  liante 
Sc  pendente  lite  in  judicio  prxfcnti  Commiflbriali  S.  R.  Majeftatis  & Rei- 
publ.  agitata  , Pifcaturas  uni  cum  Pifcatoribus  fibi  appropriarunr , Sc  loco 
pifeium  rccipiendorum  totum  proventum  de  iisdem  Pifcaturis , ad  Cameram 
pendi  folicum  , fibi  ipfis,  modo  fpolii , contulerunt , taliterque  fpolium  pea- 
aente  lite  commiferunt , Celfiffimum  Duccm  polfeffione  privarunt.  Quaprop- 
ter  tam  ob  crimen  peculatus  , quam  Sc  alia  crimina,  modo  quo  fupra  com- 
milTa  , eosdem  Generofos  Confiliarios  pro  qualitate  delidi  puniri , Officiis 
fuis  privari  ad  fatisfaciendum  & compenfandum  in  fummis , ex  Calcule  Ca- 
meræ  Celfiffimi  Duci  provenientibus  , una  cum  provifionibus , ftringi  & 
compelli,  tum  fummam  per  nobilem  Langenbein  Qyxftorem  remotum  Illus- 
triffimo  Duci  fupprelfam  , ex  quo  is  idem  Quxftor  non  fit  folvendo , folvi 
decerni , domos  ex  materialibus  & lignis  Ducalibus  extrudas  Sc  exxdifi- 
catas  Cclfiffimo  adori  adjudicari , in  damnis  Htisque  expenfis  condemnari 
aîiaque , qux  de  jure  veaerint , ftatui , decerni  Sc  fententiari. 

No»  Commilïarii  S.  R.  Majeftatis  & Rcipub.  necelTariam  elfe  compari- 
tiooem  citaiorum  adinveaimus , eisque , pro  die  craftina  perfonaliter  compa- 
rcre  raandamus  ; Generofo  vero  Adamo  Kofciufzko,  nobilem  Hartmann  in 
defenlbrem  addimus , & Corapulforiales  ex  Cancetlaria  noftra  extradi  per- 
mittimus  , terminumque  pro  die  craftina  Partibus  confervamus  perempto- 
rium.  Adum  Mittavix,  die  ao  Novembris  1717. 

Inter  G.  Inftigatores  Regni  Sc  Magni  Ducatus  Lithuanix  ex  delatione 
Illuftriffimi  Ferdinandi  Curlandix  & Semigallix  Ducis  , agentes  adores  ab 
unâ  , atque  G.  Supremos  Confiliarios  citâtes  parte  ex  altéra  , partibus  ut 

Eté  G.  Inftigatoribus  per  nobilem  Antonium  Czefzkiewicz  , Illuftriffimo 
uce  per  generofum  & nobilem  Hahn  & Radfzki  Plenipotentiarios  fuos, 
citatis  G.  Confiliariis  perfonaliter  comparentibus.  Et  adorca  parte  propo- 
fitionem  fuam  reafTumente  tum  Sc  gravamina  à G.  Eq.Ordine  per  G.  Hen- 
ricum-Joanncm  à Meerfeld  , Marefchalcum  ejusdem  Eq.  Ordinis  porreda 
producente  Sc  pcrlegente. 

Intervenicntibus  ad  caufam  prxfentem  G.  Philippo-Henrico  Hahn  per- 
fonaliter , G.  Adamo  Kofciufzko  ibidem  perfonaliter , G.  Erncfto  Frumhol- 
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do  ab  Oflên-Sacken , Capitaneo  Durbenfi  itidem  perfonaliter , G.  Alexandre 
Pleszewski  , Commiffario  ferai.  Ptmcipis  Regi>  Jacobi  8c  generofo  Brnn- 
now,  tum  & Nobili  Wilhelmo Brabender  Confiliario  Aulx  Berolinerrfîs  ejus- 
que  conforte  per  Nobilem  Antonium  Czefzkiewicz,  rrobili  8c  crudito  Sar- 
torio  perfonaliter. 

Et  citata  parte  cornmunicationem  produâorum  à parte  a&orea  Inftrumen- 
torum  8c  Documentorum  concedi  fibi  petente. 

Nos  Commiffarii  S.  R.  Majeftatis  & Reip.  expetitam  cornmunicationem 
produ&orum  Documentorum  & Inftrumentorum  citât*  parti  concedimus, 
& terminum  pro  die  fabbathi  proximè  future  confervamus  peremptorium. 

Aftum  Mitavi*  die  ai  Novembris,  Anno  1717. 

‘ Inter  Generofos  Inftigatores  Regni  8c  Magni  Ducatus  Lithuani*  ex  de- 
htione  Illuftriflimi  Ferdinandi  Ducis  Curlandi*  8c  Semigalli*  agentes  aâore* 
ab  urta  atque  Generofos  Confiliarios  fuprcmos  citatos  parte  ex  altéra , partibus 
aftorea  8c  citata , tum  8c  intervenientibus , ut  fupra , comparmtibus. 

Et  quidem  Generofis  Inftigatoribus  ex  delatione  Illuftrifïîrni  Ducis  propo- 
fitionem  fuam  reaffumentibus. 

Generofis  vero  Confiliariis , Landhoffmeiftero  , Cancellario  8c  Braekel , 
in  fcripto  fe  juftificantibus. 

Generofo  quoque  Kofciufzko  fuo  pro  intcrefie  refponfionem  in  fcripto 
producente  ; 8c  demum  intervenientibus  fuas  quoque  propofitiones  propo- 
nentibus  8c  interventiones  fuas  promoventibus. 

Generofis  quoque  Inftigatoribus  ad  refpondendum  Generofis  Confiliariis 
replicantibus , 8c  inquifitiones  eduôas  contra  Generofos  Confiliarios  fupre- 
mos  reponentibus. 

Nos  CommifTarii  S.  R.  Majeftatis  8c  Reip.  poft  partium  controverfîas 
caufam  prxfentem  ad  feriam  quartam  proximè  futuram  diftulimus  , inquifi- 
tionesque  repofitas  retinuimus  , atque  noviter  produôorum  Documento- 
mm  cornmunicationem  Generofis  Confiliariis  aa  eamdem  feriam  quartam 
concedimus , confervando  partibus  terminum  peremptorium. 

(XX.)  'Decret  de  condamnation  contre  le  Grand  Confeii 

N Os  Commiffarii  S.  R.  Majeftatis  8c  Reipub.  audiris  8c  bene  perpenfis 
partium  controverfiis , allegationibus  8c  dcfenfis , tum  litteratoriis 
Documentis  , teftimoniis , calculationibusque , leftis  8c  matura  deliberario- 
ne  Judicii  noftri  difcuflis,  propofitionem  Generoforum  Inftigatorum  Regni 
te  Magni  Ducatus  Lithoani*  ex  delatione  Illuftriflimi  Ducis  contra  Gene- 
rofos  Confiliarios  fupremos  horum  Ducatuum  Régentés  fâétam  , tum  & 
gravamina  contra  ipfo%  ab  Equeftri  ordine  porrefta  , pro  interefTe  cujusvis 
eorum  decidendo. 
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Quoad  perfonam  Generofi  Brinken  LandhofFmeifteri , fi  quidem  ille  of- 
ficio  fuo  , quo  à multis  annis  fundus  eft  , amplius  propter  fenilem  & dc- 
crepitam  fuam  ætatem  , crcbrasque  infirmitates  & corporis  xgritudines  at- 
tcnderc , Judicia  in  fuis  cadentiis  celcbrare  , rebusque  ccconomicis  invigi- 
larc  non  potuit  , nec  poteft , Officiumque  hoc  fua  fponte  refignavit  & de- 
pofuit;  id  circo  refignationem  illius  fufcepimus,  & hoc  Officium  Landhoff- 
mcifteri  pro  vacante  declaramus  , Nihilominus  dccemimus  , quatenus  ipfe 
fummam  4910  Florenorum  , Grofiorum  12  Albertinorum  , idque  ratione 
falarii  fui  ex  Caméra  privatim  percepti  , quod  ex  prxfedura  Lottring  , te- 
nore  contradus  , pcrcipcrc  debuit  , ex  quo  anteriora  falaria  ad  lâcrara  Re- 
giatn  Majeftatcm  iunt  remiffa  , nec  non  Florenos  1 20.  ex  calculo  provc- 
nientes  Illuftriflimo  Duci  Camerxque  Ducali  in  inftanti  folvat  , demanda- 
mus,  falvà  calculationc  ipfi  cum  Caméra  Ducali  ratione  falariorum  horum  & 
prætenfionum  fuarum  Judicialium  exhibitarum  rcfervata  ac  inveftigationc 
proventuum  didx  Prxledurx  Lottring  per  Generofum  Capitaneum  , Gol- 
dingenfem  cum  Camcralibus  duobus  expedienda  , poftquam  revifionem  & 
Calculum  expeditum  , fi  in  hac  prxfedura  majores  Provcntus,  quam  ufu- 
rx  fex  pro  centum  ipfi  debitx  elle  apparuerint  , & prxtenfiones  falariorum 
poil  annum  1717.  exceflcrint  , reliduum  ad  Cameram  importare  tenebitur. 
Si  autem  Domus  Ducalis  poil  calculum  debitrix  illi  remanient , inftantanec 
ipfi  fatisfaciat.  Quantum  attinet  ad  Generofum  Keyferling  Cancellarium , 
quando  quidem  ille  de  variis  moliminibus  contra  fuam  Patnam  Criminibus- 
que  Status , fub  amncftiam  generalem  non  intrantibus , in  prxjudicium  ju- 
num  S.  R.  Majeftatis  & Reipublicx  ac  horum  Ducatuum  patratis , à Ge- 
nerofis  Inftigatoribus  accufatus  & inculpatus  exiftens , fufïicienter  fe  non 
juftificavit  , in  objedisque  a Generofo  Equcftri  ordine  gravaminibus  dé- 
bité fe  non  emundavit  , & non  folum  teftibus,  fcd  & notonetatate  fadorum 
fuorum  malorum  , ac  inftrumento  quodam  literario  concepto  , manuque 
ejus  fcribx  propria  corredo  judicialitcr  exhibito  , de  fuis  illicitis  attentatis 
convincitur  , per  qux  collifionum  ctun  vicinis  & fccderatis  occafionem  fa- 
cile dare  potuit  & dédit  ; Refcriptis  S.  R.  Majeftatis  monitoriis  & inhibi- 
toriis  , Reipublicx  , & huic  Provincix  falutaribus  non  obtemperavit  , ne- 
que  eadem , ut  tenebarur  poblicari  valvisque  Ecclefiarum  , juxta  morcm 
hujus  Provincix  & deciliones  CommifToriales  , aflFigi  aut  publicari  curavit, 
imo  apud  (ê  celavit , & in  contrarium  horum  Refcriptorum  & mandatorum 
Regiorum  fuis  adionibus  malis  non  folum  ipfe  proceifit , fed  & alios  exem- 
plo  fuo  , de  his  Refcriptis  ignorantes , ad  fïmilia  facienda  pertraxit , ma- 
gnumque  exinde  tam  Domui  Ducali  , quam  Reipublicx  , damnum  & de- 
trimentum  caufavit  ; juftitiam  fiticntibus  rite  non  adminiftravit , confcrip- 
tionem  & abdudionem  hominum  , Refcripto  S.  R.  Majeftatis  per  totum 
Regno  publicato  , fub  poenis  criminalibus  contra  Explagiatores  in  legibus 
expreflis,  talia  vetanti  fieri  in  hac  Provincia  diftimulavit  & conaiventer  per- 
mifit  « cum  impedire  potuit  , non  impedivit,  & ipfanet  quorumdam  ejus- 
modi  hominum  abdudionis  & cxtraditionis  complex  & autor  fuit  ; impofi- 
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tioni  contributionum  pro  cxotico  milite,  ejufque  colleétioni  in  hacProvincia  De  la 
fe  immifeuit  ; fummam  1517.  Thalerorum  ex  tali  contributionc  reftantem,  P°LO’ 
quam  in  fuaofficiofa  manifeftatione  pro  Generofo  Equeftri  Ordine  aflervaturum  ONS’ 
le  promiferat , co  infeio  externo  Miniftro  extradidit  ; de  filiginc  per  extraneos 
reccptâ,  cum  maximo  civitatum  & civium  atque  mercatorum,  nec  nonNo- 
bilium  , damno  & detrimento,  te  liante  literarutn  correfpondentia  ejus,  non 
modicum  fibi  lucrum  quæfivit  & habuit  ; in  rebus  œconomicis  Domus 
Ducalis  male  fe  gefllt  : Idcirco  licet  pro  præmillis  graviores  promeruerit 
poenas  , ad  mitiores  tamen  ex  Clcmentia  Judicii  noflri,  ad  inftantiam  Ge- 
nerofi  Equcftris  Ordinis  pro  ipfo  fadfam,  condcfcendendo  , ipfum  Cancel- 
lariatu  abjudicamus,  & ad  carceres,  per  illuftrem  & magnificum  fupremum 
Marefchalcum  Regni  defignandos , per  triennium  fubeundos  ipfum  condem- 
namus.  Nihilominus  quatenus  ut}.  Florenos,  & 19;.  Groflos,  ex  cal- 
culo  Illuftriffimo  Duci  Camcræque  ejus  Ducali  provenientes  folvat , tum  & 
damna  in  materialibus  , ex  arce  Ducali  pro  ædiheatione  domus  ejus  acceptis 
& ufurpatis  caufâta,  prævia  taxa  per  Generofos  Confiliarios  cum  Camerali- 
bus  Ducalibus  expediendà  , refundat , nec  non  15:17.  Thaleros  Impériales 
Generofo  Equeftri  Ordini  itidem  felvat  , decernimus  ; intervenientem  vero 
Annam  Berner  Viduam  cum  fua  prætenfione  ad  Generofos  Confiliarios  rcmir- 
timus , illisque  mandamus  , ut  absque  dilationibus  negotium  ejus  cognos- 
cant  & quod  ipfi  deberi  ex  hac  fumma  Equeftri  Ordini  adjudicata  , apa- 
ruerit,  ex  ea  fatisfaefionem  præftari  eidem  injungant. 

Quod  concernit  perfonam  Generofi  Kofciufzko  Oberburggrabii.  Quoniam 
ipfo  nihil  in  contiarium  Legum  & Refcriptorum  Sacrae  Regiæ  Majefta- 
tis  attentavit , imô  circa  jura  Majcftatis  & Rcipublicæ  zelando,  illibatæ  fus 
fidelitatis  femper  documenta  dédit  , ideo  ipfum  ab  aftione  præfeati  libéra-' 
mus.  Nihilominus  tamen,  quatenus  Domui  Ducali  fummam  1099.  floreno- 
rum  & 11.  Groflorum  Albertinorum  ex  moderamine  Judicii  noftri  folvat 
damnaque  in  materialibus  arcis  caufata  , prævia  corum  Taxa  per  G.  Con- 
filiarios cum  Cameralibus  expediendà.  Caméra:  Ducali  refundat,  ipfi  injun- 
gimus. 

Quod  fpeftat  perfonam  Generofi  Brackel.  Quoniam  ipfo  ullius  dclifti , 
præter  folum  circa  Pfeudo-Elcftionem  attentatum  , expers  eft  , illud  vero 
Amneflia  Gencralis  palliavit.ac  condonavit , & in  Land-Marefchalcum  jux- 
ta  præfcriptum  formula:  Rcgiminis  & decifiones  CommitFionis  anterioris  ï 
Generofis  Confiliariis  , nec  dum  plenè  , ob  non  fubfocutam  publicationem 
Bannitionis,  jurevi&is,  etaftus,  hoc  Officio  per  paucum  tempus  funftuj , 
quo  nec  Judicia  celebrabantur  , nec  rei  Oeconomicæ  aliquam  attendentiam 
fufeipere  poterat  : Id  circo  ipfum  liberum  pronunciamus  & circa  fuum  Of- 
ficium  Land  - Marefchalci  confervamus.  Nihilominus  quatenus  fummam 
148  florenorum  , 19  Grofiorum  Albertinorum  ex  calculo  à fe  provenien- 
tem  , Cameræ  Ducali  folvat , damnumque  in  materialibus , ex  arce  Ducali 
acceptis  , caulâtum  juxta  Taxam  Generoforum  Confiliariorum  & Camera- 
lium  refarciat  & bombardas  quadraginta  cum  Loris  ex  arce  Ducali  acceptas 
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Dï  la  reftituat,  illi  injungimus.  Ratione  vero  fummx  1460  florenorum  percepri 
Polo-  falarii  dcfunâi  Generofi  Patris  fui  Landhoffmeifteri  ab  anno  1705.  usque 
gne.  ÎCJ  annura  1708  ; fi  quidem  Tuas  prxtenfiones  ratione  falarii  fuperioris  Ca- 
pitaneatus  port  annum  1717.  usque  ad  id  tempus , quo  faftus  eft  Land- 
Marefchalcus , habet;  ideo  ipfum  pro  calculatione  in  prxmiflis  ad  cameram 
remittimus  , & ut  ex  hac  fumma  retentorum  ejus  falariorum  compenfatio 
fiat,  injungimus. 

Dcmum  quod  attinet  ad  Generofos  fucceflores  Generofi  olim  Bruggen , 
Land-Marefchalci  : fi  quidem  iidcm  Generofi  fucceflores  Manifeftationibus 
& Proteftationibus  , per  prxdi&um  Generofum  Land-Marefchakum  ftante 
vita  ejus  faâis  , probant , quod  ille  fe  rebus  & negotiis,  per  reliquos  duos 
priores  pro  tune  Confiliarios,  prxcipuè  Generofum  Keyferling,  fàétis,  non 
immifeuerit  , nec  quidquam  in  prxjudicium  S.  R.  Majeftatis  & Reipubl. 
aut  detrimentum  rei  ceconomicx  IUuftriffimi  Ducis  , fecerit  , imo  prxdiéH 
Generofi  Keyferling  attentatis  contradixerit  , de  adminiftranda  juftitia  & 
reddendis  ac  recipiendis  rationibus  à Langenbcin,  Qyxftore  pro  tune,  &r  de 
meliori  circa  Prxfcâuras  Ducales  habenda  difpofitione , eosdem  pro  tune  Con- 
filiarios admonuerit  : idcirco  Generofos  fucceflores  ejus  liberos  pronuncia- 
mus  : qui  Generofi  fucceflores  , ex  quo  1180  florenos , undecim  groflos , 
ex  calculo  provenientes , Illuftriflimo  Duci  Camerxque  Ducali  debent,  vi- 
ciflîm  quoque  falaria  prxdiâo  Generofo  Bruggen  provenientia  Generofi 
fucceflores  oponunt  : Ideo  Generofos  eosdem  fucceflores  pro  ineundo  cal- 
culo ad  Cameram  Ducalem  remittimus  : Cujus  calculi  , poftquam  peraâus 
fuerit , cognitionem  & decifionem  Gencrofis  Confiliariis  fupremis  committi- 
enus.  Si  quidem  aurem  Generofi  Brinck  & Keyferling  , aliique  Confilia- 
rii , fummam  8091  florenorum  Albertinorum  groflorum  15J.  ex  calculo  & 
moderarione  noftra  Caméra  Ducali  debent , qux  fumma  pro  Traftamentis, 
pro  Cofacis  , pacis  nuncio  , pro  atteftato  Notarii , pro  Porta,  pro  Gene- 
rofo Karp  , pro  foeno  , pro  quibusdam  refervatis , pro  hordeo  tofto  Liba- 
vienfi,  collecta  eft;  ideo  demta  fumma  4900  florenorum  pro  Generofo  Co- 
lonello  Bruggen  foluta  erogata  , ex  quo  compofitio  interceflit , per  quam 
pro  fuis  prxtenfionibus  ille  ad  Domum  Ducalem  habitis  hac  fumma  ac- 
cepta contentus  eft  , quam  Compofitionem  approbamus  , quatenus  reftan- 
tem  fummam  3191  florenorum  Albertinorum  quisque  ex  interefle  & fub- 
feriptione  manus  fux  Camerx  Ducali  in  inftanti  folvant , illis  demandamus. 
Ratione  veto  executionis  exceflïvx  Libavix  hordeum  tofrum  extorfx  Ge- 
nerofum Vice-Capitaneum  Nimtfch  ad  Generofos  Confiliarios  & Cameram 
Ducalem  , pro  peragenda  calculatione  remittimus.  Intuitu  autem  defolatio- 
ms  fylvarum  , neceflariam  effe  vifionem  & inquifitionem  adinvenimus  ad 
quam  oportuno  tempore  expediendam  Generofum  Mirbach  , Capitaneum 
Grubincnfem  & Generofum  Haudring  Subjudicem  , cum  Secrerario  Fores- 
tali  & uno  Camerali , adhibitis  infpeétoribus  unius  cujusque  fylv*  , addi- 
mus , quam  expeditam  vifionem  & inquifitionem  in  Caméra  reponcre.  Ca- 
méra verô  eam  usque  ad  futurum  terminum  reaflumtionis  Commiflionis 
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confervare  debebir.  Quantum  attinet  ad  Langenbein  , degradatum  Quxfio-  De  la 
rem  , qui  juxta  calculationem  & adinventionem  Magnif.  8e  Gêner,  ad  Polo- 
calcuhim  Deputatorum  , fummam  23111  florenorum  , groflorum  10I  Ca  GNE- 
mer*  Ducali  debet  8e  tenetur  , 8e  unde  talem  lummam  folvat,  non  habet; 
ideo  fummam  hanc  ad  18000  florenorum  Albertinorum  ex  clementia  Judicii 
noftri  moderando  , deccmimus , quatenus  Langenbein  medietatem  hujus 
fumm*  , fcilicct  9000  florenor , 8e  alteram  Medietatem  9000  florenorum 
Generofus Keyferling , qui  Calculationes  ab  eodem  Langenbein,  ut  tenebatur, 
pro  tune  recipere  neglcxit  , dum  in  his  Ducatibus  Regimen  præcipuum 
fibi  ufurpavit  , damnificari  Cameram  Ducalcm  ab  ipfo  diflimulavit  8e  occa- 
fionem  damni  dédit , Illuftriflimo  Duci  Camerxque  Ducali  folvat  in  inftan- 
ti  , demandamus  , 8e  falvam  repetitionem  horum  9000  florenorum  illi  à 
Langenbein  refervamus.  Quarum  quidem  fummantm  adjudicatarum  à Ge- 
nerofis  Brinck  8e  Keyferling  , ac  Langenbein  , tum  aliis , provenientium 
inftantaneam  exa&ioncm  Supremis  Confiliariis  8e  Camerx  Ducali  demanda- 
mus , utque  in  inftanti  8e  indilatè  fub  paratiflima  executione  , has  fummas 
ab  illis  , qui  eas  folvere  tenentur,  exigant,  easdemque  fummas  infolutionem 
Debitôrum  8e  reluitionem  Bonorum  Ducalium  convertant,  illis  injungimus. 

Quoad  Interventionem  , 8e  quidem  nobilis  Joannis  Brabcnder,  Confiliarii, 
fadam,  caufara  ejus  cum  famato  Perleman  habitant,  ex  quo  utraque  parte  ab 
apellationc  ad  judicia  S.  R.  Majeftatis  interpofita  receflerunt  , ideo  casdem 
partes  ad  G.  Confiliarios  fupremos , pro  expediendo  utrarumque  partium 
calculo  8e  disjudicatione  illius  remittimus,  iifdemque  G.  Confiliariis  man- 
damus,  ut  quantocius  eandem  calculationem  inter  partes,  femotis  dilationi- 
bus  , nonobftante  contumaciâ  alterutrius  panis  , expédiant  8C  quantum  ex 
calculo  fimato  Perleman  provenerit  ad  id  exfolvendum  nobilem  Brabcnder 
adftringant , 8e  poft  fubfecutam  folurionem  Bona  ait  Gawelèn  rctradi  8e 
deoccupari  faciant , à cujus  fàmati  Perleman  Liberorum  tutcla  Generofum 
Hahn  liber3mus.  Ad  Interventionem  vero  G.  Lackcn  de  Lehnen,  ratione 
obligationis  certx  Keyfcrlingio,  intuitu  ac  fi  alicujus  conferendi  fibi  Capi- 
raneatus,  fuper  fummam  1000  florenorum  Alberti  datae  , quoniam  in  hac 
caufa  plene  informari  à partibus  non  potuimus;  ideo  eandem  ad  G.  Confilia- 
rios pro  cognirione  8e  indilata  disjudicatione,  Proceflu  extraordinario  remitti- 
mus. Intervenienti  quoque  venerabili  Parocho  Rofitenfi  ; ratione  ruflici 
ejus  Parochialis  abdudi  , cui  folum  pretium  equi  G.  Keylèrling  folvit, 
quatenus  8e  taxam  hujus  ruflici  juxta  morem  hujus  Provincix  eidem  ve- 
nerabili Parocho  G.  Keyferling  folvat,  illi  injungimus.  Quoad  interven- 
tionem G.  Plefzewski  Commiflàrii  8e  Plenipotentis  Scren.  Principis  Rcgii 
Jacobi,  atque  G.  Francifci  Nagurski  fubjudicis  Samogitiæ,  ratione  fubdi- 
torum  profugorum  extraditionis  , hanc  interventionem  ad  G.  Confiliarios 
remittimus , illifqnc  mandamus , ut  ipfi  ad  requifitionCm  eorumdem  G. 
Commiflàrii  8e  fubjudicis  Samogitix,  extraordinario  Proceflu  Juftitiam,  <ê- 
rootis  dilationibus  inutilibus  , adminiflrent  , 8e  fèriam  ratione  horum 
fubditorum  inveftigationcm  demandent  8e  prout  de  jure  venerit,  décernant. 
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Ad  extremum  in  pundoG.  Reck  Calvinianx  Religionis  in  Capitaneum  Mir- 
tavienfem  eledi  , per  G.  Inftigatores  propofito  , adhxrendo  Remiflx  ante- 
rioris  Commiflionis  ad  S.  R.  Majeftatem  intuitu  tolerantiae  nec  ne  in  his 
Ducatibus  ejufdem  Religionis  fadx,  pro  refolutione  partes  ad  S.  R.  Ma- 
jcftatem  remittimus;  intérim  ipfum  ab  exercitio  jurisdidionis  Capitanealis  in 
fua  perfona  abtinere  debere  dedaramus,  utque  proximus  loci  G.  Capitaneus 
hanc  Jurisdidionem  exerceac  , mandamus  ; penfionem  quoque  pro  officio 
Capitanedi  debitam  non  percipiat  ,donec  prius  refolutio  hoc  in  à pundoaS. 
R.  Majeftate  fubfequatur,  decernimus,  decreti  prxfentis  vigore. 

Pundum  ratione  G.  Reck  Capitanei  Mittavienfis  ad  interceffionem  G. 
Ordinis  Equeftris  aliorumque  poftea  mutatum  eft , tenoris  fequentis  : Ad 
extremum  in  pundo  pvomotionis  Gf.  Reck  in  Capitaneutn  Mittavienfetn 
per  G.  Inftigatores  propofito  , adhaerendo  remiffx  anterioiis  Commiffio- 
nis  ad  S.  R.  Majeftatem  intuitu  tolerantiae , nec  ne  in  his  Ducatibus  Cal- 
vinianx Religionis  , quam  iUe  fedatur,  fadx;  pro  refolutione  partes  ad  S- 
R.  Majeftatem  remittimus  , falvaque  adione  G.  Inftigatoribus  Regni  3c 
Magni  Ducatus  Lithuani*  contra  ipfum  refervatà  , ne  ad  altiora  officia  pro- 
moveatur  donec  hxc  caufa  ex  remillione  decifa  fuerit , inhibemus  , Decreti. 
prxfentis  vigore. 

(XXI.)  Reglement  pour  te  futur  gouvernement. 

ORdinatio  futuri  Regiminis  Ducatuum  Curlandix  & Semigallix  fub  im- 
mediato  Dominio  Regum  Polonix  & Reipublicx  , in  caibm  fterilium> 
fitorum  modemi  Illuftrifftmi  Ducis  Ferdinandi , per  nos  Chriftophorum  in 
Stupow  Szembeck  Epifcopum  Warmienfcm  & Sambienfem  , Cafimirum  de 
Kozielsko  Oginski , Trocenfem,  Staniflaum  DonhofF,  Potocenfem  Campi 
Ducem  Magni  Ducatus  Lithuanix,  Staniflaum  ( homentowski Mafovix, 
Campi  Ducem  Regni,  Palatinos.  Ex  minori  Polonia  Jacobum  in  Skrynno- 
Dunin  Referendarium  Regni,  Capitaneum  Radofzycenfem  & Wiflicenfëm, 
Georgium  Ozarowski  Dapiferum  Cracovienfem  ; ex  Majori  Polonia  Jofè- 
phum  Nakwaski  , Capitaneum  Ciechanovienfem  , Alexandrum  Lodzia  Po- 
ninski,  venatorem  Vfcnovenfem,  Francifcum  Szembek,  Capitaneum  Tqlk- 
micenfem  , Adamum  Krafzynski  Pincernam  Ciechanovienfem  , Colonellum 
S.  R.  Majeftatis;  ex  magno  Ducatu  Lithuanix  Michaëlem  Ducem  in  Nies- 
wiefz  & Olyka  Radzivil,  Capitaneum  Prxmiflïenfem , Jofephum  de  Cam- 
po  Scipio  , Capitaneum  Lidenfcm , Sigifmundum  de  Wahl  Vexilliferum 
Grodnenfem;  Aptonium  Eperiasz  Colonellum  S.  R.  Majeftatis,  Comrruf- 
farios  S.  R.  Majeftatis  & Reipublicx  ex  Comitiis  Grodnenfibus,  Anno  Do- 
mini  1716.  delegatos  , fada  & confcripta  Mittavix  die  j.  Decembris  Anno- 
Domini  1717. 

Cum  ea  omnium  Feudorum  natura  fit , ut  deficientibus  iis , quibus  ob 
infignia  & eminentia  mérita  conferuntur , redire  debeant  ad  liberam  fupre- 
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morum  Dominorum  difpofitionem  , vel  immediatum , diredum  ac  utile  De  li 
Dominium , prudentia  & Ordo , rerum  anima , fuadeat , ut  circa  proximam  Polo- 
eorumdem  ad  fupremos  Dominos  devolutionem  tempeflivè  norma  futuri  il-  GNE* 
lorum  Regiminis  inflituatur  r itaque  nos  Commiffarii  per  Conflitutionem 
Comitiorum  Grodnenfium  in  anno  prxterito  17 16.  à Sacra  R.  Majeflate  , 

Domino  noflro  ClemencilTimo , reliquifque  Reipubl.  ordinibus  ex  univcrfa- 
li  eorum  alTenfu  , ad  Ducatus  Curlandix  & Semigallix , pro  facienda  ordi- 
natione  eventuali  in  cafum  fterilium  fàtorum  Illuflritlimi  Ducis  modcrni 
Ferdinandi , & exaudiendis  ordinis  Equeflris  dcfîderiis,  aliifque  ncgotiis  no- 
bis  commiffis  , defignati  , inhaerendo  antiquiffimis  & inconrcflabiiibus  Ju- 
ribus , S.  R.  Majeflati  & Reip.  in  hofce  Ducatus , per  pada  fubjedionis 
libéré  & fpontane  è Regibus  Regnoque  Polonix  & magno  Ducatui  Lithua- 
nix  in  xtcrnum  fubjedos  & ad  corpus  Reip.  in  anno  1 569.  adjundos  &r 
incorporatos , tum  fâcro  vinculo  juramenti  in  formula  Regiminis  expreflj , 
ad  fidem  & obfequium  Regibus  & Reip.  inviolabiliter  fervandum  obflric- 
tos , utilique  & immediato  , extinda  Ducali  ftirpe  Kettleriana  Regum  3c 
Reipubl.  Polonje  Dominio  in  perpetuam  fubjedos , nec  non  armis  & fan- 
guine  Civium  Reip.  ab  hoftium  quorumvis  infultibus  gravibusque  péri-  * 
culisdefenfos,  liberatos  & fervatos;  tumquoque  fatisfaciendo  legi  public*  , 
in  praedidis  Comitiis  Generalibus  Grodnenfibus  latse  , & fecundum  gradus 
nobis  in  ea  prxfcriptos  procedendo  , inflrumentum  Pfeudo-elcdionis  Mau- 
ritianæ,  & omnia  alia,  juribus  Reipublicse  nociva  & contraria,'  per  altedic- 
tam  conflitutionem  Grodnenfem  calfata  & annihilata , ex  adis  publicis  ho- 
rum  Ducatuum  eliminari  fecimus,  debitam  fidem,  (ubjedionem  &:  obedicn- 
tiam  per  renovatos  nexus  in  afTecuratione  , à mignificis  Confiliariis  fupremis 
Regentibus  & Generolb  Equeflri  ordine  Reipublic*  data  afiervimus  ; def- 
ccndimus,  tandem  ad  examinanda  defideria  à Gcnerofo  Equeflri  Ordine  Du- 
catuum Curlandise  & Semigall'X , ex  conventu  publico  hic  Mittaviae  cele- 
brato  , per  Generofum  Ordinis  Equ^lris  Marefchalcum  , Henricutn  Joan- 
nem  à Meerfeldt , nobis  exhibita.  Igitur  marura  deliberatione  perpenfis  ac 
trutinatis  hifce  G.  Equeflris  Ordihis  defïderiis  & poflulatis  , juxta  con- 
cefTam  nobis  per  legem  publicam  facultatem  , ea , qux  padis  fub- 
jedionis , Privilegiis  Sereniffimorum  Regum  Poloni*  , Formai*  Regimi- 
nis , decifionibus  Commifforialibus,  innixa,  ac  juribus  8c  commodis  Rei- 
public*, fecuritatique  , tranquillitati  & utilitati  horum  Ducatuum  confen- 
tanea  elfe  videntur  , accedentc  ad  id  voluntario  G.  Ordinis  Equeflris  afTenfu 
& fpontanea  fubmiflione  , relativè  ad  approbationem  Reipublic*  , pro  nor- 
ma  & methodo  futuri  Regiminis. , in  Cafum  flerilium  fatorum  IlluflritTimi 
nioderni  Ducis  , exdufà  in  perpetuum,  tam  per  antiquiores  , quàm  per  re- 
centem  legem,  novi  alterius  Ducis  infeudatione,  prohibitaque  univerfis  & 
lîngulis  , fub  pnenis  feverifïimis  ex  omni  jure  illicitâ  cum  extraneis  Princi- 
pibus  correfpondentià  & vetitâ  eointelligentia , flatuerc  nobis  vifum  efl  : 

I.  Provincia  h*c  generaliter  circa  Pada  prim*v*  fubjedionis , Privile- 
gium  Nobilitatis  à Divo  Sigifmundo  Auguflo  Rtge  clementiffimè  concef- 
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De  la  fum  , Formulam  Regiminis,  Statuts  , Deciftoncs  Commidoriales t#m  an- 

Polo-  teriorcs,  quam  novellas,  tum  6c  Lauda  publica  (dum  modo  tam  juribus  S. 

ONE>  R.  Majeftatis  & Reip.  fuper  hos  Ducatus,  quam  juribus  Cardinalibui  ho- 
rum  Ducatuum  , ac  Religion  i Romano-Catholux  , juxta  Formulam  Re- 
giminis  , non  fiat  contrariât , nec  in  prxjudicium  & cum  injuria  privato- 
rum  ftatuantur)  Podedionem  Dignitatum  qux  tempore  aperturse  légitimé 
collatx  reperientur  , nec  non  omnium  Bonorum  , five  feudalium  vel  hy- 
pothecariorum  , & integram  Rei  Ecclefiafticx  Auguflanx  Confeflioms  ad- 
rainiftrationem  cjufdcmque  Religionis  juxta  exprefîa  verba  Formulx  Regi- 
minis  perpetuum  , & fine  ulla  immutatione  , liberum  excrcitium  in  fuis 
Ecclefiis , libertates,  imraunitates , Prxrogativas  & fummatim  circa  omnia 
6c  fingula  antiquitas  acquifita  6c  concéda  jura  , confuetudines  8c  obfervan- 
tias  légitimas  tam  in  Ecdefiafticis , quam  in  Politicis  penitus  confervabitur , 
falvis  8c  illxfis  juribus,  Privilegiis  , immunitatibus  , riribus  obfervantiis , 
Religionis  Romano-Catholicx,  juxta  formulam  Regiminis,  decifiones  Com- 
midoriales,  ftatutis  & concetfis,  qux  vim  & robur  perpctux  firmitatis  ha- 
bere  debent,  cum  libero  prxdidx  Religionis  exercitio. 

IL  Eo  verô  cafu  , quo  Illuftridimus  Dux  modernus  Ferdinand  us  fine 
proie  Mafculâ  fàtis  cederet  , Curlandia  6c  Semigallia  ita  incorporatx  eflê 
cenfeantur  , tanquam  Ducatus  Juribus , Pa&is  , 8c  privilegiis  peculiaribus 
gaudentcs,  quibus  ficuti  omnibus  reliquis,  nullx  Conftitutiones  quoad  im- 
mutationem  Jurium  & Lcgum  fundamenralium  , Religionisque  Auguftanx 
Confeffionis  , pnxjudiccnt , cum  promidum  fit , quod  PaAorum  & For- 
mulx Regiminis  autoritas  xterna  ede  & pcrmanere  debeat.  Itaque  Provin- 
dx  hoc  nomine  S.  R.  Majeftatis  & Reipublicx  ut  tum  temporis  Duca- 
tuum Curl.  8c  Senrrig.  immeiiatorum  6c  milium  Dominorum  à IV.  Confi- 
liariis  fupremis  6c  duobus  Adedoribus  Judicii , juxta  Formutam  Regiminis , 
itidem  a Capitaneis  majoribus  & minoribus,  hoc  modo  regatur,  ut  fède  u- 
nius  vel  altcrius  vacante  , Dignitariorum  & Officialium  talis  fit  eleétio  ut 
Capiranei  majores  8c  minores  , nec  non  in  formula  Regiminis  nominati  duo 
adeffores  , per  fblum  Ordincm  Equcftrcm  in  Conventibus  publicis  eligan- 
tur,  & à Confiliariis  fupremis  nomine  S.  R.  Majeftatis  confirmentur,Con- 
filiarii  verà  fupremi  a S.  R.  Majeftate  ex  quatuor  Capitaneis  majoribus  af- 
fumantur  & per  privilegium  Conflituantur.  Cum  autem  Cancellarius  non 
tantum  ex  IV.  Capitaneis  Majoribus  uti  ccteri  Confiliarii , fed  & ex  reliqua 
Nobilitare  creari  poffit , & hocce  officium  virum  idoneum  ac  multis  quali- 
tatibus  dotatum  requirat  , Confultum  fuit  ut  fàcultas  eligendi  très  Candi- 
dates in  Conventibus  publicis  eofque  S.  R.  Majeftati  prxlentandi  penes  G. 
Ord'nem  Equeftrem  relinqueretur  , è quibus  cleftis  & prxfcnratis  ( qui 
Auguftanx  Confedionis  fint  , cum  juxta  antiquidimum  ufum  & ftatuta 
Curlandix  Cancellarius  Confiftorii  Auguftanx  Confedionis  fit  Prxfa  ) S. 
R.  Majeftas  uni  officium  Cancellariatûs  confcret.  Ne  vero  per  eleftionem 
Capitaneorum  majorum  & mlnorum  Catholici , quorum  paucus  numerus , 
à dignitatibus  & odiciis  excludantur  , quibus  fecundum  formulam  Regimi- 
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ms  ad  munia  pablica  aditus  patere  débet  ; idcirco  , affentiente  ad  id  G.  or-  De  la 
dine  Efq.  ftatuimus  , ut  omnino  unus  inter  Confiliarios  fupremos , unus  P°lo- 
inter  Capitaneos  Majores,  & duo  inter  Capitaneos  Minores,  fint  Catholi-  GNE‘ 
ci  nec  in  hifee  officias  eorum  numerum  Nobilitas  augere  teneatur.  Quod 
fi  contigcrit , aliquem  ex  Confiliariis  vel  Capitaneis  , poil  affecutam  «jam 
dignitatem  vel  officium  , Catholicam  fidem  amplefti  , id  nec  illi , nec  a!te- 
ri  Catholico  in  fimili  officio  Conllituto  , ullura  dignitatis  fux  detrimentum 
ac  periculum  adferat  , prseter  Cancellarium  , qui  juxta  refervanoncm  a No- 
bilitate  fa&am,  poft  refignationem  Auguftanx  Confeffionis , munia  Cancel- 
larii  non  exercebit,  8c  abus  Cancellarius  in  ejus  locum,  fa  fia  ab  ordine  Eq. 
elefiione  8c  praefentatione  , conftituetur  , titulo  tantum  folo  hujus  officii 
Canceüariatus  falvo  illi  manetite.  Duo  veto  affeffores  Judicii  liberis  No- 
bilitatis  fuÉfragiis  eligendi , per  Lauda  publica  confirmentur.  Ad  eos  autem 
Dignitarios  8c  Officiales  eligendos,  quoties  opus  fuerit , ad  Inftanriam  , vel 
Generofi  ordinis  Equeftris,  vel  ejus  conftituti  Plenipotentis  conventus  pu- 
blicus  extraordinarius  à fupremis  Confiliariis  nomine  Régis  indicetur.  Ne- 
que  quifquam  five  Confiliariorum  , five  Capitaneorum  , aliorumque  Offi- 
cialium,  abfque  gravi  & jufta  legitimaque  caufa , ac  fine  cognitione  judicia- 
li  , à loco  & officio  fuo  amoveatur.  Si  autem  Cognitio  à Confiliariis  Su- 
premis  & Affefforibus  , uni  cum  IV.  Capitaneis  majoribus  unius  vel  altc- 
rius  abfentia  nonobftante  , five  in  ordinario;  five  in  extraordinario  termino, 
làfta  fuerit , falva  parti  gravatx  fola  definitiva  appellatione  , removeri  po- 
tefl.  Si  vero  contigerit,  ut  unus  Capitaneorum  majorum  velminorum  remo- 
veretur  , vel  abfens  effet,  aut  moreretur  , vel  alia  ex  caufa  officio  fuo  fun- 
gi  impediretur  , hune  proximus  quifque  loci  Capitaneus , ne  judicia  jufti- 
tixque  adminiftratio  retardentur , vices  ipfius  fuppleat. 

III.  Cum  penfiones  omnibus  Dignitariis  8c  imptàmis  magnificis  Confilia- 
riis fupremis  , ordinatx  tenues  admodum  6c  exigu*  fint , ex  quibus  digni- 
tatem fuftinere  nulla  tenus  valent  : Iraque  , ne  curfum  Juftitix  ob  modicos 
proventus  fiftere  vel  ex  donis  vivere  aut  accidentia  illicica  fbllicitare  cogan- 
tur  , convenientiora  dignitatibus  6c  officiis  fa  la  ri  a ex  proventibus  Bonorum 
Ducalium  jam  tune  ad  urilitatem  & difpofitionem  Reipublicx  devolvendis, 
affignantur,  fcilieet,ut  unicuique  Confiliario  fupremo,  ultra  folitum,  mil- 
le florenorum  Albertirtorum  falarium  , quingenti  floreni  Albertini  quo» 
tannis  addantur  8c  réaliter  per  G.  Oecononum  Bonorum  feudalium  ex— 
folvantur. 

IV.  Quemadmodum  juxta  fbonulam  Regiminis  in  omnibus  punftis  re- 
fërvatam,  8c  prxcipuè  juxta  hos  §phos ; quod  nemo  omnium,  five  Nobi- 
lium,  five  Incolarum,  Bonis  fuîs  , fine  légitima  cognitione  vel  judicio  pri- 
vetur;  item,  fi  lis  inter  Rcgimen  & Nobilem  , five  unutn  five  plûtes  , de 
poff'-ffionibus  aliisque  rebus  on?  fuerit,  quod  caufa  eorum  immédiate  coram 
Judiciis  Relationum  propriarum  S.  R.  Majeftaris  intentetur  , nec  ulla  Ref- 
cripta  Regia  contra  jura  hujus  Provincix  à Regimine  Ducatuum  horum  at- 
tendantur,  imà  fuper  impétrantes  ad  finiftram  Canccllariarum  Regni  & Ma- 
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gni  Ducatus  Lithaanise  informationem  , talia  Refcripta , pan*  in  formula 
Regiminis  expreflx  ex  tendant  ur,  perpetuo  cavetur. 

V.  Quia  vero  naturalis  & communis  defenfionis  expofcit  ratio  , ut  fubfi- 
dia  aliqua  Reipublicae  urgente  neceffitate  belli  cum  extraneis  à S.  R.  Majef- 
tato,&  Republ.  gerendi  fubminiftcentur  à G.  quoque  Eqs.  Ordine,  idcirco 
ad  fervitia  Equeftria  jn  formula  Regiminis  prxfcripta , nempe  ex  vigenti  un- 
cis  Raynrum  unum  , reducendo  juxta  allegatam  uncorum  proportionem 
hocce  fubfidium  ad  numerum  ducentorum  Raytarorum  five  Equitum  prê- 
ter officiales , tempore  belli  ex  bonis  Jolis  Nobilium  , annumeratis  iis , qux 
Domus  Ducalis  jure  allodiali  à Nobilitatc  acquifiyit  , prxftanda  fidem  fuam 
obligat.  Quoniam  autera  fiftendi  hi  milites  ob  inxqualitatem  uncorum  ma- 
gna adfert  incommoda  , hinc  G.  Ordine  Equ.  loco  fervitiorum  EqueP> 
trium  , juxta  formulant  Regiminis  prxftandorum  , primo  anno  cccpti  belli 
trigenta  millia  Imperalium  Albertinorum , reliquis  veto  annis  quamdiu  bel- 
lum  duraverit , quotannis  decem  millia  Imperalium  fe  cxfoluturum  promific 
hoc  tamen  prxcauto , fi  tune  temporis  five  copix  hoftiles  , five  etiam  mili- 
rcs  Reipublicx,  Provinciam  hanc  pro  defenfione  occuparent , ne  prxdittus 
Ordo  Equeftris  adfolvendas  ante  memoratas  pecunias  , nec  ipfo  belli  tempo- 
re, nec  etiam  poft  recuperatam  pacem,  pro  his  annis , quibus  vel  copix  hof- 
tiles  , vel  Reipublicx  , in  vifeeribus  hujus  Provincix  permanferint  , ex- 
folvere  obftri&us  fit  ; prxdicïh  autem  fervitia  ab  omnibus  inhofpitationi- 
bus  militum,  contributionibus,  omnibusque  aliis  ejufmodi  oneribus  liber  Sc 
immunis  erit. 

Vr.  Item  Regimini  hujus  Provincix  jurium  omnium  fuperiorum,  nimi- 
rum  juris  cudendx  monerx , Sc  aliorum  ex  paftis  fubjeftionis  refultantium , 
exercitium  , uti  Uluftrifiimi  Duces  id  habuerunt , relinquitur  , adeo , ut 
a omnia  nomine  S.  R.  Majeftatis  cxercere  poffint , ita  tamen,  ut  monerx  ad 
pondus  Sc  valorem  intrinfecum  hujus  , qux  in  Regno  Polonix  & Magni 
Ducatus  Lithuanix  vicinifque  Provinciis  curfum  habet , cudendx  ex  ùna 
parte  effigies  Regia  , ex  altéra  infignia  Regni  Polonix  Sc  Magni  Ducatus 
Lithuanix  inclufis  infignibus  Ducatuum  Curlandix  Sc  Semigallix  , impri- 
mantur. 

VII.  Quoniam  jam  ante  annos  complures  moderna  S.  .R.  Majeftas  fdi- 
citer  regnans  concedere  dignita  eft , ut  G.  Ordo  Equeftris  Provincix  Ple- 
.nipotentem  eligerc  & conftituere  poffit,  cujus  officium  erit,  providere,  ut 
leges  , jura  & libertates  Provincix  quocunque  tempore  in  viridi  ufu  Sc  ob- 
fçrvantia  conferventur , & fi  quid  in  contrarium  vel  à Regimine , vel  à quo- 
vis  alio  incident  , ad  S.  R.  Majeftatem  de  eo  deferre  , licitum  itaque  erit, 
ejufmodi  Provincix  Plenipotentem  eligere  & conftituere  , qui  tamen  nullas 
innovationes  vel  aliqua  molimina , vel  negociationes  cum  extraneis,  quocun- 
que titulo  Sc  prxrcxtu  inire  audebit  , fub  pcenis  contra  violatorcs  jurium 
Reipublicx  & Pcrduelles  fancitis. 

VIII.  Cum  fines  Ducatuum  Curlandix  Sc  Semigallix  ex  parte  Livonix 
Sc  Magni  Ducatus  Lithuanix  non  mediocriter  coarftati  Sc  immuniti  fint  , 

cu- 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  337 

curabit  S.  R.  Majeftas  Dominus  nofter  Clementilfimus  fie  Rcspublica  fie  De  la 
convenienfia  media  adhibebit  ut  fines  in  ordinem  redigantur  , limites  juxta  P°"L<>- 
duâum  Paftorum  fubje&ionis  definiantur  fie  quidquid  Ducatibus  Curlan-®Nt’. 
dise  fie  Semigalli*  fubtraftum  apparuerit,  illis  reftituatur. 

IX.  Si  quidem  ad  Regimen  manutenendum  fie  juflitiam  exequendam  mi- 
lites neceflario  Requirantur  , numerus  ix.  Raytarorum  fie  30.  Peditum  ha- 
beatur  , illifque  ex  reditibus  Ducalibus  juxta  antiquam  confuetudinem  ili- 
pendium  exfolvatur. 

X.  Conlêrvatur  quoque  in  Ecclefiafticis  8e  eo  fpe&antibus  judi- 
cium  Confiftoriale  quod  hucufque  in  viridi  ufu  fie  obfervantia  fuit  , quod- 

Î|ue  ex  Confiliariis  fupremis  8e  duobus  aflefToribus  Auguftanae  Con- 
eiïionis  , Superintendente  8e  Prsepofitis  conliftit , 8e  uti  antca  femper,  ita 
fie  in  pofterum  Cancellarius  Praefidium  rerineat , fie  in  eo  omnia  , quse  ad 
integram  rei  Ecclefiafticae  adminiftrationem  pertinent  , conftituantur  fie  de- 
cidantur,  conventus  quos  vocant  Synodos,  habeantur,  eo  tamen  prsecauto, 
quod  idem  Confiftorium  Aug.  Confelfionis  nullam  unquam  fuper  perfonis 
Romano  Catholicis  cujuscunque  ftatus  8e  conditionis,  fi  rei  fuerint,  juris- 
dictionem  ufurpare  > fibi  poterit  , caufa  vero  Matriinonii  in  quibus  una 
pcrfona  conjugum  fuerit  Catholica,  nec  ex  reatu  , nec  ex  aftoratu,  ad  præ- 
diclum  Confiftorium  ulla  tenus  trahantur  : in  iis  templis  , in  quibus  Dux 
vel  patronus  folus  fuit  vel  compatronos  habuit  tam  in.  templis  omnium  ur- 
bium  , quam  agrorum  , nulla  mutatio  fufcipiatur  , eaque  templa  8e  Paro- 
chiae  cum  omnibus  iis  aflïgnatis'Kmethonibus  8e  aliis  pertinentiis , concio- 
natoribus  Aug.  Confelfionis,  quibus  ex  redditibus  Ducalibus  juxta  morem 
receptum  Sabrium  perlblvatur,  provideantur , fie  ex  Praefeéhiris  tefta  atque 
farta  lërventur  , imô  quoties  opus  fuerit,  emendentur , reftaurenrur  fie  no- 
va extruantur,  in  quantum  colbpfa  fuerint;  in  iis  templis,  ubi  Nobiles  jus 
Compatronatus  habent  , pars  competens  , uti  antea  conferatur  vel  ad  hanc 
partcm  competentem  , tam  quoad  Concionatdtum  Sabrium  , quam  quoad 
confervationem  templorum  confêrendam  fie  exfolvendam  etiam  Catholicae 
Religionis  compatroni  teneantur;  jus  tamen  patronatus  , quod  fie  ubi  Du- 
cibus  competebat , S.  R.  Majeftati  per  Confiliarios  fupremos  nomine  Ré- 
gis exercendum , rçfervatur. Itidem  Nobilibus  jus  Patronatus  in  fuis  templis, 
fie  jus  in  bonis  fuis  templa  xdificandi,  ea  renovandi,  fie  quidquid  aliàs  ip- 
fis  competierit,  uti  antea  habucrunt  aut  habere  potuerûnt , per  omnia  8e  in 
omnibus  relinquitur. 

XI.  Cum  Curlandia  Gymnafio  Academico  deftitura  fit  , unde  8e  Nobi- 
lium  8e  Civium  liberi  cum  fumptibus  magnis  in  Academias  Germaniæ  mit- 
tendi  non  mediocrem  fummam  pecuniæ  Provincix  auferunt  , praetcrea  mul- 
ræ  Viduae  8e  Virgines  paupertate  premantur  , fie  non  habeant  quo  Vitam 
fuam  honefte  fuftentare  poffint.  Igitur  Evangelicum  Gymnafium  Acade- 
micum  fie  Coenobium  providuis  fie  Virginibus  inftituendi  fie  confervandi 
quocunque  tempore  , dummodo  non  ex  proventibus  Ducalibus , ficultas 
indulgetur,  ilia  autem  pauca  Hofpitalia  8e  Viduarum  Domus,  uti  fie  Schc- 
Supl.  au  Tom.  I.  Vv  1® 
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lx  hic  in  Curlandia  & Semigallia  exiftentes  , in  eodem  ftatu  j in  quo 
funt  retincantur  , 8c  qux  iplis  dedicata  funt , promptè  & expedit  è exfol- 

vantur.  • 

XII.  In  Privilegio  D.  Sigifmundi  Augufti  §.  7.  clememiiTime  pro- 
viium  eft  his  formaubus  : Quod  Nobiles  in  omnibus  Bonis  feudalibus  jam 
obtcnris , vel  quovis  modo  , five  fpeciali  gratis  five  ConrraCht  licito,  ob- 
rinendis , liberam  6c  ommmodam  poreftatcm  de  iis  difponendi  habeant  5 icf- 
circo  Bona  qux  Nobilcs  à Domo  Ducali  jure  feudi  obtinuerunt  , prxvia 
probationc  jurium  feudalium  coram  Commilïione  RegiS  , eodem  jure  , uti 
obtinuerunt,  etiam  poft  fata  Illuftriflfimi  Ducis  fterilia  tencbunt  6c  polfide- 
bunt.  Bona  verô  Allodialia  à Ducibus  acquitta  & libero  commercio  fub- 
jefta , uti  fuerunt , ira  femper  remancant. 

XIII.  Cum  vel  bello  , vcl  aliis  innumeris  & variis  Cafibus  , imo  ipfâ 
diuturnitate  temporis , evenit,  ut  privilégia  & Documenta  prxdiorum  non- 
nullortim  Allodialium  perierinc , ea  juxta  prxfcriptum  in  Privilegio  D.  Si- 
gifmundi  Augufti  §.7.  i S.  R.  Majeftatc  novis  Diplomaribits  innoventur 
fi  de  bonorum  hereditaticnc  tranquilla  atque  continua  poffelTione  confliterir, 
& absque  necelfitate  producendi  privilégia  fua  , in  bonis  fuis  conferventur, 
6c  Prxdiis  Nobdium  allodialibus  jura  , fi  qux  in  Bonis  8c  Prxfefturis  Du- 
c^libus  habeant  , 6c  per  Documenta , vel  longam  ac  quietam  polïeflionem  , 
dcmonftrare  poilu nr  , uti  & jus  lignandi,  pafcendi  , pifcandi,  8cc.  quiete 
& citra  ullam  turbationem  rerineantur. 

XIV.  Contraôibus  Ducalibus  pignoratitiis  ut  fatisfiat , Generofi  Oe- 
conomi  Bonorum  feudalium  cura  elle  dcbebit , adeo  ut  , fi  pofTefToribus  in 
bonis  pignoratitiis  diutius  non  placuerit  remanere  , ipfis  poft  refignationem 
légitimé  faftam  ( modo  Bona  ifta  poffeftoris  culpâ  non  fint  deteriorata , quo 
cafu  juxta  decifiones  novellas  ComnuflToriales  procedendum  ) vel  creditum 
uni  cum  legitimis  fuis  prxtenfionibus  juxta  tenorem  contraéhfs  exfolvarur, 
vel  etiam  ad  id  extenuandum'Prxfeâura  vel  Prttiium  taie  tradantr , ex  quo 
juxta  confultam  Proventuum  computationem  prxtenfiones  fuas  légitimas 
extenuire  poflinr,  illi  vero  pofleftores  , qui  vel  jure  extenuarionis  pignora- 
titio  , vel  arendx  , Bona  Ducalia  jam  tenent  , in  poffeftionibus  fuis  ufque 
ad  finem  contra ctus  nulle  modo  turbentur,  falvo  tamen  Calculo  juxta  ante- 
rioris  Commilfionis  Decifiones  & eo  quam  firmiflïme  ptxcauto  & inhibr- 
to  , ne  quifquam  eorum  jus  fuum  in  extraneum  vel  porentiorem  transférât, 
fub  nullitate  transa&ionis  8c  folutione  xquivalentis  fummx  ad  Fifcum. 

XV.  Bona  Ducalia  in  Sempitemum  naturam  fuam  retinebunt,  & qux  tcrr- 
porc  fubje&ionis  fecularia  fuerunt,  nunquam  in  Bona  Spiritualia  permutabun- 
tur,  & fi  ilia  vel  pignori  dentur  vel  elocentur,  non  aliis,  quam  indigenis  No- 
bilibusreünquentur.  Ad  arendas  autem  6c  adminiftrationem  eorumdem  non 
folum  Nobiles,  fed  etiam  Civicx  perfonx  idoncx  & polfellionatx  admitri  po- 
terunt  , Nobilium  tamen  prima  habita  ratione , fimulque  curabitur  , ut  pof- 
fefloribus  Bonorum  Ducalium  non  indigenis  in  prxtenfionibus  , qux  juftae 
& Icgitimx  adparebunt  & cenfebutitur  , quam  primum  fatisfiat  , & eorum 
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rarum  adminiftratio  non  competet.  ••••  Polo- 

XVI.  Nobiles  ficuti  antea , & in  pofterutr.  atque  in  aeternum  , tam  in  ON£- 
nundinis,  quim  omnibus  aliis  cafibus , à veftigalis  folutione  cxemti  raane- 
bunt , omniaque  Vedligalium  augmenta  & nova  telonia  in  prsejudicium  ju- 
rium  Nobilitatis,  quocunque  nomine  veniant  , prorfus  tolluntur.  Ne  vc- 

ro  Nobiles  quoque  in  Bonis  fu*  pofleftioni  fubjedis  privata  & nullo  jure 
fundata  telonia , in  aggravationem  Civitatum  8c  mercatorum , ufurpare  prx- 
fumant,  inhibetur.'  ' 

XVII.  Quoad  Rufticos  in  Rigenfium  ditiones  profugos,  in  futura  cum 
miniftris  extraneis  conferentia , huic  quoque  opéra  dabitur.  Pro  recupcratio- 
ne  autem  transfdgarum  in  Luthuaniam  (utficienter  lege  noveHa  omnibus  pro- 
yifum  eft  , dummodo  jure  retorfionis  eadem  quoque  in  hifce  Ducatibus, 
fubditorum  ex  Lithuania  transfugorum,  Legis  & Juftiti»  in  retradendis  illis, 
exbibeatur  obfervantia. 

XVIII.  fus  Indigenatus  Nobilitatis  Curlandiæ  & Semigalliae  in  Regno 
Poloniae  8c  Magni  Ducat  us  Lithuanie  , prout  eft  inconteftabile  & in  con- 
ftitutione  novella  Grodnenfi  anno  iyi<S.  cautum  -,  ita  acceiïus  ad  omnes  di- 
gnitates  , uti  Nobilibus  Polonis  8c  Lithuanis  , falvis  legibus  publicis  , ci- 
detn  Nobilitati  pateat. 

XIX.  Quoniam  autem  Nobilitas  horum  Ducatuum  ex  variis  rationibus 
hnpoffibilitatem  alicujus  fublidii , prêter  fervitia  Equeftria  in  $.  f.  hujus 
ordirrationis  , S.  R.  Majeftati  8c  Reip.  ük»  unquam  tempore  folvendi  ve! 
prseftandi  demonflravit,  (tamedi  juxra  §.  17.  Privilegii  D.  Sigifmundi  Au- 
gufti  ad  innatam  Ordini  Equeftri  Generofitatem  8c  fpontaneum  pro  defen- 
fione  communi  concurfum  via  non  præcludatur)  volenstamen,  ut  Refp.  ex 
immediata  hujus  Provinci*  fubjeâione  fentiat  fuum  utile  fuper  ilia  Domi-*- 
nium , beneficio  panis  bcne  merentium  , quod  in  Bonis  Regalibus  per  totum 
Reçnum  Polome  8c  Magni  Ducatus  Lithuanie  fitis,  8c  per  Diftributivam 
juftitiam  Regum  conferri  folitis,  confiftif , in  hac  Provincia  fponte  fua  re- 
nuncmit  8c  Privatum  hoccc  Particularium  meritorum  premium  8c  commo- 
dum  publiée  utilitati  8c  emolumento  facrificavit,  ita  leilket,  ut  omnia  Bo- 
na  Domus  Ducalis  feudalia  in  hac  Provincia  exiftentia  nunquam  poffint, 
quocunque  titulo,  Feudi  Emphitenfis  , vel  juris  advitalitii  ufibus  privatis 
applicari , nec  ullo  unquim  modo  diftributive  juftitiæ  Regum  fubfint , fed 
pure  8c  merè  ad  militaient  publiçam  convertantur  : Nos  igitur  Laudabili  ze- 
lo  8c  voluntario  confenfui  Nobilitatis  inherendo  , decernimus , ut  ex  om- 
nibus Bonis  8c  Provcntibus  Ducalibus  fondus  perpetuus  8c  inaliertabilis  in 
fubitdium  virium  Reip.  conftituatur  8c  copie  Peculiares  in  hac  Provincia 
erigarttur,  que  imperioSupremorum  Ducum  exercituum  Regni  8c  Magni 
Ducatus  Lithuanie  fuberunt  8c  ab  eorum  mandat is  dependebunt,  ira  tamen, 
ut  he  copie  fine  omnium  Bonorum  Nobilium  aggravatione  in  Hofpitatio- 
ne,  8c  alio  quocunque  nomine  veniant  onere,  ex  ftipendio  vit’a  it , neque 
quiliquam  milites  ex  Kmechonibus  Nobilium  confcribendi , facultatem  fibi 
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De  la  arrogare  præfumat  & fi  quis  Kraethonum  in  numerum  militum  effet  aflum- 
Poi.o-  tus  îs  eum  domino  fuo  repetenti  inftantaneè  & abfque  ullis  diffugiis  reftituere 
one.  teneatur.  Quo  autem  amplior  ifte  fundus  elfe  poffit,  & Refp.  ferius  qui- 
dem , uberiorem  tamen  ex  plena  præfatorum  Bonorum  pofleffione  frudum 
percipere  eoque  majorem  numerum  Copiarium  militarium  habere  valeat,  tali 
modo  futur*  eorumdera  proventuum  difpolitioni  providetur  , ut  om- 
nés  redditus  liberi  tam  ex  ciyitatibus , quam  ex  Bonis,  Sylvis,  Vediga- 
libus  , cxterifque  utili  Dominio  annexis  juribus  provenientes  quot  annis 
xrarium  publicum  collati , refervata  pro  legitimis  expenfis  , tertio  & de- 
cimo  prxfentis  Ordinations  Articulo  circumfcriptis  , iuflicienti  pecu- 
ni*  fumma  , in  reluitionem  Bonorum  Feudalium  oppignoratorum  , pr*- 
via  liquidatione  & calculatione  prxtenfionum  , applicentur  , & quid- 
quid  proventuum  inde  accefTerit  , eadem  ratione  tollendis  prorfus  reli- 

3uorum  Bonorum  oneribus  impendatur  donec  omises  Prxfedurx  & Pr*- 
ia  feudalia  *re  alieno  liberentur , hoc  tamen  fervato  ordine  reluendi , util- 
la  bona  prius  recuperentur  , ex  quibus , duda  proportione  fumm*  capi- 
talis , majores  reditus  percipi  poflunt.  Oeconomus  generalis  omnium  Bono- 
rum & proventuum  à S.  R..  Majeftatc  conftituatur , fitque  Nobilisindige- 
na  Curlandus  bene  pofTeffionatus , adminiftrationem  prxfatorum  bonorum 
& redituum  Ducalium  folus  habeat,  Officialibus  omnibus  falaria  fua  annuatim 
abfque  ulla  tergiverfatione  vcl  prxrextu  imprimis  exfolvere  teneatur  ; qux- 
cumque  pro extrudione  templorum , juxtaXomum  Ordinationis  prxfentis  Ar- 
ticulum,  vel  confervatione  eorundem  & falariis  Miniftrorum,  Henodochiis, 
Domibus  viduarum , Scholis,  Parochiis,  juxta  veterem  ufum  & continuant 
praxim  ex  bonis  Ducalibus  tribui  folent  aut  ad  alias  caufas  antiquitùs  ex  iis- 
dem  deftinata  funt  & hadenus  ufitata  fuerunt  , promte  exfolvat  j rationes 
coram  fupremis  confiliariis  quot  annis  fideliter  reddat , illi  autem  fub  occlufb 
rothulo  juftificatas  eafdem  rationes  S.  R.  Majeftati  & Reip.  ad  initium  co- 
mitiorum  generalium  tranfmittant , quotempore  Oeconomus  quoque  genera- 
iis  compareat  , calculationem  fadam  cxamini  M iniftrorum  Status  & Belli 
utriufque  Gentis  fubjiciat.  Formula  contraduum  futurorum , qui  ab  Oeco- 
nomo  dandi  & fubfcribendi  erunt,  juxta  morem  antiquum  confervetur,  & fi 
lis  inter  contrahentes  exoriretur  fecundum  pr*fcripturo  decifionum  Com- 
mifTorialium  anni  1717.  dirimatur;  fi  autem  prxter  fpem  cuipiam,  five  of- 
ficiali  , five  remplis  vel  eorum  Miniftris,  débita  falaria , aut  Henodochiis 
Domibufque  viduarum  & in  alias  pias  Caufas,  ea  quae  légitimé  competunt, 
oeconomus  ex  folvere  retardaret  uni  cuique  liceat  per  quxrelas  ad  confiliarios 
Regentes  confugere,  qui  plenariam  faculrarem  habeant,  illam  ad  promptiffi- 
mam  exfolutioncm  ex  Bonis  Ducalibus  non  tantum  modo  adflr ingère , fed 
etiam  proceffu  fummario,  corara  judiciis  fuis  ob  non  prxflitam  debitam  ex- 
folutionem  inftituendo  in  ejufdcm  Bonis, propriis  refufionem  damnorum  & 
expenfarum  decernere , nec  ci  hoc  in  pafTu  ad  S.  R.  Majcflatem  ulla  conceda- 
tur  appellatio.  In  locatione  Bonorum,  quantum  fine  detrimento  Fifci  pote- 
rit , Nobilium  Indigenarum  Curlaudorum  prima  ratio  habeatur.  Ante  fac- 
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tam  falariorum  & fuprafàtorum  pneftandorum  exfolutionem  nulh  pccunia-  D r.  la 
rum  fumma  extra  Ducatum  mittatur.  In  Caufis  Judicialibus , qu*  exempli  Polo- 
gratia  extraditionem  Kmethonum,  dudum  limitum  , & cetera,  concernunt,  GNE' 
ac  adfolum  Regimcn  fpedant , Oeconomus  fe  non  immifceat , nec  in  his  ca-. 
fibus  légitimas  inftantias  juxta  leges  & praxim  Prov  incia:  ac  ufitatum  Pro- 
ceftum  juris  unquam  perturbare  prxponat.  Bona  Ducalia  in  fua  propria  & 
perfonali  Adminiftratione  fàlus  non  teneat , fed  tam  ilia,  quam  omnes  reditus 
publicos  vel  plus  ofFerenti  locet , vel  perfons  idones  ad  AdminiftranJum 
concédât,  ipfe  vero  univerfatem  quoad  ineundos  contradus  inftituendosqus 
& amovendos  Adminiftratores  difpofitionem  ac  fupremam  ut  res  ccconomica 
bene  tradetur,  infpedionem  habeat , proventus  omnes  recipiat,  xrario  pu- 
blico  prsfit  , pccuniam  Fifco  illatam , detradis  juxta  anteriora  punda  ne- 
ceflâriis  expeniîs  tali  ratione,  qualis  nunc  prxfcribitur , in  recuperationem 
Bonorum  Ducalium  fub  onere  Hypothecario  exiftentium  applicet  , port 
quam  autem  omnia  liberata  & copi*  jam  ereds  fuerint , ftipendia  Miliraria 
exadè  juxta  difpofitionem  Reip.  exfolvat , augendis  quantum  falva  *quita- 
te  fieri  poterit  , emolumentis  & proventibus  publicis , conferfandis  Bonis 
Ducalibus , retinendis  ac  recupcrandis  eorum  Kmethonibus,  omnem  polîîbi- 
lcm  curam  impendat  , ex  Adminiftratione  & Locationc  Bonorum  ac  rcdi- 
tuum  nullam  privatam  utilitatem  quxrat , munera  etiam  ultro  oblata , à per- 
fonis  cum  illo  ex  ratione  Officii  aliquid  negotii  Jiabentibus,  non  acceptet, 
fed  ex  affignato  Salario  vivat,  tum  Ecclefias  Romano  Catholicas, Mittavicn- 
fem  & Goldingenfem  fanas  tedasque  confervet  & manuteneat.:  qu*  omnia 
ut  eô  exadius  adimpleat  fidem  fuam  fuper  præmiffis  & fuper  obfervandis 
legibus  Provinci* , juramento  coram  Confiliariis  fupremis  præftando  circa 
apprehentionem  Officii  abftringere  tenebitur,  fi  verô  in  damnum  S.  R.Ma- 
jeftatis  & Reipubl.  vel  detrimentum  Fifci  contra  fidem  & obligationcm 
fuam  fecerit,  ex  cujusvis  delatione , Commiffio  mixta  ex  Polonis,  Lithuanis 
& Curlandis  contra  ilium  inftituatur  , qu*  pro  qualitate  delidi  eum  pce- 
nis  afficeje  vel  ab  Officio  removere  poterit.  Pr*fedus  Sylvarum  fimili  ratio- 
ne Nobilis  indigena  juratus  & bene  pofleffionatus  à S.  R.  Majeftate  confti- 
tuetur  illique  Sylvarum  cura  & confervatio  incumbet  : Curatores  & Cufto- 
des  Sàltuum  ab  illo  dependebunt.  Duo  Magiftri  Teloniorum  , Libavierv- 
fium  & Windavienfium , pariter  jurati  & exercendo  huic  muneri  idonei , finè 
diftindione  conditionis,  privilegio  S.  R.  Majeftatis  conftituendi , prxdida- 
rum  civitatum  portoriis  prxerunt  : Quidquid  autem  ex  Teloniis  & Sylvis 
provenerit , *rario  publico  inferatur.  Pr*didi  quoque  très  Officiales  tan» 
quoad  difpofitiones  pro  augmento  horum  reddituum  faciendas , quam  quoad 
reddendum  calculum  , ab  ceconomo  generali  dependeanr.  Cum  autem  fe- 
cundum  pr*fentem  ordinationem  Confiliarii  fupremi  ab  Occonomo  Generali 
calculum  exigere  , & ne  quid  in  damnum  Reip.  vel  detrimentum  Fifri 
fiat  , profpicere  teneantur  , ad  ordinarium  illorum  juramentum  fequentia 
punda  addenda  e(Te  cenfentur ; [Omni  pro  viribus  meis  cura,  Solicitudine  & 
vigilantia  ad  id  concurram  , ut  bona  & proventus  ad  xrarium  publicum 
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De  la  pertinentia  intégré  & citra  omnem  defraudationem  Adminiftrentur , in  ufus 
Polo-  à Republica  aftïgnatos  fideliter  applicentur , nec  quifquam  ex  illis  privatum 

one-  lucrum  me  fciente  percipiat  , quod  nec  ego  iple  pro  me  vel  aliis  , direftg 

vel  indirecte  quxram;  imà  fi  quid  mihi  ab  Oeconomo  Generali,  vel  illiuS 
gratia  ab  aliis , oblatum  fuerit , non  acceptabo , rationes  rei  Oeconomicæ  quot 
annis  diligenter,  & exdufo  omni  amicitiae  , confanguinitatis , vel  praefentis 
aut  futurs  utilitatis  refpeftu  , ab  Oeconomo  exigam  , illafque  ad  initium 
Comitiorum  Generalium  S.  R.  Majeftatis  & Reip.  eadem  fidelitate  trans- 
mittam , fi  quid  ab  Oeconomo  vel  per  negligeritiam  vel  pet  conniventiam  il- 
lius  ab  aliis,  in  prxjudicium  Civitatum  , Prxfefturarum  Bonorumque  Du- 
calium  8c  Fifci  publici  fieri  advertero  , S.  R.  Majeftati  deferam  , in  om- 
nibus denique  damna  publica  avertere  , commoda  8c  emolumenta  procurare 
fatagam.]  Quo  autem  plenius  intégré  proventuum  publicorum  adminiftra- 
tioni  provideatur  , & officiales  in  obeundis  muneribus  fuis  exattiores  fint, 
Procurator  Fifcalis  à S.  R.  Majeftate  conftituetur,  cujus  officium  erit;  om- 
ni poffibili^conatu  in  id  incumbere  & providere  ne  reditibus  Reipubl.  , 
Civitatibus  *,  Bonifque  Ducalibus  , damnum  aliquod  à quopiam  infêratur, 
ne  prxfc&urx  & prxdia  ftve  per  incuriam  Oeconomi , five  per  iroquas  exac- 
tiones  & opprefltones  Kmethonum  in  deteriorem  ftatum  collabantur  , Syl- 
vx  8c  Saltus  devaftentur  , ne  proventus  publici  per  favorem  vel  dolum 
minori  pretio  , quam  debarent , locentur,  ne  in  contra ftibus  8c  calcula rioni- 
bus  aliqua  collufio  fiat , vel  pecunia  publica  in  privatos  ufus  convertatur, 
aut  quifpiam»  ex  Fifco  & fundis  ad  fifcum  pertinentibus  lucnim  aliquod 
privatum  habeat  atque  officia  fua  omni  , quo  par  eft  diligentia  exerceant, 
& jura  Reip.  & hujus  Provincix  nullum  prxjudicium  pariantur  vel  hbe 
faftentur  , li  quid  veto  incontrarium  à quocumquc  ageretur  , id  S.  R. 
Majeftati  ScMiniftris  idem  Fifcalis  fideliter  dcferre  tenebitur.  Munera  fub  pce- 
na  peculatus  à nemine  acceptabit  , nfKil  damnofum  Fifco  & Reipubl.  per 
favorem,  refpefhim , aut  ob  pollicitationes  vel  fpem  alicujus  proprii  emolu- 
menti  , reticebit  , & fuper  omnibus  prxmiffis  punétis  Jutamentum  coram 
fupremis  confiüariis  prxftabit. 

XX.  fd  denique  firmiffime  & omni  meliori  modo  fpondetur  8c  caverur 
ex  mutuis  Reipubl.  & hujus  Provincix  vinculis  8c  ftipulationibus  quod 
Ducatibus  his  Curlandix  & Semigallix  nunquam  à Regno  Poloni*  & Mag- 
ni  Ducatus  Lithuanix  feparabuntur , vel  alii  exotico  Dominio  aut  regimini 
cedcntur  , fed  in  xtcmum  tanquam  indivifibilc  Politici  Reip.  Corporis 
Membrum  fub  Regum  & Reipubli  Dominio  perpetuaque  & immediata 
fubjedione  pcrmancbunt  , nec  Status  eorum  jam  conftituendus  ullo  modo 
fine  confenfu  G.  ordinis  Equeftris  immutabitur  , nofque  omni  Studio  & 
conatu  poflibili  promoturos  & curaturos  fore , ut  jura  eorum  anriqua  & 
qux  jam  à Commifllone  noftra  ipfis  ftipulantur  in  Comitiis  Generalibns 
proxirnè  venturtî  à S.  R.  Majeftate  8c  Republ.  Solemniter  confirmcntur  & 
approbentur  atque  hoc  modo  Autoritatem  xternam  obtineant. 

XXI.  Si  quid  verô  ob  anguftiam  temporis  omilfum  quod  Provincix  huic 

pro- 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE,  î4} 
proficuum  & ex  ufu  effet , eorum  à S.  R.  Majeftate  8c  Repub.  poftulan- 
dorum  non  prxlcinditur  facultas. 


Chriftophorus  Joannes  Szembeck  Epifc.  Warm.  8c  Samb.  S.  R.  Maje- 
fiatis  8c  Rep.  Commiffarius  (L.  S.) , 

Cafimirus  Oginski  Palatinus  Trocenfis,  Capitaneus  Ufpolienfis  Commiff. 
S.  R.  Majeftatis  & Reip.  CL.  S.) 

Staniftaus  Dônhoff  PaktimB  Potocenfis  , ExercitUum  Magtû  Ducat  us 
Lithuanix  Dux  Compeftris,  Capitaneus  Neocorcinenfis , S.  R.  Majeftatis 
& Reipublic*  Commiffarius.  (L.  S.) 

. Jacobus  in  Scrinn.  Dunin  Referendarius  Regni  Viflicenfis  Radofycenfis, 
Lipnicenfis,  Capitaneus  S.  R.  M.  & Reip.  Commiffarius  (L.  S.). 

Jofephus  Naktfaski,  Capitaneus  Ciechanovienfis  , S.  R.  Majeftatis  & 
Reip.  Commiffarius  CL.  S.) 

Adamus  Krafinski , Pincerna  Ciechanovienfis , Colonellus  & Commiffarius 
S.  R.  M.  & Reip.  CL.  S.) 

Jofephus  de  Campo  Scipio,  Capitaneus  Lidenfis,  Commiffarius  S.  R.  M. 
& Reip.  CL.  S.) 

- JoanneS  Sigifmundus  de  Wahl  , Vexillifer  Diftridus  Grodnenfis  S. 
R.  M.  & Reip.  Commiffarius  CL.  S,) 

Antonius  d:  Eperiafz  , Colonellus  S.  R.  M.  Commiffarius  S.  R.  M. 
& Reip.  (L.  S.) 

Chriftophorus  Manteyffel  Kielpinski  AbbasSieckchovienfis,  Commiffo- 
nis  S.  R.  M.  & Reip.  Secretarius. 

Sebaftianus  Kybczinski,  Decretorum  Curix  Regni  8c  Commiffonis  S. 
R.  Majeftatis  & Notarius  CL.  .S.) 

Quemadmodum  fupraferiptam  Ordinationem  futuri  Regiminis  in  omni- 
isus  fuis  articulis  per  totum  acceptavimus  : ita  Celfifftmarn  hanc  Commif- 
fionem  de  benignilfime  promiffa  8c  promovenda  ejufdem  in  Comitiis  genera- 
libus  proximè  futuris  confirmarione  humillime  ac  inftantiffime  imploramus. 

Adamus  Cafimirus  Kofiufzko  Land-Hoffmeifterus  & furpremus  Con- 
filiarius.  CL.  S.)  , 

Cafimirus  Chriftophdrus  Brackel  Cancellarius  , fupremufque  Confilii- 
rius.  CL.  S.) 

Carolus  Fircks  Oberburggrabius  & fupremus  Confiliarius.  CL.  S ) 
Philippus  Henricus  Hann,  Land  - Marefchalcus  & fupremus  Confilia- 
rius. CL.  S.) 

Henricus  Joannes  à Meerfeldt  Subjudex  Goldengenfis,  p.  r.  deputaro- 
rum  Marefchialcus  8c  diftriduum  Goldingenfis  & Windavienfis  Deputatus 
CL.  S.) 


Georgius  Fridericus  Kloppmann  , Capitaneus  Schrundenfis  , Deputatus 
Rlitavienfis  CL.  S.) 

Chriftophorus  Joannes  a Brüggen  di&gTock,  Deputatus  Mitavienfis. 
(L.  S.)  * 
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Chriftophorus  Fircks , Deputatus  Talfenfis.  (L.  S.) 

Philippus  Georgius  Hahn,  Deputatus  Diftri&us  Baufceniis.  (L.  S.) 
Gerhardus  Emeftg.  Handring,  fub  judex  Scelburgenfis , Diftridus  Du- 
naburgenfis  & Tranflauzenfis  Deputatus  (L.  S.) 

Gotthardus  Emeftg  de  Budberg  , Deputatus  diftrnâus  Neuguttenfis  & 

Baldonenfis  (L.  S.)  .....  . ,,  r ,r  • _ v 

Alexander  Fridericus  Corff  , Deputatus  diftruâus  Scelburgenfis.  (L.  S.) 
Henricus  Gcrhardus  de  Plettenberg  Diftriftuum  a Scherod  & Nerfften 

D Chenus  Chriftophorus  Korff,  Deputatus  diftridus  Tuckumenfis,  & 
exPlenipotentia  Joannis  IVlelc hioris  Tuncken  Deputati  Tuckumcnfis  (L.  S.) 

Georgius  Melchior  Stempcl,  E>eputatus  Auzenfis  & Grenzhofienfis , 6c 
ex  Plenipotentia  Friderici  Henrici  à Biftram  Deputati  Auzenfis  & Grenz- 
hofienfis (L.  S.)  ‘ ; 

Gerhardus  Wilhelmus  Nagel,  Alfchwangenfis Deputatus  (L.  S.) 
Fridericus  Cafimirus  de  Bruggen  diftus  Tock  , diftridus  Candavienfis 

Deputatus  (L.  S.)  .......  . _ . 

Tam  nomine  Mandatario  Henrici  Chriftiam  ab  Offenbere  Capitanei  & 
Deputati  Doblenenfis , quam  meo , fubfcribo  Gotthardus  Frideritus  à Loc- 
bell,  Deputatus  Doblenenfis  (L.  S.)  • . 

Fridericus  Manrenffel  nnminams  Szoge  Depu«t'»s  diftnâus  Eckavienfis 

^Petrus  Kofchkull  Deputatus  Zabelienfis  diftriftus  profe  & mandatario  no- 
mine  Ottonis  Friderici  Behr.  deputati  diftridus  T ranenburgenfis  , item- 
que  Wilhelmi  Alexandri  de  Heucking,  deputati  Zabelienfis  (L.  S.) 

^ Georgius  Henricus  Hahn  Deputatus  Candavienfis  & Nevcnburgenfis 
(L.  S.) 

Andréas  Gotthardus  Mantouffel  nominatus  de  Szoge,  Deputatus  Lefla- 

'*Gebllrdus  joannes  Keyferling  , Deputatus  Durbenfis  & Grambsdenfis, 
pro  fe  & mandatario  nomine  Nicolai  Korff  Deputati  diftridus  Hafenpo- 
tenfis  (L.  S.) 

( XXII.)  'Decifion  fur  F Intervention  pour  le  ‘Dijlritf  de 

‘Pilfen . 


N Os  Commiflarii  S.  R.  M,is.  & Reip.  fi  quidem  ad  fummam  duorum 
millium  quingentorum  feptemdecim  Thalerorum  ex  contributionibus 
pro  milite  cxotico  colle&am  a generofo  Keyferling  vigore  Decreti  judicii  noftri 
provenientem  Generofo  Equeftri  Ordini  horum  Ducatuum  adjudicatam , tam 
G.  I.acken  Confiliarius  Terreftris  & Plenipotentiarius  Piltincnfis,  quam  & 
Nobilis  Fifcalis  pro  interefle  Bonorum  Ducalium,  uti  ad  publicas  contribu- 
tioncs  fpedantium  , interveniunt , idcirco  pro  eorum  praetenfionibus , ad 

hanc 
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hanc  fummam  legitimandis  & cognofcendis  ac  decidendis , partes  ad  G.  De  la 
Confiliarios  fupremos  Ducatuum  Curlandiæ  & Semigallix  remittimus.  Polo- 

. ONE. 

(XXIII.)  'Difpofition  des  Emplois  vacans. 

N Os  Commiiïarii  S.  R.  M*'*.  te  Reip.  profpiciendo  bono  ordini  ho- 
rum  Ducatuum  fupplicationique  G.  Equeftris  Ordinis  annuendo,  ne 
fine  Regimbe,  poft  refignationem  muneris  & officii  à Gcnerofo  Brincker» 
Landhhoff-meiftero  faefom  & abjudicationemOflicioCancellarianusGer.erofi 
Keyferling,  hi  Ducatus  relinquantur,  cum  Illuftriflimus  Dux  nec  non  in- 
veftitus  & àDucatibus  abfens,  fecundum  formulant  Regiminis  Se  decifiones 
Commtflorialcs,  officia  vacantia  confcrre  non  valeat,de  fuprema  automate  & 

Poteffate  S.  R.  Majeftatis  & Reip.  de  hifee  vacantiis  taliter  difponimus , 
nempe  G.  Adamo  Kofciufcke  Oberburgrabio  LandhofFmeifteratus , G. 

Brackel  Land-Marefchako  Cancellariatus  Officia  conferimus  , non  prxjudi- 
cando  autem  præfcripto  Formula;  Regiminis  & dccifionum  Comillorialium  , 
jam  à nobis  in  prædiéfis  Officiis  conftitutis,  reliquos  collegas,  ut  pote  O- 
ber  Burggrabium  & Land  Marcfchalcum , cligendi  facultatem  rclinquimus, 

Decreti  prxfentis  vigore. 

(XXIV.)  ‘Demandes  de  la  Noblejfe  de  Courlande  contre  celle 

de  ‘Pilten. 

IN  Caufa  Se  actione  G.  Ordinis  Equeffris  Ducatuum  Curlandix  te  Semi- 
galliae  contra  Gcnerofum  Ordinem  Equeftrem  diftriffus  Piltinenfis  ratio- 
nc  prxfcriptionis  hominum  propriorum  te  proceffus  circa  repetitionem  eorum- 
dem  in  diftri&u  Piltinenfi  recepti  & ufitari,  eoram  Judicio  noltro  inftituta 
te  vcntilata,  Gcnerofo  Ordine  Equeftri  Ducatuum  Curlandix  & Semigallix 
per  Marefchalcum  fuum  ganerofum  de  Meerfeldt  inferente  & conquxrente 
in  diftriâu  Piltinenfi  vigore  ejufdem  ffatutotum  contra  Nobiles  & Incolas 
Ducatuum  Curlandix , nomines  fuos  proprios  repetentes , non  folum  pref- 
criptionem  triginta  annorum , fed  Se  Procelfum  ordinarium  obtinere , ac  ufu 
Judicii  terreftris  Piltinenfis  fervari,  nonobftante,  quod  in  judiciis  Ducatus 
Curlandiae  Se  Semigalliae  contra  Nobiles  & incolas  diftriclus  Piltinenfis  e- 
jufmodi  prxfcriotio  non  obtineat,  & iidem  circa  repetitionem  Kmethonum 
fuorum  procefiu  fummario  gaudeant,  ideoque  decerni  perente  , ut  Nobi- 
libus  & Incolis  Ducatuum  Curlandiae  Se  Semigalliae,  contra  Nobiles  & In- 
colas Diftriâus  Piltinenfis,  jure  retorfionis,  alias  ram  in  jure  communi, 
quam  xquitatc , fundato  uti  liecat , G.  autem  Ordine  Equeftri  Diftriftus 
Piltinenfis  per  Deputatum  & Plenipotentcm  fuum  G.  Confiliarium  Terref- 
trem  de  Sacken  in  contrarium,  fe  jam  antiquitus  ejusmodi  jure,  in  flatu- 
tis  fundato , uti  Se  contra  legtm  feriptam  Retoiiionem  non  locum  habere  in- 
ferente ac  decifioni  noftrx  fe  fubmittentc. 

Supl.  au  Tom.  I.  Xx  Nos 
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Nos  CommilTarii  S.  R.  Majeftatis  fie  Reip.  auditis  & bene  perpcnfis 
Partium  controverfiis , fie  imprimis  eo  attento,  quod  jus  retorfionis  tam  in 
jure  communi , quam  in  ipfa  æquitate  fundatum  fit,  & quod  exercitium  e- 
jufdem  juris  Retorfionis  ad  folam  juris  diverfitatem  adhiberi  queat,  fi  qui- 
dera  unumquemque  eodem  jure,  quod  in  alterura  Statuit,  uti  equum  eft 
ex  automate  S.  R.  Majeftatis  & Reip.  fententiamus  ac  decernimus,  quate- 
nus  in  pofterum  G.  Ordini  Equeftri  Ducatuum  Curlandix  & Semigallix 
contra  G.  ordinera  Equeftrem  Diftridus  Piltinenfis,  tam  quoad  prefcrip- 
tionem  trigenta  annorum , quam  quoad  formam  Proceiïus  Ordinarii , in  Di  fi 
tridu  Piltinenfi  circa  repetitionem  hominum  propriorum  receptam  & hafte- 
nus  ibidem  obfervatam,  jure  retorfionis  uti  liceat,  juribus  cxteroquin  tam 
Diftridus  Piltinenfis,  quam  Ducatuum  Curlandix  fit  Semigallix , per  om- 
nia  & in  omnibus  Salvis. 

Chriftophorus  Joan.  Szembek  Epifcopus  Varmienfis  & Sambienfis  meo 
& totius  collegii  CommilTorialis  S.  R.  M“*.  & Reipublicx  nomine. 

(L.  S.) 

Sebaftianus  Kybczynski  Decret:  Curix  Regni  & Commiiïariis.  S.  R. 
M1'*.  fie  Reipublicx  Notarius,  manu  propia. 

(XXV.)  Decifion  fur  les  'Demandes  de  la  Noblejfe. 

I.  Um  lauda  public»  horum  Ducatuum  annorum  1715.  & annicurren- 

V-/  tis  1717.de  die  4.  Martii , tanquam  in  conventibus  per  refcripta 
S.  R.  Majeftatis  prohibais,  & per  legem  publicam  caflatis , fancita,  & ju- 
ribus  Majeftatis  & Reipublicx,  quoad  Pfeudo-Eledionem  Mauritianam  , 
contraria  fie  nociva  nullitatis  vitio  fubfint , non  nulla  tamen  Punda  in  illis 
rcperiantur,  qux  ad  intemum  ordinem , difpofitionem  domefticam,  horum 
Ducatuum  & Officialium  eledionem,  fpedent;  id  circo  petitioni  G.  E. 
Ordinis  annuendo,  eadem  punda,  cxclufis  his,  qux  vel  Religioni  Roma- 
no-Catholicx , vel  juribus  S.  R.  Majeftatis  & Reipubl.  répugnant,  in 
modemi  convenais  Laudum  inferendi  Facultatem  dedimus  , hocque  Lau- 
dum  automate  noftra  Commifloriali  approbamus,  & ut  G.  Nobilitas  tam 
huic  quam  cceteris  in  futurum  ftatuendis,  juxta  Decifiones  anteriores  fie 
Formulam  Regiminis  obtemperet , mandamus,  juribus  Romano-Catholicx 
Ecclefix  , Majeftatis  fie  Reipublicx  ac  horum  Ducatuum  falvis  manentibus. 

IL  Quod  attinet  Salaria,  Dignitariis  Se  Officialibus  è Caméra  Ducali  fol- 
vi  lolita , Decifiones  anterioris  Commiftionis*reaflumimus,  fie  quatcnus  jux- 
ta  casdcm  fie  antiquas  confuetudines , Caméra  Ducalis,  ftatis  temporibus 
fuum  cuique  contingens  exfolvat  fi 1 deputata  ordinaria  fubminiftrari  faciat, 
mandamus.  . 

. III.  Cumquoque  per  innotefcentiales  noftras  litteras  injunxerimus,  ut 

om- 
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omnes,  quibus  cum  Illuftriflimo  Duce  Curlandix  Domoque  Ducali  caufæ  Dh  la 
ex  contra ctibus  intercedunt,  jura  fua  coram  Judicio  noftro  Commifloriaü  Polo- 
producerent , jam  autera  propter  limitationem  Commiffionis  noftrx  facien-  GNï- 
dam  producere  eadem , licet  fi  parati  erant , non  potuerunt , idcirco  ne  hoc 
cuipiam  damno  jurique  fuo  nocivum  inpofterum  elle  pofitt  , prxfentis 
Decrcti  vigore  cavemus. 

Dcctjîona  Ad  Botmm  Ordixtm  mot  h Judicii  nojbri  CommijforiaUs  fjclx. 


I.  Cum  id  fummopere  ad  utilitatem  & commodum  horum  Ducatuum 
penineat,  ne  alienigenx  ad  indigenatum  horum  Ducatuum  & poiïeflioncm 
nxreditariam  & pignoratitiam  bonorum  admittantur;  proinde  (tatuimus  ut 
nemo  externorum , cujufcumque  ftatus , dignitatis  & przeminenriz  fuerit , 
pro  indigena  horum  Ducatuum  cenferi,  & Bona  feudalia  vel  allodialia, 
quocunque  nomine  ipfi  veniant,  poiTidcre  poffit,  nifi  qui  prius  indigena- 
tum  Rcgni  in  commis  Generaübus,  ex  recommendatione  & inftantia  G. 
Equeftris  Ordinis  horum  Ducatuum , obtinuerit , fub  nullitate  quarumvis 
inferiptionum , contraduum , omniumque  tranfadionum  in  contrarium  fac- 
tarum,  uti  Reip.  repugnantium , ac  applicationc  talium  Bonorum  FifcoRe- 
gio  & Reipublicx.  Et  quatenus  G.  Equeftris  Ordo  Album  Nobiliratis 
fuse  , fideliter  Confcriptum  , ad  Cancellarias  Regni  & Magni  Ducatus  Li- 
thuaniz  porrigat  & extradât  injungimus. 

II.  Cum  Præfedurx  & Prædia  Ducalia  beneficio  pacis  reflorefeere,  ac 
pro  retione  melioratx  condition»,  annui  ex  illis  reditus  augeri  debeant,  hoc 
tamen  hadenus  per  negligentiam  vel  incuriam  in  tradandis  rebus  ceconomi- 
cis  non  evcnilfe  notorium  fit;  ideo  tam  G.  Confiliariis  Regentibus,  fupre- 
mam , durante  moderno  regimine,  in  abfentia  Principis,  rei  œconomicx  difi- 
pofitionem  habentibus  , injungimus  , ut  in  futurum  munere  fuo  exadiùs 
fungantur,  prxdidasque  Prxfeduras  & Prxdia  abhinc  plus  offerentibus  jure 
arendx  locent  , idque  ftatim  in  anno  præfenti  circa  feftum  Nativitatjs 
Chrifti  pofleflToribus  Prxfedurarum  per  Notificationes  fuas, 

fignificent  , in  iis  tamen  bonis  * in  quibus  juxta  contradus  nondum  erit 
legirimus  terminus,  talibus  notificationibus  nullam  poflfeflbribus  moleftiam  ad- 
ferant , imà  ufqtie  ad  praeferiptum  tempus  quemque  in  pacifica  polTefiione 
relinquant.  Demandamus  pariter  iisdem  G.  fupremis  Confiliariis  & Camé- 
ra: , ut  revifionem  & inquifitionem  fingularum  Pnrfedurarum  , faltem 
quovis  triennio  inftituant,  & novæ  licitationi  locum  faciant , Kmethoncs, 
ne  plus  aggraventur  vel  emungantur,  attendant,  confervandis  in  integro 
fundis  Ducalibus,  in  hac  urbe  Mittavienfi  & in  ceteris  Civitatibus,  fingu- 
larem  Curam  adhibeant,  neque  partem  aliquara  illorum  à quopiam  uiur- 
pari  patiantur,  rationes,  tam  à Quxftore  & à cœteris  Officialibus,  quam 
ex  przfcduris,  fingulis  annis  recipiant,  utque  omnia,  qux  nunc  ftatuun- 
tur , exadè  ferventur  & eftedui  mandentur , prxcipuum  in  hoc  Secretarii  Ca« 
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mers  Ducalis  fub  infpeétione  G.  Confiliariorum  Regentium  curam  & vigi- 
lantiam  elTe  volumus. 

Quoniam  autcm  præfens  locus  , ubi  Caméra  convenire  folet  , nimis  an- 
guftus  & afTervandis  fcripturis  ac  Documentis  non  adeo  idoneus  eft , G. 
Confiliarii  fupremi  alium  locum  magis  convenicntem  providere  tenebuntur, 
fibi  quoque  certum  Diem  quavis  hebdomade  defument  > quo  omnes,  qui 
tune  Nlittaviæ  prxTentes  fuerint , in  unum  convenant,  ut  res  Camerales  & 
œconomicas  relolvanr. 

III.  Cum  nobis  innotuerit , quod  nonobftantibus  verbis  expreffis  §.  47. 
formulé  Regiminis  de  jure  Patronis  Catholicis  in  fuis  Ecclefiis  competente 
per  finiftram  interpretationem  , varios  contra&us , Teflamenta  & inftru- 
menta,  Catholici  (uo  jure  frui  impediantur;  ideo  Nos  ex  Autoritate  noflrà 
Commifloriali  omnes  taies  contractus,  Teflamenta  & Inftrumenta,  five  pu- 
blica  five  privata,  fafta  vel  facienda,  uti  jam  ipfo  jure  nulla  , etiam  pro 
nullis  quo  ad  ilia  punéta  dedaramus  & annihilamus,  neque  ut  inpoflerum 
fiant,  fub  feverilfimis  pcenis  prohibemus,  ita  ut  nunquaru  , fub  quocun- 
que  titulo  vel  prætextu  quæfito  vel  acquirendo  Catholici  fuo  jure  plenariè 
éc  libéré  uti  impediantur,  neque  detincantur  in  libéra  fua  cum  fuis  Ecclefiis 
difpofitione  , mandamus  & flatuimus,  & ut  Catholici  nihil  quoque  fimi- 
le  contra  leges  horum  Ducatuum  prétendant  ac  faciant,  injungimus. 

IV.  Quia  vero  pclfimus,  & tam  divinis  quam  humanis  lcgibus,  nec 
non  decifionibus  anterioris  Commiffionis  anni  1717.  feverè  prohibitus  mos 
in  hac  provincia  invaluit , ut  privatorum  rixé  & contenfiones , ex  leviifi- 
mis  etiam  caufîs  , cum  diferimine  vitae  , per  frequentata  duella  , aliosque 
confliétus , vindiccntur,  ex  indeque  civium  excidium,  & fumma  divins 
Majcftatis  ofFenfa , legum  ac  decifionum  Commiflorialium  contemptus  fêqua- 
tur,  id  circo  reaflumendo  decifiones  anterioris  commiffionis,  omnia  duella 
& confliéhis  feverè  interdicimus  , & quatenus  tam  G.  Confiliarii  fupremi , 
quam  & G.  Capitanei  majores  in  tranfgreflbres  earumdem  ac  præfentium  de- 
cifionum, pccnas  criminales  infamii  , colli,  proceffu  fummario  extendant 
& decernanr,  illis  mandamus.  Si  quis  vero  verbis,  faélis,  aut  alio  quovis 
modo.léfus  fuerit,  is  injuriam  fibi  illatam  jure  vindicet,ac  ut  in  taies  quo- 
que contentionum  & rixarum  autores  G.  Confiliarii  fupremi  & Capitanei 
majores  juxta  qualiratem  delifti  & cxcefTus  rigorofe  animadvertant , eosque 
puniant  , omnimodamque  injuriatis  farisfaftionem  prxftari  curent  , illis 
injungimus,  fub  pccnis  fuperius  expreffis. 


(XXVI.}  Limitation  de  la  Comviijjion. 

NO;  Commiffarii  S.  R.  Majeftatis  & Rcip.  quamvis  omnes  caufas  & 
aétiones  Regeftro  judiciali  inferiptas  inter  Illufiriffimum  Ducem  Rc- 
gimenque  8c  domum  ejus  Ducalem  cum  variis  perfonis  intercedentes , etiam 
& externas,  cognofcere  & djjjudicare  juxta  prxfcriptura  Conftitutionis  ul- 
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timarix  Grodnenfis  & Inftrumcnti  Commiffionis  S.  R.  Majeftatis  ex  Can-  De  la 
cellaria  Regni  & Magni  Ducatus  Lithuanix  emanati  optaremus,  quia  tamen  P°L0' 
tempus  cujijs  potiorcm  partem  circa  publica  negotia  neceffario  tradanda  im-  GNE' 
pendimus,  nos  excluait,  Sc  G.  Ordinis  Equeftris  Marefchalcus  à nobis 
judicialiter  poftulavit,  ne  amplius  privatorum  caufx  judicarentur,  tempus- 
que  ad  publica  tradanda  neccflàrium  abfumcrent,  tum  quia  conferentix  cum 
Miniftris  externorum  Principum,  ad  quas  pereandem  conftitutionem  Grod- 
nenfem  defignati  fumus,  appropinquent , & longa  ac  incommoda  itincra 
diutius  nos  hic  morari  non  permittunt;  ideo  adum  Commiffionis  noftrx 
præfentis  limitandum  effe  duximus , intérim  ad  obfervationem  & executio- 
nem  eorum,  qux  fancivimus,  decrevimus  & conftituimus  G.  Confiliarios 
Regentes,  majores  & minores  Capitaneos,  totumque  Equeftrem  ordinem  , 
ac  univerfos  incolas  huj us  Provincix  obligamus , & ne  alios,  quam  a Re- 
gimine  nomine  Illuftriflimi  Ducis  eledos  & confHtutos  Officiales,  &:  fig- 
nanter  G.  Nolde  Capitanctim  Durbenfem  pro  veris  & legitimis  Officiaübus 
agnofcant,  & ut  fidelitatem  & obedientiam  S.  R.  Majeflati  & Reipubl. 
juxta  juramentum  fuum  débité  fervent , illis  injungimusj  juftitix  quoque 
adminiftrationem  G.  fupremis  Conliliariis,  tum  Capitaneis  majoribus  & mi- 
noribus  ferioCommcndamus , & quatenus  eandem  poftulantibus  & injuriatis 
ftato  de  jure  & praxi  tempore  adminiftrent,  de  tcrmino  & cadentia  in  aliud 
tempus  incidentiam  judiciorum  non  différant,  nec  limitent , nec  ullis,  fi 
qux  in  contrarium  emanaverint , mandatas  fè  deterreri  & inhiberi  patiantur, 

8c  juxta  formulam  Regiminis  & decifiones  Commifforiales  fefè  gerant,  ipfis 
ferio  fub  pcenis  contra  neligcntes  Officiales  fancitis  & ipfâ  privationis  offi- 
ciorum  fuorum,  ex  inftantia  & delatione  cujusvis  in  Juriati  injudicio  S.  R. 

Majeftatis  Relationum  propriarum  five  in  futuro  termino  rcaffumtionis  com-  u 

miffionis  vindicanda  & decernenda  demandamus.  Ne  verô  incolæ  horum 
Ducatuum  de  bonis  Ducalibus,  tam  feudalibus , quam  allodialibus , cum 
extraneis  & potentioribus  tranfigere  & in  eosdem  jus  fuum  cedere  audeant, 
fub  folutione  ad  Fifcum  vadii  fimilis  fummx , de  qua  tranfâdum  efTet,  & 
nullitate  ejumodi  tranfadionis , & ipfa  pcena  contra  infradores  Legum  per- 
duellionisque  inhibemus  & interdicimus  ; Corrcfpondentias  quoque  & coin- 
telligentias  cum  & extcrnis  in  prxjudicum  jurium  Reip.  & horum  Dtica- 
tuum , uti  jam  anterius  prohibitas  & lege  publica  veritas , nunc  quoque 
prohibemus,  fub  pcenis  in  Conflitutione  Regni  Grodnenfi  vallatis,  & aliis 
feveriflimis,  pro  qualitate  attcntatorum  irremiffibüiter  in  reaffumtione  ejus- 
dom  Commiffionis,  vel  in  Judiciis  relationum  propriarum  S.  R.  Majefta- 
tis  decernendis,  Securitatcm  quoque  omnimodam  quibusvis  perfonis  eu-  , 
jufcunque  Status  & conditionis,  coram  judicio  noflro  litigantibus  & prx- 
ciptiè  Nobiü  Radzki  Confiliario  Fifcali  Illuftriffimi  Ducis  négocia  Domus. 

Ducalis  promoventi  & nobilibus  advocatis  Aulicis  caufas  quamvis  pro- 
moventibus  fc  defendentibus  , à vi  & potentia  ac  quavis  impetitione  ex 
occafîone  eorum  Officii,  fub  pcenis  in  violatorcs  Salvi  condudus  in  legibus 
deferiptis  ac  in  fero  competenri  vindicandis  & i rremi flibilit er  flatucndis  ca- 
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De  la  vemu5.  Port  qux  prxmifTa  aftum  prxfentem  ad  a\iud  commodius  8c  op- 
Polo-  portunias  tempus  & terminum  per  innotefcentiales  no  (Iras  litteras  ex  re  & 
ON£-  neceflitate  intimandum  & indicendum  limitamus , ad  quem  terminum  caufàs 
8c  aftiones,  qux  Regeftro  Judiciali  infcriptx  funt,  rejicimus , & terminos 
hos , quos  nunc  habucrunt,  ipfis  confervamus,  non  præcludendo  ordina- 
riam  juris  viam  illis,  qui  in  Foris  competentibus , non  expeftata  reafTum- 
tione  Commiflionis,  caufas  fuas  profequi  8c  expcriri  voluerint , ad  eandem- 
quc  reaflumtionem  dedderia  civitatum  refervamus.  Prout  quidemhanc  limi- 
tationem  Aftus  noftri  Commiflorialis  provido  Cadmiro  Skaradyanski  Mi- 
niftcriali  Tcrrarum  Rcgni  8c  Magni  Ducatus  Lithuanix  Gcnerah  proclamari 
in  foro  publico  Civitatis  Mittavicnds  injunximus. 


Jacbus  Dunin,  Referendarius  Regni , Rado- 
fycends,  Lipnicends  Capitaneus,  S.  R. 
Majcftatis  & Rcipubli.  Commiflarius. 


[Ajoutez  à la  pag.  1 6o.  avant  Ch  dp.  VIL] 


§■  2. 


‘ Des  dixerfes  Lrétenjions  de  la  République  de  Venife. 


De  Ve- 
nise- 


Sur  Chipre. 


CE  que  j'ai  dit  ci-devant  de  l’établiflcment  de  la  République,  qui  ne  s’eft 
formé  qu’aux  dépends  de  fes  voilîns , pourrait  faire  croire  qu'elle  n’a 
point  de  prétendons  au-dehors  ; cependant  elle  en  a qui  font  même  impor- 
tantes ; de  ce  nombre  font  celles  qu’elle  forme  fur  le  Royaume  de  Chipre, 
fur  le  Royaume  de  Candie  , fur  celui  de  la  Morée  & fur  diverfes  Ifles  de 
l’Archipel  & de  la  Mer  Jonienne. 

On  peut  voir  ci-devant,  Chap.  V.  5.  ce  que  j’ai  rapporté  des  Pré- 
tendons de  la  Maifon  de  Savoye  au  Royaume  de  Chypre , puifqu’on  y 
trouve  en  même  rems  de  quelle  maniéré  cette  Ifle  eft  pané  à la  République 
qui  a maintenu  fes  Droits  appuyez  fur  la  Donation  de  Catherine  CornA.ro , 8c 
fur  une  longue  pofleflïon  contre  lefqucllcs  le  Droit  des  Armes  & de  la  force 
eft  le  feul  que  les  T urcs  peuvent  oppofer  ; en  toutes  occadon  la  Républi- 
que a foutenu  fon  droit  contre  les  Ducs  de  Savoye,  & elle  a leur  conftamment 
refufé  le  Titre  d 'ailtejfe  Royale , qu’ils  s’étoient  attribué  en  mettant  fur  leurs 
armes  la  Couronne  fermée  de  Chypre,  dont  la  Republique  porte  le  titre  & les 
Armes,  ne  les  nommant  que  Illuftriflimes  Sc  ExcellentiiTimes  Princes  jufques- 
là  qu’on  prétend, (a)  que  le  Sénat  obligea  le  Comte  de  Bigliore,  Ambaffadeur 
de  Savoye , d’ôter  fes  armes  de  de  (Tu  s la  porte  de  fon  Hôtel  parce  qu’elles  é- 
toient  parties  ou  écartelées  de  Chypre. 

Les 

(»)  Thomaf.  in  Difp.  de  azyl.  jure,  &c.  J.  14.. 


Digit«ed  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  3*1 

Les  Auteurs  ne  font  pas  d’accord  fur  la  maniéré  dont  l’I  (le  de  Candie  eft  De  Ve- 
tombée  au  pouvoir  des  Vénitiens.  Les  uns  comme  Machiavel  (a)  préten-  N15E- 
dent  qu’elle  échut  aux  Vénitiens  après  la  prife  de  Conflantinoplc , avec  quel- 
ques  Ides  de  l'Archipel;  mais  d’autres  comme  Lui  (A),  difent  qu’elle  fut  le  de 
partage  de  Boniface  , Marquis  de  Momfrrat  qui  la  vendit  aux  Vénitiens  en  1204. 

Ceux-ci  la  gardèrent  jufqu'cn  1 669.  que  les  Turcs  la  conquirent  prefqu’en- 
tierement,  & en  1691.  ils  les  en  éludèrent  abfolument,  cependant  les  Véni- 
tiens n’ont  pas  renoncé  à leurs  prétendons  & ils  portent  les  armes  & le  Titre 
de  Rois  de  Candie.  Lorfque  les  Vénitiens,  les  François  & lesFlamans, 
appeliez  dans  l’Empire  Grec  par  Alexis  fils  à' If  me  Comnuu , eurent  rétabli 
celui-ci  fur  le  Trône  ,.  ils  y retournèrent  pour  punir  la  cruauté  d ' Alexit 
Martxjephle  , 8c  ayant  pris  Conftantinople , ils  mirent  la  Couronne  Impé- 
riale fur  la  tète  de.  Baudouin  de  Flandres  , 3c  partagèrent  leurs  conquêtes. 

Les  Vénitiens  eurent  les  Ides  de  l’Archipel  8c  de  la  Mer  Ionienne,  qu’ils 
donnèrent  en  Fief  à divers  particuliers  qui  les  gardèrent  & les  défendirent 
quelque  tems,  jufqu’à  ce  qu’enfin  Mahomet  II.  reprit  Negropont  8c  l’Al- 
binie en  1470;  Bajaxat  III.  s’empara  de  Lepante  8c.  de  quelques  autres  vil- 
les, ils  perdirent  aind  les  autres  Ides  dans  divçrfes  guerres , mais  fur-tout 
par  la  valeur  du  célébré  Barberoufle  qui  les  leur  enleva  en  1533. 

La  République  acheta  le  Ferrarois  de  Frefct , fils  naturel  du  Duc  Axum  FI.  Sur  le 
mais  Ferrure  étant  un  Fief  du  St.  Siège , le  Pape  en  prétendit  la  reditution  8c  * 
lança  contre  la  République  la  fécondé  excommunication , dont  la  Républi- 
que n’obtint  l'abfolution  qu'en  reftituant  le  Ferrarois,  après  avoir  envoyé  à 
Rome  François  Dandolo  qui  fe  profterna  aux  pieds  du  St.  Père  chargé  de 
fers  8c  de  chaînes  comme  un  Efdave,  démarche  que  b Séréniflîme  ne  fe- 
roit  pas  aujourd’hui  , outre  qu’alors  ils  venoient  de  perdre  la  bataille  de 
Curzob  contre  les  Génois.  Quoiqu’il  ên  loit,  ils  n’ont  jamais  renoncé  à 
leurs  prétendons  fur  le  Ferrarois. 

La  République  forme  encore  des  Prétendons  fur  la  Comté  de  Giritx.  Sur  la 
fituée  en  Carinthie  , qui  a eu  fes  Comtes  particuliers  ainfi  que  le  Tjrol  dès  g?™* 
le  dixième  fiècle.  Ils  furent  réuis  par  le  Mariage  de  Mainhard  II.  Comte  °r“x" 
de  Giritx,  avec  Adelheide  Héritière  du  Tjrol.  Ils  eurent  deux  fils  Mai m- 
hard  III.  Comté  du  Tjrol , de  la  Carinthie  8cc.  6c  Albert  Comte  de  Giritx.. 

Ces  deux  frères  parte rent  entr’eux  un  Pa&e  de  Confraternité  dans  lequel  il 
fut  ftipulé  qu’une  des  deux  lignes  fuccéderoit  à celle  qui  viendrait  à man- 
quer. Mais  comme  le  Comté  de  Giritx.  fe  femoit  trop  foible  pour  (ê  dé- 
fendre contre  (es  voifins,  il  fit  Alliance  avec  b République  de  Venife,  8c 
& enfin  fe  mit  fous  fa  proteélion  recevant  d’EUe,  fa  Comté  en  Fief.  Depuis 
ce  tems-li  les  Comtes  de  Giritx.  fe  font  fidèlement  acquitcz  des  devoirs  Féo- 
daux envers  la  République  jufqu’à  la  mort  de  Leonard  dernier  Comte  de 
Giritx, , qui  arriva  en  1500.  il  avoit  cédé  fa  Comté  à l’Archiduc  Frédéric 

• de- 

t.  I.  Hifi.  F/or.  p.  4.).. 

(i)  liai.  Rtpi.  Port.  I.  f.  3 6p. 
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De  Ve-  depuis  Empereur  III.  du  nom,ainfi  l'Empereur  Maximilien  en  prit  d'abord 
nise.  pofTeiTion  non-feulement  en  vertu  de  cette  ce  lit  on , mais  encore  en  veitu  du 
Pacte  de  confraternité  cité  ci-dettus  & du  Chef  des  Comtes  du  Tjrol , dont 
les  Droits  étoient  partez  à la  Maifon  d’Autriche  par  la  ceftion  de  Marguerite 
aux  erojjcs  lèvres , & aulTï  en  vertu  d'une  dette  pour  laquelle  une  grande  par- 
tie de  cette  Comte  étoit  engagée,  la  République  de  Venife  s'y  oppofa  & 
revandiqua  cette  Comte,  comme  Fief  ouvert  & qui  lui  étoit  dévolu,  & 
dans  la  Guerre  qu'elle  eut  avec  l'Empereur  Maximilien  , elle  la  lui  en- 
leva en  1507.  mais  l’Emoereur  la  reprit,  & obligea  la  République 
à renoncer  à cette  Prétcnfion  , qu’elle  reveilla  dans  la  Guerre  de  1616. 
elle  s’empara  bien  de  la  Comté,  mais  fes  Troupes,  furent  obligées  de  le- 
ver le  fiège  du  Château.  Depuis  ce  tems-là  la  Maifon  d’Autriche  eft 
refte  en  paifible  poffeflion,  & la  République  n’a  plus  trouvé  d'occafion 
de  faire  valoir  fes  Droits. 


3- 

1 Trétenfion  de  la  République  ati  'Domaine  de  la 
Mer  Adriatique. 

LE  favant  & célébré  Fra-Paolo  Sarpi  a écrit  un  Traité  exprès  intitulé, 
Dortoinio  dcl  Mar  Adriarico  délia  SereniJJima  Republie  a di  Fénexia  ,qüi  com- 
prend avec  deux  ou  trois  autres  pièces  fur  le  même  fujet  tout  le  fixième 
Volume  des  Ouvrages  de  ce  favant  confulteur  de  la  République.  Mr.  Amelot 
de  la  Houffaje,  à qui  nous  devons  la  connoiflance  qu’on  a aujourd'hui  de 
l’intérieur  du  Gouvernement  de  tette  Politique  République,  a traité  aufli 
cette  matière  & nous  nous  contenterons  de  tranferire  ici  ce  qu'il  en  dit. 

Le  Seigneurie  de  Venife  eft  en  pofTeiTion  de  la  Mer  Adriatique  depuis  fî 
longtems  que  ce  ferait  une  queftion  ridicule  de  demander  .fi  cette  Républi- 
que en  eft  la  Maitreïïè  la).  Elle  a commencé  fa  polTeifion  dès  le  jour  de 
fa  Nailfance  , les  Lagunes  de  cette  Mer  aïant  été  fon  berceau  ; la  pcche  (» 
Nourrice,  & les  Ifles  d'alentour  fon  Domaine.  Ce  n’eft  pas  à dire  pour- 
tant que  tout  le  Golfe  lui  apartint  dans  le  tems  de  fon  Enfance;  car  elle  n’oc- 
cupoit  alors  qu’un  très  petit  efpace  de  Mer  entre  Ravenne  Sc  Aquilée.  Mais 
à tnefure  qu'elle  croiffoit  en  âge  , & que  les  Empereurs  d’Orient  abandon- 
noient  ce  Golfe,  dont  ils  étoient  les  proprietaires  ; elle  y étendit  peu-à-peu  fon 
Empire  ; &r  après  en  avoir  chatte  les  Qorfaires  qui  en  troubloient  la  Navi- 
gation , la  pofletfion  lui  en  demeura  enfin  toute  entière.  Ainfi  la  Mer  A- 
driatique  apartient  à la  Seigneurie  de  Venife. 

Pre- 

(4)  Si  tnim  Urii  in  Mêrl  tumpfit  rxorjia . (T  Urtii  fuerunt  Veniti  Dom'rni  , Vtntti  PU'  me 
fuerunt  Djmini  ejui  in  qui  irai  Jrin  , igitur  Demini  Maris.  Anonym.  Jo.  Palatius  de  D o- 
minio  Maris  1.  1.  c.  4. 
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Premièrement , par  le  Droit  des  gens  qui  attribue  la  propriété  des  biens  Va- 
de  laifiez  ou  qui  ne  font  à perfonne  , à ceux  qui  s’en  emparent  les  pre-  nisk. 
miers  (4). 

Secondement,  par  le  Droit  de  la  Guerre  qu’elle  (butint  l’efpace  de  170. 
ans  contre  les  Narentains*  qui  lui  en  difputoicnt  la  poflèflion,  & la  luicede-  • Efclaroni 
rent  enfin  l’an  neuf  cent  nonante  fix;  contre  les  Normans,  avec  qui  elle  com-  Dalraata. 
bâtit  plufieurs  fois  dans  la  Pouille  ; & contre  les  Génois  &:  les  Pifans  qui 
ont  été  plus  de  $oo.  ans  fes  compétiteurs.  A quoi  l’on  peut  ajoûter  que 
les  Empereurs  Grecs,  bien  loin  de  fe  plaindre  de  l’entrepnfe  des  Vénitiens, 
en  furent  au  contraire  très-contents  vû  que  n’aïant  point  de  plus  fâcheux  en- 
mis  que  le}  Narentains,  qui  couroient  cette  Mer  8c  fe  la  rendoient  tributaire, 
ils  s’en  virent  heureufement  delivres  par  les  Vénitiens  leurs  Anciens  Amis. 

Ce  qui  fervit  à ces  Empereurs  à retenir  dans  l’obciflance  l’iftrie  , la  Dalma- 
tie,  l’Albanie,  la  Pouille,  l’Abruzze,  avec  une  partie  de  la  Romagne,  qui 
étant  expofées  à ces  pirateries  , comme  fervant  de  Confins  , fc  de  bornes  à 
la  Mer  Adriatique  qu’ elles  renferment,  fe  mutinoient  8c  fe  plaignoient  ou  de 
la  foiblefl'c  au  de  la  négligence  des  Empereurs  , proteftant  qu’elles  fe  donne- 
raient à d’autres  Maitres  qui  les  défendraient.  Ce  que  ces  peuples  eu  fient 
exécuté  , fi  les  Vénitiens  , n’eufient  pas  pris  alors  la  garde  de  ce  Golfe  , 
d’où  ils  chaflerent  enfin  ces  Corlaires  qui  menaçoient  déjà  l’Italie  , la  Hon- 
grie, & Plufieurs  autres  Provinces  d’Allemagne  d’une  ruine  univerfellc. 

La  juftice  de  cette  poffeflion  eft  depuis  plufieurs  fiecles  reconnue  par  toits 
les  Princes  de  l’Europe,  dont  les  Ambafiadeurs  fe  trouvent  tous  les  ans  avec 
la  Seigneurie  à la  Cérémonie  du  jour  de  l’Afcenfion  que  le  Doge  va  époafer 
la  Mer , où  il  jette  une  bague  d’or , difant  ces  paroles.  Defpanfamus  te  , 

Marc,  in  fi^num  veri  & perpetui  Domini.  A quoi  aucun  Ambafladeur  n’a 
jamais  contredit. 

Quelques  Hiftoriens  ont  écrit  que  c’étoit  le  Pape  Alexandre  III.  qui  a- 
voit  donné  la  jouiflfance  de  cette  Mer  aux  Vénitiens  , en  récompenfe  des  (cr- 
vices  qu’ils  lui  avoient  rendus  durant  la  perfécution  de  l’Empereur  Frédéric 
Barberoujfe  , & en  mémoire  de  la  Viftoire  obtenue  en  Mer  contre  Otton  fon 
fils.  Mais  c’eft  une  erreur  populaire , qui  confond  l’inftitution  de  la  Céré- 
monie d’époufêr  la  Mer  faite  par  ce  pape , avec  la  Donation  même  delà  Mer, 
le  Vulgaire  aiant  pris  une  Déclaration  folemnelle  du  Droit  des  Vénitiens  , 8c 
une  rcconnoi (Tance  formelle  de  leur  Titre,  in  re  jam  de  fabto  poffeflam pour 
un  aéte  deConceflion  par  lequel  le  Pape  les  aurait  mis  en  poflellion  du  Gol- 
fe. Ce  qui  ne  peut  pas  être  puifque  les  Papes  n’aiant  jamais  rien  eu  ni  pré- 
tendu fur  la  Mer  Adriatique,  ils  ne  pouvoient  pas  donner  ce  qui  ne  leur  a- 
partenoit  pas , ni  tranfporter  à autrui  un  Droit  qu’ils  n’avoient  pas  eux-mê- 
mes (b).  Cette  vérité  fe  confirme  par  les  propres  paroles  du  Pape  au  Duc 
Sebafiien  Ziani.  Hune  Annulum  accipe , & me  aurore , ipfum  mare  obnoxium 

tibi 


(a)  S en*  nullius  primo  cceupnnii  tcneeJunlur. 

(i)  Ktmo  plus  juris  inahum  tranifern  foitjl , quam  ipft  hobtat.  Ex  Cod. 

SuPL.  AU  Tom.  I.  Y y 
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Ds  Ve-  r“^'!0  » ,u  ♦ ,li“lue  f"cccjftres  tjuotannis  fiatuto  die  fervabitis.  Voi- 
1 ,i  1 inftitunon  de  la  Ceremonie  , comme  ] n dit  , Ut  omnis  pajberitas  intelli— 
gat  Maris  pojfffionem  Fitiorie  jure  vejlram  fuijfe.  Ce  n’eft  donc  pas  en  vert» 
d’aucune  Donation  du  Pape  qui  connoit  lui- meme  un  Droit  antérieur  (avoir 
celui  de  Guerre  ( nttorU  jure)  ajoutant  , attjue  mi  uxorem  virt , ita  illud 
imperia  Reip.  i'cncta  fubjeclum.  Et  par  conféquent  c’eft  un  droit  que  les 
Papes  ne  fauroient  ôter  à la  République  non  plus  qu'une  femme  à (bn  Ma- 
ri , puisque  cette  Seigneurie  ne  le  tient  pas  d'eux  , mais  de  la  force  de  lès 
armes , comme  le  dit  encore  plus  pofitivement  un  autre  Auteur  qui  raporte 
les  paroles  de  l'Auteur  en  ces  rennes.  Ut  omnes  intelligent  maris  pojfejfionenr 
jure  belli  vefiro  deberi  imper  io.  C’eft  aufti  ce  que  l’Ambaffadeur  Jeromes 
Douât  fit  bien  comprendre  au  Pape  Jules  II. , qui  lui  demandoit  en  raillant  où 
étoient  le  l itres  & les  Pièces  jultificatives  du  droit  de  fes  fuperieurs  fur  le 
Golfe  ? Cet  habile  Mmiftre  ayant  répondu  fort  agréablement  ” que  s'il  plai- 
,,  foit  à Sa  Sninreté  de  produire  l’oriainal  de  la  Donation  de  Confiant!»  au  Pa- 
„ pe  Silveftre , elle  trouveroit  au  dos  la  Conceflïon  de  la  Mer  Adriatique 
„ aux  Vénitiens”.  Car  il  paroit  Manifeftement  par  cette  Réponle  que  la 
Seigneurie  de  Venife  ne  fe  fonde  nullement  fur  la  Donation  prétendue  faire 
par  Alexandre  III.  8c  que  fes  Titres  ne  font  pas  écris  avec  de  l’ancre  , mais 
avec  le  fâng  des  Narentains,  des  Normans  &:  des  Génois  qu’elle  a chaffez  de 
ce  Golfe  comme  aufti  avec  celui  de  fes  citoyens  qui  l’ont  fi  genereufo- 
ment  répandu  en  défendant  la  caufè  commune  de  toute  l’Italie  contre  les 
barbares. 

,,  Les  Vénitiens  ajoutent,  qu’ils  polTedent  la  Mer  Adriatique  par  les  mê- 
„ mes  raifons  qu’ils  poffedent  Vende;  8c  qu’ainfi  la  pofieflion  de  cette  vil— 
„ le  ne  leur  ayant  jamais  .été  difputé  par  les  Empereurs  , parcequ’ils  l'a- 
,,  voient  bâtie  dans  un  lieu  abandonné  : De  même  la  jouiflance du  Golfe  ne 
„ peut  leur  être  conteftée  , vu  que  c’eft  un  bien  que  les  Empereurs  d’O- 
,,  rient,  les  propres  Seigneurs,  avoienr  délai  fiez  ; & qu’enfm  ils  ont  de 
„ bonnes  galeres,  de  bons  foldats,  & de  bons  canons  pour  prouver  plus  ef- 
y,  cernent , que  par  des  raifons  8c  des  Titres  en  parchemin  , qu’ils  font  les 
,,  véritables  & légitimés  Seigneurs  de  b Mer  Adriatique  : comme  ils  le  fç ti- 
rent bien  dire  i l’Ambafladeur  d’Efpagne,  qui  donnant  avis  à la  Seigneurie 
du  pacage  prochain  de  l’Infante  Marie  Sccur  du  Roi  fon  Maitre  , mariée  à 
Ferdinand  Roi  d’Hongrie  avec  l’Armée  Nasale  d’Efpagne  , qui  devoit  la 
conduire  depuis  Naples  jufqu’i  Triefte,  eut  pour  toute  réponfe  : ” Que  la 
„ Republique  aiant.la  fouveraineté  du  Golfe  , elle  n’y  bifferait  jamais  en- 
„ trer  d’autres  VaifTeaux  de  guerre  que  les  fiens.  Que  fi  fa  Majefté  Catho- 
„ lique  vouloir  agréer  les  offres  que  le  Sénat  lui  faifoit  de  fês  galeres , la 
„ SérénilTime  infante  ferait  reçue  , 8c  traitée  avec  tous  les  honneurs  dûs  a 
„ fon  rang  8c  à la  Grandeur  de  la  Majefté  d’Autriche.  Mais  que  fi  elle 
,,  refufoit  ce  parti  pour  prendre  celui  de  la  force  & de  la  violence  , ils  de- 
„ fendraient  vigoureufement  le  Droit  des  Gens  ",  Le  Sénat  fit  encore  di- 
re au  Viceroi  de  Naples  par  fon  Refident  Marc-Antoine  Padavtn , ” Que  fi 

„ FEfpa- 
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ji  l’Efpagne  préférait  b voie  des  Armes  à l’honnefteté  de  fes  offres,  il  fau-  De  Vi* 
„ droit  que  la  Reine  efluiàt  le  péril  des  Combats,  & s’expolat  à la  bou-  nui. 

„ che  du  Canon  , pour  aller  célébrer  les  noces. 

Le  Duc  d 'OJfone  avoit  quelques  années  auparavant  fait  l’épreuve  de  cette 
réfiftance  par  1a  perte  de  plufieurs  Nivircs  envoyez  en  Levant  fous  là  ban- 
nière par  furprendre  les  Marchandées  de  Vcnifc.  A quoi  il  étoit  aidé  par 
les  Rafugois  qui  donnoient  retraite  à fes  Vaiflcaux  dans  leurs  Ports  de  Cala- 
mote  8e  de  Sainte  Croix. 

Les  Papes  envoyent  tous  les  neuf  ans  de  nouvelles  Bulles  au  Sénat,  par  • 
lefquelles  il  lui  accordent  la  continuation  des  décimes  du  Clergé  pour  la  dé- 
fenfe  du  Golfe  qui  leur  importe  extrêmement  à caufe  de  le  Marche  d’ An- 
cône , oh  les  Corfaires  ont  louvent  fait  un  horrible  dégât , le  où  ils  »e 
viennent  jamais  qu’ils  n’enlevent  avec  un  riche  butin  quantité  d’habitans. 

Nous  n’ajouterons  autres  chofes  à ces  preuves  , linon  que  tous  les  Prin- 
ces , dont  les  Etats  confinent  au  Golfe , ont  toujours  demandé  la  permiffion 
de  la  Seigneurie  lorsqu’ils  ont  voulu  y faire  palier  leurs  Vaiffeaux.  C’eft 
ainfi  que  Ladiflas  Roi  de  Naples , Se  Gmiùutme  Archiduc  d’Autriche  de- 
mandèrent à b République  en  1599.  par  Rodolfc  Comte  de  Salm  le 
Paffage  par  b Mer  Adriatique  & le  Convoy  pour  1a  Sœur  de  L*di[las  que 
l’Archiduc  avoit  époufée;  c’cft  ainfi  que  l’Empereur  Frédéric  demanda  par 
deux  différentes  fois  au  Doge  Je**  Mocenigo  le  24.  Septembre  1478.  8c  le 
2.  Avril  1479.  1a  permiffion  de  palier  par  b Mer  Adriatique  pour  fe  ren- 
dre dans  1a  Pouille.  On  produit  de  pareilles  demandes  de  la  part  de  plu- 
fieurs Rois  8e  Reines  de  Hongrie  comme  Bettrix , Aiaihins , ^nne  Sec.  d’où 
l’on  infère  qu’ils  n'ont  jamais  difputé  l’Empire  fur  cette  Mer  à 1a  Seigneurie. 
Cependant  il  faut  avouer  qu’aujourd’hui  fi  on  ne  lui  difpute  pas  ouvertement 
cet  Empire,  on  agit  comme  fi  on  ne  le  reconnoiffoit  guères,  puifque  pen- 
dant 1a  guerrè  qui  trouble  à prefent  ( 1755.)  l’Europe,  on  voit  les  Vaiffeaux 
Efpagnols  & François  dans  le  Golfe  fans  qu’ils  paroiffent  s’embaraffer  beau- 
coup fi  la  Seigneurie  l’aprouve  ou  le  defaprouve. 


Yy  » 
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tats  Ge- 
neraux. 


CHAPITRE  U. 

Des  Intérêts  & Prétenfions  de  b République  des  Provinces- 
Unics  des  Païs-Bas. 

§•  r. 

Des  Intérêts  de  la  République. 

QUoique  dans  le  rang  des  Républiques,  celle  des  Provinces-Unies  des 
i Païs-Bas  cède  le  pas  à celle  de  Vende , avec  laquelle  elle  jouit  de 
tous  les  honneurs  des  Têtes  couronnées , on  peut  dire  que  jufqu’à 
ptefent  elle  a tenu,  & tient  encore  k premier  rang,  eu  égard  à fon  pou- 
voir , à Tes  forces , à l’étendue  de  fon  crédit  8c  à l’influence  qu’elle  à 
dans  les  intérêts  les  plus  précieux  & les  affaires  les  plus  importantes  de 
l'Europe  , quoiqu’elle  ne  compte  pas  plus  de  156.  ans  depuis  l’Union 
d’Utrecht,  c’eft  a dire,  depuis  fa  Naiffance.  Mais  les  Grands  hommes 
qu’elle  a toujours  en  au  timon  de  l’Etat  & à b tête  des  Armées  ont 
fait  pour  elle,  ce  que  les  années  ont  fait  pour  Rome  , pour  Cartage,  pour 
Athènes.  On  ne  l’a  point  vûë  fujète  aux  révolutions  d’une  minorité  ; 
en  fortant  de  fon  Berceau  elle  a été  grande  A'  puiflante , comme  elle  l’eft 
encore.  Mais  je  n’entreprens  pas  ici  fon  Panégyrique  ; qu’on  parcoure 
fon  H i (Voire ; de  grands  Hommes  nous  l’ont  lamée:  on  la  verra  toujours 
b même,  pareeque  jufqu’à  prefent  rien  n’a  altéré  fon  Union,  8c  qu’elle 
a été  attentive  à confervcr  à fes  fujèts  la  précieufe  Liberté  feelée  du  (àng 
de  nos  Ancêtres. 

Ea  Nature  n’a  donné  que  l’Empire  pour  Voifin  à la  République  ; & 
c’eft  l’Etat  de  l’Europe  avec  lequel  elle  a le  moins  à démêler  ; mais  le 
génie  du  Gouvernement  , le  Naturel  & les  Occupations  de  fes  habitans  lui 
donnent  toute  l’Europe,  l’Afie  & l’Afrique  pour  Voifins,  elle  a des  in- 
térêts à ménager  avec  toutes  les  Nations  ; cependant  il  faut  confidércr  deux 
fortes  d’intérêts  , le  domeftique  & celui  du  dehors. 

Il  (êmble  qu’on  peut  alléguer  , en  traitant  du  bien  public  intérieur  de 
b République  la  belle  maxime  , Rts  facile  iifdcm  ambu  s retinemur  , qui- 
tus initie  farta  funt  ; c’eft  en  fe  modelant  fur  la  conduite  des  Fondateurs 
de  la  République  , qu’on  la  confcrvera  dans  fa  fplendeur  : expliquons- 
nous.  Nos  ancêtres  ont  mis  en  œuvres  deux  moyens  qui  leur  ont  réufït 
1.  La  Liberté  de  Confcience',  2.  La  Liberté  dans  les  diverfes  vacations  & 
dans  le  commerce;  cette  double  Liberté  a attiré  dans  ces  Provinces  un 
nombre  infini  d’habitans,  cette  double  Liberté  les  y a retenus  jufqu’à  pré- 
font , elle  y en  attirera  & les  y retiendra  de  même  , tant  qu’on  ne  lui 
donnera  point  d’ateinte  ; & la  Conflitution  du  gouvernement  cft  telle , 
qu’il  n’eft  guéres  poflible  qu’on  porte  le  moindre  coup  à cette  Liberté. 
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A ces  deux  njpyens , dont  dépend  la  tranquilité  & le  bonheur  des  peu-  Des  E- 
plcs , un  peut  en  ajouter  deux  qui  fervent  à leur  bien-être.  i.  C’eft  de  pro-  tatjGe- 
curer  toute  la  fureté  poflible  à la  navigation  des  fujets  de  l’Etat,  a.  d’c-  neraux. 
viter  par  toutes  fortes  d’occafions  d'entrer  en  Guerre.  Les  Richefles  de 
l’Etat  tirent  leur  fource  de  l’induftrie  des  Marchands,  des  Manufacturiers  & 
des  Pêcheurs.  Ces  trois  fortes  de  perl'onnes  tirent  tout  de  la  navigation , & 
d’un  autre  «ôté  ils  en  font  l'ame.  C’eft  ainfi  que  l’Etat  meme  penlë  puifque 
le  Confcil  d’Etat  dlloit  en  1645.  que  tout  1‘ Etat  des  Province  s-Unies  dépend 
de  ta  fureté  du  Commerce  & de  la  Navigation , fans  quoi  la  République  fcroit  un 
corps  fans  ame  , & un  Pats  fûts  Uabitans.  Les  Hollandois  ont  toujours  eu  la 
Gloire  de  nettoyer  la  mer  de  Pirates  ; ils  ont  commencé  dans  la  Mer  du 
Nord  & dans  la  mer  Baltique  & c'eft  de-là  que  leur  vient  cet  efpcce  de 
Balai , qu’ils  portent  au  haut  de  leurs  Mats.  * Les  Hiftoires  des  tems  fui-  * Petit 
vans  font  remplies  de  leurs  expéditions  & de  leurs  avantages  fur  les  Pira-  Gr.ciro*. 
tes.  C’eft  aujourd’hui  un  des  principaux  devoirs  des  Amirautez  , & * 
c’eft  pour  ne  point  manquer  de  fonds  neceflaircs  pour  cette  partie  li  im-  ' ac' 
portante  du  gouvernement  qu’on  a établi  les  droits  de  Convoi  8c  Licent 
&c.  Or  rien  ne  peut  fervir  plus  utilement  à cette  fureté  dans  la  navi- 
gation qu’une  paix  folide , durable  & générale.  En  tems  de  guerre  il 
faut  être  en  garde  de  tous  cotez  , en  tems  de  paix  , on  a tout  au  plus 
à craindre  pour  la  fureté  de  la  Navigation  , les  Pirates  des  côtes  de  Bar- 
barie , la  Tunifins  , les  Tripolitains  , les  Algériens  & les  Saletins  ; mais 
on  a trouvé  depuis  quelque  tems  le  moyen  de  les  mettre  à la  rai  Ton , il 
n’y  a que  les  Algériens  qui  quelquefois  oublient  encore  leurs  conven-  ' 
rions  , mais  on  les  fait  bien-tôt  rentrer  dans  leur  devoir,  & l'avarice  de 
leurs  chefs,  qui  caufe  ordinaire  de  la  violation  des  Traité,  fournit  fouvenr 
le  moyen  de  les  rétablir.  La  Guerre  eft  la  fléau  le  plus  funefte  dont  le 
Ciel  puifTe  fraper  une  République  , comme  la  paix  eft  la  fource  de  fon 
bonheur  & de  la  fplendcur.  Jamais  une  République  ne  trouve  d’avantages 
dans  quelque  guerre  que  ce  fait , & rarement  a-ç-elle  de  bonne  raifon  de 
prendre  les  armes  , fi  elle  n’eft  attaquée  directement.  Si  cette  maxime  eft 
vrai  pour  toutes  les  Républiques  en  Générale , maxime  qui  eft  fondée  fur  la 
nature  de  l’Etat  républicain , qui  ne  veut  pas  qu’il  cherche  à s’agrandir  par 
des  Conquêtes  , elle  eft  plus  applicable  à celle  des  Provinces- Unies  qu’i 
aucune  autre , parce  que  la  guerre  lui  peut  faire  moins  de  bien  qu’à  air-  4 

cune  autre  République,  & quelle  peut  lui  faire  d’autant  plus  de  mal  qu’el- 
le hazarde  8c  ne  peut  s’empêcher  de  bazarder  plus  que  les  autres.  Elle 
ne  peut  rien  gagner  dans  quelque  guerre  que  ce  foit  ; elle  eft  renfermée 
dans  des  bornes  qu’il  femble  que  la  nature  lui  a deftinées  de  tout  tems  , 
les  conquêtes , fi  elle  en  faifoit , ne  lui  refteroient  pas , ou  lui  feroient  à 
charge.  Elle  hazarde  plus  qu’aucune  autre  République  puifque  les  autres 
n’ont  ni  un  commerce , ni  une  navigation  fi  étendue  & fi  confidcrablc  ; 8c 
que  la  guerre  met  l’un  & l’autre  en  danger  d’une  ruine  totale  fans  com- 
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Dfs  E-  tes  les  pertes  que  caufent , alors  les  Armateurs  Ennemis  ou  les  autres 
tat.'Ge-  Corfaires  qui  piratant  fous  leur  Baniére  ruinent  notre  navigation  & notre 
neraux.  pechf.  On  dira  que  la  chofc  eft  égale  & que  nous  pouvons  également 
nous  enrichir  du  Butin  fait  fur  les  autres.  La  chofe  eft  très  différente  , 
car  comme  nous  avons  en  mer  au  moins  dix  bàtimens  contre  un  , il 
faudrait  nous  piller  nous  même  pour  établir  cette  parité.  J’emprunterai 
les  propres  termes  d’un  des  plus  grand  Politiques  de  cet  Etat  (*)  pour 
prouver  la  neceflité  de  cet  Efprit  pacifique  dans  la  République. 

Après  avoir  réfléchi  fur  la  maxime  de  quelques-uns  , de  fc  tenir  dans 
un  état  non  fortifié,  qu’il  traire  de  grande  folie  fur  tout  pour  les  Hol- 
landois,  donr  l'Etat  n’eft  fondé  que  fur  le  Commerce,  il  remarque  que 
c’eft  ce  qui  nous  oblige  très-fouvent , crainte  d’une  guerre  plus  incommo- 
de, de  tenir  la  balance  entre  les  Etats  de  l'Europe;  fon  fentiment  eft  donc 
que  fi  la  Hollande  vouloit  employer  fes  foins  pour  fo  mettre  en  état  de 
deffence  en  fortifiant  fes  Villes,  elle  eft  fi  forte  qu’aucune  Puifliince , ex- 
cepté l’Angleterre,  même  en  rifquant  fa  propre  perte,  ne  la  pourra  abat- 
tre. Tellement  que  fi  elle  fait  la  Guerre  de  peur  d’avoir  la  Guerre,  pour 
éviter  la  fumée,  elle  tombera  dans  le  feu.  Dans  la  Naiffance  de  la  Ré- 
publique, la  Guerre  valoir  mieux  qu’une  paix  incertaine;  mais  les  chofes 
font  bien  changées  & aujourd’hui  une  paix  incertaine  vaut  mieux  qu’u- 
ne guerre  fondée  fur  une  vaine  juftice.  Le  moyen  de  maintenir  cetre 
paix  eft  donc  d’avoir  de  bonnes  fortifications  fur  les  frontières  , d’avoir 
toujours  bon  nombre  de  Vaiflcaux  de  Guerre  en  état  d’être  mis  en  Mer, 
d’augmenter  les  finances  , & de  diminuer  les  impôts  , auflï-tot  qu'il  fora 
poflible.  Dans  cette  fituarion  nous  devons  attendre  jufqu’à  ce  qu’on  nous 
attaque  diredement  ; alors  ceux  qui  nous  feraient  la  guerre  mal-à-propos, 
auraient  le  tems  de  confiderer  qu’on  tire  plus  d’avantages  de  nous  par  la 
paix  & par  un  bon  Commerce  , que  dans  l’interruption  de  celui-ci  par  la 
guerre  ; delà  s’enfuivroit  bientôt  la  paix. 

Cet  Auteur  politique  apuie  d’une  comparaifon  la  maxime  qu’il  a pofé 
que  toutes  les  guerres  offenfives  font  dommageables  dans  des  Républiques 
bien  fortifiées,  & qui  fubfiftent  du  Commerce.  Le  meilleur  pour  elles, 
dit-il , eft  de  ft  regler  fur  l’exemples  des  Chats.  Ces  animaux  ne  fe  mêlent 
jamais  qu’avec  ceux  de  leur  forte,  reliant  tranquillement  chez  eux  , ou  s’a- 
mufant  avec  d’autres  Chats , ne  prenant  à coeur  que  leur  propre  defonfe  ; 
cherchant  leur  nourriture  avec  application , & feignant  leurs  petits  , n’atta- 
quant jamais  perfonne.  Si  une  chate  eft  attaquée,  elle  fe  làuve  dans  quelque 
trou  ou  rerraitc , pour  fe  cacher;  jufqu’à  ce  que  l’orage  foit  paffé  ; 8c  fi  on  la 
ferre  de  fi  près  qu’elle  ne  puifle  plus  échaper.  elle  défend  fa  vie  des  griffes 
&c  des  dents,  plus  furieufe  qu’un  Lion,  employant  toutes  fes  forces,  fans 
rien  négliger,  jufqu’à  la  demiere  extrémité,  aulli  les  chats  goâtent-ils  plus 
de  repos,  vivent  plus  longtems,  & fonr  en  plus  grand  nombre  que  les  Ani- 
maux devorans,  les  Tigres,  les  Lions,  les  Loups  & les  Ours  ou  les  Renards 

trom- 

(•)  Umoirn  dt  Jean  de  Witt. 
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trompeurs,  qui  periflent  fouvent  par  leur  grande  force,  ou  (ont  pris  dans  Des  E- 
les  filets  qu’ils  tendent  aux  autres.  tatsGe- 

Les  Etats  Généraux  fuivent  aujourd’hui  ces  fages  maximes.  L’Etat  à lès  neRaux. 
Frontières  fortifiées  , Si  une  bonne  Barrière  avancée  élcégne  de  leurs  Pro- 
vinces les  premiers  coups  de  la  Pui (Tance  que  la  République  a toujours 
redoutée.  Une  Guerre  importante  commencée  & continuée  avec  des  fuccèx 
étonnans , depuis  deux  ans,  fins  que  la  Republique  ait  pù  confentir  à y 
prendre  d’autre  part  que  celle  de  Pacificateur,  eft  une  preuve  inconteftable 
de  l’efprit  pacifiquement  républicain,  qui  dirige  fes  délibérations.  Il  a paru 
par  la  Conduite  des  Etats  Généraux  depuis  la  Paix  d’Urrccht  qu’ils  ont  a- 
dopté  une  autre  maxime  très-fige  & qui  doit  être  particulière  aux  Républi- 
ques, c’eft  de  faire  le  moins  de  Traité  qu’il  eft  poffible  & d'éviter  de  nou- 
veaux engagemens.  Quelle  violence  ne  leur  a-t-on  pas  fait  pour  les  attirer 
dans  les  Traitez  de  Hanovre,  de  Seville,  & de  Vienne;  il  a fallu  y faire 
entrer  leurs  intérêts  les  plus  précieux , tels  que  font  ceux  du  Commerce  & 
de  la  Navigation  ; n’ont-ils  pas  refifté  aux  inftances  les  plus  fortes  qui  leur 
ont  été  faites  pour  les  engager  à accéder  à la  fameufe  Quadruple  Alliance  &: 
a divers  autres  Traitez  qui  ne  pouvoient  leur  être  qu’onereux , comme  le 
font  à un  Etat  Républicain  prefque  toutes  les  Alliances  & Traitez  faits  avec 
quelque  Monarque,  furtout  fi  celui-ci  eft  plus  puiffant  que  la  Republique; 
les  Monarques  expliquent  toujours  les  articles  d'un  Traité  à leur  avantage, 
il  faut  être  les  premiers  à en  remplir  les  promeftes.  En  un  mot  il  ne  faut  ja- 
mais choifir  un  compagnon  plus  grand  que  foi  ; car  l’Alliance  eft  toujours 
au  préjudice  du  plus  foible  & à l’avantage  du  plus  fort.  La  fituation  des 
Provinces-Unies  eft  telle,  qu’elles  n’ont  befoin  que  d’elles  memes  pour  leur 
defence , & fi  elles  étoient  attaquées  par  quelque  PuifTance  formidable,  elles 
trouveroient  des  fècours  plus  réels  dans  la  jaloufie  de  fes  voifins  que  dans  les 
Alliances;  car  la  Grande  Bretagne,  ni  l’Empire  ne  foufriront  pas  que  la  Fran- 
ce ou  EEfpagne  les  fubjugue,  ta  France  de  fôn  côté  ne  foufriroit  pas  qu’el- 
les pauafTent  fous  la  domination  de  la  Maifon  Impériale,  ou  delà  Grande 
Bretagne;  ainfi  leur  fituation , leurs  riche  (Tes,  &:  les  avantages  qu’elles  porte- 
roient  à la  PuifTance  , qui  s’en  voudroient  emparer  font  pour  leur  fureté  un 
rempart  plus  fort  que  toutes  les  Alliances  les  plus  avantageufes. 

Rcfte  à entrer  à préfent  dans  Texamen  des  Intérêts  de  la  Republique  par 
raport  aux  autres  Puiflances. 

La  Grandeur  & la  Puiflance  de  la  Nation  Britannique  , n’étant  fondées  Avec  U 
comme  celles  de  la  Republique  que  fur  les  avantages  qui  reviennent  du  Com-  Grande  ^ 
merce  , il  n’eft  pas  étonnant  qu’il  règne  une  certaine  Jaloufie  entre  les  deux  lircUgac’ 
Nations.  *La  Jaloufie  eft  un  défaut,  un  Vice  naturel  aux  négocians,  parce 
que  l’un  ne  peut  augmenter  Ton  commerce  que  celui  de  l’autre  n’en  diminue 
à proportion.  Or  comme  les  deux  Souverains  ont  également  à cœur  la 
proTperité  du  commerce  de  leurs  fujèts,  cette  jaloufie  mutuelle  doit  néceffaire- 
ment  influer  fur  la  conduite,  & les  mefures  des  Souverains.  Je  n’en  rapor- 
ftrai  point  d’exemples,  il  y en  a de  fi  récent  qu’on  peut  fe  les  rapeller  fins  que 
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je  les  indique.  Mais  pour  décider  fur  les  Intérêts  de  la  Republique  par  ra- 
port  à la  Grande  Bretagne , il  faudrait  examiner  la  queftion , qui  des  deux  a 
le  plus  befoin  de  l’autre, ou  plutôt, qui  des  deux  peut  être  plus  utile  à l’au- 
tre? Quand  on  aura  bien  pefé  toute  les  circonftances  de  l’une  ou  de  l’aiître  de 
ces  deux  queftions,on  trouvera  que  la  Republique  n’a  point  reçir&  ne  peut 
raifonnablement  attendre  quelque  utilité  de  la  part  de  la  Grande  Bretagne, 
qù’autant  que  celle-ci  y trouvera  elle  même  fon  avantage;  ce  qui  ne  peut  arri-  ■ 
ver  qu’aux  dépends  de  la  Republique.  Or  comme  les  deux  Etats  (ont  égale- 
ment obligez , pour  plufieurs  raifons  d'intérêt  refpcélif  ,de  veiller  \ la  conferva- 
tionl’un  de  l'autre,  il  femble  que  la  Republique  doit  aller  de  pair  dans  tout  ce 
qu’elle  fait  & traite  avec  la  Couronne  Britannique  , d’autant  plus  que  dans 
la  fituation  où  font  les  chofes  aujourd’hui  , elle  a moins  ï en  craindre  que 
jamais.  Il  eft  vrai  qu’on  a vû  un  tems  où  la  Republique  ne  fe  conduifoit 
genres  que  par  les  infpirations  du  Cabinet  de  S.  James,  mais  ce  font  des  cir- 
conftances paftageres  , qui  n’ont  qu’un  tems , parce  qu’elles  ne  fe  trouvent 
pas  dans  l’ordre  naturel  des  chofes.  Nous  avons  éftt  que  les  deux  Etats  é- 
toient  intereffez  à leur  mutuelle  confervation  ; c’eft  une  de  ces  propfïtions 
axiomatique , qui  n’ont  pas  befoin  de  preuve  ; & il  s’enfuit  que  les  deux 
Souverains  doivent  agir  de  concert  & avec  une  mutuelle  confiance  en  tout  ce 
qui  peut  intererter  la  confervation  des  deux  Etats  , leur  Liberté,  leur  Reli- 
gion, leur  Conftitution.  S’il  y a d’autres  intérêts  particuliers  comme  celui 
du  Commerce,  ou  d’autres  étrangers,  chaque  Nation  doit  fe  conduire  l’une 
independenment  de  l’autre,  fuivant  les  maximes  qui  conviennent  au  bien  public 
de  chaque  Etat. 

Il  eft  plus  dificile  de  difeuter  les  intérêts  de  la  Republique,  par  raport  à la 
France  , pareeque  dans  une  République  les  Regens  font  immortels  , les 
maximes  du  Gouvernement  changent  rarement  , au  lieu  que  dans  un  Etat 
Monarchique,  les  maximes  & les  intérêts  font  fujèts  aux  Révolutions , fui- 
vant le  genie  & les  Inclinations  du  Prince  régnant,  8c  fbuvent,  plus  encore 
fuivant  le  Genie,  les  Inclinations  & les  Principes  de  fes  Miniftres.  ft  Ré- 
publique a trouvé  un  Père  8c  un  puilïant  defenfeur  dans  Henri  tH,  Louis. 
XIH.  l’a  tenue  dans  des  allarmes  continuelles.  Cependant  à juger  des  choies, 
fur  le  pied,  où  nous  les  trouvons  aujourd’hui,  la  République  parait  avoir 
un  Ami  dans  Louis  XH.  8c  jamais  le  Cabinet  de  la  Haye,  & celui  de  Ver- 
failles,  n’ont  été  de  meilleur  Intelligence  que  depuis  le  Règne  de  ce  Monar- 
que, qui  femble  concevoir  combien  l’amitié  de  la  Republique  peut  lui  être 
avantageufe,  pendant  que  d’un  autre  côté  la  Republique  femble  n’avoir  rien 
à craindre  de  la  part  de  la  France  , vû  l’Intérêt  que  diverfês  Puiffances  ont 
aujourd’hui  à voler  fon  fecours  , fi  cette  Couronne  prenoit  d’antres  fenti- 
mens  à fon  égard.  On  peut  dire  que  cette  bonne  Intelligence  entre  les  deux 
Cours,  fi  avantageufe  à la  Republique,  lâns  être  prejudiciable  à la  France, 
eft  due  h la  prudente  fermeté  8c  à la  fage  dextérité  des  deux  derniers  A mira  I- 
fadeurs  Mrs.  Hop  8c  van  Hoey , qui  ont  fçu  diftiper  certains  anciens  préju- 
gez qui  nournflbicnt  une  ancienne  antipatie  entre  les  deux  Cours  , Mrs. 
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de  MerviUe  Sc  Fenelon , de  leur  côté  n’y  ont  pas  peu  contribue , tant  il  eft  E* 
vrai  que  l’union  des  Etats  &:  leur  bonne  intelligence  dépend  Couvent  du  TATsGt‘ 
choix  des  Miniftres  , de  leur  genie  & de  leur  conduite.  Ainli  dans  la  fi-  NERAUX" 
tuation  où  celle  de  ces  fages  Miniftres  a mis  la  confiance  & la  bonne  intelli- 
cence  entre  leurs  Hautes  P uj (Tances  &:  Sa  Majcfté  très-Ghreticnne,  la  Répu- 
blique paroit  n’avoir  rien  à craindre  du  côté  de  la  France,  qui  d’elle  meme 
ne  lui  cherchera  point  querelle,  d’autant  plus  que  fi  la  chofê  arrivoit,  la 
Republique  (croit  bientôt  fecourue  de  Tes  anciens  alliez  , vû  furtout  qu’el- 
le ne  fera  jamais  Tagreffeur.  Ainfi  la  Republique  doit  par  la  fermeté  de  fa 
conduite  le  faire  rechercher  par  la  France,’  qui  de  (on  côte  a intérêt  à aller  au 
devant  de  tout  ce  qui  peut  favori (cr  la  République;  & celle-ci  ne  doit  jamais 
(aire  la  moindre  démarché  qui  puifié  faire  paroitre  quelque  foiblefle  , ou  la 
ncctlTité  où  elle  pouroit  être  de  carefltr  cette  Couronne. 

. Les  Intérêts  de  la  Republique  par  raport  a l’Empereur  ne  font  pas  tou-  Avccl  Ent' 
jours  les  memes.  Elle  a des  Intérêts  avec  fa  Maj.  Imper,  comme  Souverain  FaCUr‘ 
des  Païs-bas,  d'autres  comme  chef  de  l’Empire,  d’autres  comme  chef  de  la 
Maifon  d’Autriche.  Comme  Souverain  des  Païs-bas,  la  Barrière  a durée  à 
la  Republique  par  des  Traitez  foleranels  , au  milieu  de  fes  Provinces  Au- 
trichiennes fèmble  unir  (es  Intérêts  il  ceux  de  S.  M.  I.  & C.  & en  ce 
cas  l’Empereur  a autant  d’intérêt  de  rechercher  la  Republique  que  celle-ci 
en  aurait  de  rechercher  l’Empereur  ; & à cet  égard  la  cour  de  Vienne  a 
Intérêt  d’entretenir  une  bonne-intelligence  parfaite  avec  la  Republique,  dont 
elle  peut  tirer  de  grands  avantages.  Il  ne  faut  que  fë  rapellcr  toutes  les  fui- 
tes du  refroidiftement  caufé  par  l'éreétion  de  la  Compagnie  d’Oftende 
pour  avoir  une  demonftration  delà  Vérité de  ce  que  je  venir  d’avancer.  L’u- 
nion entre  l’Empereur  comme  Souverain  des  Païs-bas  & la  Republique  de- 
vrait etre  femblable  à celle  des  Grifons  avec  les  Suifles,  & alors  les  avan- 
tages pourraient  être  partagez;  ceux  que  la  Republique  y trouvent,  fe  bor- 
nent à la  confervation  de  cette  précieufe  Bariere,  que  bien  des  Politiques 
auraient  fouhaitez  qu’on  plaçât  moins  loin  des  Frontières  de  l’Etat  ; mais 
ces  gens  laraifonnoient-ils?  Ne  vaut-il  pas  mieux  arrêter  l’Ennemi  loin  de  chez 
foy  ? On  a le  tems  de  fe  préparer  à le  recevoir.  A cet  égard  eft-ce  à la  Ré- 
publique 1 rechercher  l’alliance  & la  confiance  de  l’Empereur?  Il  cet  certain 
au  moins  que  l’Empereur  à Intérêt  d’empêcher  qu’on  donne  quelque  mé- 
contentement 1 des  voifins  fi  puiffans  & fi  utiles.  Les  Intérêts  de  la  Répu- 
blique avec  l’Empereur  comme  chef  de  l’Empire , & comme  chef  de  la  Maifon 
ci  Autriche  font  les  mêmes  que  celui  que  la  Republique  doit  prendre  aux 
affaires  generales  de  l'Europe,  lia  confervation  ou  au  retabliflcment  de  là  Paix 
" ou  maintient  de  Y équilibre  du  pouvoir  entre  les  Maifons  d’Autriche  & dé 
Bourbon.  C’eft  un  intérêt  général,  dans  lequel  la  Republique  doit  entrer 
pour  autant  qu’elle  peut  avoir  part  à cet  équilibre,  s’il  y a une  règle  certai- 
ne qui  puiffe  déterminer  quel  il  doit  être. 

La  Cour  d Efpagnc  a été  longtcms  l’objèt  de  toute  l’attention  de  la  Re-  A7ecI'EI- 
pubhquc  , cette  Couronne  ne  pouvoit  oublier  la  perte  de  fept  Provinces  fi  pagn‘‘ 

Supp.  au  Tom.  I.  Zz 


con- 


Digitized  by  Google 


Des  E- 
tats  GE- 
NERAUX. 


Avec  le 
Portugal. 


Arec  le 
Kord. 


LES  INTERETS  PRESENS- 

confiderables ; il  étoit  à craindre  , quoiqu'elle  eut  reconnu  la  Souveraineté 
de  la  République,  qu’elle  ne  proficat  de  la  première  occafion  pour  répa- 
rer cette  perte  ; mais  la  foibleiïe  des  Régnés  qui  fuivirent  celui  de  Phi- 
lippe //.  guérit  l’Etat  de  fes  aprchenfions  ; & les  Provinces  des  Païs-bas  é- 
tant  tombées , par  la  mort  de  Charles  //.  ou  (i  l’on  veut  par  les  Traitez 
d’Utrecht  entre  les  mains  de  l’Empereur,  il  fcmble  que  la  Republique  n’a 
plus  rien  à démêler  avec  la  Cour  d’Efpagne  que  par  raport  au  commerce  9c 
à la  navigation  de  fes  fujèts.  Depuis  le  Miniftere  du  Cardinal  Jllberom,  cet- 
te Couronne  efl  forti  de  fon  indolence  , les  Efpagnols  connoiffent  aujour- 
d’hui toutes  leurs  forces , leur  marine  eft  bien  rétablie  & ils  ont  fait  voir  à 
toute  l’Europe  , depuis  quelques  années  tout  ce  qu’on  peut  attendre  de  la 
valeur  de  leurs  troupes , Oran  & les  deux  Siciles  fubjuguées  en  font  des 
preuves.  A infi  la  Republique  doit  reeouveller  toute  fon  attention  fur  les 
démarchés  de  cette  Couronne  qui  devient  plus  formidable  qu’elle  n’a  jamais 
été.  Non  que  la  Republique  ait  à craindre  quelque  entreprife  direfte  de 
la  part  de  Philippe  V.  mais  la  Cour  d’Efpagne  peut  être  attirée  dans  des  en- 
gagemens  qui  pouroient  n’etre  pas  favorables  au  Commerce  & à la  Navi- 
gation des  fujèts  de  b Republique,  qui  s’en  tenant  exadement  aux  Traitez 
d’Utrecht  doit  obtenir  de  Sa  Majefté  Catholique  l’exa&e  & religieufe  ob- 
fervation  de  ces  Traitez.  Au  refte  il  ne  paroit  pas  que  b République  ait 
d’autres  intérêts  à ménager  avec  cette  Couronne  , qu’elle  doit  tenir  autant 

3 u ‘elle  pourra  éloignée  des  Pais- Bas , où  font  voifinage  fêroit  à prêtent  suffi 
angereux  pour  1a  Liberté  de  b Republique , que  celui  d’aucun  autre  Po- 
tentat. 

La  République  n’a  auflfi  que  des  Intérêts  de  Commerce  avec  le  Portugal. 
Depuis  b Paix  d’Utrecht  ce  Roiaume  a fait  des  progrès  importans  à cet  é- 
gard , 8c  le  Bréfil  fait  il  prefent  un  commerce  plus  confidérable  avec  l’Euro- 
pe, que  toute  l’AmeriqueEfpagnole,  proportion  gardée.  Notre  Républi- 
que n’a  ni  Mines  d’Or , ni  Mines  d’Argent,  c’eft  d’Efpagne  & de  Portu- 
gal qu’elle  doit  tirer  ces  précieux  Métaux  dont  nos  Marchands  font  un  fi 
grand  commerce.  Ainfi  b République  a intérêt  de  vivre  en  paix  avec 
cette  Couronne  , avec  laquelle  elle  ne  peut  avoir  que  des  démelez  de  Com- 
merce , qui  pouroient  être  aplanis  & prévenus  au  moyen  d’un  nouveau 
Traité,  où  l’on  pouroit  inférer  les  précecfcns  qui  ont  été  fuies  dans  des  con- 
jonâures  disgracieufc  9c  aiïez  imparfaitement  ; ic  en  y ajoutant  les  articles- 
convenables , qui  remediaflent  aux  abus  dont  on  a eu  dés  exemples. 

Les  Intérêts  de  la  Republique  avec  les  Puiflances  du  Nord  font  du  mê- 
me genre  i ils  regardent  particulièrement  le  Commerce  & la  Navigation. 
C’eft  de  ce  côté-là  que  les  fujèts  de  l’Etat  ont  encore  une  des  Principales 
Branches  de  leur  commerce.  Il  y a des  Traitez  auquels  on  peut  fe  tenir, 
mais  qu’on  pouroit  auflfi  renouveller  en  les  augmentant  & les  corrigeant  re- 
lativement aux  cas  qui  fe  font  prefentez  depuis  leur  conclulîon , car  on  ne 
peut  difeonvenir  que  les  chofes  (ont  bien  changées  dans  cette  partie  de  l’Eu- 
rope depuis  les  derniers  Traitez  de  U République  avec  les  Couronnes  de 

Sue- 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE,  jiîj 

Suede  & de  Dannemark , & avec  la  Ruiïie.  La  Grande  Bretagne  vient  de  De»  E- 
nous  en  donner  l'exemple  en  concluant  avec  la  Cour  de  Petersbourg  un  nou-  tatjGi- 
veau  Traité  qui  levé  toutes  les  difficultez  qu’on  ne  pouvoit  refoudre  parles  NER4UI* 
anciens,  vû  les  changemens  fans  nombre  arriver  dans  toutes  les  parties  du  gou- 
vernant de  cet  Empire. 

Concluons  que  la  République  ne  doit  fuivre  avec  toutes  les  PuifTances  de 
l'Europe  que  des  maximes  pacifiques,  mais  qui  foyent  toujours  apuyées  de 
forces  capables  de  rendre  refpedables  des  Souverains  Puiffans , qui  veulent 
conferver  le  leur,  fans  empieter  fur  celui  d’autrui;  fuivant  la  maxime  divine, 
ne  ait  tri  fteeris  quod  tibi  fitri  non  vis • 

§.  2. 

De  quelques  ‘Prêt enflons  des  Provinces  refpeffives 
& des  Etats  Generaux. 

COmme  dans  le  Traité  d’Union  chaque  Province  a confervé  fa  Souve- 
raineté indépendante,  les  Etats  de  chaque  Province  reprefentent  ou  plu- 
tôt font  le  Souverain  & tiennent  la  place  des  anciens  Ducs,  Comtes,  Evê- 
ques, Seigneurs.  Ainfi  les  Etats  de  la  Gueldreont  fuccedés  aux  Ducs  de 
Gueldre  , Comtes  de  Zutphen;  les  Etats  de  Hollande,  aux  Comtes  de 
Hollande  &c.  Enforte  que  ces  Etats  refpeâifs  ont  fuccedé  aux  droits  & 
pretenfions  de  ces  Souverains  rcfpeftifs. 

C’eft  ainfi  que  la  Province  de  Gueldre  forme  des  Pretenfions  fur  le  Sur  le 
Haut  Domaine  du  Comté  de  Culembourg  , qui  faifoit  autrefois  partie  de  Comté  de 
l’ancien  Comté  de  Teifttrbant , qui  étoit  gouverné  par  des  Seigneurs  inde- 
pendans.  Humbert  III.  Comte  de  Culembourg  s’étant  brouille  avec  l’Em-  ur 
pereur  Guillaume  & Florent  Comtes  de  Hollande  , & voulant  fe  mettre  en 
Etat  de  leur  faire  tête , en  cas  qu’ils  vinflent  fondre  fur  lui , comme  il  avoic 
raifon  de  le  craindre,  il  céda  en  iz8o.  le  Comté  de  Culemboure  ou  du 
moins  la  Souveraineté  de  ce  Domaine  à Renaud  , Comte  de  Gueldres  (a). 
Cependant,  le  Comte  de  Gueldres,  ne  voulant  point  abufer  de  la  fituation, 
où  Humbert  s’ étoit  trouvé,  lui  rendit  Se  à fes  defeendans  ce  Domaine , pour 
être  poffedé  fur  le  pied  des  fiefs  de  Zutphen.  Voilà  quel  eft  le  fondement 
fur  lequel  la  Province  de  Gueldres,  a établi  depuis  fes  prétentions.  Pour  les 
fortifier  elle  ajoute,  que  les  Comtes  de  Culembourg  ont  été  depuis  ce  tems 
là  dans  la  dépendance  des  Ducs  de  Gueldres , & que  ces  derniers  en  retablif- 
Ctnr  ces  Comtes  dans  la  pofTeflion  de  fe  font  refervé  le  Jus  yfpertura , Droit 
qui  les  autorife  à exiger  non  feulement  le  libre  paflàge  par  les  dits  Etats  en 
tems  de  guerre,  mais  encore  à mettre  des  troupes  dans  Culembourg.  M .Glaffej, 
prétend  que  Renaud , en  remettant  Humbert  dans  la  pofTeflion , le  rétablit  en 
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Des  E-  même  teins -,  dans  V entière  indépendance , comme  auparavant , & que  depuis 
TATsGE-les  fuccelïeurs  de  Humbert , ont  joui  tranquillement  de  cette  dépendance  juf- 
nïraux.  qu’en  i <S  ; S , que  les  Etats  de  Gueldres  reveillerent  leur  prétention  à'ia 
Diète  d’ Arnheim,  & voulurent»  que  les  Comtes  de  U'aldeck^,  alors  pofles- 
feurs  du  Comté  de  Culembourg  les  reconmiffent  Seigneurs  féodaux!  Cepen- 
dant il  paroit  très  probable  , que  la  Généralité  de  Renaud  s’eft  bornée  à la 
lïmple  reflitution  , en  fe  relêrvant  la  Souveraineté  , d’autant  plus  que  cet 
Prince  ne  pouvoir  être  a fiez  mauvais  politique  , pour  fe  dçlàire  de  la  haute 
Souveraineté  fur  un  Etat,  qui  avoit  été  réduit  à rechercher  fa  protection  & 
qui  pouvant  dans  la  fuite  , par  de  femblablcs  raifons , fe  donner  à un  autre 
voifin  , en  augmenterait  la  Puiflànce  au  préjudice  des  Ducs  de  Gueldres, 
• en  un  mot  il  eft  plus  naturel , que  Renaud  air  conlêrvé  un  droit  bien  acquis, 

& qui  lui  pouvoit  donner  plus  d’une  occafion  d’exercer  fa  Généralité , en 
augmentant  là  Puiffance,  que  de  l’avoir  abondonnée  au  hazard  de  le  voir  de- 
venir dans  la  fuite  le  partage  de  Tes  Ennemis. 

Mr.  Glaffej  après  avoir  expofé  ainlî  les  raifons  , par  lesquelles  la  Gucl- 
dre  juftifie  les  Prétendons  , nous  indigne  les  Objcétions  que  formoient 
dans  ce  tems-là  les  Comtes  de  Waldtb_  alors  poffeffeurs  de  Culenbourg.  H 
a d’abord  recours  à la  fituation  du  Château  , qui  porte  aujourd’hui  le  nom 
de  Culenbourg,  de  cette  partie  du  Comté  de  ce  nom,  quifuteedée,  à 
Renaud,  8c  foutient  que  ce  Château , qui  eft  litué  au  Nord  du  Leck  , n’exis- 
toit  pas,  lorfque  le  Comté  de  Culenbourg  fe  rendit  feudataire,  & qu’il 
n’a  été  batti  qu’en  1577.  fur  un  terrain  qui  relevoit  alors  du  Pais  de  Mun- 
fter,  & qui  s’eft  affranchi  de  cette  dépendance , après  que  le  vieux  Château 
de  Culenbourg,  dont  la  Souveraineté  avoit  été  cedee  à Renaud  eut  été  démoli 
. en  1557.  par  Albert  de  Bavière,  Comte  de  Hollande.  Il  ajoute,  qu’on  ne 

trouvera  jamais  le  Château  qui  exifte  aujourd’hui,  mentionné  dans  les  Let- 
tres d’Inveftiture  données  par  Renaud.  Dans  la  féconde  Objeétion  il  pré- 
tend , que  les  Comtes  de  Culenbourg , en  foumetrant  leurs  terres  aux  Com- 
té de  Gueldre , ne  fe  font  pas  abandonnez  fi  indiferetement  qu’ils  ne  fe  fuient 
refervé  le  droit  allodial.  Trois  raifons  importantes  lui  font  adopter  cette 
opinion  la  Ie.  que  les  Comtes  de  Culenbourg  font  inferez  dans  la  matricule 
de  l’Empire  ae.  qu’ils  ont  été  membres  Immédiats  de  l’Empire  puifqu-’ils 
ont  été  appeliez  en  cette  qualité  en  1451.  par  l’Empereur  Sigifmond  à la 
Dieté  de  Nurenberg  , où  ils  ont  comparus  t 5*.  qu’ils  ont  exercé  tous  les 
Droits  Souverains,  qui  conliftent  à faire  des  Loix , à accorder  le  pardon 
aux  criminels,  donner  des  Privilèges,  occuper  des  biens  vacans,  en  confis- 
quer d’autres,  donner  Privilège  de  Foire,  exiger  des  fubfides,  exercer  la 
chaffc  & la  pêche»  faire  des  Alliances;  Droits  compatibles  avec  les  feuls  ca- 
raéteres  diftinéhfs  de  la  Souveraineté.  La  troifiéme  obfeéfion  que  M r.  Glajfey 
forme  contre  la  prétenfion  de  Gueldre , c’eft  le  Droit  de  prefeription , après 
avoir  joui,  tranquilement  des  Droits  de  la  Souveraineté  depuis  fi  long- 

Çc  different  a été  termine  enfin,  après  bien  des  conteftations.  Les  Etats  de 
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C HeUre  donnèrent  au  Comté  de  Waldek^vm  diplôme,  par  le  quel  ils  lui  ac-  Dfs  E- 
corderent  le  Droit  de  Souveraineté  , à condition  que  la  C omté  de  Cu-  tatsGe- 
lenhourg  , depuis  échue  à la  Maifon  de  Saxe-Hildbourgshaufen  , relevât  N£RAyx’ 
d’eux. 

Mr.  Glaffity  ajoute  un  trait  fingulier,  qui  donna  en  occafion  aux 

Etats  de  Gueldre  de  reveiller  leurs  anciens  Droits  à cette  Comté.  Un  Gentil- 
homme du  Roi  de  Suede  , nommé  Mortaigne  (<i)  , aiant  enlevé  de  la  Haye 
Une  Damoilelle  nommée  Catherine  et  Orléans , & l'aiant  menée  à Culcmbourg, 
le  Comte  alors  régnant , au  lieu  de  livrer  le  Raviffeur  à la  Requifition  des 
Etats  de  Hollande  , le  laiffa  échapper  , ceux-ci  refolurcnt  de  faire  rafer  les 
fortifications  &:  les  portes  de  Çulembourg,  pour  venger  le  crime  de  félonie» 
qu'ils*  prétendoient  trouver  dans  ce  refus  , que  le  Comte  leur  avoir  fait  ; on 
autorila  même  le  Fifcal  à faire  citer  ce  Comte  comme  un  vaffal , & à le  pour- 
fuivre  par  les  voyes  de  lajuftice,  5c on  n’auroit  pas  manqué  d’executer  cette 
Refolution  , fi  les  autres  Provinces  , & furtout  celle  de  Gueldrcs  ne  s’y  é- 
toit  oppofée  , ce  qui  fut  caufe  , qu’on  nomma  enfin  des  Commiffaires  qui 
depuis  ont  terminé  cette  affaire.  Depuis  quelques  années  les  Etats  de 
Gueldres  fe  font  a durez  & la  Souveraineté  & le  Domaine  utile  de  cette 
Comté  pour  une  fomme  d’argent , comme  les  Etats  de  Hollande  ont  ache- 
té celui  de  la  Ville  de  Vianen.  La  Province  de  Gueldres  forme  auflî  des 
Prétendons  fur  la  Seigneurie  de  Borkeloa  contre  l’Evêque  de  Mùnfier  , on 
peut  confulter  ce  qui  en  eft  dit  ci-deffus  , Liv.  I.  Chap.  //.  3 3.  pag. 

Les  Etats- Généraux  ont  fuccedé  , de  meme  que  les  Etats  des  Provinces,  Sur  la  Sci- 
aux  Droits  & Prétendons  des  Souverains  fur  lesquels  la  République  a fait  gncur'r lle 
des  conquêtes  dans  fa  naiffance.  C’eft  ainfi  qu’en  qualité  de  poffeffeurs  [uven  cm‘ 
d’une  partie  du  Duché  de  Brabant  , Leurs  Hautes  Puiffances  ont  des  Pré- 
tenfions  fur  la  Seigneurie  de  Ravenftein. 

Elle  eft  fituée  fur  la  Meule  , dans  le  Brabant  Hollandois,  c’eft  le  même 
endroit,  qui  fut  autrefois  connu  fous  le  nom  deHerperfis,  les  anciens  Com- 
tes étoient  indépendans  dans  leurs  Etats  ; mais  ces  Seigneurs  fe  voyant  dans 
lan  éceffité  de  fe  mettre  fous  une  protection , qui  les  pût  foutenir  contre  les 
entreprifes,  de  leurs  voifins  qui  étoient  devenus  trop  puiffans,  ils  fe  rendirent 
vaffaux  des  Ducs  de  Brabant  , fe  refervant  néanmoins  le  Droit  Territorial 
&•  celui  de  difpofer  par  Teftament  de  leurs  Etats  en  faveur  de  qui  il  leur 

Islairoit.  La  République  s’étant  emparée  de  cette  partie  du  Brabant  , dans 
aquelle  cette  Comté  eft  fituée  , ont  prétendu,  que  la  Souveraineté  leur  en 
appartenoit  , comme  Succcffeurs  des  anciens  Ducs  de  Brabant  ; ce  que  les 
îWaifbns  de  Brandebourg  & de  Neubourg  , auxquelles  la  fucceffion  de  la 
Comté  de  Ravenftein  a paffée  » avec  celle  de  Clevcs  leur  ont  conftamment 
difputé  {b).  • 

Om 
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6 LES  INTERETS  PRESENS 

On  fait  que  les  Etats  -G  énéraux  y ont  entretenu  une  Garnifon  pendant 
- tout  les  tems  que  les  deux  Maifons  de  Brandebourg  & de  Neubourg  ont 
été  en  difpute  par  rapport  à la  fucceflion  de  Julien  ; mais  ces  deux  Mai- 
fons s’étant  accordées , & cette  Comté  ayant  été  cedée  à la  Maifon  de  Neu- 
bourg  , la  République  fut  obligée  en  1649.  de  retirer  fes  Troupes  aux  in- 
ftances  de  la  Maifon  de  Brandebourg  (c). 


CHAPITRE  III. 

Des  Intérêts  & Prétenfions  de  la  Republique  de  Genes. 

§.  i. 

Des  Intérêts  de  la  République  de  Genes. 

LA  (îtuation  où  fe  trouvoit  la  Republique  de  Genes  dans  le  XIII  k 
XIV.  Siècles  , qu’elle  portoit  la  terreur  de  fon  nom  jusqu’au  delà  du 
Bosphore  , aux  extremitez  de  la  Mer  Noie  , le  long  des  cotes  de  la  Syrie 
& de  l’Egypte  , dans  l’Archipel  &c.  & celle  où  elle  fe.  trouve  aujourd’hui 
renfermée  dans  les  étroites  bornes  de  fa  Riviere  » eft  un  trifte  monument  des 
fuites  de  l’Intérêt  particulier  dans  le  Gouvernement  d’un  Etat  Républicain. 
Chacune  des  28  Grandes  Familles  de  Genes  qui  font  à la  tête  du  Gou- 
vernement & tiennent  le  premier  rang  dans  la  Noble  (Te  & dans  les  Confeils 
a travaillé  pour  fon  particulier  préférablement  au  Bien  de  l’Etat  : de  là  les 
Jaloufies , & les  Jaloulies  ont  fait  naître  des  complots  & des  con (pirations, 
qui  entraînent  toujours  quelque  Révolution  , dont  l’Etat  foufre  (cul.  Ces 
Génois  , dont  les  Empereurs  d’Orient  recherchoient  l’Alliance  & implo- 
roient  le  fecours  , qui  tenoient  tête  aux  Vénitiens  , aux  Pifans  , aux  Flo- 
rentins & aux  Rois  de  Naples  , de  Sicile  & d’Arragon  , font  aujourd'hui 
les  fournis  exécuteurs  des  volontez  de  leurs  voifins,  & les  Rois  d’Efpagne, 
de  Fiance  & de  Sardaigne  , font  autant  Maîtres  dans  Genes  que  le  Doge 
meme  , puisque  celui-ci  n’cft  pas  en  (îtuation  de  refufer  à ces  Monarques 
ce  qu’ils  jugeront  à propos  de  leur  demander.  Ainfi  tout  l’Intérêt  des 
Génois  fe  réduit  1 maintenir  l'union  dans  l’intérieur  de  leur  Republique, 
&:  à fe  conduire  de  manière  entre  la  France  , l'Efpagne  , & le  Roi  de  Sar- 
daigne , que  (1  l’un  des  trois  formoit  quelque  dellein  fur  fa  liberté  les  deux 
autres  la  protegeaflent.  Les  greffes  fommes  que  l’Efpagne  lui  doit  , & l’a- 
drefTe  qu’elle  a eu  de  s’attacher  les  Principales  Familles  en  leur  conférant 
des  Terres  & des  Titres  dans  le  M ilanc z , & dans  les  Royaumes  de  Naples 

& 
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& de  Sicile  , donnent  au  Roi  Catholique  un  grand  crédit  dans  cette  Ville , De 
oh  l’on  eft  pourtant  toujours  en  gardes  contre  les  vues  que  la  Cour  de  Gens*. 
Madrid  pourrait  avoir  fur  cet  Etat  qui  eft  fituée  bien  avantageufement , 
fur-tout  dans  les  circonftances  préfentes , & depuis  qu’un  Infant  d’Efpa- 
gne  eft  Maître  d'une  grande  partie  de  l’Italie  & a des  Etats  qui  confinent 
ae  tous  cotez  aux  Terres  de  la  Republique  ; mais , comme  je  l’ai  déjà  re- 
marqué , la  jaloufie  des  PuilTances  voifines  & même  d’autres  éloignées  ga- 
rantiront toujours  la  liberté  de  la  Republique  qui  doit  néanmoins  éviter 
toutes  les  occafions  de  donner  le  moindre  mécontentement  à b Cour  d’Cs- 
pagne.  < 

Les  Rois  de  France  A de  Sardaigne  ont  des  Prétenfions  fur  cette  Ré- 
publique ; elle  s’eft  donné  aux  premiers  , & aux  Marquis  de  Montferrat , 
aux  Droits  desquels  la  Maifon  de  Savoye  a fuccedé.  Il  n’y  a point  d’apa- 
rence  que  la  France  voulut  faire  valoir  fes  Droits  ; elle  a allez  de  ports 
dans  la  Mediterranée  , & elle  trouverait  plus  d’embaras  que  de. profit  dans 
la  poftelïion  de  la  Rivière  de  Gènes.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  du 
Roi  de  Sardaigne  , qui  ne  peut  communiquer  3vec  fon  Royaume  de  Sar- 
daigne que  par  le  port  de  Villefranche  ; devenu  Maître  du  Mibntz  ou  de 
la  meilleure  partie.  Final,  que  l’Empereur  a vendu  aux  Génois  & qui  a ci- 
devant  dépendu  du  Duché  de  Mibn  , lui  conviendrait  fort  , il  aurait 
peut-être  quelque  droit  de  le  rcvandiquef  } ce  pourrait  être  une  pomme 
de  difcorde  entre  la  République  & ce  Monarque  , qui  pourrait  en  profiter 
pour  faire  revivre  fes  autres  Prétenfions  fur  Genes  même  ; & de  tous  les 
Souverains  , c’eft  peut-être  celui  S qui  on  envierait  le  moins  1a  polie  (lion 
de  cette  Ville  , cependant  il  y a aparence  que  la  France  s’y  oppoferoit. 

Ainfi  b République  doit  faire  fa  Côur  également  atix  Rois  de  France  te 
d’Efpagne  ; & fi  elle  apprehendoix  quelque  chofè  de  ceux-ci  elle  devrait 
s’allier  avec  b Grande-Bretagne  , que  Ton  Commerce  dans  1a  Mcditerrannéc 
engage  plus  qu’il  ne  paraît  , à s’employer  pour  coofcrver  aux  Génois  une 
Eberté  tranquile  Si  une  entière  indefUnchncc. 

$ i. 

‘Prétenfions  des  Génois  fur  l'ile  & Royaume  de  Sardaigne. 

DAns  le  tems  que  les  Sarafins  étoient  Maîtres  de  b plus  grande  parue 
des  Iles  de  la  Mediterranée  , le  Pape  7 ton  IX.  publia  une  Bulle 

Ear  laquelle  il  les  donna  à ceux  qui  les  en  enafleroient  (a).  Les  Génois  & 
s Pifans , les  Peuples  les  plus  puiflans  en  Mer  dans  ce  tems-b  , dans  b 
Mediterranée  , unirent  leurs  forces  Si  conquirent  Ctrfe , Sardaigne  & d’au- 

orcs 


(«)  Sigo.  Je  Rfg».  lui.  Lit.  8.  Follet.  Hift.  Cm.  Lit.  r. 
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De  très  Iles  en  1015.  Les  Génois  eurent  cour  leur  part  Café,  Caprara  & Gcr- 
Gsnes.  gave  , les  Pifans  eurent  la  Sardaigne  (b)  ; mais  les  Saratins  les  en  chaiTerent 
bien-tôt  ; ils  y rentrèrent  avec  le  fecours  des  Génois  Cf).  La  jaloufie  qui 
fe  glilfa  entre  les  deux  Républiques  de  Genes  & de  Pifc  y mit  bientôt  la 
difcordc  & la  Sardaigne  donna  occafion  à la  guerre,  Barifin , Roi  de  cette 
Iflc  avoit  emprunte  de  l’argent  des  Génois  , qui  ne  pouvoient  en  être  pa- 
yez , c’eft  pourquoi  ce  Roi  étant  venu  chez  eux  , ils  le  retinrent  dans  un 
honnête  arrêt.  Les  Pifans  prirent  fon'parti,  & delà  la  guerre  entre  les  deux 
Républiques  , mais  l’Empereur  Frédéric,  les  reconcilia  & adjugea  la  moitié 
de  la  Sardaigne  aux  Génois  (d).  Cette  claufe  fubfifta  dans  le  Traité  de 
1199.  entre  les  deux  Républiques  ( e ) , enforte  que  le  Roi  de  cette  Ile  de- 
* vint  par  là  Vaffal  & Tribunaire  de  b République  de  Genes  , ayant  un  Pa- 

lais dans  la  Ville  , oh  il  étoit  obligé  de  fe  rendre  tous  les  trois  ans , & au 
moins  tous  les  quatre  ans , en  perfonne  (/). 

Telle  étpit  la  condition  de  cette  Ile  , lorsque  les  Arragonois  l’enlevercnt 
aux  Génois  & aux  Pifans  ; mais  les  Hiftoriens  ne  font  pas  d’accord  fur  le 
cur  ni  le  quomodo  de  cette  acquifition  (g)  ; cependant  tous  conviennent  que 
que  le  Pape  en  donna  l’invelliture  aux  Arragonois  , aparenment  parce  que 
les  Pifans  & les  Génois  lui  paroifloient  des  Voifins  trop  puiflans.  Quoi- 
qu’il en  foit  cette  invafion  donna  lieu  à une  guerre  , où  la  fortune  ayant 
été  du  coté  des  Arragonois  (/>)  , ils  refterent  en  poflelïion  de  l’Ile  , fur  la- 
quelle les  Génois  n’ont  pas  encore  abandonné  leurs  Prétenfions. 

§.  3. 


'Pritenfion  de  la  République  de  Genes  au  'Domaine  fur  la  Mer 
de  Genes  ou  de  Ligurie. 

ON  appelle  Mer  de  Genes  ou  de, Ligurie  celle  qui  s’étend  entre  l’IIe 
de  Corfe  & la  Côte  de  Genes  , depuis  l’Embouchure  du  Var  jus- 
qu’à celle  de  la  Macre.  La  République  prétend  le  domaine  fur  cette  par- 
tie de  la  Méditerranée  , & voici  les  Raifons  fur  lesquelles  B argus  , apuye 
cette  Prétenfion  dans  fon  Traité  de  Dominio  Reipublic a Gennenjîs  in  mari  Li- 
guftice. 

lUifonsdes  I.  Que  les  Génois  & les  Pifans  s’étant  emparé  des  Iles  de  Corfe  , Capra- 
Gcnois.  ra  1 


* (à)  Burgus,  Je  Demi».  Genutnf.  Reif. in  Mar.  Liban.  Lib.  i.  e.  il.  fag.  Ito. 

(c)  Folict.  J-  /.  Bizar.  Je  Bel.  Pifan. 

(/)  Foliet.  J.l.  Burgus,  J.L  fag.xxj. 

(e)  Burgus,  d.l.ftg.  xxq.  . ..  ...... 

(f)  ISurgus , J.  I.  eaf.  10.  fag.  ni.  ou  il  dit , que  lOriginal  de  cette  obligation  croit 
dans  les  Archives  de  Genes. 

(g)  Ant.  Marcel.  Je  (un  feeul.  Peniif.  I.  al.  Spcncr,  Hijl.  Inftgn.  Lib.  1.  caf.  jS.  §.  fj. 

<J>)  Ant.  Marcell.  J.  I.  " 1 • 
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u , Gorgone  & Sardaigne  , en  vertu  de  la  Bulle  du  Pape  Jean  IX , les  Sa- 
ra fins  furent  chalfez  de  cette  Mer  ; & les  Génois  avec  les  Pifans  payèrent 
pendant  quelque  tems  un  tribut  aux  Rois  Sarafinsd'Efpagne  & de  Mauri- 
tanie, enlortc  qu’on  peut  dire,  qu’ils  ont  acquis  le  Domaine  de  cette  Mer 
jure  Belli.  - 

il.  Quelque  tems  après  .les  Génois  & les  Pifans  ayant  rompu  leur  Al- 
liance à caulè  d’un  injufte  invafion  de  ceux-ci  dans  la  Corfe  , il  en  vinrent 
R une  guerre  , & les  Génois  ayant  triomfé  , relièrent  en  pofleflion  du  Do- 
maine de  cette  Mer. 

HL  Que  quoique  h République  ait  négligé  de  prendre  le  Titre  de  cet- 
te Prétenfion  , elle  n’en  avoit  reçu  aucun  préjudice  , puisque  la  preferip- 
tion  ne  pouvoir  avoir  lieu  dans  cette  occafion  , d'autant  moins  qu’il  y a 
plufieurs  Hiltoriens  & J urifconlôltes  qui  témoignent  qu'il  y a long-tems 
que  la  Republique  a panée  pour  avoir  le  Domaine  de  cette  Mer.  On  peut 
citer  entr’autres  le  D odeur  Benjamin,  fils  de  Jonas , Juif  Navarois  in  itine- 
rario  An.  1170.  Fr.  Pétrarque  in  Itinerario  & Epiflola  ad  And.  Dandal.  Pi- 
net. Duc.  de  Ann.  1 3 y r . Div.  Antoninus  , in  Chron.  Part.  III.  Tit.  ao. 
c.  8.  §.  7.  Franc.  Guicciard.  Lib.  4.  Hift.  Ital.  Joh.  Cantacuzen,  Lib.  4. 
Hift.  t.  37,  Phil.  Callimach.  in  Orat.  ad  Innoc.  PI II.  de  Bello  Turc.  Jov. 
Pontanus  , de  Belle  Neopolit.  Lib.  1.  Baldus  , ad  ff.  Tu.  de  R.  D.  in  Rnbr. 
n.  4.  er  m Lib.  1.  C.  de  fentent.  ex  Brevic.  récit.  ».  5.  Angel,  de  Perufio, 
Conf.  jo.  Aug.  Aretinus  , adTu.  Infl.  de  R.  D.  §.  Cr  quidem , ».  3.  çr  in 
§.  flumina  , ».  j.  Joh.  Franc.  Purpuratus  , Conf.  479.  ».  pen.  Jac.  Meno- 
chius  , Conf.  901.  ».  tj.  Co.  Jul.  Pacius,  de  Dem.  Mar.  Adriatici , pag. 
72.  Jo.  Gryphiander,  de  Infulis , c.  ij.  ».  jj. 

IV.  Que  la  Mer  de  Genes  baigne  toutes  les  Côtes  & les  Ports  de  la  Ré- 
publique. 

V.  Que  les  Génois  ont  confervé  ce  Domaine  dans  les  Guerres  qu’ils  ont 

foutenues  contre  les  Sarafins  , les  Pizans  & les  Vénitiens,  qu’ils  l’ont  purgé 
.de  Corlâires , 6c  qu’ils  ont  été  reconnus  pas  tous  les  étrangers  pour  Sei- 
gneurs de  la  Mer  de  Ligurie.  , 

VI.  Qqp  les  Archives  de  la  République  foumiflent  une  infinité  de  Per- 
miffions  qu’ils  ont  données  aux  Etrangers  comme  aux  Florentins , aux  Lucquois 
&c.  de  naviger  dans  cette  Mer  & d’y  trafiquer. 

VII.  Que  l’Empereur  Frédéric  Barbcroujfè  , a confirmé  par  un  Diplôme 
particulier  ce  Domaine  des  Génois  fur  la  Mer  entre  Monaco  & Porto-Ve- 
nere  , ce  que  les  Empereurs  Henri  VI.  & Frédéric  II.  approuvèrent  dans  la 
fuite,  l’un  en  1191.  & l’autre  en  1220. 

VIII.  Que  les  Génois  en  fe  foumettant  au  Gouvernement  de  Jean  Vit- 
conti , Archevêque  de  Milan  en  1353.  avec  tout  ce  qui  dependoit  d’eux, 
firent  une  mention  exprefic  de  cette  Mer  , & Fr.  Pétrarque  , rapporte  (à) 

que 

(«)  Dans  Blondus,  Dec.  LU.  10. 

Supl.  au  Tom.  I.  • Aaa  reî" 
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que  les  Députez  de  Genes  dirent  au  Prélat  fl,  juffis  Poptdi , Urhem,  Cives , 
■Agros , MARE  , Terras , Oppida , fies , opaque  fuas  poflremt , Divine  & huma- 
na  omni 4 in  fidem  ejus  Dominii  committere. 

IX.  Que  les  Etrangers  comme  les  voifin»,  avoient  reconnu  ce  Domaine, 
puisque  l’Empereur  Grec  Jeun  Paleologuc,  voulant  venir  en  I4j7.au  Concile 
de  Florence,  le  Pipe  Eugène  lff.  avoit  dépêché  un  brèf  (Ij  au  Doge  de  Genes 
Thomas  Campofregofl  pour  lui  demander  un  fauf-conduit  pour  cet  Empereur 
Sc  pour  Tes  Grecs  qui  voudraient  venir  au  Concile. 

X.  Dans  la  Paix  conclue  entre  le  Roi  d’Efpagne  Sc  la  Republique  en 
149J , par  raport  à l’affaire  de  Final  (c) , il  eft  dit  que  l'on  ne  fc  troublera 
pas  l’un  l’autre  dans  fon  ancien  Domaine  fur  la  mer. 

XI.  Que  les  Efpagnols  aïant  voulu  conftruire  un  port  dans  le  Territoire 
de  Final  prés  de  Varigotta  en  1 506.  la  Republique  eut  recours  par  fon  Mi- 
nière George  AurU  à l’Emperaur  Rodotfe  II.  lui  réprefentant  que  cette  en- 
treprife  étoit  infoutenable , fans  le  confentement  de  la  Republique,  qui  avoit 
le  Domaine  de  cette  Mer,  Se  que  tes  Génois  ne  le  foufriroient  pas  : Sc  la  chofe 
en  eft  reftée  là. 

XII.  Que  la  Republique  entretenoit  toujours  une  Chiourme  pour  mainte- 
air  ce  Domaine  depuis  tant  de  Siècles , Se  netoyoit  cette  mer  de  Corfaires. 

XIII.  Que  la  Republique  avoit  affirmé  la  Pêche  dans  divers  Parages  Sc 
que  perfonne  n’ofoit  y pêcher  fans  cela. 

Je  n’ai  trouvé  nulle  part  ce  qu’on  a répondu  de  la  part  des  autres  nations 
à cette  Prétenfvon  des  Génois  t mais  Theod.  Grasvinckel  réfuté  Burgus  dans 
un  traité  particulier  ( d)  où  il  foutient. 

I.  Que  cette  mer  n’enfermoit  pas  le  feul  état  de  la  Republique  puis  les 
Ducs  deSavoye  Sc  de  Milan  y avoit  des  terres,  comme  Nice , Final  Bec. 

II.  Que  le  Duc  de  Savoye  & le  Prince  de  Monaco  faifoient  payer  des 
droits  aux  Vaiffeaux,  outre  le  droit  d’Ancrage,  l’un  à Nice  Sc  Ville  France 
Sc  l’autre  à Monaco  , ce  que  les  Génois  n’ignoroient  pas;  ce  qu'ils  fou- 
froient  cependant  , preuve  qu’ils  reconnoiffoient  que  ces  Princes  avoient  un 
certain  Domaine  fur  cette  Mer. 

III.  Que  ce  Domaine  de  la  Mer  ne  s’étendoit  tout  au  plus  qJe  fur  celle 
qui  baigne  (ès  côtes. 

IV.  Que  les  Génois  n’avoient  pas  continué  d’arrêter  les  Vaiffeaux  qui 
paffent  dans  cette  Mer  fans  leur  permiffion  pour  les  obliger  a reconnoître  leur 
Domaine,  Sc  qu’il  n’em  pêchoient  pas  les  Flottes  qui  s’y  rencontraient,  de  fe 
livrer  combat.  Ce  qui  étoit  pourtant  contraire  à ce  Domaine , Sc  qu'ils  n’eut 
pêchoient  pas  les  Flotte  qui  s’y  rencontrait  de  fe  livrer  combat.  Ce  qui  é- 
toit  pourtant  contraire  à ce  Domaine  prétendu , qui  devrait  être  tel  fur  mer 
qu’eft  la  jurifdiéHon  territorial  ailleurs;  c’eft  ainfi  que  les  anciens  Czars  de 


Mof- 

(t)  On  le  trouve  dans  les  aâes  du  Concile  fag.  t.  ».  7. 
(t)  De  Thou  Hift.  L.  f. 

{/)  Intitulé  Maris  liieri  vmdieia  sUvnfus  t.  B.  Burgum. 
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Mofeovie  & encore  î préfent  les  Empereurs  de  k Chine  ne  fcufrent  point  Du 
qu'on  trarerfe  leurs  Etats  fans  leur  perihifficn.  Gkne*. 


CHAPITRE  IV. 

•'  »..  . 1 * . . « T t ■*  * * 

Des  Intérêts  & Prétenfions  du  Duc  de  Modene. 

£•  r-  ' 

Intêt  for  du  *Duc  dé  Mode  né. 

LA  Maifon  d ’Efle  eft  une  des  plus  anciennes,  Je  ne  dirai  pas  de  l'Italie 

mais  de  l’Europe  entier  , puifqu'ellé  rcrrtonte  fans  interruption  & (ans  DE  MqUC 
donner  dans  la  fable  jufqu’au  commencement  de  V.  freele.  Le  premier  qui  a J,ENfc>  * 
porté  le  titre  de  Comte  d'Efte  vivoit  avant  Charlemagne  au  milieu  de 
VIII.  fiéde.  Thibaut  efEfie  Marquis  d<  Ferrare,  Comte  à'Ejle  , Seigneur 
de  Mantouë,  Feront , Lacques  &c.  mourut  à la  fin  du  X.  ou  au  commen- 
mencement  du  XI.  fiécle  laiffant  Bomface  Marquis  de  Ferrare  , Comte 
d ’Eftc,  Seigneur  de  Matitoui , Ferorine , Lacques , Parme  8e  PUifitnce , Pere  de 
la  fameufe  Mathilde,  cette  Zélce,  fidele  & confiante  amie  du  fameux  Pape 
Grégoire  FIL  à qui  elle  laifla,  & en  fa  perfonne  au  S.  Siège  (car  res  Sone- 
ra jfehova  , ficul  agtr  davotns , pentt  facerdotum  eftt  pejfefito  tjüf)  (a)  foui 
les  Etats  qu’elle  pnfledoit , & parmi  lefquels  en  comtoit  Ferrare,  Feront* 

Mantouë , Lacques  , Parme  , PÙifance  , Fi  fi,  Spolétte , Ancsnt  8e  toutes  la 
Tofcane.  La  Branche  des  Ducs  de  Modene  de  la  Maifon  d 'Eftt  qui  fubfifte 
» préfent  remonte  en  ligue  droite  jufqo’ï  Atum  I.  Marquis  d'Efie  , bis- 
ayeul  de  cette  célébré  Marquife  , 8e  Pere  de  Thibaut  & d’Albert  ou  Sigebeft 
Marquis  d'Efte  ; le  Premier  Duc  d'Efie , de  Modene  & de  Ferrare , a été 
Borfon  L qui  obtint  ce  titre  de  l’Empereur  Frédéric  III.  en  14SI.  & du 
Pape  Paul  II.  en  1470.  Renaud  d’Efie  ï prêtent  régnant , eft  le  onzienné 
Duc  de  Modène  5 Ce  Prince  a éprouvé  pendant  la  Guerre  d’Italie  au  com- 
mencement de  ce  Siècle,  8e  pendant  celle  dont  cet  te  belle  partie  dé  l’Europe 
eft  aujourd’hui  le  Thcatre  , qu’un  Prince  farts  forces,  fait  I peine  ün  point 
fur  la  Câtté.  En  effet , fidele  à l'Empereur  & à l'Ertpire  dont  il  eft  Feuda- 
tafirc , les  Généraux  François  Pont  alors  comme  aujourd'hui  chafTé  de  fes  E- 
tèts,  & il  a été  obligé  en  *705.  comme  en  1754..  de  chercher  une  retraité 
chez  fes  voifins , fins  que  l' Empiré , fon  Seigneur  fcudatairc  ait  pu  le  mettré 
» couvert’  des  plus  grans  Dopages. 

Ce  Prince  n'a  rien  i àêltiêktfivttc  léi  Vénitiens  fe*  voifins , quoiqu’il  ait 
. . des 


(«)  L nitic.  top.  17.  v.  ai. 
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Du  Duc  des  Prétendons  fur  le  Pape  , il  a’eft  pis  en  état  de  les  foire  valoir  par  lui 
de  Mo-  même  ; le  Mantouan  fepare  fes  Etats  du  Milanez , & il  a pour  voifins  vers 
dene.  l’occident  les  Etats  de  Parme  & la  République  de  Genes.  Si  la  guerre  n’é- 
toit  en  Italie  qu’entre  les  PuHTances  a Italie  même,  le  Duc  de  Modene  y 
pouroit  tenir  fa  partie  »,  en  s’alliant  avec  lrun  ou  l’autre  Prince,  mais  dès 
que  les  Maifons  d’Autriche  & de  Bourbon  porteront  le  Théâtre  de  la  guer- 
re dans  ce  Païs-là  , il  faudra  toujours  qu'il  foit  une  des  Viftimes  du  vain- 
queur , obferva-t-il  même  la  prudente  conduite  des  Albains , <juà  fart  un  a 
rem  cLtret  , ea  inclintrc  vires  (b).  Ainfi  on  peut  dire  que  fa  fituation  eft 
des  plus  defagréables , n’ayant  auchn  avantage  a efpérer  de  la  guerre  & ayant 
tout  i en  craindre , quelque  parti  qu’il  prenne  en  tems  de  paix  il  n’a  rien  a> 
démêler  avec  la  France , & fuivant  le  train  que  prennent  les  affaires  de  l’I- 
talie , il  fera  obligé,  ValTal  de  l’Empire,  d’avoir  toutes  les  attentions  ima- 
ginables pour  la  Cour  d’Efpagne  & pour  le  nouveau  voifin  qu’elle  lui  don- 
ne , c’eft  en  fe  tenant  attaché  à lui , qu’il  poura  foire  jouir  fes  fujèts  de  quel- 
que tranquilité  & d’une  entière  fureté» 

§.  a.  • ’ 

Droit  & Trétenjion  des  Ducs  de  Modene  an  Duché  de- 

Ferrure » 

SI  le  Duc  de  Modéne  voit  fa  Fortune  & fes  forces  renfermé  aujourd’hui- 
dans  de  fi  étroites  bornes  , il  en  eft  redevable  aux  S.  Siège  qui  l’a  dé- 
pouillé de  la  Principale  partie  de  fes  Etats  en  lui  enlevant  le  beau  Duché 
de  Ferrare. 

La  Ville  de  Ferrare  erigée  en  Evêché  en  (5  5 8.  par  la  Pape  Vital ien  r 
éprouva  diverfes  révolutions , comme  les  autres  ViHes  & territoires  d’Italie 
fous  b Domination  des  Lombards,  jufqu’à  ce  qu’enfin  ayant  fecoué  le  joug' 
rirannique  des  Salmgres  , elle  fe  fournit  aux  Comtes  d 'Efte  fous  le  Gouver- 
nement defquels,  elle  jouit  d’un  heureufè  tranquilité. 

Le  Pape  Je»» XXII.  déclara  en  1^2.  les  Marquis  A’F/le,  Renaud , Axxm  8c 
Nicolas pour  le  tems  de  10.  années  Vicaires  de  Ferrare,  & leur  aflïgna  une  pen- 
fion  de  10.  mille  livres.  Depuis  ce  tems-là  le  Vicariat  du  Ferrarois,  futcon- 
tinué  & renouvellé  de  tems  en  tems  par  les  Papes  aux  Princes  de  la  Maifon- 
d’Efte  Légitimés  & Bâtards indiferemmenrjufqu’en  1452. que  l’ Empereur /Vr- 
eleric  III.  conféra  à Borfin  Marquis  de  Fenrare&de  Modene,  ladignitédeDuc 
de  Modene  pour  lui  & fes  fucceffeurs,  le  Pape  Paul  II.  y ajouta  en  1470.. 
le  titre  de  Duc  de  Ferrare  que  le  Pape  Nicolas  P’,  confirma  à Hercules  /„ 
frère  & fucceffeur  de  Borfin , qui  obtint  de  Sixte  IK  b confirmarion  du 

Vi- 
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Vicariat  pour  lui  & fa  fucceflèurs  jufqu’à  la  troifieme  génération;  ce  que  Do  Dire 
le  Pape  Alexandre  VI.  confirma , mais  en  établifTant  le  Droit  d’aine  iTe  dans  DE  Mo- 
cette  fuccelîion.  Hercules  eut  aiafi  pour  fuccefTeur  fon  fils  aine  Alfonfe  I.  en  DINS- 
1 505.  celui-ci  fut  fuivi  en  15^4.  par  fon  fils  aine  Hercules  II.  qui  laifla 
fa. titres  & Etats  en  1558.  à Alfonfe  II,  qui  n’eut  pas  d’Enfans  de  fa  trois 
femmes  , il  n’avoit  pas  de  frere,  & fon  Oncle  Alfonfe  d Ejle , Marquis  de 
Montechio  , auquel  il  fallut  remônter , étoit  bien  fils  et Alfonfe  I.  mais  de 
fa  troifieme  femme  luucra  Eujlechio  , fille  Bourgeoife  qui  avoit  été  fa  Mai- 
trefle , mais  enfuite  fon  Epoufe  ; cet  Alfonfe  étoit  mort  avant  le  Duc  Al- 
fonfe H.  laiflant  Céfor  et F.fte  qu’il  avoit  eu  de  Julie  de  U Rovere  , fille  du  Duc 
d'Urbin.  Les  Peuples  apellcrent  Céfor  à la  fucceflïon,  & l’Empereur  Rodol-  v 

fe  II.  lui  donna  comme  à fes  ancêtres  l’invefthurc  Impériale  de  Modcne , 

■Rcggw  te  Carpi.  Mais  le  Pape  Clément  VIII.  lui  chercha  chicane  touchant 
le  Duché  de  Ferrare  , & prétendant  que  fe  defaut  qui  fe  trouvoit  dans  la 
naiffance  de  fon  Pere  Alfonfe  de  Montechio  l’exduok  de.  la  fuccelîion  à ce 
fief,  il  le  reunit  aux  autres  Eta;s  de  l’Eglife  , le  reduifit  en  Province  & y 
nomma  un  Légat.  Le  Duc  Céfor  foutint  fes  droits  ainfi. 

I.  Que  les  Ducs  de  Modene  n’avoient  pas  tenu  le  Duché  de  Ferrare  en 

fief  du  St.  Siégé,  mais  comme  Vicaires  du  Pape,  dignité  que  le  Pape  Ale- 
xandre VI.  avoit  accordé  î perpétuité  à la  famille  à'Eflt , dignité  qui  efl 
telle  que  , per  I.  generaliter  §.  1.  ff.  de  Decur.  & fuivant  le  fentimsnt  de 
tous  les  doéteurs  , il  n’importe  pas  qu’elle  (bit  poffedée  par  un  Batart  ou 
un  Enfant  légitime,  ce  qui  a d’autant  plus  lieu  ici,  que  1.  le  Pape  Alexan- 
dre VI.  avoit  apellé  il  la  fuccelîion  tous  les  Enfans  & Hercules  I.  fans  diftinc- 
tion,  ce  qui  au  fentiment  des  Doéteurs  comprend  les  bâtards  & fur  tous 
les  légitimez  r.  puifque  les  Papes  Sixte  IV.  8c  Alexandre  VI.  en  apellcnt 
dans  leurs  Bulles  à celle  de  Jean  XXIII.  dans  laquelle  il  efl  fait  expreflè- 
ment  mention  des  Bâtards.  5.  puifque  ces  Papes  n’excluent  nulle  part  les 
Bâtards.  4.  puifque  dans  cette  dignité  de  Vicaire  on  a admis  également  les 
bâtards  8c  les  légitimez  5.  puis  enfin  que  le  Duc  Céfor  efl  né  d’un  mariage 
légitime , & qu’on  ne  peut  lui  reprocher  aucun  défaut  de  naiffance , outre  # 

que  fi  fon  Pere  a été  un  fils  naturel  du  Duc  d’ Alfonfi  I.  il  a été  fufifan- 

ment  légitimé  par  le  Mariage  de  fa  Mere  avec  ce  Prince,  & qu’au  fentiment 

de  tout  les  Doéleurs  ces  fortes  de  légitimez  ne  different  en  rien  des  legiti-  • 

mes. 

II.  Que  ce  Duché  8c  Vicariat  a été  donné  à la  Maifon  d’Efle  Pleno  ju- 
re, 8c  non  comme  un  fiéf,  8c  qu’ainfi  le  Duc  Célar  ne  peut  en  être  privé,, 
ce  qui  paroit  clairement  oon  feulement  en  ce  que  depuis  l’invefliturcdu  Pape 
Paul  III.  on  ne  trouve  aucun  renouvellement  d’inveftiture , mais  auffi  en  ce 
que  la  Bulle  à’ Alexandre VI.  n’en  parle  point,  & d'autant  que  c’efl  Donation 
Principe  Principi,  ou  plutôt  ctncejfto  oh  herse  mérita,  comme  la  Bulle  le  dit 
expreffément , latifjime  dr  ito  interpretanda  ut  omnia  libéré  douât  a fine  ; aufîi  le 
Pape  fe  ferr-il  toujours  de  l’expreflion  Donamus,  ce  qui  defigne  plenariam 
Domina  Tranflationcm  > & même  il  eft  dit  nous  cédons  a Hercules  le  Ferra 
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Du  Duc  rois  cum  liberk  & pie nk  JQIoki  , ce  qui  figttifie  autant  que  DPt&ksrt  DMA 


de  Mo 

DENI. 


Repooce 
du  Papr. 


mum. 

II r.  Que  fi  meme  Ferrare  étoit  on  fief  «In  S.  Siégé  , On  ne  pouroit  en 
refufer  l’fnveftiture  où  Duc  Ctzarr  i.  pareeque  ce  devroit  être  f osdum  im- 
propres* feu  Cenfn.de,  qui  n’emporte  ni  jura  montent  fidditxsil , ni  flrv'itinm 
perjonale  , mais  fervitinm  naît  avec  un  Confits  ansmns  de  fooo.  Ducats.  Or 
dans  ces  fiefs  on  admet  toutes  fortos  dé  perfonne»,  même  des  femmes,  des 
Ecclefiaftiqucs,  des  bâtards , des  légitimez  Bec.  indifenemmcnt  ii  pareeque 
le  Duc  Cefitr  étant  reconnu,  en  qualité  d'Agnât,  Heririerdu  dernier  Dur, 
le  Seigneur  Féodal  ne  peut  lui  refufer  les  Fiefs,  au  fentiment  de  Bariole  St 
des  autres  Do&eurs  5.  pareeque  dans  le  Laudnm  Se  l'Empereur  Charles* 
Quint , le  Pape  Ciment  VU.  a été  condamné  à donner  r{rf<  toVe  (Heure  aux 
fucccflenrs  fie  heritiers  A’Alfouce  /.  fi  ans  cm  feudum  concédai  ter  pro  heredibm 
(•r  fnccejfortbns  , tune  potcjl  in  quoicnmque  alienari.  Menoch.  Conf.  il 6.  n. 
14.  fie  Conf.  je*,  n.  30.  • 

IV.  Que  les  Ferrarois  avoient  reçu  Se  reconnu  le  Duc  Ceptr  comme  leur 
véritable  fie  légitimé  Seigneur,  ce  qui  éft  une  confirmation  du  pouvoir  dont 
là  maifbn  avoir  été  long  teffls  revetue. 

On  répond  de  la  part  du  Pape 

I.  Que  la  Maifbn  d’Éfte  n'avoir  gouverné  le  Ferrarois  Comme  Vicaires 
que  pendant  un  tems  ; mais  que  depuis , les  Papes  Sixte  IV.  Se  jtfexaadrt 
VI.  le  lui  avoient  conféré  avec  le  titre  die  Duc , fif  que  cette  IWaifen  Vi* 
voient  en  Fief  du  S.  Siège;  ce  qu'cm  peut  facilement  pouver  i.  puifqû’cl* 
le  en  jouifïoit  à titre  de  Marquifat  fit  enfuite  de  Duché;  i.  puifqu'dle  1 
prêté  ferment  de  fidelité;  3.  poifqne  les  Papes  Ont  tranfpOrté  aux  Princes 
cfEfte  les  Regales,  comme  lajurisdifhon,  merum  & mixtum  Irhptrium  , Te* 
h»Lt,  Pedavia  &c.  4.  pareeque  fuivant  les  Bulles  ces  Ducs  pouvoienr  per* 
dre  ce  Ducné  dans  tous  les  ca9  où  les  Vaffaux  perdent  leurs  Fiefs.  5.  que  Té 
ttrme  A’mveftiture  fe  trouve  par  tout  dans  les  Bulles  dfis  Papes,  dans  le 
Landum  de  l'Empertfur  Charte s-eptinr , gc  dans  l’accord  fait  avec  le  Duc  Mtr* 
cnit.  Outre  cela  perfonne  n’ignore  que  les  Bâtards  8e  les  Ènfam  kgrtimeZ 
ne  font  jamais  admis  à la  fucceflton  aux  fiefs,  particulièrement  dans  le*  fieft 
de  l’Eglife,  ce  qui  a été  exaftement  obfervé  par  les  Papes  dans  routes  feurS 
concédions.  Dans  les  Bulles  de  Sixte  IV.  8e  A' Alexandre  VT.  il  n’efl  pas 
fait  mention  des  Légitime*.,  d’où  il  s’enfuit  qu’on  s’en  efl  tenu  aux  ufagês 
ordinaires;  outre  cela  s’il  fe  trouve  que  quelque  Enfant  légitimé  y a été 
admis,  c’aura  été  par  grâce,  ce  qui  n’établit  aucun  droit.  Qu’on  ne  côntefe 
te  pas  J Ccfar  d’Efte  la  légitimité  de  fa  naifTance,  mais  qu’on  feutrent  qu’il 
cft  forti  ex  radice  infetlk  , pnifquc  fort  Pere  n’étok  pas  légitime;  que  fi 
diffinôion  inter  légitimai  os  per  Jnbfiquent  matrimoitimn  <*•  altos  n’avoit  pa< 
lieu  dans  les  cas  Féodaux , puifque  tout  les  Enfans  légitimés  font  gtfneraît- 
ment -exclus  in  jure  fendati,  st  quoi  on  pouroit  ajouter  que  fe  Pape  Pie  IV. 
woir  caffé  par  une  Bulle  toutes  cts  Légitimations. 

Iï.  Qu’on  peut  conclure  «fe»  Aveux  même  de  1»  partie  «fverfè  que  Fer* 
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«are  n’a  pas  été  donné  aux  Ducs  fient!  jure , mais  en  fiefT  Du  duc 

III.  On  ne  fait  aucun  diftindion  entre  fenda  propria  ejl  unpropru  dans  le  ds  Mo- 
Droit  Féodal,  par  raport  à la  fucceflion  des  Bâtards  & des  Légitimez , d'ail-  de  ne. 
leurs  la  difpofition  A' sUphenfe  II.  étoit  invalide  , puifqu’il  n’eli  pas  permis 

par  le  droit  Féodal  de  difpoièr  des  Fiefs , 8c  que  les  Seigneurs  Féodaux  n’y 
trouveraient  pas  leur  compte,  s’il  étoit  permis  aux  Vallaux  de  les  priver  de 
leur  droit  par  une  difpofition  contraire.  Que  le  Pape  Pi*  V.  avoit  abfolu- 
ment  défendu  l’an  i %6-j.  par  une  Conftitution  particulière,  de  difpofer  de 
la  moindre  choie  en  faveur  des  Bâtards  & Légitimés  ni  en  faveur  de  leurs 
Enfant  ou  Parents.  Que  les  termes  dont  l’Empereur  Charles  V.  s’étoit  fer- 
yi  dans  le  Lautdnm  cité  le  raportoient  aux  heritiers  Légitimés , & qu’il  y a- 
voit  joint  par  cette  raifon  jttxta  formant  fhht.un  & confketam. 

IV.  U n’eft  pas  permis  aux  fujets,  de  fe  choifir  un  Seigneur  au  préjudi- 
ce de  leur  Seigneur  Féodal.  » 

On  objeéie  encore  au  Duc  de  Modene  en  termes  generaux,  que  fuppofé, 
qu’il  eut  pû  prétendre  avec  quelque  fondement  audit  Duché,  il  s’en  étoit 
privé  lui  meme,  pareequ’il  en  a pris  pofleflion  fans  le  Contentement  du 
Pape. 

Le  Duc  de  Modene  y répliqué;  ^ ^ Replîqoe 

I.  & II.  Que  ce  qu’on  a allégué  du  côté  du  Pape  en  faveur  de  la  qualité  de  Mode- 
Féodale  du  Duché,  ne  prouve  rien,  le  Titre  de  Marquis  & de  Duc  n’in-  “*• 
ferant  pas  un  fief,  puifqu’on  peut  les  poflêder  jure  proprio.  Qp’ils  n’avoient 
pas  toujours  prête  le  ferment  Féodal  , qui  d’ailleurs  n’avoit  été  qu’un 
Jignttm  occidentale,  qui  ne  defignoit  pas  toujours  un  fief.  Que  les  Vicaires 
8c  d’autres  Miniftres  prétoienr  de  pareils  ferments.  Que  filutio  anmoa  ne  fai- 
foit  pas  un  fief,  d’autant  que  les  Papes  eux  mêmes  dans  leurs  Bulles  ne  l’appel- 
lojent  autrement  qu’un  Cenfns  ; qu’on  pouvoir  dire  la  même  chofe  de  tram * 

Luione  RegaUunK,  puifqu’on  accordoit  quelques  fois  aux  Particuliers  les  ju- 
risdiétions  8c  les  Regales.  Les  paétes  de  Pana  commijfa  prouvoient  plutôt, 
que  les  Ducs  n’avoient  jamais  eu  le  Ferrarois  comme  un  fief  des  Papes , puif- 
qu 'autrement  on  n’auroit  pas  eu  befoin  d’un  tel  pi&e.  Que  le  mot  d’In- 
veftiture  ne  fignifiojt  pas  feulement  un  fief  mais  qu'il  comprenoit  toutes  les 
fiteies  translation*!  five  ex  fende , fivt  ex  ionatsone , Local  ionc  , vel  aliis  titto- 
lis  ; 8c  fuppofe  que  Hercnle  II.  eut  effectivement  fait  avec  le  Pape  un  • 

Paéfe  préjudiciable,  que  cela  pourrant  ne  pourrait  porter  préjudice  \ Crjàr 
otEJfc,  comme  n’étant  pas  de  fes  defeendants.  Ce  qu’on  avoit  allégué  de  la  part 
du  Pape,  contre  les  Raifons  du  Duc,  n’étoit  d’aucune  Valeur  ; Or, quoique- 
fui  vaut  le  droit  Féodal  les  Légitimés  ne  puiffent  heriter  des  Fiefs , qu’on  ob* 
fervoit  pourtant  le  contraire  dans  la  pratique  tptoad  Légitimons  per  fnbfe*- 
qnens  matrmquittm.  Qu’on  ne  pouvoir  non  plus  prouver , que  les  Légitimés 
cuflènt  été  en  tout  tems  exclus  des  fièfs  del’Eglife , 8c  des  Concédions  Papa- 
les. Que  plufieurs  ConcelFions  de  ce  Duché  prouvoient  le  contraire  du  moins 
par  rapport  1 ce  Duché.  Et  quoiqu’on  n’ait  pas  fait  mention  expreffe  des  Lé- 
gitimez dans  les  Bulles  de  Sixte  IV.  8c  d’ Alexandre  VL , que  pourtant  ces  deux 
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-Do Duc  Bulles,  en  apelloient  aux  precedentes,  où  on  avoir  fait  des  difpofitions  >n 
de  Mo-  faveur  des  Légitimez.  Que  d’ailleurs  le  Mariage  contradé  enfuite  entre  les 
dene.  parents  du  Pere  de  Cefir  d'Efie  avoir  fuffifament  effacé  les  taches  de  fa  Nai- 
faoce.  Que  la  Conftitution  du  Pape  Pu  iy.  ne  defendoit  que  la  Légitima- 
tion , qu’on  pourrait  faire  au  préjudice  des  autres  Parents,  dont  le  Cas 
ne  fe  trouvoit  pas  ici.  / ...  . v . 

II T.  Qu'il  ne  falloir  pas  entendre  indiftindement , cè  qu’on  avoir  allégué 
de  Difpofiione  yafiüi,  mais  feulement  en  cas,  que  cette  difpofition  futfaire 
en  faveur  de  lui , qui  avoir  déjà  eu  quelque  droit  fur  ce  fief.  Que  la  Cons- 
titution du  Pape  Pie  y.  étoit  trop  rigoureufè  , c’eft  pourquoi  Elle  n’avoit 
pas  été  feulement  limitée  par  les  Docteurs , mais  qu’on  ne  l’obfervoit  pref- 
que  plus. 

IV.  Qu'il  paroifToit  clairement  par  les  Exemples  alléguez  dans  le  factum 
que  les  fujets  étoit  depuis  plufieurs  années  en  droit  de  le  choifir  un  Prince. 
Quoique  le  Choix , qu’ils  avoient  fait  de  Cefir  cPEfie , ne  fut  pas  propre- 
ment une  Eledion  nouvelle,  mais  plutôt  une  rcconnoiffance  de  celui,  qui 
étoit  déjà  auparavant  leur  Seigneur  Légitime.  * ’ 

Quant  à ce  qu’on  alleguoit  generalement  contre  la  poflèflion  ; il  parait  fuf- 
fifament  parce  que  a été  dit-ci  deffus , qu’elle  ne  pouvoir  pas  être  taxée  d’in- 
jufte,  pareeque  Cefir  d'EJte  n’avoit  pas  feulement  eû  en  fa  faveur  l'EIedion 
du  peuple,  qui  avoir  toujours  fuflh  i fes  prédeceffeurs  pour  fe  mettre  in- 
continent en  poflèflion,  mais  aufli  le  Tcftament  du  Duc  A iphonfe  II. , qU-,l 
offrait  au  furplus  de  comparoître  toujours  devant  tout  juge  impartial  & 
d'en  attendre  le  jugement. 

Suite.  Voila  les  Raifons , que  Cefir  d’EJte  allégua  pour  foutenir  fon  droit  fur  le 
Ferrarois,  mais  voyant  bien, qu’il  ne  gagnerait  rien  contre  le  Pape,  qui  s’é- 
toit  fermement  refolu  de  ne  jamais  rendre  cette  Province , il  aima  mieux  s’ac- 
commoder, & il  la  lui  céda  en  1598.  Cependant  les  Duc»  fes  fucceffeurs 
n’ont  pas  pû  abfolument  oublier  ce  Duché,  & ont  quelques  fois  tenté,  lors- 
que l’occafion  s’eftprefentc  de  s’en  remettre  en  poflèflion , ayant  été  même 
foutenu  pour  cet  effet  en  1659.  au  Congrès  des  Pirenées  par  les  Rois  de 
France  & d’Efpagne,  qui  s'intereflèrent  beaucoup  auprès  du  Pape  pour  les 
Ducs  de  Modene.  Le  Pape  eft  neanmoins  toujours  refté  en  poflèflion.  Ec 
quoique  le  Duc  de  Modene  prefentement  régnant  ait  eu  grande  efperance  en 
j 708.  d’obtenir  le  Ferrarois  pendant  la  mefintclligence  entre  le  Pape  Clé- 
ment XI.  & l’Empereur  Jofeph ; il  n’a  pû  encore  y reuflir,  pireeque  l'Em- 
pereur guarantix  le  Ferrarois  au  Pape  dans  l'Article  ai.  de  la  Convention 
qu’ils  firent  enfemble  l’an  1709.  où  il  eft  dit que  ni  le  Duc  de  Mode- 
ne , ni  aucun  autre  ne  pourrait  entreprendre  des  hoftilicés  contre  Sa  Sain- 
tété  ou  contre  fes  fujets,  tant  que  la  prefente  Guerre  durerait.  Cependant 
on  a refervé  au  Duc  fes  droits  fur  le  Ferrarois  dans  la  Paix  de  Raftidt  Se 
de  Baade,  Art.  $1.  (a). 

* - ■>  « ' 

' 'A  • • • • , 

(4)  Voyez,  preuve  [H].  T»m.  HT.  f.  8«,  jj.  > . • ... 

$• 
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$•  3. 

‘Droit  & ‘Prétenjùm  du  ‘Duc  de  Modene  fur  la  Ville  de  Coma - 
chio  en  particulier. 

ON  trouvera  dans  les  Prétendons  de  l'Empire  §.  7.  par.  140. , fur  quel 
fondement  fa  Majeftc  Impériale  & l’Empire  prétendent  la  fuperiorité 
8c  Jurisdiétion  Féodale  fur  ce  Comté,  ou  comme  d’autres  veulent  fur  cette 
Principauté  ; il  y faut  feulement  ajouter , que  les  Papes  ont  toujours  pré- 
tendu , que  ce  petit  pais  étoit  de  l'Exarchat  de  Ravenne , que  le  Roi  Pépin 
a,  dit-on,  donné  au  Pape  Etienne  I/I.  Que  Charles  Magne  l'avoit  reftitué 
au  Pape  Adrien , & qu’on  trouveroit  expreffément  le  nom  de  b Ville  de 
Comachio  dans  la  donation  de  Louis  le  pieux.  Qu’en  conformité  de  cette 
donation  le  Pape  Jeun  VIII.  avoit  revendiqué  ce  Comté , ce  que  les  Em- 
pereurs Otton  le  Grand,  Henri  II.,  Otton  IV. , & Frédéric  II.  avoient  con- 
firmé , & que  c’étoit  pour  cela , que  les  Papes  l’avoient  exprelTément  ap- 
pdlé  Leur  Comté  de  Comachio,  dans  plulïeurs  Brefs  adrelTez  aux  Arche- 
vêques de  Ravenne.  Que  même*  l’Empereur  Rodalfe  de  Habsbourg  avoit 
donné  & confirmé  au  Siège  Apoftolique  tous  ces  pais  & nommément  la 
Comté  de  Cammachio  avec  le  Confentement  des  Electeurs  & des  Princes 
de  l’Empire.  Et  enfin  que  Comachio  avoit  en  tout  tems  fait  partie  de  * 
la  Duché  de  ferrare,  qui  notoirement  rdevoit  du  faint  Siégé. 

Les  Empereurs  au  contraire  y ont  toujours  oppofé  , que  cette  Comté 
avoit  éré  donnée  au  commencement  en  dot  à b Mere  de  l’Empereur  Otton  II.t 
& en  fui  te  en  fief  aux  Archevêques  de  Ravenne,  ce  qu’on  pouvoir  prouver 
par  les  lettres  d’Inveftiture  de  Henri  //.  8c  IV.  8c  de  Frideric  I.  ; & quoi- 
qu’il fut  arrivé  pendant  l’interregne  de  l’an  1175.  que  ceux  de  Comachio 
choifirent  pour  leur  Protedeur  Guida  de  Polente  , ils  ne  s’étoient  pourtant 
pas  fouftrait  de  l’obéilTance  qu’ils  dévoient  à l’Empire.  Que  b Maifon 
d’FJle, après  que  Penaud  8c  Ohixon  A’ Efte  aïant  obtenu  l’an  1315.  l’Autorité 
Souveraine  fur  Comachio  par  une  foumiflion  volontaire , en  avoient  été  inves- 
tis par  l’Empereur  Charles  IV.  8c  après  dans  la  même  qualité  par  les  Em- 
pereurs Sigifmond  en  145}.,  Frideric  III.,  Maximilien  I.  Charles  IV.  Fer- 
dinand I.  Maximilien  II.  8c  Rodolfe  en  M98.  (a)  ; Qu’en  confequence  de 
toutes  ces  differentes  invertitures,  on  l’avoit  toujours  comté  parmis  les  fiefs 
d’Italie  ; & qu’elle  avoit  été  poffedée  par  les  Vaflaux  de  l’Empire  en  cette 
qualité,  jufqu’à  ce  que  le  Pape  Clément  VIII.  l’arracha  en  1598.  aux  Ducs 
de  Modene  de  b Maifon  A'Efie , 8c  la  confifqua  comme  une  dépendance  du 
Duché  de  Ferrare  s devenus  vacant  par  la  mort  du  Duc  Æonfi  IL  ; que 
nonobftant  cela  les  Ducs  de  Modene  s’en  étoient  toujours  fait  invertir  par 

les 

(a)  LUnig  reporte  ce»  lettres  d'inveftiturc  R.  A.  R.  S.  11,  tant.  III.  Torts,  p.  70 6. 
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Do  Duc  les  Empereurs,  jufqu’i  l’Emp.  Jofepb  (b ),  fans  pourtant  avoir  pu  parve- 
de  Mo-  nir  à la  pofleflïon  réelle,  & que  par  cette  raifon  ils  avoient  été  obligez  jus- 

bene.  qU’i  prefent  de  fe  contenter  de  funples  proteftations  & remontrances  (c). 

• , ' On 

• 

(t)  Qui  même  a toujours  apuié  les  droits  de  la  Maifon  à'E/lt  comme  unis  i ceux  de 
l'Empire,  & l'Empereur  Charles  VI.  en  reftituant  Comachio  au  Pape  Benoit  XIII.  a bien 
expreftement  refervé  les  droits  de  la  Maifon  i'EJIt  dans  l'Art.  II.  du  Traité  conclu  avec  ce 
Pontife  par  cette  reftitution  en  ces  termes  ; „ Poftefiionem  Comacli  à Sacri  Cxfareâ 
„ Majeftate  eo  duntaxat  paffo  dimitti,  ut  in  eandem  lédes  Apoftolica  reftituatur  ut  priùs 
„ ita  (cilicet  ut  neque  eidem  5iedi  Apoftolicx  , per  hanc  reftitutionem  ajiquid  novi  juris 
• „ tributum  neque  lmperio  vel  Dimiu  Atepina  quiiquam  juris  fuhUtum  tjft  cet.featur  fed 

„ Sacrx  Cxfarex  Majeftatis  8c  Imperii,  Domufque  Ateflitna  jura  omnia  . tam  refpedtu  pos- 
„ felïorii  quant  petitorii  falva  remanerent;  neminique  ex  hoc  affu  prxjudicium  ullum  ir- 
„ rogatum  intelligatur , ufque  dum  coghitum  fuerit  ad  quent  Comaclum  pertineat. 

(c)  On  peut  oonfulter  fur  cette  Pretenfion  plulieurs  Ecrits  qui  ont  paru  pour  te  contre 
det  mis  1709.  favoir.  Jura  Serenilïimx  Domus  Eftenlîs  , quibus  Allodialia  ejus  bona  minus 
reéte  titulo  Pertinentiarum  Ferrari*  Rever  Caméra  Apoftolica  detincre  probatur , coram 
Eminentiftimis  8c  Rev,  Dn.  CardinaÜbus  Capponio  , Sptda  , Panzirolto  ad  referendum 
Sanâiftimo  D.  lnnocentio  Papx  X.  Mutina  Anna  1647.  in  folie,  la  Cour  de  Romp  y 
oppofa:  Sacra CongregationeEmin.Cardinalium  Dcputatorum  Comaclcnfium  Vailium  fum- 
marium  Concordatum  fuper  Scren.  Ducis.  Roma  ex  lymographta  Caméra  Afoft.Anno  1661. 

On  a publié  de  nos  jours  : Alla  Sacra  Ccfarea  Majelli  di  Gtoferfo  II  Imperatore  de 
Romani  umiliflima  fupplica  di  RinalJo  d’Efte  Djci  di  Modena  per  le  Controverlie  di  Com- 
snachio  1710.  auHorr  Murat  or  io.  item  Succincfa  Efpofîone  delle  Ragioni  del.  S.  R.  Im- 
perio  e délia  Sereniflima  Cafa  d’Eft  fopra  Commachio.  1710.  AccelTcrunt.  Quxftioni 
Commachieli  1711.  Synopf.  Jurium  Cxfarcorum  ac  Eftcnüum  in  urbem  & Cornitarum 
Comacli  17H.  Animadverlioncs  pro  S.  R.  lmperio  îc  pro  Ser.  Duce  Mutinx  in  moni- 
tum  leétori,  quod  prxmittitur  tabulx  Chronologie*  favore  Caméra  Roman*  editx  in  cau- 
fa  Comaclcnlr  1711.  Quanto  fu  giufto  e convcnevole  che  Commachio  fi  confervi  al  S.  R. 

Imp.  In  Controverfia  vero,  qux  de  lupremo  Dominio  in  Comitatum  Comadenfem  inter 
Imperatorem  8c  Pontificem  vertitur,  prodicrunt  ex  parte  Pontificis.il  Dominio  tcmporali 
dcüa  Sede  Apoftolica  fopra  la  Citta  di  Commachio  per  lo  fpazio  continuato  di  dieci  feco- 
li.  Romx  1708.  auclore  Jufto  Fonranini.  Contra  hoc  édita  funt:  Rifpofta  per  il  diritto 
Impériale  fopra  Commachio  alla  prima  e féconda Scrittura  délia  Corte  di  Roma,  in  Vitnna 
1708.  Oflervazioni  fopra  una  Jettera  intitolata:  Il  Dominio  temporale  délia  fede  Apoftoli- 
ca & C.  1708.  qux  feripta  Luiovicum  Anttmium  Murstorium  Mutintnfis  Bibliotheca  Profectum 
habent  auâorem.  On  publia  enfuite  : altra  Lcttera  diretta  al  un  Prelato  délia  Corte  di 
Roma  1708.  La  Cour  de  Rome  opoü  à ces  trois  Eciits  : Difefa  del  Dominio  tempo- 
rale délia  fede  Apoftolica  fopra  la  Cilla  di  Çommachio,  contra  le  tre  feritture  publicatc  da 
Miniftri  del  Sereniffimo  Duca  di  Modena.  Enfuite  Diftcrtatio  hiftorica  de  fummo  A- 
poftolicx  firdis  lmperio  in  urbem  Comitatumque  Comacli  1709.  attribué  au  Biblitc- 
caire  du  Vatican,  Laurtntio  Zaccagnio  Tandem  Porttificis  jufiu  prodiit  : Difefa  féconda 
del  Dominio  temporale  dclb  fede  Apoftolica  fopra  la  Città  di  Commachio  is  Roma 
• 1711.  qui  fut  luivi  de:  Relatio  jurium  fedis  Apoftolicx  in  civitatem  Comaclenfcin 

complcâens  varias  dileuftiones  Romx  habitas  in  convcntibus  1711.  qua  exponitur,  quid 
hac  de  cauftâ  diverûs  in  congreffibus  inter  legatos  t xlarcos  atque  Pontificios  fuerit  adfum. 

On  y a oppofé  un  autre  Ecrit  : Des  Droits  de  l'Empire  fur  l'Etat  Ecclefiaftiquc  recher- 
chez 8c  pleinement  éclaircis  a l’Occalion  de  la  Difpute  de  Comachio  8c  des  Droits  particu- 
liers de  la  Sercniffime  Maifon  d’Ellc  fur  cette  ville.  Utrecht  17  ij.  traduit  de  l'Italien  de 
Mr.  Muraiori , Ajoutez  Auguftiftimi Cxfaris  8c  S.  Imperii  horumque  Vafàlli  Screniffimi Ducis 
Eltenfis,  Mutinx  8c  Rcgii  Jura  in  Comitatum  Cotnachiarum  cum  in  illuftri  Collegio  Tu- 
bingx  publicam  Jurium  ProfclTionem  aufpicarctur , folenniter  difeufla  à Philippo  Ludo- 
vicô  Brcnnero  fereniftimi  Wurtenbergix  Ducis  Prof,  extraordinario  8c  Conliliario  Hohcu- 
zollerani.  T ubinga  1710.  confultcz  Struvius  in  Synt.  Juris  Publ.  a (ag.  43.  ai  jt. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  37* 

On  auroit  pu  traiter  ici  des  Intérêts  de  quelques  autres  Princes  d’Italie  Do  Due 
comme  des  Ducs  de  Parme ^ de  Guaftalla,  & de  Mantoué,  & du  Grand  de  Mo- 
Duc  de  Tofcane  , mais  les  événcmens  de'  la  Guerre  font  fi  incertains,  & dene. 
le  fuccès  des  négociations  & d’un  Congrès  dans  un  point  de  vue  encore  fi 
éloigné  , qu’on  ne  pouroit  en  rien  dire  que  de  très  incertain,  dans  un  tems 
qu’on  ne  fait  ni  comment , ni  fous  quelles  conditions , ni  à qui  ces  Etats 
relieront. 


FIN. 
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Recès  d' Jljfociation  entre  les  Cinq  Cercles,  favoir 
/’Eledoral  du  Rhin,  celui  «T Autriche,  celui  de 
Franconie  , celui  de  Suabe  , celui  dit  Haut 
Rhin;  conclu  à Nordlingue  en  Mars  1701.  tra- 
duit de  l’Allemand  de  Lünig  R.  A. 

Avoir  faisons:  Que  les  deux  Cercles  refpeétifs  de 

l’Empire,  favoir  ceux  de  Franconie  5c  de  Suabe  , s’étant 
trouvés  le  io.dece  mois  à l’Aflemblée  de  la  Ville  Impériale 
de  Nordlingue,  ils  ont  jugé  à proposa  caufedu  change- 
ment des  affaires  préfentes,  qui  fe  trouvent  fort  épinculès, 
d’élucider  & d’étendre  un  peu  le  Recès  d’ Aflbciation  conclu 
auparavant  entre  eux  à Hcydenheim.  Que  pour  cet  effet 
ils  ont  conclu  une  Allocution  ferme  8c  (table  avec  le  Cercle  d’Autriche,  fur 
Supl.au  Tome  II.  A - les 
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les  offres  que  S.  E.  Monfeigneur  le  Comte  de  Lowenftein  , Minîflre  Pleni- 

fotentiaire  de  Sa  Majcfté  Impériale  dans  cette  Ville,  leur  en  a fait.  Ceque 
on  verra  par  les  Recès  fuivant,  inférés  icy  de  mot  en  mot. 

Savoir  faisons:  Que  les  deux  Direétoires  des  Cercles  de  Franconie  < 
& de  Suabe,  ayant  trouvé  à propos,  à caufedcsConjonâurcsépineufesdutems 
préfent,  de  faire  affembler  leurs  Mi  ni  lires  ^Plénipotentiaires  , premièrement  à 
Heydenheim  fur  le  Prentz,8c  y étant  convenu  de  certains  Articles  le  25.  de 
Novembre  1700.,  fauf  la  Ratification  des  Princes  Sc  des  deux  Cercles  refpcc- 
tifs  : il  fût  enfuite  convenu  d’un  confcntcment  general  à la  Diète  de  Nurem- 
berg 8c  de  Ulm,  fur  le  rapport  qui  en  fût  fait,  de  donner  quelque  exten- 
fion  â ces  Articles,  & on  y convint,  par  un  Article  feparé,  d’augmenter  les 
troupes  Auxiliaires  d’un  tiers  en  cas  de  befoin  : Cette  Convention  fût  rati- 
fiée 8c  échangée  le  6.  de  May  1701.}  cependant,  ces  Conjonéfures  s’étant 
beaucoup  changées  depuis  ce  tems,  8c  ayant  été  trouvé  ncceflàire  de  s’af- 
femblcr  dans  la  Ville  Impériale  de  Nortlinguc,  on  a trouvé  en  même  tems 
expédient  de  faire  quelque  peu  de  changement  audit  Recès,  8c  d’y  joindre  quel- 
ques Articles,  fans  que  cela  puiffe  préjudicier  à l’Eflentiel  8c  à la  Subltance 
principale  du  Traité.  Ce  qu’on  verra  par  le  Recès,  qui  fuit. 

Savoir  faisons:  Que  les  deux  Cercles  de  Franconie 8c  de  Suabe, 
ayanc  depuis  longues  années  entretenu  entre  eux  une  parfaite  correfpon- 
dence  8c  amitié,  ils  ont  cherché  de  l’affermir  d'avantage  par  de  certains 
Traités,  qu’ils  ont  fait  entr’eux  l’an  i6pi.  8c  1 691.  8c  par  lesquels  ils  ont 
établi  une  Confédération  particulière , conforme  aux  Conilitutions  de  l’Em  - 
pire  8c  aux  Ordonnances  Exccutoriales , ÔC  fous  la  Condition  fpecieufe, 
qu’elle  n’auroit  pas  de  force  , que  jufqu’à  ce  que  les  Conjonéfures  dange- 
reufes  de  ce  tems  feroient  paflees,  8c  qu’on  aurait  obtenu  une  Paix  lure 
8c  honorable,  8c  qu'alors  les  Cercles  rcfpeétifs  s’accommoderaient  de  nou- 
veau , comme  ils  le  jugeraient  leur  être  convenable » Mais,  que  la  Paix  s’étant 
faite  par  la  benediftion  de  Dieu  à Ryswyck  fur  la  fin  de  l’année  , les 
Cercles  8c  les  Pais  fitués  dans  la  Haute  Allemagne  n’en  avoient  pas  reçu 
aucun  foulagcmcnt,  nonobftant  qu’ils  avoient  été  entièrement  ruinés  pendant 
la  guerre  palTéc,mais  au  contraire  étant  devenus  depuis  ce  tems  les  frontières 
de  l’Empire,  ils  fe  voyoient  pour  le  préfent  plus  expofés  mie  jamais»  Que 
d'ailleurs  les  circonftances  de  ce  tems  s’étoient  trouvées  dans  une  certaine 
crife,  pour  avoir  obligé  les  deux  Cercles  de  Franconie  8c  de  Suabe  de  veil- 
ler plus  que  jamais  à leur  fureté  8c  de  cultiver  avec  foin  la  bonne  harmonie  , 
qui  avoit  régné  iufqu’à  prefent  entre  eux.  C’ell  pourquoi  ces  deux  Cercles, 
après  des  Confultations  préalables,  tant  de  bouche,  que  par  écrit,  étoient  con- 
venus d’envoyer  prémiércment  leurs  Plénipotentiaires  refpeéfifs  à Heydenheim, 
où  étant  convenus  de  certains  Articles  le  2).  de  Novembre  1700.  fous  la  Ra- 
tification des  Princes  & des  autres  Etats  de  ces  deux  Cercles , cétte  Con- 
vention 8c  l’Article  feparé,  qui  regardoit  l’augmentation  Quanti  ajjociabilii % 

8c  dont  on  étoit  déjà  convenu  à Heydenheim , avoit  été  ratifié  des  deux 
Cercles  8c  échangé  le  6.  de  Mai  de  l’année  precedente  1701.  Cependant, 
pluficurs  autres  Cercles  étant  accedés  à cette  Afibciation  pendant  la  Diète 
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de  Nuremberg  & de  Ulm,  on  a jugé  necefî'aire,à  caulè  du  changement  des 
affaires  prefentes , de  changer  aufli  ou  d’élucider  quelqu’uns  des  Articles,  fans 
qu’on  ait  pourtant  touché  à la  fubftance  réelle  du  Traité.  C’cft  pour  ces 
caufcs,quc  les  deux  Cercles  refpeâifs  font  convenus  de  s’aflembler  icy  àNort- 
linguc,  où  leurs  Plénipotentiaires,  après  avoir  fuffifamment  légitimé  leurs 
Commifllons  boc  in  pajfu,  ont  rédigé  le  Rcccs  d’ Allocation  dans  l’ordre  fui- 
vantj  favoir: 

I.  Que  quant  à l’eftenticl  5c  à la  fubftance  du  Rccès,  projette  àHcyden- 
heim,8c  ratifié  l’année  précédente,  rien  n’y  (croit  changé} que  chaqu’un  de* 
Cercles  contra&ans  reltcroit  dans  l’obligation  de  procurer  à l’autre  tout 
avantage  5c  bien,  defavorifer  mutuellement  les  intérêts  communs,  5c  de  ne 
rien  omettre  pour  cultiver  la  bonne  correfpondar.ee  , 6c  cette  confédération 
cordiale}  Qu’au  furplus  chaqu’un  aflifteroit  l’autre  fidèlement,  8cferoittouc 
fon  poflîblc  pour  détourner  les  périls  6c  les  dommages  réciproques  com;n uni- 
bus  Conjiliis  (jf  Auxiliïs , 6c  particuliérement  qu’on  s’appliqueroit  5c  qu’on  cm- 
ployeroit  tous  fes  foins  dans  les  endroits  convenables. 

II.  Pour  obtenir  pour  les  deux  Cercles  la  fureté  neceflaire,  8c  pour  enga- 
ger les  Princes  6c  Etats  de  l’Empire,  afin  de  vouloir  aider  à détourner  d’eux 
le  péril,  dont  ils  étoient  menacés  dans  la  fituation  épineufe  des  affaires  pré- 
fentes, 6c  de  les  l'outcnir  dans  leur  confiftance  prefentc. 

III.  Que  pour  cet  effet  ils  avoient  refolu  pour  autant  que  leurs  propret 
forces  le  permettoient , d’augmenter  encore  le  corps  de  leurs  troupes , quoi 
qu’il  avoit  été  réglé  au  commencement  fur  le  pied  de  14100.  hommes  6c 
déjà  augmenté  enfuitc  d’un  tiers , qu’ils  les  entretiendroient  en  forte. 

IV.  Que  le  Cercle  de  Franconie  en  entretiendroit  cffeôivement  5.  Rcgi- 
mens  à pied,  favoir,  Erffa,  Schneblin,  8c  le  Prince  d’Onoltzbach,  chaque 
Régiment  à zz6 o.  têtes,  6c  le  Régiment  de  Cavallcrie  de  Barcuth,  6c  celui 
de  Dragons  de  Auffas,  chaqu’un  de  600.  hommes,  6c  en  tout  8000.  hom- 
mes } le  Cercle  de  Suabe  entretiendroit  f . Regimens  à pied , favoir  Baden- 
Baden,  Baden-Durlach,  Furftcnbcrg-Moskirch,  Furftenberg-Stulingen, 
6c  Reifach,  chaqu’un  à 1800.  hommes, 8c  les  z.  Regimens  de  Cavallcrie  du 
Prince  Héréditaire  de  Wurtemberg,  8c  de  Stauftenberg,  8c  celui  des  Dragons 
de  Zollcrn  à 600.  têtes  chaqu’un,  ce  qui  fâifoit  en  tout  10800.  hommes  -, 
Que  la  diminution  de  ccs  troupes  lcroit  incontinent  remplacée  par  de  bon- 
nes recrues , 8c  que  pour  la  fureté  réciproque  de  l’execution  de  ce  point,  on 
ne  pouvoit  pas  refulèr  l’un  à l’autre  d’en  faire  la  revue,  quand  on  le  deman- 
doit. 

V.  Qu’il  étoit  permis  à chaque  Cercle  de  partager  fon  contingent  en  tant 
de  Compagnies,  6c  de  régler  leur  fubfiftance}  que  cependant,  pour  prévenir 
toute  diipure  6c  toute  confufion  , qui  furvicnnent  ordinairement  dans  le  fer- 
vice  fur  les  inégalités  des  hommes  dans  les  Compagnies,  on  y obfcrveroit 
réciproquement  une  diftribution  égale  autant  que  cela  fc  pourroit  faire. 

VI.  Que  chaque  Cercle  fe  refervoit  le  droit  militaire  fur  fes  troupes. 

VII.  Quant  au  Rang  6c  au  Commandement  fubalternc  delà  généralité. 
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on  fc  rapporte  à ce  qui  fe  pratique  ordinairement,  6c  en  vertu  de  quoi  on 
obfcrvcra  l’ancicnncte  entre  les  Officiers  des  deux  Cercles,  qui  fe  trouvent 
pourvûs  d’un  môme  Caraâérc  : mais , dans  toutes  les  affaires  importantes , 8c 
dans  les  Confcils  de  guerre  ,on  obfervera  une  égalité  exaéte. 

VIII.  Mais  chaque  Cercle  confervera  le  Commandement  general  fur  le 
contingent  de  fes  troupes,  tant  que  la  neceffité  ne  demande  pas  d’en  former 
un  Corps  combiné;  8c  fi-tôt  que  cette  conjonâion  fe  fera,  on  fe  réglera  fur 
les  Ordonnances  Exccutorialcs  8c  furie  Rcfultat  de  l’Empire  de  l’année  ifff. 

§.  78.  Et  en  vertu  dcfquels  on  fera  obligé  dans  une  neceffité  urgente.  . 

IX.  D’affiftcr  le  Cercle  opprimé  de  toutes  les  forces,  8c  de  rien  omettre 
pour  en  détourner  conjunRis  y tribus  toutes  les  injultes  prétentions  & autres 
dommages. 

X.  Ce  qui  s’entend  en  môme  tems  des  Marches  , Contremarches,  Cam- 
pements, 8c  Logements  des  troupes , 8c  qui  tendent  à ruiner  le  Pais  j fur- 
quoi  on  fc  réglera  tant  par  rapport  aux  propres  Troupes  des  deux  Cercles 
qu’à  celles  d’un  autre  Etat , fuivant  le  Reglement  des  marches  émané  de  la 
Chambre  Impériale  le  18.  de  Février  de  l’année  paiTée. 

XI.  Et  comme  donc  le  Rcccs  préfent  d’Affociation  n’cft  uniquement 
Fondé  que  fur  l’Ordonnance  d’Exccution  8c  fur  les  Conftitutions  de  l’Empire: 
le  fecours  fera  auffi  fourni  fans  aucune  indemnifation  8c  fur  les  propres  fraix 
du  Cercle,  qui  prêtera  cette  affi (lance  $ Et  pour  cet  effet  chaque  Cercle  fera 
obligé  de  fournir  exaétement  8c  luivant  les  Ordonnances  de  fes  propres  de- 
niers à fon  contingent  tant  pour  les  Hommes  que  pour  les  Chevaux  le  pain 
8c  l'avoine  ncccffairc,  8c  de  payer  la  foldc  aux  Soldats  tous  les  mois,  pour 
pouvoir  acheter  ce  qu’ils  ont  befoin,  dont  chaque  Commiffariat  prendra  foin, 
afin  d’ôter  aux  Miniflrcs  toute  occafion  8c  railon  de  moleftcr  les  fuÿcts8cles 
habitans  de  l’un  ou  de  l’autre  Cercle,  fous  prétexté  qu’il  leur  manque  l’argent 
8c  les  proviûons,  8c  de  faire  le  degat  du  Pais  fous  edui  d’être  obligé  de 
chercher  des  fourrages  ; D’autant  qu’ils  ont  abfolumcnt  défendu  de  fourager 
aucuns  fruits  de  la  terre,  de  cantonner,  8c  de  fe  rafraîchir  dans  les  Villages, 
Bourgs  8c  Villes  j Et  lorfquc  l’on  ell  abfolumcnt  obligé  d’aller  aux  herbes, 
cela  ne  fc  fera  qu’en  conformité  des  ordres  de  la  Généralité  8c  fuivant  la  di- 
rcébion  des  Seigneurs  de  chaque  endroit}  C’eft  pourquoi  les  Cercles  refpeétifs 
auront  foin  , chaque  fois  que  cette  conjonâion  de  leur  troupes  fe  fera,  d’é- 
tablir à tems  dans  un  endroit  convenable  des  Magasins  de  farine,  d’avoine, 
8c  de  foin , & d’entretenir  un  nombre  fuffilant  de  Chariots  pour  le  tranfport 
des  Vivres  ncccffaires  aux  Regimcns  , afin  que  les  fujets  au  Pais  ne  fqient 
pas  chargés  d’en  fournir  de  V oitures , à quoi  ils  ne  feront  abfolumcnt  pas 
obligée  qu’en  cas  de  neceffité,  8c  en  les  payant  jullemcnt,cc  que  les  Officiers 
8:  les  Commiflaircs  ne  peuvent  pas  non  plus  exiger  de  leur  propre  autorité , 
fans  en  avoir  demandé  préalablement  la  permiffion  auMagiflrat  ou  au  Baillif 
de  chaque  endi oit , 8c qui  alors  en  fera  la  répartition  ncccffairc;  Cependant 
le  Cercle,  qui  fc  trouve  en  danger  fera  obligé,  lorfqu’il  en  a été  requis,  de 
fournir  gratis  à celui , qui  vient  a fon  fecours , un  endroit  convenable  8c  en- 
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fermé  pour  y pouvoir  former  Tes  Magasins,  lequel  le  Magiftrat  du  lieu  lui 
a (lignera,  fans  que  les  Commiflaircs  ou  les  autres  Officiers  des  Vivres  puif- 
fcnc  prétendre  le  quartier  6c  le  fervice  libre  pour  eux , ou  l’ctable  8c  le  fou- 
rage  libre  pour  leurs  Chevaux  j En  forte  que  tout  ce  qu’on  fera  au  contrai- 
re de  ce  qui  a été  marqué  plus  haut  fera  réputé  entre  les  excès,  que  celui  qui 
les  a commis,  fera  obligé  de  payer  (elon  l’Eftimationj  Et  pour  faciliter  ré- 
ciproquement l’Etabliflèment  des  Magasins  8c  l’Achat  des  Vivres  6c  desFou- 
rages  en  cas  de  guerre,  on  cft  convenu  en  même  tems,  de  faire  des  Ordon- 
nances necefTaires,  afin  que  les  Affocics  puiflent  trouver  8c  acheter,  nomint 
publico , toutes  leurs  Vivres  au  même  prix,  comme  les  habitans  du  Paisj 
que  cependant,  pour  empêcher  la  fraude  8c  la  malvcrfation  , que  les  par- 
ticuliers puiflent  commettre  fous  le  nom  du  public,  on  fera  oblige  de  produi- 
redes  certificats  vidimés,  avant  que  les  Vivres  achetées  puiflent  pafler  les  ter- 
res des  Seigneurs  du  Pais  fans  payer  le  droit  de  la  Douane. 

XII.  Et  puifquc  donc  on  n’a  pas  conclu  les  Articles  ci-defliis,  que  dans 
la  feule  vue  , de  pouvoir  fc  fërvir  de  ces  troupes  ftipulccs  pour  ,1a  defenfc 
commune  des  deux  Cercles , en  cas  qu’une  guerre  furviendroit , 8c  tant 
qu’on  en  a befoin  , ils  ne  doivent  être  tirés  hors  des  limites  de  ce  Pais.  On 
ne  fouffrira  auflï  non  plus,  que  les  Cercles  foyent  en  aucune  manière  chargés 
d’un  logement  de  troupes  étrangères,  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ni  de 
fournir  à aucune  charge  , foit  en  argent,  ou  de  quelle  nature  que  ce  puifle 
être.  C’cft  pourquoi  on  cft  convenu,  qu’en  cas  que  pareille  chofe  arrive- 
roic , on  s'affiliera  alors  mutuellement  confiliis  & auxilits , 8c  on  emplo- 
yer toutes  fes  forces  pour  détourner  ces  inconvénients  de  la  partie  fouf- 
frante. 

XIII.  Et  s’il  furvient,  que,  pendant  la  conjonéiion  des  troupes  récipro- 
ques on  trouve  encore  quelque  difficulté  , qui  peut  demander  une  élucida- 
tion ultérieure,  on  en  conviendra  amiablcmcnt  par  une  députation  des  deux 
Cercles  -,  8c  on  entretiendra  au  refte  entre  les  dits  deux  Cercles  une  parfaite 
union  8c  corrcfpondencci  qu’à  cet  effet  l’un  ne  pourra  faire  aucun  Traité  d’Af- 
fociàtion  avec  des  autres,  fans  la  communication  de  l’autre  , ni  altérer  la 
moindre  chofe  dans  les  Articles  préfens , ni  de  s’en  éloigner  absque  præfcitu 
{J  cmfenfu  de  toutes  les  deux  parties  contractantes. 

XIV.  Et  enfin,  comme  les  deux  parties  Contractantes  ont  principalement 
regardé  dans  leur  Aflociation  préfente  le  bien  public , 8c  qu’Ellcs  ont  eu 
l’intention  d’aplanir  le  chemin  aux  autres  Etats  8c  Membres  de  l’Empire  à 
s’unir  fucccflivcment , julqu'à  ce  que  tout  le  Corps  Germanique  y voudroit 
cortcourrir  unanimement.  C’cft  pourquoi  on  admettra  dans  cette  prefente 
Aflociation  tous  les  Cercles  de  l'Empire,  qui  voudront  y entrer,  8c  accéder 
aux  Articles  ci-deflusfpeciffés  }fi-tôt  que  l’on  en  fera  convenu,  8c  que  les  pré- 
tentions des  accédants  feront  réglées,  on  procédera  8c  on  réglera  toutes  les 
affaires , qui  regardent  l'Intérêt  commun  per  majora , fuivant  les  Conftitu- 
tions  de  l’Empire.  Eo  foi  de  quoi,  8c  pour  plus  grande  fureté  des  Contrac- 
tants, on  a mis  ce  préfent  Rccès  induplo , 8c  il  acté  figné  par  les  Plcnipo- 
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tentiaircs  refpeétifs , avec  appofition  de  leurs  armes,  8c  dont  chaque  Partie 
a reçu  un  Exemplaire  j fait  à Nordlinguc  ce  16.  de  Mars  1701. 

1 . 

(L.  S.)  Jean  Laurens  Scharf. 

(L.  £.)  Jean  Adam  Tanner  de  Reichersdorff. 

(i.  J.)  Frideric  de  Dürrheim. 

(£,.  Æ.)  J e a n Friderich  de  Stafhorst. 

(L.  S.)  Jean,  Baron  de  Backmeister. 

Sa  Majcfté  Impériale,  comme  Duc  Régnant  d’Autriche,  aiant  tres-gra- 
tieufement  fait  offrir  par  S.  E.  Monfieur  le  Comte  de  Lowcnftcin  fon  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire  accrédité  aux  deux  Cercles  de  Franconie  & de  Suabe, 
de  vouloiravec  fon  Cercle  d’Autriche  accéder  à cette  Affociation,  & qu’à  cet 
effet  il  fourniroit  16000.  hommes  avec  la  Généralité  & Artillerie  neceffai- 
rc,  ces  dits  deux  Cercles  ont  accepté  ces  offres  gratieufes  avec  une  rccon- 
noiffance  parfaite  par  leurs  Refolutions  du  ip.  d’O&obre  1701  : 8c  du  tf. 
Février  170a.  Et  étant  entrés  en  Conférence  avec  fadite  Excellence  pen- 
dant le  Congrès  préfent  de  modo , quant 0 , quali , on  cfl  convenu  récipro- 
quement : Que  Sa  Majcfté  Impei'iale  comme  Duc  Régnant  d’Autriche  , 
8c  reconnu  en  cette  qualité  comme  Directeur  de  ce  Cercle,  acccdoit  au 
Traité  d’Affociation  conclu  entre  les  deux  Cercles  rcfpeétifs  de  Franconie 
& de  Suabe,  8c  à tous  fes  Articles,  claufes,  8c  preftations  félon  le  fens  li- 
teral  du  Traité}  Que  pour  cet  effet  Sa  Majefté  Impériale  fourniroit 
16000.  hommes}  . fans  préjudice  , 8c  fans  confequcnce  pourtant  des 
Contingens  de  l’Empire,  que  le  Cercle  d’Autriche,  auffi  bien  que  ceux  de 
Franconie  8c  de  Suabe,  étoient  obligés  de  fournir.  Que  Sadité  M.  Impé- 
riale les  pourvoieroit  d’une  Généralité  8c  d’une  Artillerie  proportionnée}  Et 
comme  ce  corps  de  troupes  étoit  abfolumcnt  deftiné  pour  l’Affociation  pré- 
fente, on  fpecificroit  en  trois  femaines  les  noms  des  Rcgimens,  dont  il  fe- 
roit  compofé  , lefquels  clic  entretiendrait  toujours  dans  un  Etat  com- 
plet } qu’on  ne  les  emploierait  pas  dans  un  autre  endroit , ni  ne  les 
retirerait  pas  du  Païs , tant  qu’on  en  aurait  befoin  foit  pour  la  fureté  des 
Cercles  affociés , des  Seigneuries,  Païs,  8c  Fortereffcs  y appartenantes,  ou 
pour  d’autres  operations  que  la  Généralité  réciproque  pourrait  concerter  fé- 
lon l’exigence  8c  la  neccftité  du  tems  pro  bono  publico  Impuni.  Qu’ils  au- 
raient également  foin  de  la  garde  de  frontières , fans  pouvoir  y demander 
la  moindre  chofc  pour  leur  fubfiftance  qu’en  payant  } Que  les  Cercles,  ni 
les  Princes,  Etats,  ou  d’autres  y incorpores,  ne  feraient  pas  chargés  ni 
foulés  d’aucun  logement  , fubfiftance  , Adjuto  , ou  ce  qui  ce  pourrait  être 
par  les  troupes  mentionnées , ou  par  d’autres , que  les  Cercles  refpe&ifs 
pourroient  encore  engager  à leur  fervice , 8c  être  enfuite  envoyé  plus  loin 
dans  l’Empire  } Que  l’on  donnerait  en  même  tems  les  ordres  neccffaircs 
aux  Regimcns  tant  de  l’Empereur  que  des  Alliés , de  fe  conformer  fuivant 
leRccès  d’Affociation  8c  le  Reglement  des  marches  y joint,  8c  de  tenir  meil- 
leur 
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leur  ordre  que  pour  le  pâlie,  Toit  dans  leurs  marches  dans  l’Empire  & vers 
l’Italie,  foit  qu’ils  changeaient  les  Gamifons  des  Fortereiïes  de  l’Autriche, 
ou  qu’ils  entraflent  dans  les  quartiers  d’Hy  ver  daus  le  Pais  de  Suabc,  8c  dans  Ica 
Endroits  voifins,  8c  qu’ils  les  quitaflent  pour  entrer  en  Campagne.  Et  comme 
les  deux  Cercles  de  Franconie  8c  de  Suabc  n’ont  pas  entendu,  que  les  garnifons 
de  leurs  forterefies  feraient  pris  du  nombre  des  troupes,  qu’ils  ontftipulé  entre 
eux  dans  le  Recès  d’Aflociation,  de  même  les  troupes,  dont  le  Cercle  d’Au- 
triche peut  avoir  befoin  pour  garnir  les  liennes , ne  peuvent  pas  être  comp- 
tées entre  les  16000.  hommes,  qu’on  vient  de  fiipulcr  pour  lâquote  part 
d’Aflociation  j Sadite  Excellence  Monficur  le  Comte  de  Loweftftein  aianc 
été  encore  très  inftamment  prié  par  les  deux  Cercles  de  Franconie  8c  de 
Suabe , de  vouloir  employer  fes  bons  offices  , pour  qu’il  plaifoit  à Sa  Ma- 
jefté  Impériale,  de  fournir  encore  à fes  propre*  dépens  , & au  de-là  de  là 
quote  part  ftipuléc  au  Traité  d’Aflbciation , l’Artillerie  ncceflaire  avec  les 
requilites  en  hauts  8c  bas,Officicrs,  Munitions,  Chevaux  ,8c  Valets, dont 
le  Corps  d’Aflbciation  pourroit  avoir  belbin  en  cas  de  Conjonûion , 8c  pour 
les  operations  communes  de  la  guerre,  8c  fans  que  le  Cercle  ûc  les  aflociés  , 

Ïui  en  pourraient  avoir  befoin  (croient  chargés  du  rembourfement  8c  des 
aix  ; & de  les  laitier  à leur  difpofition , fans  aucune  diltinétion  de  failons  , 
tant  que  la  neceflité  le  demanderait  : Son  Excellence  a bien  voulu  avoir 
la  bonté  de  promettre  , qu’elle  féconderait  ces  demandes,  8c  qu’elle  tache- 
roi  t d’obtenir  de  Sa  Majefté  Impériale  autant  qu’il  dépendrait  de  fon  Ex- 
cellence , pour  qu’il  plairait  à S.  M.  I.  d’accorder  aux  Cercles  aflociés  l’Ar-  ' 

tillerie  ncceflaire  avec  tout  fon  attirail  8c  le  retic  , qu’on  avoir  demandé. 

Sur  cette  Déclaration  8c  l’Obligation  réciproque , les  deux  Cercles  aflociés 
de  Franconie  8c  de  Suabe  font  convenu  de  fe  comporter  envers  S.  M.  Im- 
périale, comme  Archiduc  d’Autriche  ,8c envers  le  Cercle  d’Autriche, de  la 
meme  manière,  comme  ils  fe  font  obligés  auparavant  l’un  envers  l’autre  par 
le  Recès  mentionné  d’Aflbciation,  8c  qu’on  s’affiliera  mutuellement  dans 
toutes  les  occaüons,  qui  pourront  furvenir. 

En  foi  de  quoi , 8c  pour  plus  grande  fureté  des  Contraâans,  ce  préfenc 
Recès  d’Aflbciation  a été  mis  in  triplo  % dont  deux  Exemplaires  ont  été 
(ignés  par  fon  Excellence  le  Minillre  de  l’Empereur  avec  appofition  de  fes 
Sceaux  , comme  le  troifiéroe  l’a  été  fait  par  les  Députés  Plénipotentiaires 
des  deux  Cercles  refpeûifs  de  Franconie  8c  de  Suabe,  après  quoi  ils  ont  été 
échangés.  Fait  à Nortlingue  le  17.  de  Mars  170a. 

( L.S. ) Maxim  ili  an  Caerl,  Comte  de 
. •.'!  , Lbwenftcin-Werthcim.  ...  . . 1 

f 1 . • ...  . ’ 

*■  • • • * • • . • *•  - • . ‘ - * * -•  . .1.  . . . - ^ . 

Les  Cercles  ELeâoral  ,êc  du  Haut-Rhin  ,aiant  été  en  même  tems  invi- 
tés par  ceux  de  Franconie  8c  de  Suabe  de  venir  ici  pour  régler  leur  acccf- 
(îon  à cette  Aflociation  fuivant  le  Recès  préfent  8c  les  antécédents , leurs 
Députez  font  enfin  arrivés , ÔC  font  convenus  avec  les  trois  Cercles  refpec- 
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tifs  d’Autriche,  de  Franconie  , & de  Suabe  de  cette  manière.  Que  o > 

. I.  Les  Députés  des  Cercles  Ele&oral  6c  du  Haut-Rhin  n’accedoieqt 
pas  feulement , à tout  ce  que  les  deux  Cercles  de  Franconie  & de  Suabe  a- 
voicnc  ftipulé  entre  eux  ici  à Norrlingue  dans  le  Reccs  prélcnt  8c  dins  ce- 
luy,  qui  y a été  inféré  6c  à.  tous  fes  Articles  8c  Conditions  (horsmis  ce  qui 
appartenoit  à la  difpofition,  ccconomique  de  chaque  Cercle } ) mais  qu’ils  s’af- 
focioient  en  même  teens  6c  cffcûivemenc  avec  le  Cercle  d’Autriche  fur  les 
mêmes  conditions  , que  ceux  de  Franconie  & de  Suabe  en  font  convenu» 
avec  S.  E.  le  Mini  (ire  Plénipotentiaire  de  Sa  Majcfté  Impériale  au  nom  dudit 
Cercle  d’Autriche  j à favoir:..  ’ ' ' " * . ' . j 

II.  Que  l’on  s’affbcioic  avec  les  Cercles  de  Franconie  6c  de  Suabe  par  rap, 
port  aux  marches  des  troupes  fuivant  le  reglement , que  les  deux  Cercles 
Elcéioral  8c  du  Haut- Rhin  avoient  déjà  commencé  à projetter  entre  eux-1 
mêmes  , 6c  qu’on  les  réglerait  (uivant  les  Conllitutions  de  l’Empire,  6c  lé 
Reglement  allégué  §.  to.  du  dernier  Reccs  , fait  entre  ceux  de  Franconie 
6c  de  Suabe,  pour  autant  que  la  Conihtution  6c  la  (ïtuation  des  Pais  Elec- 
toral 6c  du  Haut-Rhin  le  permettrait  » Que  pour  cct  effet 
/ III.  Et  par  rapport  ad  quantum  aÿociabile , les  <Sfoo.  hommes,  que  le 
Cercle  Eleâoral  du  Rhin  s’eft  engagé  de  livrer,  6c  que  les  Electeurs  6c 
les  autres  Etats  dudit  Cercle  ont  déjà  cffe&ivement  fur  pied,  feront  toujours 
entretenus  dans  un  Etat  complet,  8c  aufquels  l’Eleâorat  de  Maicnce  fourni- 
ra ifoo.  hommes  à pied  compris  dans  le  Régiment  de  Schonborn,  6c  le 
Régiment  de  Bibrai  compofé  de  foo.  Dragons  : Celui  de  Trcves  y four- 
nira le  Régiment  à pied  de  Hulchis  de  1000.  hommes,  6c  le  Palatinat  4to. 
hommes  de  Cavallerie,  6c  tooo.Fantalfins  eh  deux  Regimens,  dont  on  fpc- 
cificra  les  noms  tout  au  plus  en  trois  femaines.  Et  quoiqu’on  ne  pourrait 
pas  fe  difpenfcr  d’emploier  une  partie  de  ces  troupes  aux  Guarnifons  des 
Fortcrefles , qui  fc  trouvaiTent  dans  le  Cercle  Elcétoral  du  Rhin  , puifqu’il 
importoit  beaucoup  à tout  l’Empire  , qu’elles  fuflent  confcrvces , que  ce- 
. pendant  oncfperoit,  qu’auflî- tôt  que  l’Armcc  (croit  entrée  en  Campagne  6c 
qu’elle  pourrait  couvrir  ccs  Fortercflcs  pour  les  mettre  hors  d’infulte  6c  du 
péril  d’être  afliegées  , on  fc  trouverait  en  Etat  d’en  pouvoir  tirer  autant  de 
troupes  i que  la  raifon  de  'guerre  permettoit , ou  comme  on  conviendrait 
alors,  pour  les  joindre  enluice  avec  l’Artillerie,  6c  l'attirail  au  Corps  d’Af- 
lociation  pour  les  operations  de  la  Campagne.  Dans  lequel  cas  l’Elcélorac 
de  Maience  fe  trouverait  en  ctat  d’augmenter  au  moins  le  Corps  des  trou- 
pes des  autres  Cercles  affocics  pour  les  operations  ncceflaircs  de  iooo  hora- 
. mes  à pied  6c  de  foo.  Cavalliers , comme  celui  de  Trcves  d’un  Bataillon  à 

Î)ied  de  foo.  hommes,  8c  le  Palatinat  de  4fo.  Chevaux,  tooo.  Fantaffînsj 
ans  pourtant  que  cela  porterait  préjudice  à la  proportion  de  l’Evaluation  ffi- 
pulée.  \1  \L  ; j . 

IV.  Quant  au  Cercle  du  Haut-Rhin  , il  s’eft  engagé  d’avoir  toujours 
prêt  6c  d’entretenir  dans  un  Etat  complet  jfioo  hommes  , que  quelques  E- 
tats  audit  Cercle  ont  effectivement  fur  pied  .(.y  .compris  les  <Soo.  hommes  , 
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qui  tiennent  garnifon  à Francfort  & à Hanau.  ) En  forte  qu'il  livrera  & 
enverra  cffcdivemcnt  en  Campagne  pour  les  operations  neccflaires  $000. 
hommes  cffcftift  : à favoir  1700.  hommes  d’infanterie  dans  les  deux  Regi- 
mens  de  Naflau-Weilbourg,  & de  Boutlaer,  & joo.  Maîtres  dans  les  mê- 
mes Regimens  de  Naflau-Weilbourg  6c  de  Boutlaer,  avec  leurs  Canons  Ce 
le  reftej  Les  Etats  rcfpcftifs  du  Cercle  du  Haut-Rhin,  qui  pour  le  préfent 
Fc  trouvent  armés,  ont  au  fur-plus  promis,  que  lorfquc  les  autres  membres 
de  leur  Cercle,  comme  ils  n'en  doutoient  pas,  fe  lieroient  plus  étroitement 
avec  eux,  ils  joindroient  leurs  troupes,  qui  feroient  encore  un  nombre  afles 
•conftderable , à celles  qu’on  avoit  déjà  ftipulé. 

V.  Les  deux  Cercles  de  Franconic  6c  de  Suabc  aiant  donc  reçu  & accep- 
té dans  leur  Aflociation  les  deux  Cercles  refpcftifs  Eleftoral  8c  du  Haut- 
Rhin  1 & fon  Excellence  le  Miniflre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Im- 
périale s’étant  en  même  tems  aflocié  au  nom  du  Cercle  d’Autriche  avec  ces 
deux  Cercles  mentionnés  au  Conditions  ci  deflus  fpecifiées,cn  forte  que  cet- 
te affaire  d’Aflociation  fe  trouve  entièrement  terminée } cependant , on  s’eft 
refervé  réciproquement , qu’aucun  Cercle  en  general , ni  aucun  de  fe s 
membres  en  particulier, n’en  pourroit  tirer,  ni  avantage,  ni  préjudice,  s’il 
trenoit  à livrer  au  juanlo  affociabili  plus  ou  moins  de  troupes  , qu’il 
n’avoit  été  obligé  de  faire  en  conformité  de  l'évaluation  établie.  En 
foi  dequoi  on  en  a fait  expédier  cinq  Recès  , dont  deux  Exemplaire* 
ont  été  remis  aux  Députés  des  deux  Cercles  Eleftoral  6c  du  Haut-Rhin  de 
la  part  de  S.  E.  le  Miniflre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale  au  nom  du 
Cercle  d’Autriche  6c  des  Députés  des  deux  Cercles  de  Franconie  6c  de  Sua- 
be  } 8c  les  autres  trois  par  les  Députés  des  Cercles  Eleéloral  6c  du  Haut- 
Rhin  à Sadite  Excellence  8c  aux  Députés  de  Franconic  6c  de  Suabe  \ tous 
les  cinq  aiant  été  fignés  6c  fcellés  des  parties  intereflees  comme  de  Coutu- 
me. Fait  à Nordlingue  le  10.  de  Mars  1701. 

Pour  le  Cercle  Eleftoral. 

(L.  S.)  George  Friderich  Berntnger. 

(L.  S.)  Lot  h.  Friderich  de  Hundheim. 

Pour  le  Cercle  du  Haut-Rhin. 

(L.  S.)  Jean  Friderich  Fa  ber. 

(/..  S.)  Ph  ilippe  Henri  deJodaci. 

(£.  S.)  Joachim  George  Ploeniers. 


Svpl.  au  Tome  II. 
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Traite’/  Alliance  entre  l'Empereur , Cf?  le  'Duc  de  Sa- 
voie, conclu  à lutin  le  25.  Oilobre  1703.  tiré  de 
TEuropæifche  Ruhe. 

■KTOs  Leopoldus , 8cc.  (tôt.  tit)  Notum  8c  tcftatum  facimus  omnibus 
& fingulis  , quorum  intereft  , aut  quomodolibct  intcrefle  poteft  : 
Quod  poftquam , dcfun&o  ante  triennium  Screnifllmo  & Potcnriflimo  His- 
paniarum  8c  Indiarum  Rcgc  Catholico  Carolo  Secundo,  pientiflimæ  recor- 
dationis , omnia  illius  Régna  & Provinciæ,  quæ  hcreditario  jure  ad  nos, 
noftramque  inclytam  domum  pertinent , à Borbonica  domo  ufurpatæ  fuc- 
runt:  ad  cas  autem  vindicandas , Screniflimus  8c  Potentifliraus  quondam  Ma- 

§nx  Britanniæ  Rex  Guilielmus  III.  8c  Ordincs  Generales  Fœdcratarurn 
elgii  Provinciarum  duobus  abhinc  annis  fœdus  Nobiscum  inicrunt  : Cui 
poil  praedifti  Regis  Guiliclmi  è vivis  cxceflum , etiam  Screniflima  & Poten- 
tiflima  Princcps Domina  Anna  Magna:  Britanniæ,  Franciæ,  8c  Hiberniæ  Re- 
gina  acceflit  •,  uno  Sc  omnes  Sacri  Roraaoi  Impcrii  fidcles  Elc&ores,  Prin- 
cipes, 8c  Status  Ce  adjunxerunt.  Tandem  illud  etiam  Screniflimus  Viétorius 
Amadæus,  Dux  Sabaudiæ  8t  Princeps  Pedemontii,  Confanguincus  8c  Prin- 
ccps noller  Cariflimus,  tum  Gallorum  laccflîtus  injuriis , tum  noftris  invi- 
tationibus,  propriisque  Domûs  fuæ  rationibus,  uti  8c  falutis  publicæ  ftu- 
dio  addiâus,  iis  conditionibus  amplexus  fit,  quas  confeâum  nuperrimè  sfu- 
gujla-Taurinorum  à noftro  8c  diâi  Sereniflïmi  Ducis  Plcnipotentiariis  Inftru- 
mentum  fufius  exprimit  tenore  fequenti, 

Poftquam  Siéra  Cæfarca  Majeftas  præfcns  bcllum  adverfus  Domum  Bor- 
bonicam  gravilfimis  de  orbi  univerfo  afFatim , notis  fufcipcrc  coaéta  fuit, 
8c  Sercniflimum  Principem  Dominum  Viétorcm  Amadæum  Ducem  Sabau- 
diæ  adjungenda  fecum  arma  efticacibus  motivis,  8c  capotillimum  ratione  in- 
vitavit,  ut  proprium  fucceflionis  jus  in  Monarchiam  Hifpanicam  Teftamen- 
to  Philippi  IV.  Regis  Hifpaniarum  gloriofx  Memoriæ  clarc  ftibilitum 
vindicaret.  Sua  Ccllitudo  Regia  confidcrato  tum  nexu  fibi  cum  Domo 
Borbonica  interccdcntc , tum  fieu  ditionum  fuarum  abomni  communicatio- 
ne  Imperiali  longe  remotarum,  hucusque  quidem  ancipiti  dclibcratione  hæ- 
lic  fufpenfa , tandem  tamen  conftituit , non  folum  absque  longiori  morà  in- 
vitationcm  illam  8c  oblatas  fibi  à Sacra  Cæfarca  Majeftate  Conditiones  ac- 
ceptare,  verum  etiam  validiflimam  ejusdem  proteflionem  cxpetcrc  adverfus 
improvifam  atquc  inauditam  violentiam,  qua  Galliarum  Rex,  contra  gen- 
tium  jura,  8cbonam  fidcm,ejus  Cohortes, Galliæ,Hifpaniæque in Italia  mili- 
tantes , dcarmari  8c  captivas  attincri , imo  8c  magnam  optimam  que  Ita- 
lici  cxcrcitus  fui  partem  Pcdcmondtium  verfus  movcrc  juflït,ut  RegiæCcI- 

« ■ ; • •;  fttudinis 
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fitudinis  Suæ  Provincias  invadat,  eamquepenitus  opprimât.  Sua  igitur  Cclf. 
R.  ifthoc  evidcnti  difcriminc  6c  pcrniciofo  rcrutn  Statu  pcrmota,  fretaquc 
auxilio  à S.  Cæfarea  Majcllate , fuo  6c  Fœdcratorum  fuorum  nomine,  iibi 
gcnerofè  oblato,  Domino  Comiti  ab  Avcrfperg,  cui  jam  à S.  Cxfarea  Ma- 
jellate  commifliim  erat , fuam  Rcgiam  Celfitudincm  de  perbenigno  Sacræ 
Cæfareæ  Majcftatis  erga  eandem  animo  certiorem  faccre,  fuam  incundi  cum 
Sacra  Cxfarea  Majeftate  ejusque  Collcgatis  fœderis  promptitudinem  fignifi- 
cavit.  Cumquc  ille  , tam  ad  aflequendam  Sacræ  Cxlarcæ  Majcllatis  genero- 
fam  intentionem , 6c  infringendos  amborutn  Potentatuum  in  pcrniciem  Re- 
giæ  Cclf.  confpirantium  primos  impctus,quam  ob  proprias,  easque  lucu- 
lcntiflimas  rationes  Sacræ  Cæfareæ  Majcftatis  (cujus  imprimis  intereft  ) prin- 
cipem,  qui  jam  in  bcllo  fuperiori  maximo  cauiæ  communis  emolumento 
ic  le  hoftium  infultibus , velut  firmum  totius  Italix  murum , fortiter  obje- 
ceratj  neque  minus  in  prxfcntiarum  utilitatem  publicam  promovcrc  6c  impri- 
mis  ad  ftabilienda  in  italia  Auguftæ  Domus  Auftriacæ  commoia  plurimum 
ponderis  afferre  potiseft,  ab  imminente  opprcflionc  fervare,  (fine  mora  in 
Pedcmontium  fe  contulcrit)  fa&um  tandem  eft  , ut  Sacra  Cæfarea  Majcf* 
tas  & Rcgia  Celfitudo  fua  per  Plcnipotentiarios  fuos,&  nomine  quidem  Sa- 
cræ Cæfareæ  Majcftatis  per  prædidum  llluftriilimum  6c  Excellentiftîmum 
Dominum  Comitemab Avcrfperg,  S.Cæfar.  Majcftatis  Confiliarium  Statû» 
& Camcrarium  , ex  parte  vero  Regiæ  Cclfitudinis  fuæ  per  Illultriffimos  5c 
Exccllentiftimos  Dominos  Marchionem  de  Prie , Ordinis  Annunciationi* 
Bcatæ  Virginis  Equitem,  6c  Regiæ  Cclfitudinis  fuæ  Miniftrura  Status,  6c 
Marchionem  de  San&o  Thoma  cjusdem  C.  R.  Miniftrum  8c  primum  Se- 
cretarium  Status, exhibitisutrinque  Plenipotcntiariorum  fuorum  Diplomati- 
bus , infequentes  fœderis  leges  convcnerint. 

Art.  I.  Erit  inter  Sacram  Cæfaream  Majcftatem  & Imperium  ex  una  , 
atquc  Regiam  fuam  Cclfitudinem  ex  altéra  parte  arâumFœdusUnioque  fir- 
ma  ac  lincera , 6c  curabit  Sacra  Cæfarea  Majeftas  includi,  imo,  quantum^ 
in  fe  eft,  ex  nunc  proprio  6c  Imperii  nomine  includit  Rcgiam  Celfitudincm 
fuam  Fœderi  fibi  cum  Anglia  6c  D.D.  Ordinibus  Generalibus  uniti  Belgii, 
aliisque  Principibus  intcrcedcnti.  Hujusque  Tradatûs  feopus  principalis  c- 
rit  tuitio  feu  confervatio  juftitiæ  , fccuritatis  , 6c  tranquillitatis  publicæ  , 
uti  & Paris  Ryswicenfis  ac  præccdcntium , fpcciatim  vero  ctiam  Pyrencæ, 
quos  R.  Celfitudo  cum  Sacra  Cæfarea  Majeftate  6c  Fœdcratis  in  bcllo  con- 
tra Domum  Borbonicam,  ejusque  adhærcntes  communicatis  Confiliis,  om- 
nibusque,  ut  infra  explanabitur,  viribus  concurret. 

II.  Cum  neccfic  fit  in  eum  fincm  6c  in  defenfionem  fuæ  Rcg.  Cct- 
fitudinis  prætcr  cxercitum  in  Lombardia,ubi  bcllum  omni  vigorc  prolcquen- 
dum  erit,  per  S.  Majeftatem  Cxfarcam  alium  ctiam  in  Pcdemontio  con- 
gregari,  S.  Cxfarea  Majeftas  fine  mora  tôt  fcle&orum  6c  veteranorum  mi- 
litum  fuorum  agmina  in  Pedemontium  transmittet,  prxfenti  bcllo  durante 
ibidem  permanfura,  quæ  zo  millia  hominum  numerum  conftituant,  quo- 
rum 14.  pedeftres,  rcliqui  vero  6.  equeftres  exiftant,  qui  omnes  Suæ  Re- 

B z giæ 


Digitized  by  Google 


M LES  INTERETS  PRESENS 

gix  Celfitudinis  cohortibus  uniantur.  Iti  prxllabit  Sacra  Cxfarea  Ma- 
jeltas  fumptibus  propriis  Si  de  tormentis  bcllicis  reliquoquc  apparatu  nccef- 
fàrio  fuis  Copiis  providebit.  Quod  (i  vero  tormenta  propter  viarum,  alias- 
que  diffieukates  co  transvehi  non  poflint,  Régi  a Celûtudo  fua  alia  intérim, 
hac  limitatione  fubminillrabit,  ut  Sacra  Cxfarea  Majeftas  de  illorum  ventu- 
ra Se  officialibus  ad  ca  neccflarias  fuis  impenfis  prolpiciat.  Ubi  etiam  Re- 
gia Cclfitudo  fua  c re  fore  judicaverit,  ut  Cxlarex  Copiæ  fuis  in  terris  hy- 
bernent  , Regia  fua  Celfitudo  illis  nihil  aliud  quam  tefta,  feu  hofpitia  dare 
tenebitur;  alimenta  autem  Se  ftipendia  à CommifToriacu  Cxfareo  fuppedi- 
tabuntur,  quod  ut  fàciliùs  fieri  queat,  fua  Cclfitudo  Regia  curabit,  ut  prx- 
di&us  CoaimilToriatus  annonam  Si  commeatum  pretio  currcnti  comparare 
poflit.  Promittit  è contra  Sacra  Regia  Cellicudo  fe  quoque  militum  Co- 
pias usque  ad  numerum  if.  millium  hominura  in  flipendiis  habiturum  , 
quarum  cam  partem  in  Campum  cducct , quam  communia  caul'æ  uiilitas 
exigit,  fuirumque  arcium  fecuritas  patietur.  Qaa  propter  licitum  erit  Re- 
gia: fuæ  Celfitudini,  in  lmperio  milites  publicè  legere  , illosquc  per  terras 
Imperii  fccundum  morem  Sc  leges  ibi  rcceptas  abducere. 

III.  Supremum  Imperium  in  utroque  cxercitu,tam  in  Pcdemontio ^ quant- 
in  Longobardia,  aget  habcbitquc  fua  Cclfitudo  Regia  , illorumque  motus 
Sc  operationes  fub  aufpiciis  Sacræ  Cxfarcæ  Majcftatis  diriger,  prout  com- 
munia utilitas  Sc  ncceflicas  idexegerit.  Similiter  etiam  melioris  Servitii  Cac- 
farci  Sc  public*  rci  promovendæ  ergo  Commifl'oriatus  S.  C.  M.  bellicus  in 
omnibus  Sc  quoad  omnia  à dircûione  Sacræ  Regix  Celfitudinis  depende- 
bir. 

IV.  Habcbit  S.  R.  C.  à Sereniilîma  Magnx  Bvitannix  Regina  8c  à D. 
D.  Ordinibus  uniti  Bclgii  conjunâim  fubfidium  o&oginta  millium  feuto- 
rum  vcl  ducatorum  quos  de  banco  vocant,  fingulis  menfibus,  quod  inci- 
piet  currcre  à die  tertia  Oftobris,  ut  pote  quà  die  Regia  Celfitudo  fua  rup- 
turam  contra  Gallium  Taurini  publicavit.  Habcbit  fimiliter  S. R.  C.  à præ- 
fatis  potentiis  fummam  centum  millium  Scutorum  vcl  Ducatorum  de  ban- 
co pro  primis  belli  lumptibus  Sc  apparatibus  fernel  tantum  , idque  fine  dimi- 
nutionc  fubfidii  menftrui  cxfolvendum  } quod  quidem  fubfidium  fingulis 
quibusque  ibimellribus  fibi  anticipât  è numerabitur,  Sc  pro  fumma  diâorum 
centum  millium  Scutorum,  prout  etiam  pro  ca  primi  bimelbis  transmitten- 
tur  litteræ  bancariæ  fine  raorâ,  vel  Augultam  Taurinorum,  aut  ad  alia  vi- 
cina  loca  , undc  memoratx  fummx  commodx  extrahi  poflint , ut  quam 
primum  eifdcm  S.R.C.  pro  urgentiis  uti  valeat. 

V.  Sacra  Cxfarea  Majcllas  in  compenfationcm  dignam  egregii  fervoris, 
quo  S.  R.  C.  Ihtus  fuos  Sc  propriam  perfonam  pro  rationibus  Augullifiimx 
Domus  ScCaufx  communis  tam  utili  tamque  ncceflario  exponit  Sacrificio» 
habitaque  confidcratione  tum  hujus  modi  6c  neceflîtatis  public*,  tum  etiam 
rcnunciationum  à S.R.C.  infra  faâarum  circa  dotem,  8c  dotales  penfiones 
defun&x  Infantis  Catharinæ,  Duciflx  Sabaudix.  Eidem  Regix  Celfitudini 
Competentes,  ex  abfoluu  Sc  plena  potcllate  Cxfarea,  habico  etiam  débite 
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refpc&u  ad  fortes  prxtenGones  Sabaudicx  Domus,  ccdit  & transfert  in  S. 
R.  C.  ejusque  Defeendemes  2c  Succcfl'ores  illam  Ducat  us  Monlis  Ferratenfis 
partent , de qua  Duces  Maniux  inveiliti  fucre,  omnesque  2c  Gngulas  urbes  , 
caftella  , p;igos,  terras,  2c  loca  co  pertinentia,  cum  omni  proprictate,  do- 
minio  , jurisdi&ione  , regaltbus,  ac  demum  omnibus  quibuscumque  6c  ra- 
tionibus  cô  pertinentibus  vcl  indcdcpendcnnbus  Gne  ulla  exccptionc,fub  Im- 
peratoribus  2c  Sacro  Romano  Impcrio  in  perpetuum  tenenda  2c  poflidenda  , 
proue  ca  Duces  Mantux  haâenus  tenuerunt  2c  pofliderunt , aut  pofliderc  va- 
lurent. Et  S.  C.  M.  in  femetrccipit  onus  prællandi  indemnes  omnes,  qui 
nunc  vel  in  futurum  in  eundem  Montisferrati  Ducatum  prxtcnfioncm  ali- 
quam  fotmarc  poflunt,  ita  ut  Regia  CelGtudo  fus, ejusque  Dcfcendcntcs  2c 
SucceiTorcs  femper  in  quictâ  pofltflione  memorati  Ducatus  manerc  , neque 
ullo  unquam  tcmporc  molcltia  quxdam  fub  quovis  prxtcxtu  illis  crcari  de-  * 
beat. 

VI.  Prxtcrea , Sua  Cxfarca  Majeftas,6c  remunerationem  fuam,  utilitati 
cxdiâo  fux  CcIGtudinis  facrificio  in  Auguftiflimam  Domum  2cCaufam  com- 
munem  redundanti  magis  adxquatam  reddat , aliis  etiam  de  cauGs  2c  motivis 
fupra  memoratis,  ulterius  cedit,  2c  transfert  in  Regium  Cclûtudinem  fuam, 
ejufque  defeendemes  2c  fucceflbres  una  cura  omni  proprictate,  Dominio,2c 
juriidiftionc,  Provincias  Alcxandriæ  2c  Valentix  cum  omnibus  terris  intra 
Padum  6c  Tanarum  ütis  j item  Provinciam,  qux  dicitur  Lumcllina,  2c 
Vallem  Seflix  , cum  omnibus  urbibus , caftcllis,  pagis,  terris,  locis,  re- 
galibus,  reditibus,  ac  generalibus  omnibus  quibulcunquc  juribus  6c  rationi- 
fcrâs  co  pcitinentibus  , vel  inde  dependentibus , nulla  re  excepta,  ita  fub 
Imperatoribus  2c  facro  Imperio  Romano  tenenda,  2c  poflidenda , prout ea 
ilefunfti  Reges  Hifpaniæ  tenuerunt  2c  pofTederunt,  Gve  tcnerc  2c  pofliderc 
v.ilucrunt.  Eum  in  rinem  Sacra  Cxfarca  Majeltas  in  perpetuum  fcparat  prx- 
difta  territoria  6c  loca  à Statu  McdiolanenG,acderogat  in  quantum  ad  hoc  rc- 
quiritur  omni  ci  quod  prxfatx  ccflioni  2c  feparationi  quovis  modo  contrarium 
efle  vel  cenferi  poflet  j falvo  tamen  etiam  per  omnia  ut  fupra  Imperii  direâo 
Dominio,  2c  ubi  inter  præfatas  regioncs  ut  fupra  ceflas  aliqui  invenirentur 
pagi  vcl  loca  eis  commixta,  aut  circumfepta  , univerGtatem  (componentia', 
ab  cifdem  tamen  non  dependentia  , quatenus  non  Gnt  ultra  quatuor  fub  hac 
etiam  ceflïonc  comprehendantur,  quod  G quatuor  pagorum  feu  locorum  uc 
fupra  numerum  excédant , congrua  de  exccdentibus  Get  permutatio  ex 
aequo  arbirrioCommiflariorum  hinc  inde  ad  id  cligendorum. 

VII.  Et  quandoquidem  Sacra  Cxfarea  Majcftas  tranllationem  in  Rcgiam 
G.  S.  prxdittarum  Provinciarum , Gvc  Membrorum,  Status  MediolancnGs 
jam  ante  fccum  conftitucrat  eumque  in  Gnem  Domino  ab  Aversperg  manda- 
tam  2c  fàcultatcm  dederat,  vigore  Plenipotcntix  fux  prætaâas  Provincias, 
Reg.  S.  C.  cedcndi , huic  nunc  etiam  promittit  fe  intra  fpatium  trium  men* 
Cum  proximorum  à Sereniflimo  Filio  Suo  Archi-Duce  Carolo,  jam  procla- 
mato  Rege  Hifpaniarum,  ratihabitioncm,  hujus  Tra&atus  atque  in  fpecie 
fupra  memoratæ  Cclüonis  prxfataium  portionum  Statûs  MediolancnGs,  ut 
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pote  rei  hifce  tcmporura  circumllantiis  ipfimct  Régi  ad  lcopum  & commo- 
da  fua  confequcnda  pcrquatn  proficuse  procuraturum. 

VIII.  Urbcs  Alexandrin;  8c  Valent  iæcedantur  una  cum  munitionibus,in 
eo  quo  nunc  Tant  Statu  > fortificationcs  autem  Mortarix , relido  fimpli- 
ci  muro,  llatim  à fada  pace,  fumptibus  Sux  R.  C.  folo  æquantur,  nccun- 
quam  rcxdificentur.  Quod  Cafalium  attinet,  plncuit  ut  in  perpetuo  rcma- 
ncat  & confcrvctur  co  in  flatu,  quo  redadum  fuit  icmpore  redditionis  de 
anno  îfipf.  ita  taincn  ut  liceat  Sux  Rcgiæ  Celfitudini,  prxdidatncivitatem 
fimplici  muro  vallare  , ncque  eidem  Regix  Celfitudini  vel  fuccefloribus  fuis 
alias  conftruere  arces  in  locis  prædidis  fupra  ccflis  licitum  elto.  De  reliauo 
omnes  urbes , loca  , & munimenta  fupra  ccfla  fuæ  Rcgiæ  Celfitudini 
cum  omnibus  tormentis  bcllicis  , commeatu,  annona,  apparatibus  militaribus 
ad  ea  loca  pertinentihus,  nec  non  documenté  liteerariis  8c  titulis  illaconccr- 
nentibus,  extradantur. 

IX.  Pateat  copiis  militaribus  ex  Statu  Mediolancnfi  Finariam  verfusdicio- 
nem  Gcnucnfcm,  & viciflim,  ex  ditionc  Gcnuenfi  8c  Finarienfi  in  Mcdiola- 
nenfem  dcduccndis,  quoties  opus  fucrit,  liber  tranfitus  per  Montisfcrratum , 
id  quobreviori,  qua'ficri  poteft  via,  cui  definiendx  deputabuntur  ab  utra- 
que  parte  Commiflarii,  qui  fimul  de  norma  cjus  modi  tranfitus,  quot  vide* 
licet  illc  copiis,  quaque  vice  conccdendus,  quantum  temporis  inter  unum 
alterumque  interponendum  , 8c  qualitcr  notificatio  prxmittonda  fit,  fpecia- 
liter  convenient  } folvcntquc  illæ  copiæ  tranfeuntes,  pro  annona  & cibariis 
pretium  currens,  & quid  quod  ad  cas  pertinens  ilia  via  devehetur.  ,Liber 
quoque  rémanent  tranfitus  pro  vehendo  falc  à ditionc  Gcnuenfi  in  StaturaMe- 
diolancnlem , 8c  iramunis  perpetuo  ab  omni  Vcdigali  fuæ  Rcgiæ  Celfitudi- 
ni debito,  ita,  tamen,  ut  liceat  eidem  R.  C.  omnimodo  præcavere  } ne  Sal 
hujus  modi  in  Status  fuos  refundatur. 

X.  Prxdidx  Ccflîones  integrum  fuum  fortientur  effedum,  quocunque 
tcmporc  & modo  prxfens  bellum  finiatur  poil  fubfcriptionem  hujus  Trada- 
tûs,  ita  ut,quali$cunquc  lcquatur  Pax  vel  Compofitio,  Sacra  Cæfarea  Ma- 
jeftas  illas  cclfioncs  ex  nunc  tucri  & prxdidx  terræ  fuæ  Rcgiæ  Celûtudini , 
ejufquc  fuccefloribus  in  perpetuum  ceflx  manerc  debeant. 

XI.  Tencatur  S.  C. M.  Sux  Reg.  Celfitudini  dare  adualem8c  plcnam  pof- 
fcflîoncm  integramque  proprictatem  Statuura  fupra  ceflorum , quatenus  fuc- 
ccflîve  occupabuntur,  quod  ut  quando  citius  hat,  nullis  parcetur  viribus, 
habita  femper,  juxta  dilpofitioncm  Articuli  $ ratione  boni  commuai  Scmu- 
tuæ  neceffitatis. 

XII.  Vult  quoque  Cæfarea  Majcllas  diploma,  quod  Sux  Rcgiæ  Celfitu- 
dini die  b.Fcbruarii  anno  fupra  millefimum  & fcxcentefimum  nonagefimo 
pro  aquifitione  certorum  feudorum  in  eo  recenfitorum  concdfit , in  integro  per 
omnia  manere  vigore,  8c  in  perpetuum  libero  8c  plcnario  gaudere  effedu  , 
ita  ut  ejus  tenori  nulla  unquam  ratione  prxjudicari  dcbcat;  qua  propterillud 
cxprcflè'præfcnti  Articulo  confirmât,  8c  vi  hujus  pariter  omne  jus  8c  cxerci- 
tium  juris,  quod  Statui  Mediolancnfi  fivc  appendentiæ  fivc  alto  quocunque 
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titulo  in  ca  feuda  compctcre  poflît,  in  fuam  Rcgiam  Cclfitudincm  transfert, 
eamque  fimul  omni  xre  quod  fibi  pro  concelfionc  di&i  diplonnatis  adhuc 
deberi  ulla  ratione  poteft,  penitus  libérât , quemadmodum  S.  R C.  vicif- 
fîm  omnibus,  qux  fibi  apud  Commifloriatum  Carfareum  reliqua  cfle  poffent 
creditis  renunciat. 

XIII.  Obftringit  fe  Sacra  Cxfarea  Majeftas  profe  8c  Succcflbribus  fui* 
quod  Jus  fucceiîionis  Regix  fux  Celfitudini  in  Monarchiam  Hifpanicam 
juxta  deelarationem  teftamentariam  Philippi  IV.  quondam  Hifpaniarum  Ré- 
gis , Gloriofx  Memorix,  compctcns  integrum  ac  illxfum  fervarc,  & ncc 
in  bcllo  nec  in  traftatu  futuræ  pacis  aut  compofitionis  confcntirc  velis  , uc 
ullum  ei  prxjudicium  afferatur,  neque  etiam  pcrmitterc  unquam  ut  præ  fua 
Celfitudine  Regia  tertius  aliquis  in  prxfatam  Monarchiam , aut  ullam  cjus 
partem  introducatur  j imo  pro  majori  cautcla  diétonim  jurium  fie  pro  lecu- 
ritate  8c  confervationc  naturalis  pofitionis  Sabaudicx  Domus  ejusque  Di- 
tionum,  quarum  fummopere  intereft,  nunquam  ab  Auguftiflimæ  Domus  & 
Romani  Imperii  Communicatione  disjungi.  Sacra  Cxlarea  Majeftas  litteris 
Invcftituras  Statuura  fupra  ceirorum  fe  rccognituram  promittit  idem  jus  im- 
mediatum  fux  Regix  Celfitudinis  poft  Auguftiflimam  Domum  in  Monar- 
chiam Hifpanicam  fuccedcndi  cum  appofitionc  claufulx  , quod  S.  R.  C. 
ejusque  Succcflbres  nunc  pro  tune,  quatenus  opus  fuerit,  inveftiti  ccnfeantur 
fie  mancant. 

XIV.  Renunciat  fua  RegiaCclfitudo  pro  fe,  Heredibus,  8c  SucccIIbribus 
fuis, omnibus  juribus8c  adlionibus,  qux  fibi  fie  illis  ratione  dotis  & cenfuum 
refiduorum  defun&x  Infantis  Catharinæ , filix  Catholici  quondam  Regis 
Philippi  Secundi  Duciflx  Sabaudix  competunt  ac  compctere  poflunt.  De- 
claratquc  fua  Regia  Cilfitudo  pro  fe  & heredibus  fuis,  dotem  iftam  fie  refi- 
duas  penfioncs  fupra  tnemoratis  Ccflionibus  plenariè  penfatas  fie  folutas  cflè, 
adeo  ut  hoc  titulo  ncc  ipfe  nec  ejus  fucccfTorcs  ullo  unquam  terapore  à Co- 
rona  Hifpanix  quidquam  prxtcndcre  poflint  nut  debcant. 

XV. QtiandOjbcnediccnte  Divinonumine,Cx(areisfi<  Sabaudicis  armisre- 
cuperata fuerit  Lombardia  Hifpanica  omnes  adhibebuntur  vires,  non  tantum 
ad  reliqua  in  Italia  Hifpanici  Juris  Régna  fie  Provincias  recupcrandas  ( per- 
manente tamen  femper  ad  tutel.im  Pedemontii,  ncc  non  Status  Mediolanen- 
fis  eo  exercitu  viginti  millium  Imperaliunt,  dequo  fupra  in  Articulo  fccun- 
dô)  fed  etiam  ad  ilium  Traftum  acquircndum,  qui  cis  montem  Genebræ  fi- 
tus  eft,  quo  magis  commuhis  fecuritas  ftabiliatur,  ac  militix  Gallix  om- 
nis  fubfiftcntix  locus  cis  Alpes  adimatur.  Acquifitio  autem  iltius  Trafilus  in- 
ter Pedemontium  5c  montem  Genebrx  folius  erit  Regix  fux  Celfitudinis 
ejusque  Succcfibrum,  fie  fpondet  Sacra  Cæfarea  Majeftas  tamproprio,  quam 
Fcederatorum  nominc,  infuturis  pacis  traâaribus  omnem  operam  adhibitùm 
iri,  ut  acquifitio  hxc  Screniffimo  Duci  integra  maneat  8c  inconvulia. 

XVI.  Ratificnbit  S.  C.  M.  prxfcninn  Tntftatum  fuo  fie  Imperii  nomi- 
nc ,conccdetqueRégiæ  fux  Cell.  ad  quamvis  cjus  requilitionem  Invcftituras 
Statuum  ,fivc  Ditionum  ceflarum  juxta  tenorem  Invcftiturarum  à CaroloV. 
Régi  Phijippo  Secundo,  cjufque  SucccITotibus  fie  Ducibus  Mantux  rcfpec- 
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vive  conccflarum  ,cum  fola  reftriéHone  ad  lineam  masculinam,  tam  Screnif- 
limi  Ducis  , quant  Principum  hujus  Domûs.  Similiter  obflriûa  erit  Sacra 
Cxlarea  Majedas  Regiam  fuam  Celfitudinera  invedire  juxta  candem  formam 
6c  icnorcm  Invediturx  jam  conccflx  à Ferdinando  fccundo  lub  anno  i<5$t. 
de  ilia  quoque  parce  Montisferrati , quæ  à fua  Regia  Celf.  antepoflefla,  de 
vircuce  pacis\Vedphalicæ,Trafl:ttum  Cheraccnfcm  confirmant»  acquilitaeft. 

XVII.  Tenebitur  infuper  Sacra  Cxfarca  Majedas  Approbationcm  hujus 
Traélatûs  reporcare  à Sereniflima  Rcgina  Magnæ  Britanniæ  , Ordinibus 
Generalibus  Fœdcrati  Bclgii,  & reliquis  Principalioribus  Collegacis,  adeo 
uc  intutelam  fuam.fivc  Guarantiam  , fufeipiant  prxdiâas  Ccfliones,  casque 
défendant , ut  integram  fortiantur  cffeâum  , quocunque  modo  fcquatur 
Pax  vel  Compofitio  ôepromajori  hujus  Traâatus  fecuritatc  diâæ  Ccfliones 
inter  conditiones  præliminares , fine  quibus  ad  pacis  T ract.iuoncm  deveniri 
non  poterit , comprehendencur.  Obligabunt  fc  pariter  dicta;  Potentix  eo* 
dem  modo , ôc  forma.,  qua  le  obligavit  S.  C.  M.  Articulo  decimo  quinto 
circa  acquifltioncm  5c  manutentjonem  terrarum  cis  montem  Gcncbrx  fita- 
rum  in  favorem  fuæ  Reg.  Cclf.  ac  ulterius  fc  fpcciatim , velue  ad  faâum 
proprium  obligabunt  poft  Augudiflimam  Domutn  Auftriacam  jus  immedia- 
tum  in  Monarchiam  Hilpanicam  Rcgix  fux  Celf.  illxfum  fervare,  ncque 
condefccndere , aut  T raâatum  inire  unquam , quo  huic  juri  ullo  modo  prx- 
judicetur,  (eu  prx  Domo  Subaudica,  Princeps  aliquis  in  Monarchiæ  Hif- 
panix  Scatus  introducatur. 

XVIII.  Sacra  Cxf.  Maj.  ejufque  Fœdcratx  Potedates  nullam  inibunt 
paeem,  conventiones,  aut  inducias,  quin  Regia  Sua  Cclf.  in  omnia  loca  5c 
ditiones  ab  hodibus  forte  occupandas  redituatur,  adeo  ut  hæc  reditutio  pa- 
riter conditionibus  præliminaribus , Une  quibus  ad  diftos  Traâatus  proce- 
di  nequeat , inlerenda  fit. 

XIX.  Quem  admodum  S.C.M.  5c  Potentatus  Confœdcrati  nullam  om- 
nino  inire  poterunt , compoficioncm  , aut  treguam,  line  indu  donc  Re- 
gix  S.  Celf.  eo  quo  fupradiâum'  cd  modo}  ita  vieillira  tenetur  fua  Regia 
Ccllitudo  infeparabiliter  adhxrcre  5c  manere  unita  Sacrx  Cxfarcæ  Majclta- 
ti  5c  communi  Foederi,  cjusque  rationcs  armis  fuis  juvare  usque  ad  conclu- 
Soncm  pacis,  nec  ulla  ratione  feabiis  fcparareilli  fasfit.  Et  hæc  ut  una  ex 
conditionibus  præcipuis,  ac  uti  dici  (olet,  fine  quation,  prædiôarum  cef- 
ûonum,  qux  ultimum  fuam  5c  plénum  demum  robur  5c  cfFeâum  ab  integra 
Ce  accurata  hujus  conditions  executione  accipient. 

Nos  Plenipotentiarii  fupra  nominati,  vi  nodrorum  refpeâivc  Mandato- 
rum  prxfcntem  Traâatum  conclufimus  6c  firmavimus,  eique  armorum  nof- 
trorum  Sigilla  oppofuimus  j promittentes  nos  nodrorum  Rcfp.  Dominorum 
Committentium  ratihabitioncs  6c  quidem  S.C.M. intra très  feptimanas à Se- 
reniflima R.  Cclf.l  autem  intra  oûiduum  procuraturos.  Datum  Augudx 
Taurinorum  die  if.  OCt.  170J. 

(L.  S.)  Il  Comte  d’Avers  per  s. 

(L.  S.)  Il  Ma  r ch  es  e di  Prie’. 

[L.  S.)  de  st.  Thomas. 
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Traite'  d*ünion  entre  l'Ecoffè  Çÿ  F Angleterre,  con- 
clu à Londres  le  irïuar  17o6.  traduit  dcl’Arx- 
glois. 

I.  /^\Uh  les  deux  Royaumes  d’Ecofle  , & d’Angleterre  feront  dorena- 

yj  vant  à perpétuité  unis  en  un  fcul  Royaume  tous  le  nom  de  Grah- 
^^de-Brbtacne  , à commencer  le  premier  jour  de  Mai  prochain. 
Et  que  les  Armes  dudit  Royaume  Uni  feront  telles  que  Sa  Majefté  l’ordon- 
nera ; & les  Croix  de  Saint  André  St  de  Saint  George  feront  jointes  cnlcm- 
blc  de  la  manière  que  Sa  Majefté  le  trouvera  à propos,  St  feront  employées 
dans  tous  les  Pavillons,  Drapeaux,  Etendarts,  & Bannières,  tant  par  mer 
que  par  terre. 

II.  Que  la  Succcflion  à la  Monarchie  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne,  & des  Terres  & Seigneuries  qui  en  dépendent,  fera,  demeurera, 
& continuera  après  (a  Sacrée  Majefté , Sc  au  defaut  d’Enfans  iflus  de  fon 
Corps,  à la  très- Excellente  Princcfle  Sophie , Elcétrice  & Duchcfle  Douai- 
rière d'Hanevcr,  8c  fes  Hoirs  iflus  de  fon  Corps , étant  Proteftans,  fur  lef- 
quels  la  Couronne  d’Angleterre  cft  établie  par  un  Aéle  du  Parlement  fait  en 
Angleterre  dans  la  douzième  année  du  Règne  de  feu  Sa  Majefté  le  Roi 
Guillaume  Troifiéme,  intitulé,  si  fie  pour  une  plus  ample  Limitai  ion  delà 
Couronne  , 13  pour  ni'eux  ajjurer  Us  Droits  (3  les  Ubertez  des  Sujets.  Et  que 
tous  les  Papilles,  8c  perfonnes  mariées  à des  Papilles,  feront  exclus, 
& incapables  à perpétuité  d’hériter,  pofleder,  ou  jouir  de  la  Couronne  Im- 
périale de  la  Grande-Bretagne , & des  Territoires  qui  en  dépendent,  ou  d’au- 
cune partie  d’icelles.  Et  en  tous  Sc  tels  cas  femblables  , la  Couronne  Sc  le 
Gouvernement  iront  de  tetns  en  tems,  & feront  pofledez  par  une  Perfonnc 
Proteftantc  ; comme  elle  en  aurait  hérité  8c  joui  en  cas  que  telle  Perfonnc 
Papille  ou  mariée  à un  Papille,  fût  morte  naturellement}  conformément  à 
l’Ordonnance  pour  la  Succeffion  à la  Couronne  d’Angleterre,  faite  dans  un 
autre  Aétc  du  Parlement  d’Angleterre,  dans  la  première  année  du  Régne  de 
feu  Leurs  Majellez,  le  Roi  Guillaume  Sc  la  Reine  Marie , intitule,  sfete  dé- 
clarant les  Droits  13  Libériez  des  Sujets  , (3  pour  établir  la  SucceJJion  de  h Cou- 
ronne. 

III.  Que  le  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  fera  reprérente  par  un 

fcul  St  même  Parlement , lequel  fera  nommé  le  Parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne. _ 

IV.  Que  tous  les  Sujets  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  auront 
apres  l’Union  entière  Liberté  & Correfpondancc  de  Commerce  de  de  Na- 
vigation, dans  tous  les  Ports  Sc  Places  dudit  Royaume  Uni , St  des  Terres 
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& Colonies  qui  en  dépendent.  Et  qu’il  y aura  communication  de  tous  le» 
autres  Droits,  Privilèges,  8c  Avantages, qui  appartiennent,  ou  qui  peuvent 
appartenir, aux  Sujets  de  l’un  ou  l’autre  Royaume}  à la  referve  de  ccqui  ell 
autrement  8c  expreflement  convenu  dans  ces  Articles. 

V.  Que  tous  les  Va  idéaux  appartenans  aux  Sujets  de  Sa  Majcfté  en  E- 
coflc  au  temsde  la  (ignature  de  ce  Traité  pour  l'Union  des  deux  Royaumes, 
quoi  que  conftruits  hors  du  Pais,  feront  ellimcz  8ç  pafleront  pour  vaifleaux 
de  la  fabrique  de  la  Grande-Bretagne  \ le  Proprietaire  , ou  les  Proprietaires, 
ou  un,  ou  plufieurs  des  Proprietaires,  fnifant  Serment  dans  l’cfpacc  de  dou- 
ze mois  après  l’Union , qu’au  tems  de  la  figTMture  dudit  Traite,  ces  Vaifle- 
aux appanenoient  a lui  ou  à quelqu’autrc  Sujet,  eu  Sujets  d’Ecofle,  qui  fe- 
ront nommez  particuliérement,  arec  les  lieux  de  leur  demeure  refpeéfive  j 
& que  lefdits  Vaifleaux  appartiennent  à lui  ou  à eux,  & qu’aucun  Etran- 
ger, direétement  ou  indireétement , n’y  a aucune  part,  portion,  ou  in- 
térêt. Lequel  Serment  fera  fat  en  prefencc  dn  principal  ou  principaux  Of- 
ficiers de  la  Douane  dans  le  Port  le  plus  proche  de  la  demeure  defdits  Pro- 
prietaires. Et  lcldits  Officier,  ou  Officiers,  auront  le  pouvoir  de  recevoir 
ledit  Serment.  Et  le  Serment,  étant  ainfi  prête,  fera  nttefte  par  l’Officier , 
ou  les  Officiers,  qui  l’auront  reçu } & étant  cnrcgîrré  par  lesdits  Officier  , 
ou  Officiers  , il  fera  délivré  aux  Maîtres  des  Vaifleaux  pour  la  fureté  de 
leur  Navigation}  & il  en  fera  donné  un  double  par  lefdirs  Officier,  ou  Of- 
ficiers, aux  Principaux,  ou  Chefs  des  Officiers  de  la  Douane,  dans  le  Port 
d’Edimbourg,  pour  y être  cnrcgitré,  & de  là  être  envoyé  au  Port  de  Lon- 
dres pour  y être  couché  fur  le  Regître  général  de  tous  les  Vaifleaux  Mar- 
chands appartenans  à la  Grande-Bretagne. 

VI.  Que  toutes  les  Parties  du  Royaume  Uni  auront  toujours,  apres  l’U- 
nion , les  mêmes  Avantages  8c  Privilèges , 8c  feront  foûmifes  aux  mêmes 
Défenfes,  Reftrifrions,  8c  Réglemens  de  Commerce,  & tenues  aux  même» 
Douanes  8c  Droits  d’entrée  8c  de  fortie.  Et  que  les  Avantages,  Privilèges, 
Dcfênfes  , Reftriâions  , 8c  Réglemens  de  Commerce , de  même  que  les 
Douanes  8c  les  Droits  d'entrée  8c  de  fortie,  établis  en  Angleterre  au  com- 
mencement de  l’Union , auront  lieu  après  l’Union  par  tout  le  Royaume 
Uni. 

VII.  Que  toutes  les  Parties  du  Royaume  Uni  feront,  à perpétuité,  de- 

fuis  l’Union  tenuës  aux  mêmes  Impôts  fur  toutes  les  Liqueurs  fujettes  aux 
mrôts}  8c  que  les  Impôts, qui  fe  trouveront  être  mis  en  Angleterre  fur  tel- 
les Liqueurs  au  commencement  de  l’Union , auront  lieu-par  tout fo  Royau- 
me Uni. 

VIII.  Que  depuis  l’Union,  tout  le  Sel,  qui  fera  apporté  des  Païs  étran- 
gers en  Ecofle  , fera  chargé  des  mêmes  Droits  d’entrée , que  ce  même  Sel 
eft  préfentement  chargé  pour  l’entrée  en  Angleterre}  8c  qu’il  y fera  levé  8c 
pris  de  la  même  manière.  Mais  l’Ecoflc  fera  éxempte  pendant  l’cfpacc  de 
fept  ans,  à commencer  depuis  l’Union, de  payer  en  EcofTe  fur  le  Sel, qui  y 
fera  fait,  les  Droits  ou  Impôts  qui  fc  payent  maintenant  fur  le  Sel  qui  eft 
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fait  en  Angleterre}  mais, après  l’expiration  defditcs  fept  années,  on  fera  fu- 
jet  2c  tenu  aux  memes  Droits  pour  le  Sel  fait  en  EcofTe , qui  feront  alors  é- 
tablis  & impofez  fur  le  Sel  fait  en  Angleterre,  pour  y être  levé  2c  pris  en  la 
même  manière,  2c  avec  les  mêmes  retours  ôc  avantages , qu’en  Angleterre. 
Et  pendant  lefdits  fept  ans,  il  fera  payé  en  Angleterre  pour  tout  le  Sel  fait 
en  Ecoflè  , & de-là  tranfporté  en  Angleterre,  les  mêmes  Droits  que  l’on  y 
paye  pour  être  levé  & pris  de  la  même  manière  que  les  Droits  du  Sel  étran- 
ger fc  prennent  2c  le  lèvent  en  Angleterre.  Et  que  pendant  les  fufdits  fept 
ans , on  n’apportera  point  de  Sel , quel  qu’il  foit , d’Ecoflc  en  Angleterre , par 
terre  en  aucune  manière,  fous  peine  de  conûfcation  du  Sel , des  chariots, 6c 
du  bétail  employé  pour  le  tranfport,  2c  de  payer  vingt  fchcllings  pour  cha- 
que boiiTeau  de  Sel  ) 2c  à proportion , félon  qu’il  y en  aura  plus  ou  moins  j 
au  payement  de  quoi  le  Charretier  2c  le  Propriétaire  feront  auffi  bien  tenus 
l’un  que  l’autre  , 2c  chacun  d’eux  folidairemcnt.  Et  les  Perlonr.es , qui  le 
porteront  ou  conduiront,  feront  emprifonnez  par  tout  Juge  de  Païs,  pen- 
dant l’elpacc  de  (ix  mois,  fans  caution,  iufqu’à-ce  que  l’amende  foit  payée. 
Et  pendant  lefdites  fept  années,  toute  la  Viande  2c  le  Poiflon  falé , porté 
d’Ecoflc  en  Angleterre,  ou  employé  pour  les  proviûons  des  VailTeaux  d’Et 
code,  pour  être  tranfportée  dans  les  Païs  étrangers  laquelle  fera  falce  du  Sel 
d’Ecolle , ou  de  quelque  mélangé  dudit  Sel,  (era  confifquée  2c  pourra  être 
faifie}  Et  que  depuis  l’Union,  les  Loix  2c  les  A&cs  du  Parlement  d’EcofTe, 
touchant  la  Pêche,  le  Salage  , 2c  Emballage  de  Harang,  du  Poiflon  blanc 
2c  du  Saumon  , qui  doit  être  tranfporté  , étant  falé  avec  du  Sel  étranger 
feulement , 2c  pour  prévenir  toutes  fraudes  dans  le  Salage  2c  Emballage  du 

fioiflon,  demeureront  dans  leur  force  2c  vigueur  en  Ecoffc;  étant  néanmoins 
ujets  aux  changemcns  2c  altérations  qui  feront  faites  par  le  Parlement  delà 
Grande-Bretagne.  Et  que  tout  le  Poiflon,  qui  fera  tranfporté  d’Ecoflc  dans 
les  ,Païs  étrangers , qui  fera.falé  avec  du  Sel  etranger  feulement , aura  les  mê- 
mes fo’jlagemens , recompcnfes,  2c  retours,  qu’il  eft  2c  fera  alloué  aux  per- 
fonnes  qui  tranfportcot  d’Angleterre  le  même  Poiflon.  Et  s’il  fe  trouve  ci- 
après  quelques  affaires  ou  fraudes  au  fujec  defdits  Droits  de  Sel , à quoi  il 
n’a  pas  encore  été  fuffifamment  pourvû  par  cet  Article,  elles  feront  fujettes 
à telles  autres  plus  amples  proviûons,  qu’il  fera  trouvé  convenable  par  le  Par- 
lement de  la  Grande-Bretagne. 

IX.  Que  quand  la  fommed’un  million  neuf  cens  nonanre-fept  mille  fept 
cens  2c  foixamc  2c  trois  livres,  huit  fchcllings,  2c  quatre  fous  2c  demi , fera 
ordonnée  par  Aéfe  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  pour  être  levée 
dans  la  partie  du  Royaume  Uni  appcllé  aujourd’hui  stngleterre , fur  les  Ter- 
res, ou  autres  choies,  taxez  ordinairement  dam  ledit  Royaume  par  ordre  du 
Parlement,  pour  donner  des  Subfides  à la  Couronne,  par  une  Taxe  des  Ter- 
res i Cette  partie  du  Royaume  Uni,  appelle*  aujourd’hui  Ecojje,  fera  char- 

téc  par  le  même  Adc  d’une  fomme  de  quarante- huit  mille  livres,  franches 
l quittes  de  toutes  charges,  comme  étant  la  Quotc  part  de  l’Ecofle  dans 
ce^te  Taxes  2c  aiuû  proportionnellement , pour  chaque  Comme  qui  fera  le- 
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vce  au  defliis,  ou  au  deflous,  en  Angleterre,  par  aucunes  Taxes  fur  les  Ter- 
res, Ôc  autres  choies  taxées  ordinairement  avec  les  Terres.  Et  qu’une  telle 
Quotc  pour  YEcoJfe  fera  levée  dans  les  cas  fufdits,  6c  recueillie  de  1a  meme 
manière,  que  fc  lèvent  ôc  recueillent  aujourd’hui  les  Taxes  des  Terres  dans 
ledit  Royaume-,  mais  qu’elle  fera  lujette  aux  Réglemcns,  touchant  la  ma- 
nière de  la  recueillir , qui  feront  faits  par  le  Parlement  de  la  Grande- Ere* 
tagne. 

X.  Que  pendant  la  continuation  des  Droits  refpcâifs  fur  le  Papier  tim- 
bré , le  Velin  , & le  Parchemin  , par  des  Aéles  qui  font  maintenant  en  vi- 
gueur en  Angleterre,  l’Ecofle  ne  fera  point  chargée  defdits  Droits  refpcâifr. 

XI.  Que  pendant  la  continuation  des  Droits  payables  en  Angleterre  fur 
les  Fenêtres,  Ôc  les  Lumières  , qui  doivent  finir  au  premier  jour  du  mois 
d’Août  de  l’an  1710.  l’Ecofle  ne  fera  point  chargée  des  mêmes  Droits. 

XII.  Que  pendant  la  continuation  des  Droits  payables  en  Angleterre  fur 
le  Churboo , de  toutes  fortes , ôc  qui  doivent  ceflcr  le  trentième  jour  de  Sep- 
tembre 1710.,  l’Ecofle  ne  fera  point  chargée  deldits  Droits  fur  les  Char- 
bons, qui  s’y  confumcront,  mais  elle  en  fera  chargée  comme  l'Angleterre, 
pour  tout  le  Charbon  qui  ne  fc  confumera  pas  en  Ecofle. 

XIII.  Que  pendant  la  continuation  du  Droit  payable  en  Angleterre  fur 
la  Drechc,  & qui  doit  finir  le  vingt- quatrième  jour  de  Juin  1707.  l’Ecofle 
ne  fera  point  chargée  de  ce  Droit. 

XIV.  Que  le  Royaume  d’Ecofle  ne  fera  chargé  d’aucun  autre  Droit  im- 
pôt par  le  Parlement  d’Angleterre,  avant  l’Union,  à la  referve  de  ceux 
dont  on  efl  convenu  dans  ce  Traité»  à caufe  qu’il  a été  accordé,  que  tou- 
tes les  provi  fions  néceflaires  feront  faites  par  le  Parlement  d’EcoiTe  pour  les 
Charges  publiques  , ôc  pour  le  fervice  de  ce  Royaume  pour  l’année  1707. 
Pourvû  néanmoins , que  fi  le  Parlement  d’Angleterre  trouve  à propos  de 
mettre  quclqu’autre  Impôt , par  manière  de  Droits  de  Douane , ou  telles 
Accifcs,  dont  en  vertu  de  ce  Traité  l’Ecoflè  doit  être  chargée  également 
avec  l’Angleterre»  En  ce  cas  l'Ecofle  fera  tenue  aux  mêmes  Droits  de  Dou- 
ane ôc  d’ Accifcs,  ôc  aura  un  Equivalent,  qui  fera  réglé  par  le  Parlement  de 
la  Grande  Bretagne.  Et  comme  on  ne  fauroit  fuppofer,  que  le  Parlement  de 
la  Grande  Bretagne  impofera  jamais  aucune  forte  de  charges  fur  le  Royau- 
me Uni,  que  celles  qui  feront  trouvées  ncccflâircs,  pour  le  bien  ôc  la  con- 
fervation  du  Tout,  Ôc  cela  eu  égard  aux  circonflances,  ôc  aux  forces  de 
chaque  partie  du  Royaume  Uni»  A ces  caufes,  il  clt  arrêté,  qu’on  n’infif- 
tera  plus  fur  aucune  éxemption  pour  aucune  partie  du  Royaume  Uni , mais 
que  la  conGdération  de  quelques  exemptions  que  ce  foit  au  delà  de  ce  qui  a 
déjà  été  convenu  dans  ce  Traité, fera  lailféeà  la  détermination  du  Parlement 
de  h Grande-Bretagne. 

XV.  Comme  par  les  termes  de  ce  Traite,  les  Sujets  d’Ecofle  , pour  con- 
fcrver  une  égalité  de  Commerce  par  tout  le  Royaume  Uni,  feront  tenus  à 
tous  les  Droits  de  Douane,  ÔC  Accifes,  qui  fe  payent  aujourd’hui  en  Angle- 
terre , lefqueUes dev ront  fcrvir  à aquitter  les  Dettes  d'Angleterre, contraâécs 
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avant  l’Union  } II  eft  convenu  que  l’EcoITe  aura  un  équivalent , pour  ce  que 
fus  Sujets  devront  être  chargez,  pour  le  payement  defdites  Dettes  d’Angle- 
terre, dans  toutes  les  Particularitcz  quelles  qu'elles  (oient,  en  la  manière 
fuivantC}  c’elt  à favoir,  Qu’avant  l’Union  dcfdits  Royaumes,  la  fomme  de 
trois  cens  quatre-vingt  dix  neuf  mille,  & quatre-vingt- cinq  livres  dixfchel- 
lings,  fera  accordée  à Sa  Majelté  par  le  Parlement  d’Angleterre,  pour  les 
biloins  mentionnez  ci  defl'ousj  ctanc  l’Equivalent  qui  doit  être  payé  à l’E- 
cofle,  pour  telle  partie  defdits  Droits  de  Douane  St  d’Accifes , fur  les  Li- 
queurs, defqucls  ce  Royaume-là  doit  être  chargé  après  l’Union,  qui  fera  ap- 
pliquablc  pour  le  payement  defdites  Dettes  d’Angleterre,  cela  étant  à pro- 
portion des  Droits  prélcns  de  l’Ecofle,  qui  font  de  trente  mille  livres  paran, 
par  rapport  à la  Douane  d’Angleterre  lupputéc  à un  million  trois  cens  quaran- 
te & un  mille,  cinq  cens  cinquante- neuf  livres  par  anj  & proportionelle- 
ment  aux  préfentes  Accilcs,  fur  les  Liqueurs  accilables  d’Ecofle,  qui  font 
trente-trois  mille  & cinq  cens  livres  par  an,  par  rapport  aux  Accifesfur  les 
Liqueurs  accifables  en  Angleterre,  fupputé  a neuf  cens  quarantc-fi-pt  mille 
fix  cens  & deux  livres  par  an.  Laquelle  fomme  de  trois  cens  quatre-vingt 
dix  huit  mille  quatre  vingt-cinq  livres  dix  fchellings,  fera  due  8c  payable, 
depuis  le  teras  de  l’Union.  Et  comme  après  l’Union  l’Ecofie  (era  tenue  & 
fujette  aux  mêmes  Droits  de  Douane  pour  l’entrée  & pour  la  fortie,  & aux 
mêmes  Accifcs  fur  les  Liqueurs  accifables,  comme  en  Angleterre,  aufiï 
bien  par  cette  raifon , qu’à  caul'e  de  l’augmentation  de  monde  & de  com- 
merce i (qui  fera  l’heurcufc  confcquencc  de  l’Union)  Lefdits  revenus  aug- 
menteront beaucoup  au  delà  de  la  valeur  annuelle  mentionnée  ci- deflus,  dont 
on  ne  peut  faire  maintenant  l’eftiroation.  Cependant , pour  les  raifons  fus- 
mentionnées,  étant  jufte  qu’il  y ait  un  Equivalent  rendu  à l’ Ecofle  : Il  efi 
convenu , qu’apres  l’Union,  il  fera  dreflë  un  Compte  de  tous  leflits  Droits 
qui  fe  lèveront  en  Ecofle,  afin  qu’il  puifle  apparoître  , combien  il  faudra 
rendre  à l’Ecofle  pour  l’Equivalent  de  telle  partie  de  ladite  augmentation , 
qui  fera  deftinée  au  payement  des  Dettes  d’Angleterre.  Et  pour  parvenir 
plus  efficacement  à toutes  les  fins  mentionnées  ci-après,  on  ejl  convenu , que 
depuis  l’Union,  toute  l’augmentation  des  revenus  des  Douanes,  Sc  Droits 
d’entrée  & de  fortie,  & les  Accifcs  mifes  fur  les  Liqueurs  qui  font  fujettes, 
en  Ecofle,  au  delà  & par  deflus  le  produit  annuel  dcfdits  Droits  refpc&ifs, 
fur  le  pied  que  ci-dcflus  , fervira  & fera  applicable  pour  l’efpace  de  lèpt  ans, 
aux  Ufagcs  mentionnez  ci-deflous:  Et  que  fur  ledit  Compte,  l’Ecoflefera 
rembourfée  tous  les  ans,  à commencer  à la  fin  de  fept  ans  après  l’Union,  d’un 
Equivalent  proportionné  à la  part  de  ladite  augmentation,  qui  devra  être 
employé  au  payement  des  Dettes  d'Angleterre. 

Et  comme  après  l’expiration  de  (ept  ans,  après  l’Union,  le  Sel  fort  en 
Ecofle  doit  être  fujet  aux  mêmes  Droits  que  le  Sel  foit  en  Angleterre}  Il 
eft  accordé,  que  quand  ces  Drois  auront  lieu,  il  fera  rendu  à l’Ecofle  un  E- 
quivalent  pour  telle  portion  dcfdits  Droits,  qui  fera  employé  pour  le  paye- 
ment des  Dettes  d’Angleterre}  Defquels  Droits  il  fera  tenu  Compte  exad, 
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afin  que  Von  puiffe  voir  ce  qu'il  faudra  pour  faire  ledit  Equivalent  à l’Ecoflê. 
Et  généralement  que  l’Ecoffc  aura  un  Equivalent  pour  telle  portion  des  Det- 
tes d’Angleterre,  qu’elle  fera  ci-après  tenue  de  payer  à raifbnde  l’Union, 
quelles  qu’elles  foient  outre  celles  pour  lcfquclles  le  Patientent  d’Angleterre  a 
approprié  les  Douanes,  6c  autres  Droits  d’entrée  ou  de  l'ortie , d’Accifcs  fur 
les  Liqueurs  accifablcs,  & fur  le  Sel  au  regard  dcfqucls  Dettes,  on  a déjà 
ordonné  plus  haut  l’Equivalent.  Et  pour  l’emploi  qui  doit  être  fait  de  ladite 
fomme  de  trois  cens  quatre-vingt-dix-huit  mille  quatre-vingt-cinq  livres  dix 
fchellings,  qui  doit  être  donnée  comme  deflus;  6c  tous  les  autres  deniers 
dont  on  doit  répondre  à l’Ecoffe,  ou  qui  lui  doivent  être  allouez,  comme 
deflus;  On  tft  convenu  que  de  ladite  fomme  de  trois  cens  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  quatre-vingt-cinq  livres  dix  fchellings,  feront  payées  toutes  les 
Dettes  publiques  du  Royaume  d’Ecofl'c,  6c  aufli  le  fonds  Capital  de  la  Com- 
pagnie Ecoffoife,  d'Afrique  6c  des  Indes  enfemble  avec  les  intérêts  pour  ledit 
fonds  capital  à raifon  de  cinq  pour  cent  par  an  depuis  les  tems  refpcétifs  du 
payement  dudit  fonds  capital  6c  des  intérêts,  ladite  Compagnie  fera  diflou- 
tc  6c  ceflèra  ; 6c  auffi  que  du  jour  que  l’Aûe  du  Parlement  d’Angleterre  fera 
pafle  pour  la  levée  de  ladite  fomme  de  trois  ccns  quatrc-vingt-dix-huit  mille , 
quatre-vingt-cinq  livres,  dix  fchellings,  ladite  Compagnie  ne  négociera  plus, 
& ne  donnera  plus  permiffion  de  négocier.  Et  pour  le  furplus  de  ladite  fom- 
me de  trois  cens  quatre-vingt-dix-huit  mille  quatre-vingt- cinq  livres  dix  fchel- 
lings après  le  payement  dcfditcs  Dettes  du  Royaume  d’Ecofle,  6c  dudit 
fonds  capital 6c des  intérêts} 6c auffi  toute  l’augmentation  des  fufdits  Revenus 
des  Douanes,  Droits,  6c  Accifes,  au  deflus  de  la  prefente  valeur,  qui  feront 
levez  en  Ecofle,  pendant  ledit  terme  de  fept  ans,  enfemble  avec  l’Equiva- 
lent qui  fera  dû  au  fujet  de  l’augmentation  des  Revenus  en  EcofTe,  apres  le- 
dit terme.  Et  auffi  pour  ce  qui  eft  de  toutes  les  autres  fommes,  qui  fuivant 
les  Conventions  fufdites  feront  ducs  à l’Ecoflc  par  voyc  d’ Equivalent,  pour 
ce  que  ce  Royaume  fournira  ci-après  pour  le  payement  des  Dettes  d’Angle- 
terre } On  tji  convenu  que  cela  fera  appliqué  en  la  manière  fui  van  te;  favoir, 
que  de-làles  pertes  qui  pourront  avoir  été  ou  foutenuës  fouffertes  par  des  par- 
ticuliers à caufe  de  la  reduétion  de  la  Monnoyc  d* Ecofle  à la  valeur  de  celle 
d’Angleterre,  feront  dédommagées  autant  qu’il  fera  jugé  néceflaire.  Après 
quoi  le  refte  fera  entièrement  appliqué  pour  encourager,  6c  avancer  la  Pê- 
che, 6c  telles  autres  Manufaâures  & Négoce  en  EcofTe,  qui  pourront  le 
plus  contribuer  au  bien  général  du  Royaume  Uni.  Et  il  eft  arrêté , Que  Sa 
Miiclté  fera  autoriféc  pour  nommer  des  CommifTaires , qui  feront  tenus  de 
rendre  compte  au  Parlement  de  la  Grande-Bretagne , pour  employer  aux 
ufages  ci-deffiis  mentionnez,  ladite  fomme  de  trois  cens  quatre-vingt-dix-  huit 
mille  quatre-vingt-cinq  livres  dix  fchellings,  6c  tous  les  autres  deniers  qui 
feront  dûs  à T Ecofle  , en  vertu  de  l’Accord  6c  Convention  ci-deflus.  Lcf- 

Sucls  CommifTaires  feront  autorifez  à demander,  recevoir,  6c  difpofer  def- 
its  deniers  en  la  manière  fufdite,  6c  à prendre  infpeâion  des  Livres  de  Col- 
leélcurs  dcfdits  Revenus  6c  de  tous  les  autres  Droits , ou  Impôts  d’où  fe  pour- 
ra 
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ra  lever  un  Equivalent.  Et  que  les  Collecteurs,  & Dircâeurs  defdits Reve- 
nus 8c  Droits,  feront  obliger  de  donner  auxdits  Commiflaires,  des  Extraits 
authentiques  & lignez  du  produit  deldits  Revenus  8c  Droits  levez  dans  l’c- 
tcnduë  de  leur  reflorts  refpeûifs.  Et  que  lcfdits  CommilTaires  auront  leurs 
Bureaux  dedans  les  Limites  d' Ecofle:  Que  dans  lcfdits  Bureaux  feront  tenus 
les  Livres,  contenans  les  Comptes  du  montant  des  Equivalcns,  8c  de  quelle 
manière  il  en  aura  été  difpofé,  de  temsen  tems:  Lcfqucls  Livres  pourront 
être  vus  par  qui  que  ce  foit  des  Sujets  qui  les  voudront  voir. 

XVI.  Que  du  moment  de  l’Union,  8c  apres,  la  Monnoyc  fera  de  même 
titre  8c  valeur  par  tout  le  Royaume  Uni  comme  elle  cft  préfentement  en 
Angleterre.  Et  l’Hôtel  de  la  Monnoye  fera  continué  en  Ecofle  fous  les  mê- 
mes régies , que  la  Monnoye  d’Angleterre -,  8c  fera  fujet  à tels  Réglemcnsque 
Sa  Majefté  , ou  fes  Hoirs,  8c  Succcflcurs,  ou  le  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  le  trouveront  à propos. 

XVII.  Que  du  moment  8c  après  l’Union , on  fe  fervira  par  tout  le  Royau- 
me Uni  des  mêmes  Poids  8cMelures,  qui  font  à prefent  établis  en  Angleterre. 
Et  les  Modèles  deldits  Poids  8c  Mcfures  feront  gardez  dans  les  Bourgs  d’E- 
cofTe , à qui  la  garde  des  Modelés  des  Poids  8c  Mefures , qui  font  aujourdhui 
en  ufage,  appartient  de  Droit  fpecial.  Tous  lefquels  Modèles  feront  envo- 
yez auxdits  Bourgs,  étant  formez  fur  ceux  qui  font  gardez  dans  l’Echiquier  à 
Weftminfter  étant  l'ujets  néanmoins  aux  Rcglemens  qui  feront  trouvez  utiles 
par  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne. 

XVIII.  Que  les  Loix  concernant  le  Reglement  du  Commerce,  des  Douanes, 
& des  Accifes,  auxquelles,  en  vertu  de  ce  Traité, l’Ecofle  doit  être  fujette, 
feront  en  Ecoll'e  les  mêmes  après  l’Union  qu’en  Angleterre.  Et  que  toutes 
les  autres  Loix,  qui  font  ulitces  dans  le  Royaume  d’Ecoflc , 'feront aprèsTU- 
nion,  8c  nonobllant  l’Union,  dans  la  même  vigueur  qu’au  para  vant , à lare- 
ferve  de  celles  qui  font  contraires  8c  ne  peuvent  fubfitler  avec  les  termes  de 
ce  Traité,  mais  elles  pourront  être  changées  par  le  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne)  avec  cette  différence  entre  les  Loix  concernantle  Droit  Public, 
la  Police,  8c  le  Gouverment  Civil,  8c  celles  qui  concernent  le  Droit  parti- 
culier,que  les  Loix  qui  concernent  le  Droit  Public,  la  Police,  8c  le  Gouver- 
nement Civil , pourront  être  les  mêmes  par  tout  le  Royaume  Uni } mais  qu’on 
ne  pourra  faire  d’alteration,  ou  changement,  aux  Loix  qui  concernent  le 
Droit  particulier,  à moins  que  ce  ne  foit  pour  l’utilité  évidente  des  Sujets 
d’Ecoffe. 

XIX.  Que  la  Cour  de  Seflïon,  ou  le  College  dcjuflicc,  fera 8c demeure- 
ra après  8c  nonobftant  l’Union, en  tout  tems,  en  Ecoflc,  telle  qu’elle  efl  main- 
tenant établie  par  les  Loix  de  ce  Royaume}  8c  avec  la  même  autorité  8c  les 
mêmes  Privilèges,  qu’avant  l’Union > étant  néanmoins  fujette  aux  Rcgle- 
mens  qui  pourront  être  faits  pour  mieux  adminiftrer  la  Juflice,  par  le  Parle- 
ment de  la  Grande-Bretagne  j 8c  que  la  Cour  des  Jufticiers  demeurera  auflî, 
après  8c  nonobllant  l’Union,  en  tout  tems  en  Ecofle,  telle  qu’elle  efl.  main- 
tenant établie  par  les  Loix  de  ce  Royaume,  8c  avec  la  même  autorité  , 8c 
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les  memes  privilèges,  qu’avant  l’Union,  étant  neanmoins  fujette  aux  Re- 
glcmcns  qui  feront  faits  par  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne}  5c  fans 
préjudice  des  autres  Droits  de  Jufliciers } Et  que  toutes  les  Jurifdiôions  de 
l’ Amirauté  feront  foûmifcs  au  Lord  Grand  Amiral,  ou  aux  Commiflaires  de 
l’Amirauté  delà  Grande-Bretagne , qui  feront  alois  en  Charge.  Et  que  la 
Cour  de  l’Amirauté,  qui  cft  maintenant  établie  en  Ecofle  , lera  continuée} 
& que  toutes  les  Rcvifions , Reduélions , ou  Sufpcnfions  de  Sentences  en 
caulès  de  Marine,  appartenant  à la  Jurifdiâion  de  cette  Cour,  demeureront 
dans  la  même  maniéré  apres  l'Union,  qu’elles  font  maintenant  «n  Ecofle,  juf- 
qu’à  ce  que  les  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  y fafle  les  Rcgle- 
mens  Sc  les  Changcmcns,  qui  feront  jugez  expediens  pour  tout  le  Royaume 
Uni } mais  il  fera  à toujours  continue  en  Ecofle  une  Cour  d’ Amirauté,  tel- 
le qu’en  Angleterre,  pour  terminer  toutes  les  Caufes  Maritimes,  qui  auront 
du  rapport  aux  Droits  particuliers  d’ Ecofle,  appartenans  à la  Jurifdiâion  de 
la  Cour  de  l’Amirauté , laquelle  fera  néanmoins  fujette  aux  Reglcmens  5c 
Alterations,  qui  (èront  jugez  devoir  être  faits  par  le  Parlement  de  la  Gran- 
de- Bretagne.  Et  que  les  Droits  Héréditaires  d’Amirauté,  ou  de  Vice-A- 
mirauté  en  Ecofle  feront  refervez  aux  Proprietaires  rcfpcétifs, comme  Droits 
de  propriété,  fujets  neanmoins,  pour  la  manière  d’exercer  ces  Droits  Héré- 
ditaires, aux  Reglcmens  & Alterations,  qui  feront  jugez  utiles  par  le  Par- 
lement de  la  Grande-Bretagne}  Sc  que  toutes  les  autres  Cours  qui  font  maintenant 
dans  le  Royaume  d’Ecofle,  demeureront,  mais  feront  fujettes  aux  Altera- 
tions qui  pourront  être  faites  par  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne.  Et 
que  toutes  les  autres  Cours  fubalternes  qui  font  dans  ledit  Royaume , de- 
meureront fubordonnccs , comme  elles  font  pielentcment , aux  Cours  Sou- 
veraines dejuftice,  dans  lefditcs  limites  en  tout  tems.  Et  qu’aucunes  Caufes  d’E- 
cofle ne  pourront  être  évoquées,  ni  renvoyées  à la  connoiflancc  des  Cours  de 
la  Chancellerie,  du  Banc  de  la  Reine , des  Plaids  Communs,  ou  de  quelque  autre 
Cour  à Weflminllcr}  Et  que  lefditcs  Cours,  ou  aucune  autre  de  femblable 
nature,  après  l’Union  , n’auront  pas  le  pouvoir  de  connoître,  revoir,  ou 
changer  les  Aâes  ou  Sentences  des  Judicatures  d Ecofle,  ou  d’en  fufpendre 
l’execution.  Et  qu’il  y aura  une  Cour  de  l’Echiquier  en  Ecofle  aprer  l’U- 
nion , pour  décider  les  queflions,  ou  difputes,  concernant  les  Revenus , Dou- 
anes, 6c  Accilcs  du  Pais,  laquelle  aura  la  même  autorité , en  tels  cas,  que  la 
Cour  de  l’Echiquier  a en  Angleterre.  Et  que  ladite  Cour  de  l’Echiquier  en 
Ecofle  aura  le  pouvoir  de  pafler  des  Signatures,  des  Dons,  des  Tutelles,  6c 
autres  chofes  comme  a la  Cour  de  l’Echiquier  qui  cfl  à prefent  en  Ecofle.  Et 
ladite  Cour  de  l’Echiquier,  qui  eftà  prefent  en  Ecofle, demeurera  jufqu’àce 
que  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  en  forme  une  nouvelle  apres  l’Union. 
Et  Sa  Majefléôc  les  Succeflcurs  Royaux  pourront  après  l’Union  continuer  un 
Confeil  Privé  en  Ecofle,  pour  le  maintienSc  la  confcrvation  de  la  Paix  pu- 
blique , 6c  pour  entretenir  un  bon  ordre , jufqu’à  ce  que  le  Parlement  de  U 
Grande-Bretagne  jugera’à  propos  de  le  changer , ou  d’établir  à ccttc  fin 
quclqu’autre  méthode  cffcûive. 

XX.  Que 
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XX.  Que  toutes  les  Charges  Héréditaires , les  Jurifdi&ions  Héréditaires, 
les  Charges  2c  les  Jurifdiélions  à vie,  feront  confcrvées  aux  Propiictai- 
res  comme  Droits  de  propriété  , de  la  meme  maniéré  qu’elles  font 
aujourd’hui  poflcdccs  par  les  Loix  d’Ecofle,  nonobftant  ce  Traité. 

XXI.  Que  les  Droits  & les  Privilèges  des  Bourgs  Royaux  d’Ecofle,  tels 
qu’ils  font  aujourd’hui,  demeureront  dans  leur  entier  après  1 Union, 8c  non- 
obflant  l’Union. 

XXII.  Qu’en  vertu  de  ce  Traité,  feize  des  Pairs  d’Ecofle, au  tems  de  l’U- 
nion, feront  le  nombre  de  ceux  qui  devront  avoir  Seance  2c  Voix  dans  la 
Chambre  des  Seigneurs  , 8c  quarante-cinq  feront  le  nombre  des  Reprclcn- 
tans  pour  l'Ecofle  dans  la  Chambre  des  Communes  du  Parlement  de  la  Gran- 
de-Bretagne. Et  que  lors  que  Sa  Majeftc,  fes  Hoirs,  ou  Succédons,  dé- 
clarera Ion  bon  plaifir , pour  1a  Convocation  du  premier  Parlement , ou  de 
quelqu’autrc  de  la  Grande-Bretagne,  jufqu’à  ce  que  le  Parlement  de  la 
Grande-Bretagne  y ait  plus  amplement  pouvû  , il  fera  expédié  un  ordre , 
fous  le  grand  Sceau  du  Royaume  Uni,  qui  fera  addrefle  au  Confci]  d’Ecof- 
fe,  par  lequel  il  lui  fera  ordonné  de  taire  fommer  feize  Pairs,  pour  avoir 
Séance  dans  la  Chambre  des  Seigneurs,  en  Parlement,  8c  de  faire  élire  qua- 
rante-cinq Membres  pour  avoir  Seance  dans  la  Chambre  des  Communes  du 
Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  fuivant  les  conventions  de  ce  Traité,  en 
la  maniéré  qu’il  fera  réglé  avant  l’Union  par  le  Parlement  d’Ecofic}  2c  que 
les  noms  des  Pcrfonnes  ainfi  nommées  8c  élues  feront  envoyez  par  le  Confcil 
privé  d’Ecofle,  à la  Cour  d’où  ledit  Ordre  fera  émané.  Et  que  fi  Sa  Ma- 
jellé  déclaré  fous  le  Grand  Sceau  d’Angleterre  avant  le  premier  jour  de  Mai 
prochain  , jour  que  l’Union  doit  avoir  lieu,  qu’il  cil  expédient  que  les  Sei- 
gneurs du  Parlement  d’Angleterre , 8c  les  Communes  du  prefent  Parlement 
d’Angleterre,  foient  les  Membres  des  Chambres  refpcûivcsdu  premier  Parle- 
ment de  la  Grande-Bretagne, de  la  part  de  l’Angleterre,  alors  lcl'Jits  Seigneurs 
du  Parlement  d’Angleterre, 8c  les  Communes  du  prefent  Parlement  d’Angle- 
terre, feront  les  Membres  des  Chambres  refpeéhves  du  premier  Parlement 
de  la  Grande-Bretagne,  pour  la  patt  d’Angleterre.  Et  Sa  Majeflé  pourra 
par  fa  Proclamation  Royale  fous  le  Grand  Sceau  de  la  Grande-Bretagne  or- 
donner ledit  premier  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  pour  s’aflembler  en 
tels  tems  8c  lieu  que  Sa  Majeflé  trouvera  à propos } lequel  tems  ne  fera  pas 
moins  de  cinquante  jours  apres  la  date  de  la  Proclamation  -,  8c  le  tems,  8c 
lieu  de  l’Aflembléc  du  Parlement  étant  ordonné,  il  fera  immédiatement  a- 
près  envoyé  un  ordre  fous  le  Grand  Sceau  de  la  Grande-Bretagne,  adrefle 
au  Confcil  Privé  d’Ecofi'e  , pour  la  Sommation  ou  Aflîgnation  des  feize 
Pairs  , 8c  pour  l’Elc&ion  des  quarante  cinq  Membres,  qui  doivent  repré- 
fenter  l’Ecofle  dans  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne}  8c  les  Seigneurs 
du  Parlement  d’Angleterre  8c  feize  Pairs  d’Ecofle,  lcldits  feize  Pairs  aiant 
cté  fommez  8c  retournez  en  la  manicic  dontoncft  convenu  dans  ce  Traité  }8c 
les  Membres  de  la  Chambre  des  Communes  dudit  Parlement  d’Angleterre  , 
Ce  les  quarante-cinq  Membres  pour  l’Ecofle,  lcfdits  quarante- cinq  Membres 
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étant  élus  & retournez,  en  la  manière  dont  on  ell  convenu  dans  ce  Traité, 
s’aflemblcront  rel'peûivement , dans  leurs  Chambres  rclpeâives  du  Parlement 
de  la  Grande-Bretagne  , dans  le  tems  & lieu  qui  fera  ordonné  par  Sa  Ma- 

J'efté  j & feront  les  deux  Chambres  du  premier  Parlement  de  la  Grande- 
ïretagne.  Et  ce  Parlement  pourra  continuer  autant  de  tems  feulement  que 
le  prêtent  Parlement  d’Angleterre  auroit  pû  être  continué,  fi  l’Union  des 
deux  Royaumes  n’avoit  pas'  été  faite  > à moins  que  Sa  Majellé  ne  le  diflolve 
plutôt.  Et  que  chacun  des  Seigneurs  de  la  Grande-Bretagne,  & chaque 
Membre  de  la  Chambre  des  Communes  du  Parlement  de  la  Grandc-Brcta- 
gne,  dans  le  premier  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  & dans  les  fuivans, 
jufqu’à  ce  que  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  foit  autrement  réglé,  prê- 
teront les  Scrmens  rclpcûifs , qui  font  ordonnez  & doivent  être  prêtez  en  la 
place  des  Sermcns , d' Allégeance , & de  Suprématie,  par  un  Aétc  du  Parlement 
fait  en  Angleterre  dans  la  première  année  du  feu  Roi  Guillaume , &de  la  Rei- 
ne Marie , intitulé , Acte  pour  l'abrogation  des  Set  mens  de  Suprématie  y d' Allé- 
geance , y pour  ordonner  d'autres  Serment  •,  & feront , ligneront , Sc  répéte- 
ront à haute  voix  la  Déclaration  mentionnée  dans  un  Aétc  du  Parlement  fait 
en  Angleterre  en  la  trentième  année  du  Règne  du  Roi  Charles  Second , in- 
titulé , Atie  pour  la  plus  effective  Confervition  de  la  Perfonne  du  Roi , y du 
Gouvernement,  en  rendant  les  Papijles  incapables  d’avoir  Seance  dans  l'une  ou  P au- 
tre des  Chambres  du  Parlement  » & ils  prêteront  & ligneront  le  Serment 
mentionné  dans  la  première  année  du  Rcgne  de  Sa  Majellé,  intitulé,  AHo 
pour  expliquer  les  Changement  dans  te  Serment , qu'il  tjl  ordonne'  de  prêter  par 
P Acle  intitulé  , Allé  pour  la  plus  grande  Sûreté  de  la  Perfonne  de  Sa  Majefté , 
y de  la  Succeffîtn  à la  Couronne  dans  la  Ligne  Proteftantc , y pour  éteindre  y 
étouffer  les  EJptrances  du  prétendu  Prince  de  Galles  y de  tous  les  autres  Préten- 
dant, y de  leurs  Parlifans  déclarez  ou  couverts,  & pour  déclarer  que  P Amodia- 
tion ejl  terminée , en  tel  tems , & de  la  manière  , que  les  Membres  des  deux 
Chambre  du  Parlement  d’ Anglcterrc.ont  ordre  par  lcfdits  A êtes  refpétifs , de 
les  prêter,  faire,  & ligner,  fous  les  peines  portées  dans  lcfdits  Aétcs  refpec- 
tifs.  Et  il  a été  déclaré  & convenu,  que  ces  mots,  Ce  Royaume , La  Cou- 
ronne de  ce  Royaume , & la  Reine  de  ce  Royaume , mentionnez  dans  le  Serment 
& Déclaration  contenus  dans  les  Aétes  lufdits,  qui  étoient  dits  pour  ligni- 
fier la  Couronne  & le  Roy  -urne  d' Angleterre , feront  entendus  de  la  Couronne  y 
du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne  t & que  ce  fera  en  ce  fens  que  lefdits  Scr- 
mens & Déclarations  feront  prêtez  & lignez  par  les  Membres  des  deux 
Chambres  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne. 

XXIII.  Les  fufdits  fcize  Pairs  d’EcolTc  mentionnez  dans  l’Article  précé- 
dent pour  avoir  Séance  dans  la  Chambre  des  Seigneurs  du  Parlement  de  la 
Grande-Bretagne  auront  tous  les  Privilèges  de  Parlement , que  les  Pairs  d’An- 
gleterre ont  maintenant,  & qu’Eux  ou  aucuns  Pairs  de  la  Grande- Bretagne 
auront  apres  l’Union  > & particuliérement  le  Droit  de  Séance  aux  Jugemcns 
des  Pairs.  Et  en  cas  de  jugement  de  quelque  Pair,  en  tems  d’ajournement  ou 
de  prorogation  de  Parlement , les  fulaits  feize  Paris  feront  fommez  de  la  mê- 
me 
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me  manière  , 8c  auront  le  même  Pouvoir  8c  Privilèges  à un  tel  jugement , 
qu’aucun  autre  Pair  de  la  Grande-Bretagne.  Et  en  cas  qu’il  arrive  ci-après 
aucun  jugement  de  Pair,  lors  qu’il  n’y  aura  point  de  Parlement-,  les  feize 
Pairs, qui  auront  affilié  au  dernier  Parlement  précédent,  feront  fommez  de 
la  même  manière,  & auront  les  memes  Pouvoirs  & Privilèges  à ces  Juge- 
mens,  qu’aucun  autre  Pair  de  la  Grande-Bretagne.  Et  tous  les  Pairs  d’E- 
coffe,  8c  leurs  Succcffeurs  à leurs  Honneurs  & Dignitcz,  feront  apres  l’U- 
nion Pairs  de  la  Grande-Bretagne  , & auront  Rang  8c  Préféance  proche  8c 
immédiatement  apres  les  Pairs  de  pareil  ordre  8c  degrez  en  Angleterre , au 
tems  de  l’Union,  8c  devant  tous  les  Pairs  de  la  Grande-Bretagne  de  pareil 
ordre  8c  degré  qui  pourront  êcre  créez,  après  l'Union:  8c  feront  jugez  com- 
me Pairs  de  la  Grande-Bretagne,  8c  jouiront  de  tous  les  Privilèges  des  Pairs 
auffi  pleinement  8c  entièrement  qu'en  jouïffent  maintenant  les  Pairs  d’Angle- 
terre , ou  qu’Eux,  ou  quclqu’autre  Pair  de  la  Grande-Bretagne  en  pourra 
jouir  ci-après,  à la  referve  du  Droit  8c  Privilège  d’affifter  à la  Chambre  des 
Seigneurs,  8c  les  Privilèges  qui  en  dépendent,  8c  particuliérement  le  Droit 
d’affifter  au  Jugement  des  Pairs. 

XXIV.  Qu’après  l’Union,  il  y aura  un  Grand  Sceau  pour  le  Royaume 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  , qui  fera  différent  du  Grand  Sceau  ufité  main- 
tenant dans  l’un  8c  l’autre  Royaumes  Et  que  l’Ecartcllement  des  Armes , 
de  la  manière  qui  conviendra  le  mieux  à l’Union,  fera  laiflé  à Sa  Majellé  , 
8c  que  cependant  le  Grand  Sceau  d’Angleterre  fervira  de  Grand  Sceau  pour 
le  Royaume  Uni.  Et  que  le  Grand  Sceau  du  Royaume  Uni  fera 
employé  pour  fcellcr  les  Lettres  de  Convocation  , ou  Sommation  , 8c 
Eleélion  de  la  Grande-Bretagne,  pour  fcellcr  tous  les  Traitez  avec  les 
Princes  8c  Etats  Etrangers , 8c  tous  les  Aélcs  Publics  , Inftrumcns  , 
£c  Ordres  d’Etat,  qui  concernent  tout  le  Royaume  Uni  , 8c  dans  toutes 
les  autres  affaires  relatives  à l’Angleterre , de  la  même  manière  qu’on  le 
fert  aujourd’hui  du  Grand  Sceau  d’Angleterre}  Sc  qu’après  l’Union  on  gar- 
dera toujours  en  Ecoffc  un  Sceau,  dont  on  le  fervira  dans  toutes  les  affaires 
relatives  aux  Droits  8c  Conceffions  particulières,  qui  ont  ordinairement  été 
paffées  fous  le  Grand  Sceau  d’Ecoffe , 8c  qui  ne  concernent  que  les  Charges, 
Conceffions , Commiffions , 8c  Droits  particuliers  dans  ce  Royaume } Et 

3 uc  juffiu’à  ce  qu’un  tel  Sceau  foit  ordonné  par  Sa  Majellé , le  prefent  Sceau 
’Ecoffe  y fera  employé  ; 8c  que  le  Sceau  Privé  , le  Cachet  des  Cours  de 
Juftice,  8c  tous  les  autres  Sceaux  des  Cours  dont  on  fe  fert  aujourd’hui  en 
Ecoffc,  feront  continuez,  mais  que  lefdits  Sceaux  feront  altérez  8c  appropriez 
à l’Etat  de  l’Union  , comme  Sa  Majefté  le  trouvera  à propos.  Et  lefdits 
Sceaux , 8c  chacun  d’eux , 8c  les  Gardes  dcfdits  Sceaux , feront  fujets  aux 
Réglcmcns,  que  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  fera  ci-après. 

XXV.  Que  toutes  les  Loix  8c  Statuts  des  deux  Royaumes,  en  tout  ce 
qu’ils  feront  contraires' 8c  ne  pourront  fubûfter  avec  les  termes  de  ces  Arti- 
cles ou  aucun  d’eux,  cefferont  8<  feront  abolis  après  l’Union,  8c  feront  dé- 
clarez être  ainfi  par  les  Parlemcns  refpcélifs  dcfdits  Royaumes. 

D a En 
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En  foi  de  quoi  les  Commiflaires  de  la  part  des  Royaumes  rcfpedifs  autorifez 
comme deflus,  ont  ligne  & fccllé  ces  Articles, contenus  en  ces  préfentes,  à 
Weltminfter  jour  & an  que  deflus. 

Ici  ét oient  les  Signatures  des  f 5 Commiflaires. 

[ CLO.QQ  ] 

Traite’  entre  l'Empereur  JoÇcuh , ££  le  Roy  de  Suède 
Charles  XII.  ptr  raport  à l'Exercice  de  la  Religion 
dans  la  Silefle,  conclu  àÀlt-Rantladt  en  Août  1705-. 
avec  les  ‘Pièces  qui  y ont  raport , tiré  de  Lunig  R. 
A.  & Copie  MS. 

Promittitur  à farte  Sacr.  Cafar.  Majejlatis. 

ARTICULUS  I. 

LIberum  Religionis  Exercitium,  quod  Principibus  SilcGx,  Coroiti- 
bus,  Baronibus,  Nobilibus , corumquc  Subditis,  nec  non  Civitatibus, 
Suburbiis,  & Pagis  Auguftanx  Confeflioni  addidis,  Pacc  Ofnabrugenfi  efl  con- 
ceffiim,  non  modo  falvum  & imperturbatum  fore,  fed  etiam,  quæ  contra 
genuinum  ejus  Pacificationis  Scnfum  innovatareperiuntur,  fcquentibus  modis 
corredum  iri  : 

§.  1.  Qux  Templa  & Scholx  in  Principatibus  Lignitio,  Briga,  Mun- 
fterberga,  ac  Oclfna,  ut  & Urbe  Vratiflavia, Cïvitatibusque  reliquis,  Sub- 
urbiis, & Pagis,  poft  Pacem  Weftphalicam  adempta  funr,  Gve  Catholicis 
Sacris  initiata,  Gve  tantum  occlufa  fuerint,  ilia  in  cutn  ftatum,  in  quotem- 
porc  didx  PaciGcationis  crant,  reponentur,  & Auguftanx  Confeflioni  ad- 
didis  cum  cundis Juribus,  Privilegiis,  Reditibus,  Fundis,  Bonisquc  co 
pertinentibus , intra  Scmcftrc  fpatiumad  fummum  aut  citius  reftituentur. 

5.  2.  EccleGis,  qux  Templa  habent  extrada  ad  mceniaCivitatutn  Schwid- 
nizii,  Javorii,  ac  Glogovix,  non  tantum  liberura  cfto,  tôt  alcrc  Sacedo- 
tes,  quot  facris  adminiftrandis  fufficiant,  verum  & pro  Educationc  Libero- 
rum  Scholas  propccadcm  Templa  haberc  & inftaurarc. 

§.  }.  In  iis  vero  locis,  ubi  publicus  Auguftanx  Religionis  Ufus  interdic- 
tuseft,  nemo  prohibebitur , cultum  divinum  paciflcc  8c  tranquille  in  Ædi- 
bus  fuis  pro  fe,  fuisque  Liberis,  Inquilinis,  ac  Domefticis  peragere , Libc- 
rosque  fuos  exteris  fux  Religionis  Scholis,  aut  privatis,  Domi  Prxccptori- 
bus  inftituendos  traderc:  Nec  quisquam  Auguftanx  Confeflîonis  in  SilcGà 
cogetur  Sacris  Catholicorum  intereflê , Scholas  eorum  frequcntarc,  Rcligio- 
nem  ampledi,  aut  Parochos  Catholicorum,  ad  Adus  Minifteriales,  velut 
- Copulationis , Baptizationis , Fuueralcs,  Communications  Sacrx,  aliosque 

- cjuf- 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  zp 
ejufmodi  adhiberc,  fcd  integrum  cuique  eric  , horutn  Ncgotiorum  caufa, 
ad  Loca  vicina  incra  vcl  extra  Silefiam,  ubi  Augultana  Rcligio  viget,  fe 
conferre,  folutis  Parocho  Loci  iis,  qux  ex  veteri  Ufu  debentur.  Porro  non 
impedientur,  Sacerdotes  Augultanx  Confeffionis,  euro  acccrlcntur,  ægro- 
tos  fux  Rcligionis  fub  Catholicorum  Jurisdiétione  degentes  invifere,  neenon 
captivis  8c  ad  mortem  damnatis  communicando , conducendo,  Sc  confolan- 
do,  adefle. 

§.  4.  Nobiles  aliique  Catholicæ  Fidci,  qui  in  Parochiis  Augultanx  Reli- 

Ëioni  addiflis  degunt,  aut  Fundos  habent,  Parocho  Ecclcfiæ  Augultanx 
•ecimas,  aliosque  Reditus,  qui  Stolx  nomine  veniunt,  folvcrc  tenentur. 

§.  f.  Pupillis  ac  Orphanis,  qui  Parcntibus  Augultanx  Confeffionis  nati 
funt,  cujufcunque  Sexus  2c  Conditions  fuerint,  Tutorcs  ac  Curatores  di- 
verfx  Rcligionis  non  obtrudentur,  multo  minus  hifee  fas  ericpupillosin  Mo- 
nafteria  abdere,  fuxque  Religionis  Principiis  imbuerc  ; Sc  cum  Matribus  de 
Jure  naturali  competat  Tutcla  ac  Educatio  Libcrorum  fuorum,  licitum  cllo 
illis,  ubi  Tutorcs  ac  Curatores  legitiroi  aut  Tcltamcntarii  non  ad  funt,  alios 
Augultanx  Religionis  expetere,  libique  adjungerc. 

§.  6.  Cum  Negotium  Religionis  caufa  incidat,  àPrxfeftoautJudicc  Sub- 
fcllii  inferioris  Executioni  non  mandabitur,  antequam  is,  cui  lis  intentatur, 
‘ad  Supremum  Silefiæ  Rcgimen,  aut  ipfam  Sacram  Cxfarcam  Majcltatem, 
illud  déferré  poflit,  ibique  Jus  experiri  : Proindc  licitum  crit  Statibus  Augu- 
nam  Religionem  profitentibus  hune  in  fincm  ccrtos  Homines  ac  Mandatari* 
os,  ad  Aulam  Cæfarearo  propriis  fumptibus  alereac  fultcntarc. 

§.  7.  Caul'x  Matrimoniales, alixque  ad  Religionem  fpedtantes, Confiltorio 
Catholico,  vel  non  fubjicientur  , aut  lecundum  Canones  , in  Augultana 
Religione  receptos,  judicabuntur.  in  iis  vero  Principatibus,  ubi  tempore 
Pacis  Wellphalicx  Confiltoria  Augultanx  Confeffionis  fuerunt,  juxta  vetc- 
rem  ufum  reltauranda  funt,  qux  cjusmodi  Caufasexaminabunt,  dccidcntquc, 
falvâ  ubique  Appellatione  ad  fummum  Principcm. 

Ç.  8.  Nullx  amplius  Ecclcfix  ac  Scholx  inCivitatibus,  Suburbiis,  ac  Pa- 
gis  per  univcrlam  Silefiam,  ubi  Augultanx  Rcligionis  Excrcitium  adhuc 
manct , five  à Collatione  Cxfarea , five  aliorum  Patronorum  Catholicorum 
dcpendcant,  aufcrentur,fed  cum  Paitoribus  ac  Collcgiis  Scholarum  confer- 
valjuntur  Sc  protegentur.  Patronis  quoque  Ecclcfiarum  jus  falvum  ello,  vo- 
candi  Sacerdotes  ac  Miniltros  Religionis  Augultanx  ad  munia  in  Eccleliis  Sc 
Scholis  obeunda,  nec  illis  impedimento  crunt  Contradiûiones Catholicorum, 
qui  Jus  Patronatus  habent  fimultanci  j qui  fl  tcrgivcifentur,  nec  intratempus 
conluctum  fe  déclarent , Univcrfitati  facultas  cllo,  Sacerdotes  ac  Miniltros 
Scholarum  idoneos  vocandi,  fine  tamen  diminutione  Juris  Patrono  hac  in 
Caufa  compctentis. 

p.  Nobiles,  ValTalli,  ac  Subditi  Augultanx  Religonis  ab  Officiis 
Publicisj  quatenus  ad  ca  idonci  fuerint,  non  arcebuntur,  ncque  vetabuntur, 
Bona  fua  vcndcrc,  Sc  extra  Tcrritorium,  cum  libitum  fuerit,  commigrarc, 
quemadmodum  Pacc  Wcltphalica  fufius  cil  expolitum. 

D } §.  10.  Sa- 
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$.  10.  Sacra  Cæfarca  Majcftas  amicis  Sacræ  Regiae  Majeftatis  Suecix, 
Principum,  ac  Statuum  cjusdcm  Rcligionis  Incervcnuonihus  ac  Intcrccfiio- 
tibus  pro  majori  Exercitii  Rcligionis  Libcrtate,  iisdem  Statibus  obunenda, 
locum  relinqucrc  non  reculabit,  ad  mentcm  Paris  Weftphalica:. 

§.  il.  Mandabit  pariter  reccpto  more,  ut  qux  hic  ita  aria  ac  tranfaria 
funt,  non  tantum  ad  diôutn  tempus  Exccutioni  tradantur,  fedeuam,  ut 
omnes  ac  Gnguli  Articuli,  qui  hic  comprch'enduntur,  ex  .trie , ac  bona  fidc 
quovis  tcmporc  obfcrventur,  ac  impleantur.  Qucmadtnodum  iis  nunc  quo- 
que  & in  perpetuum  vim  Legis  tribuit,  nullis  contrariis  Rdcriptis  ac  Man- 
daté infringendæ.  Permittit  denique  ut  Minifter  Suecicus  Exccutioni  adfi- 
ftat,eorum  quæ  hoc  in  Ncgotioaguntur,Communicationcm  accipiat.  Deban- 
tur  in  Caftiis  Rcgiis  Ak-Ranftadienûbus  die  j;  Augufti  1707. 

(L.  j.)  Johannes  Wenceslaus, 
Cornes  Wratiflav. 

Autres  Articles , conclus  le  " 1707. 

ArticulusII.' 

CUM  S.R.M.  Suecix  maxime  Gbi  cordi  efleteftataGtSereniffîmxDo- 
mus  Holfato-GottorpienGs  commoda:  pollicctur  Sac.  Cxfarca  Majcft. 
le,  cum  ab  hac  Ducali  Domo  dccenti  modo  requiratur,  Pariumillud,  quod 
Capitulum  Lubecenfe  An.  1647.  de  eligendis  ex  ilia  in  fextam  ufque  gcnc- 
ratlonem  Epifcopis  ac  Coadjutoribus  iniverat,  prævia  cognitionc  intra  (paci- 
um  quatuor  menGum  confirmaturam. 

$.  1.  Propenfam  infuper  fc  déclarât  ad  continuandum  in  Domo  regnatri- 
ce  Holfato-GottorpienG  Jus  Primogenituræ , Ordinatione  Ducis  Johann.  A- 
dolphi  die  p.  Januarii  1608.  introdurium;  quatenus  à fubfecutis  continua 
ferie  Cxfaribus  conGrmatum  eft:  Adeo,  ut,cumfupra  memoratum  Paûum 
tum  hanc  toties  conftabilitam  Ordinationem , recepta  in  Aula  Cxfarca  for* 
ma,  non  tantum  confirmarc  velit,  verumetiam  hinc  quæGtumScren.Domus 
HoKàto-GottorpienGs  Jus  in  vigore  fuo  confervarc,  ncque  permittçre,  ut 
quicquam  in  contrarium  unquam  flatuatur. 

Articulus  III. 

Remittit  Sacr.  Cæfarea  Majeft.  S.  R.  Majeftati  Suecfæ  omne  fubGdium 
Militis  Gvc  pccuniæ , aliusque  Præftationis , quam  ob  Provincias  fuas  Ger- 
manicas,  cum  ad  priora  tempora,  tum  ad  prxfens  à Sacr.  Cæfar.Mai.  & Imperio, 
contra  Galliam  ejusque  Aucclas  decretum  Bellum  conferrc  tenebatur , & du- 
rante Bcllo  hoc,  debere  poterit.  Ncque  fas  crit  eo  nominc  S.  R.  Majefta- 
tem  cjufquc  Succeilbres,  aut  Regnum  Suecix  ipfafque  Provincias  Germani- 
cas,  quavis  ratione,  ullo  tempore  compcllare  aut  moleftarc  : Manentc  alias 
omni  nexu,  quo,  extra  hanc  remiïfionem , propter  Provincias  hasS.Cxf. 
Alajeûau  ac  Imperio  obftriria  cil:  & iropofterum  obltriâa  crit. 

A R- 
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Articulus  IV. 

Uc  aotcm  hifce  promiflis  eo  raajus  robur  addatur,  certiorquc  fides  fit» 
ornnia  ac  fingula,  qux  in  iis  contincntur,  fanûè  ac  inviolabilité  fervatutn 
iri  : S.  Regiæ  Majeft.  Suecix  poteftas  rclinquitur  , cos  quos  volucrit , Fidei- 
Juflores  pro  iis  nominandi  acque  fuscipiendi. 

In  quorum  omnium  fidcm  Sac.  Cæf.  Majeft.  Minifter  Plcna  Poteftatc  in- 
ftruclus , præfentem  Convcntionem  fubfcriptam  Sigillo  fuo  foiico  confirma- 
vit,  atque  à Sac.  Cx(.  Majeftate  intra  terminum  duarum  Scptimanarum , ab 
hoc  die  computandavum , ratam  habitum,  ipfumquc  adeo  Ratihabitionis  In- 
ftrumentum  rite  extraditum  iri,  promiGt.  Dabantur  in  Caftris  Regiis  Alt* 
Ranftadienûbus  die  1 1.  Augufti  ( i.  Sept.)  1707. 

(L.  S.)  JOH  AN.  W ENCEILiU  S, 
Cornes  Wratiflav. 

i "Déclaration  du  Roi  Charles  XII. 

N Os  Carolos,  Dei  gratis  Suecorum,  Gothorum,  Vandaloruoi- 
que  Rex,  Magnus  Princeps  Finlandiæ,  Dux  Scaniæ,  Eftoniæ,  Li- 
vonix,  Carclix,  Bremx,  Verdæ,  Stetini,  Pomeranix,  Caflubix  8c  Van- 
dalix,  Princeps  Rugix,  Dux  Ingriæ  , 8c  Wifmarix,  ncc  non  Cornes  Pa- 
latinus  Rheni , Bavarix,  Juliaci,  Clivix,  & Montium  Dux,  8cc.  Notum 
teftatumque facimus , quod  quandoquidem  Serreniflîmus  ac  Proentiflîimus  Prin» 
ceps  Dn.  Dn.  Josephus,  Romanorum  Imperatorfempcr  Auguftus,  Germa- 
nix,  Hungariæ,  Bohcmix,' Dalmatiæ,‘Croatiæ , Sclavoniæ  Rex , Archi-Dux 
Aulîrix,  Dux  Burgundix,  Brabantix  , Stiriæ,  Carinthix,  Carniolæ,  Mar- 
chio  Moravix,  Dux  Lutzenburgix,  ac  fuperioris  Silefiæ , Wurtembcrgx 
& Tcccx,  Princeps  Sucvix,  Cornes  Habipurgi,  Tyrolis,  Pfirti,  Terrx 
Kyburgii  8c  Goericii,  Landgravius  Alfatix  fupra  Analium,  & Marchio  Sa- 
cri  Romani  Imperii,Burgoviæ,ac  fuperioris  8c  inferioris  Lufatix  DuxMar- 
chix,  Sclavonix,  Portus  Naonis,6c  Salinarum  8fc.  Fratcr  8c  Confanguineus 
& Amicus  nollcr  chariflimus , mifTo  ad  Cadra  noftra  Confiliario  fuo  intimo, 
& Regni  Bohcmix  Canccllario,  lUuftrilT.  Johann.  Wenceflao,  Comité  de 
Wratillau,  natas  forte  inter  nos  controverfias  componi  feciflet  iis  Conditio- 
nibus,  quas  Inftrumentum  fuperius  confeâum  d.  21.  Augufti  ( 1 . Septembr.) 
nuper  præterlapfo,  atque  à diâo  Miniftro  ftgnatum  nobisque  extraditum  di- 
lucidc  exprimit  accomprehendit.  Nos  igitur,  non  minus  proni  cum  ad  vete» 
rem,  qux  nobis  cum  Sacra  Cxfarea  Majeftate,  Auguftaque  Domo  Aultria- 
câ, intcrcedit  neccflîtudincm  firmandamconfolidandamquc,tum  adomnemim- 
pofterum  Gmultatis  anlam  prxfcindendam  fequentibus  Articulis  ftudia  noftra 
integerrimumque  animum  dcclararc  teftarique  volumus. 

ArticOlus  I. 

PA  c e m Ofnabrugenfcm , qux  communia  nobis  cum  Sacra  Cxlkrea  Ma- 
jeftate 8c  Sacro  Romano  Imperio  xternaque  Lex  cric , non  modo  inté- 
gré 
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Îjrc  àc  inviolatè  cuftodiemus , vcrum  ctiam  cnm  Sacra  Cæfarea  Majcftatc 
inccram  & illibatam  confcrvabimus  Amicitiam , 6c  cum  rationc  coutrovcr- 
fiarum,  qux  nupcr  cxortx  crant , nobis  fatisfaûum  elt,  quicquid  ea  de  eau- 
fa  prætenium  fuit , auc  prxtcndi  potcfl  , aboie  mus,  atquc  perpétua  fcpul- 
turo  elle  oblivionc  volumus. 

Articulus  IF. 

Copias  quoque  noftras  tam  Pedellres  quam  Equeitres  ex  SileGx  Rcgioni- 
bus  Sacræ  Cxfarcx  Majcftatis  Htereditariis  fine  mora  cduûum  iri  promitti- 
mus,  quàmprimùm  Racihabitioeorum,  qux  à parte  Sacræ  Cxfarcx  Majeftatis 
in  nominato  lupra  Infirumenco  promiflii  (une,  ad  nos  allata  tucrint , manda  - 
taque  de  iis  fimul  rite  exequendis  debito  modo  promulgentur.  Si  vero , 
dutn  hæc  cxpe&antur,  Copiis  noilris  in  Silefia  commorari  neceflum  fuerit, 
comtncatus  quidetn  iis  (uppediundus  cil , c.xactam  tamen  iuter  illas  dilci- 
plinatn  ferrari  curabimus , ncc  ullum  ab  iis  violentiæ  genus  patrari  permitti- 
mus. 

Articulus  III. 

Quod  fi  prxter  cxpeûationem  contigerit , ut  ca  qux  à Sacra  Cæfarea  Ma- 
jeftate  jam  itipulata  funt,  ad  præftitutura  tempus  tradica  auc  impleta  non 
fuerint,  liberam  femper  nobis  refervamus  facultatem,  Copias  in  Sileüatn  rc- 
duccndi,  donec  cxccutio  horum  omnium  faâa  fuerit. 

In  quorum  omnium  fidem  nos  Diploma  hoc  Manu  noftra  fubfcriptum , 
figilloque  Rcgio  confirmari  juflimus,  quod  a&um  cft  in  Caftris  Wolcowi- 
cenûbus  die  zi.  Auguft.  ( i.Scptembr.)  1707. 

C A R O L U S. 

( L . S.)  C.  Piper. 
Ratification  de  l'Empereur. 

Nos  Josphus,  8cc. 

NOtum  teftatumque  facimus,  quod,  cum  Nos  inter  & Screnifiîmum 
ne  Poienuflîmum  Principem  Dominum  Carolum , Gothorum  Vanda- 
lofumquc  Rcgcm  {tôt.  tit.)  Confanguineum  6c  Fratrcm  noftrum  chariflî- 
mum  Querimoniæ  quædam  & Controverfiæ  obortæ  cflent,  iifquecomponen- 
dis  ex  parte  nortra  Illuftris  6c  Magnificus  Confiliarius  nofter  arcanus , Ca- 
merarius , 6c  Regni  nofiri  Bohemix  Cancellarius,  Sacri  Romani  Imperii  fi- 
delisdileftus  Joanncs  Wcnccfiaus,  Cornes  à Wratiflau,  quem  ad  Sercnita- 
tem  fuam  fuffieienti  facultatc  munitum  miferamus  , fequentes  inierit  con- 
cluferitquc  Articulos. 

Fiat  Infertio. 

Nos  cum  ad  vetercm  qux  nobis  cum  prædiâo  Screniffimo  Rcge  6c  Reg- 
no  Succix  interccdit  ncccfiitudinem  firmandam  confolidandaraquc,  tum  ad 
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omnem  in  pofterum  fimultatis  anfatn  præcidendam  proni,  Articulos  fupra  in- 
fcnos  ratos  gracofquc  habcmus , fie  exa&c  fervaturi , neque  iis  contravcniri 
paffuri  fumus.  Harum  vigorc  Literatum  manu  noftra  fubfcriptarum  fie  Si- 
gillo  noftro  Cxfareo  munitarum.  Quas  dedimus  in  Civitatc  nollra  Viennæ 
die  fexta  menfis  Septembris  Anno  Domini  millefimo  feptingentefimo  fepti- 
mo,  Regnorum  noftrorum , Romani  decimo  oélavo , Hungarici  vigefimo, 
Bohemici  vero  tertio. 

JOSEPHUS. 

( L.  S.)  H.  Friderich  G.  V.  Sckonborn. 

AdMandatum  Sacrx  Csef.  Maj.  proprium. 

C.  F.  Consbruc. 

Ultérieure  'Déclaration  de  f Empereur  Jofepb , fur  les  Affaires 
de  Religion  en  Silefie  Çÿf.  &c.  du  8.  Février  1709. 

Monsieur, 

COmme  il  n’y  a point  de  doute,  que  V:  E:  ne  fc  fouviendra  pas  encore 
par  la  Communication , qui  lui  en  a été  faite  en  fon  tcms,de  quelle  ma- 
nière Sa  Majefté  Impériale  Se  Royale  en  conformité  du  Traité  deAlt-Randt- 
ftadt  a fait  reftituer  à ceux  de  la  Confeffion  d’Augsbourg , qui  habitent  dans 
les  Principautcz  de  Lignitz,  Brieg,  Wohlau,  Munltcrbcrg,  Ocls,  fie 
dans  la  Ville  de  Brcflau,  les  Eglifes  ipccifiécs  dans  la  Confignation  ci- jointe, 

Sour  y pouvoir  exercer  librement  les  aâcs  de  leur  Religion  ; Ainfî  Sadite 
flajefté  Impériale  Sc  Royale  n’a  pas  voulu  manquer,  pour  finir  tout  de  bon 
toutes  ces  affaires,  qui  regardent  la  Religion , de  fc  déclarer  ultérieurement 
& très-gratieufement  fur  les  points,  qui  lont  encore  furvenus  pendant l’Exe- 
cution j àfavoir: 

I.  Qu’elle  n’avoit  pas  l’intention  de  faire  le  moindre  obflaclc  à l’augmen- 
tation des  Miniftres  dans  les  Eglifes  de  Sch\vcidnitz,Jauer,  fit  Glogau,  d’au- 
tant qu’elle  étoit  fondée  au§:  z.de  la  Convention,  & conforme' au  Traité  fti- 
pulé}  que  pourtant  leur  reprefentation  fe  faifoi:  de  la  manière,  comme  on 
étoit  convenu  lorfque  ces  Eglifes  avoient  été  bâties  j Que  Sadite  Majefté 
Impériale  8c  Royale  confcntoit  en  même  tems  fur  les  inftances  fpccicllcs  de 
S.  M.  Sucdoifc,  qu’on  y élevoit  des  Clochers,  qu’on  fc  fervoit  des  fons  des 
Cloches  , 8c  qu’on  enterroit  les  morts  publiquement,  cependant  falvis  omni- 
bus juribus  StoU  , qui  appartiennent  aux  Eglifes  Parochiales  Catholiques  de 
ces  Villes-,  que  lcfditcs  trois  Eglifes,  fie  les  Ecoles , pourraient  être  bâties  de 
pierre,  8c  entourées  de  murs,  pourvu  qu’on  les  éloignoit  de  la  Ville  de  la 
portée  d’un  Coup  de  Canon. 

Supl.  au  Tome  II.  E II.  Que 
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IL  Que  Sa  Maj.  Impériale  & Royale  confcntoit  également, que  l’on  admini- 
ftroit  le  St.  Sacrement  aux  Malades  de  la  Confeffion  [d’Augsbourg,  pourvû 
' que  cela  fê  fâifoit  par  des  Prédicateurs  de  cette  Confeffion , qui  feroient  éta- 
blis  dans  les  Principautez  Voilines , ou  toutes  les  deux  Religions  fuflent  per- 
mis & tollerces. 

III.  Que  l’Empereur  avoit  déjà  fait  faire  une  nouvelle  Taxant  Slola,  & 
l’avoit  fait  infinucr  à tout  fon  Duché  héréditaire  de  SileGe  ; Qu’il  n’avoit 
non  plus  l’intention,  de  faire  forcer  ceux  de  la  Confeffion  d’Augsbourg  à Ce 
conformer  à la  Religion  Catholique  , ni  quoad  Ceremor.ialia , ni  à aucun  au- 
tre aéte,  dont  on  fe  fervoit  dans  cette  Religion,  pourvû  que  ceux  de  la 
Confeffion  d’Augsbourg  payafl'ent  ces  taxes  aux  Curés  des  Parochics,  où  ils 
habitent,  fuivant  l’ancienne  coutûmc. 

IV.  Qu’on n’cmpcchcroit  pas  les  mineurs,  dedifpofer  dcleurPatrimoine, 
fi-tôt  qu’ils  auront  atteint  l’âge  competent,  ni  aux  Veuves  & aux  Filles, 
de  fe  marier  félon  leur  bon  plaiûr,  foit  à ceux  du  Pais  ou  à des  étrangers. 

V.  Sa  Majclté  Impériale  & Royale  ne  f.ùfant  point  dcdifficulté,  de  com- 
muniquer leurs  ordonnances  en  originel,  & encore  moins  defurfeoir  l’Exe- 
cution dans  les  cas  de  Religion,  ec  de  ceux,  qui  regardent  le  Confiltoire 
on  cas  d'interpofita  Appelattone. 

VI.  Elle  n’en  apportera  non  plus  à ce  qu’il  y a été  paufée  à l’égard  des 
Enfans  8cdc  leur  Education,  qui  ont  été  nez  des  perfonnes  de  divetfes  religion, 
encore  moins  ce  qu’on  a demandé  des  mariages  réciproques,  rcfpdlu  Parocbt 
fponfa. 

VII.  Qu’on  n’cmpéchcra,  ni  à la  NobldTc,  ni  aux  habitans  du  Pais  foit 
Bourgeois  ou  Villageois,  d’acheter  des  fonds  de  terre,  ou  des  Maifons,  fi» 
tués  lous  la  domination  des  Seigneurs  Catholiques;  £c  qu’on  ne  permettra 
pas  à aucune  Seigneurie  ni  Jurifdiétion  d’y  oppofer  la  moindre  exception  ou 
privilège  in  cantrarium. 

VIII.  Qu’il  feroit  permis  à ceux  delà  Confeffion  d’Augsbourg,  de  tra- 
vailler les  jours  dcleuis  fêtes  ; que  pourtant  le  Culte  divin  des  ( atholiques 
n’en  foit  pas  interrompu.  Qu'ils  pourront  cgilcmcnt  régler  8c  obfervcr 
leurs  jours  de  pénitence  & de  prierre;  Que  les  Collecteurs  feroient  enterrés 
dans  ies  Eglifes,  où  ils  ont  joui  du  droit  de  Patronage  , folutis  St  oit  Acci- 
dentiis , 6c  qu’ils  pourroient  y faire  ériger  leurs  Epithafcs  en  leurs  monuments. 

IX.  Que  Sa  Majcflé  Impériale  8c  Royale  avoit  très  gratieufement  ordon- 
né de  rdlitucr  à ceux  de  la  Confeffion  d’Augsbourg  l’Eglife  Paroiffiale  8c 
l’Ecole  de  Goldberg,  comme  celles  de  Banthen  ; Qu’elle  n’étoit  pas  éloi- 
gnée non  plus,  que  la  petite  Eglilc  Polonoife  Gtuce  dans  le  Faubourg  de 
Bricg  ne  fut  pas  cedée  aux  Confcffionaircs  d’Augsbourg  cum  libéra  Exercitio  j 
Mais  quant  à l’Eglifc  de  LofTon,  l’Empereur  acquicfceroit  :à  ce  qu’elle  fut 
retnife  in  tum  Jlatum , qui  fuit  tempare  conclu  fa  Pacii  IPeftphalicSy  au  moins, 
que  le  Prélat  de  St.  Vinccntz  8c  la  NoblcfTe  n’en  convinflcnt  pas  autrement 
d’nn  confcntiment  unanime. 

X.  Qu’on  avoit  déjà  établi , 8c  fait  les  Ordonnances  ncceffiûres  de  l’A- 
cademie Illuflrc  fondée  dans  la  Ville  de  Lignitz;  Sa  Majefté  Impériale  8c 

Royale 
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Royale  ne  fâifant  pas  de  difficulté  d’y  acquicfccr,  & de  le  faire  favoir  par 
Nous  à Vôtre  Excellence. 

XI.  Et  puilqueles  Eglifcs  filiales',  qui  ne  font  pas  fituccs  fur  le  territoire 
des  Eglifcs  Parochiales,  qui  pourtant  fc  trouvent  in  territorio  Refermai  unis 
obnoxio , falvts  in  Conventione  expreffis  paffibus , ne  fe  trouvent  plus  aux  Matri- 

,mais  feparalione  fafta  font  devenues  elles  mêmes  ipfo  facto  Maires,  il  feroit 
contre  la  jultice,de  ne  leur  conferver  pas  leurs  jura,  Privilégia,  Redit  us,  Fundi, 

13  Bona  eo  pertinentia.  Comme  donc  il  lcroit  impoffible  de  les  priver  de  ces 
Egliles  filiales, comme  étant  leur  patrimoine,  Sa  Majellé  Impériale  Sc  Royale 
veut  bien  confentir , qu’on  conferve  Sc  qu’on  tranfmctte  les  Revenus  Eccle- 
fiaftiques  des  dites  Matribus , aux  Prédicateurs  de  la  Confeffion  d’ Augsbourg,  • 
qui  y feront  le  fen  ice  Divin. 

XII.  Qu’on  ne  difficulteroit  plus  de  rendre  la  fille  de  Laflat,  Sc  de  con- 
fier fon  éducation  à de  certains  Tuteurs  de  la  Confeffion  d’ Augsbourg. 

XIII.  Les  Confilloircs  de  Lignitz,  de  Bricg,  Sc  de  Wohlau  font  à pré- 
fent  entièrement  réglés, quoad  formant  (3  materiam,  Sc  fur  le  pied,  qu’ils  ont 
été  tempore  Pacis  iPeJipbalic* , & on  a envoyé  les  Inftruétions  neccflaircs  aux 
Prefidents  Catholiques  de  le  conformer  Sc  faire  toutes  les  Conclu  fions  dans 
les  affaires  Ecclefiaftiqncs,  qui  pourront  furvenir,  fecur.dum  Canones  in  xtu~ 
gu  fana  Religione  receptos , cependant  falva  ubique  appel! aliéné  immédiat  a à Sa 
Majellé  Impériale  & Royale,  fc  rclcrvant  en  même  tems  le  droit  de  con- 
firmer les  rcprefcntants  dans  tous  les  Endroits,  ou  le  droit  de  Patronage  lui 
compctc,  d’autant  que  Jus  prafentandi  étoit  infcparablement  combiné  ura 
cum  jure  confinnandi.  Et  pour  que  les  Parochiens  de  la  Confeffion  d’Augs- 
bourg  , qui  fe  trouvaient  dans  les  Communautés  Camcralcs , ne  puif- 
fent  pas  prétexter  des  plaintes  d’être  privés  du  Service  Divin,  en  attendant, 
que  l’ Empereur  auroit  ordonné  fur  les  Collatures,  ce  qui  pourtant  fe  feroit 
au  plû-tôt,  Sa  Majellé  Impériale  & Royale  permettrait  très-gratieufement, 
qu’en  attendant , leur  fervice  Divin  Sc  l’Adminillration  des  Sts.  Sacrements 
feraient  foignés  par  un  Prédicateur  de  leur  Voifinage,  ou  par  quelque  autre 
fubllitut,que  le  Confilloire  choifiroit  Proviforio  modt>\  Confentant  en  même 
tems,  que  dans  les  cas,  où  les  Particuliers  ont  le  Jus  'P air  en. a us , le  Con- 
filloire puiffe  proviûonellement  faire  exeiccr  les  Miniflcrialia  aux  Prédica- 
teurs ? que  les  Patrons  des  Eglifcs  lui  ont  prefcntc,  julqu’à  ce  qu’il  en  aye 
fait  Ion  trcs-humblc  Rapport  à Sa  Majellé  Impériale  Si  Royale  fuper  qualiu~ 
tibus  (3  habilitait  du  propofé , Sc  qu’il  en  aye  obtenu  le  très  gracieux  agré- 
ment Impérial. 

XIV. Quel’onne  conferveroit  pas  moins  pour  l’avenir  le  Confilloire  de  Bref- 
lau  dans  la  même  fituation,  où  elle  s’étojt  trouvée  tempore  Pacis  IFeJlpbalic* j 
Mais  puifquc  la  pratique  confiante  démontrait  notoirement , que  Jus  Praven- 
tioms  13  Eltüionis  a toujours  eu  lieu  à llrdlau  entre  le  Confilloire  dcl’E'êque 
Sc  celui  de  la  Confeffion  d’ Augsbourg,  Sc  que  les  parties  litigieufes  ont  tou- 
jours eu  la  liberté  de  s’addrcfîer  à l'un  des  deux  félon  leur  propre  choix  j il 
talloit  auffi,  que  cela  relie  dans  la  même  fituation, d’autant  que  les  Parties, 
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qui  s’addrefleroient  auConfiftoire  de  l'Evéque,  fcroit  jugé  fecundum  Canones 
in  Auguftana  Religione  receptos , £j?  guident,  / alva  femper  Appellatione  immédiat  a 
à Sa  Majefté  Impériale  8c  Royale;  ou  qu’elles  feroient  déboutées  des  le  Com- 
mencement du  Confiftoire  Epifcopal,  fuivant  l’exigence  du  cas,  6c  renvo- 
yées à celui  de  la  Confeffion  d’Augsbourg. 

XV.  Sa  Majefté  Impériale  8c  Royale  nous  a ordonné  en  meme  tems,  de 
faire  favoir  à vôtre  Excellence  fes  très-gratieufes  intentions  par  rapport  au 
rempliftcment  des  Charges  6c  des  Emplois  publics  ; 6c  comme  ceux  de  la 
Confeffion  d’Augsbourg  , qui  jufqu’à  préfent  fe  font  trouvés  capables  de 
remplir  les  Charges  Militaires  8c, Civiles  8c  bien  fpecialemcnt  d’étre  emplo- 
yés à celles  du  Puïs,  n’ont  jamais  été  négligés  ni  reeufés,  ainfi  fadite  Ma- 
jefté Impériale  6c  Royale  continuera  pour  l’avenir  d’en  avoir  une  attention 
très-gratieufe  pour  les  employer  fuivant  leurs  mérites,  foit  dans  lefdits  Em- 
plois , ou  dans  ceux  , qui  regardent  les  Villes  8c  la  Magiftrature. 

XVI.  Et  enfin,  quant  à la  permiffion,  qu’on  a demandée,  de  pouvoir 
encore  bâtir  un  plus  grand  nombre  d’Eglifes Luthériennes  au  de  là  des  trois, 
qu’on  a déjà  élevé  dans  les  Fauxbourgs  de  Schweidenitz  , dejauer,  8c  de 
Glogau  , après  la  Paix  de  Wcftphalie;  Saditc  Majefté  Impériale  8c  Roya- 
le, tant  pour  témoigner  la  propenfion  amiable  8c  fraternelle  à Sa  Majefté 
le  Roy  de  Suède,  6c  pour  cultiver  pour  autant,  qu’il  en  dépendra  d’Eller 
cette  bonne  amitié  6c  harmonie  , qui  jufqu'à  préfent  à fubfifté  entre  eux  ; 
que  pour  finir  tout  d’un  coup  ces  affaires  de  Religion  , dont  la  negotiation 
a duré  pendant  tant  des  années  ; 6c  d’étre  par  confcqucnt  debaraflée  de 
toutes  ces  Sollicitations;  confent  êc  permet  uès-gratieulcment , aux  Con- 
fcfîionaircs  de  Augsbourg,  d’établir  8c  de  faite  bâtir  encore  fix  autres  Egli- 
fes  avec  les  Ecoles  y appartenantes  au  de  là  des  trois  mentionnées  de  Schwcid- 
nitz,  de  Jaucr,  6c  de  Glogau,  6c  fur  le  même  pied  , que  ces  trois  Eglifes 
leur  été  concédées  à favoir:  Qu’Elles  ne  feront  pas  privilégiées, d’y  faire  les 
moindres  A élut  Parocbiales , au  préjudice  des  Catholiques  de  ces  endroits  ; 
8c  encore  moins  de  préjudicier  aux  Parochis  Loci,  à leur  Stola,  dimes , 6c  à 
leurs  autres  revenus , 8c  qu’Elles  feront  obligées  de  fe  conformer  egalement 
fur  le  Reglement  defdites  trois  Eglifes  quoad  Prœfentalionem  Alini/!rorum,&C 
de  les  envoyer  fur  leurs  propres  fraix  a la  Confirmation  tres-gratieufe  de  Sa 
Majefté  Impériale  8c  Royale  ; Laquelle  aïant  dénoté  8c  marqué  la  con- 
ftruébion  des  dites  Lglifcs  devant  la  Ville  de  Sagan  dans  la  Principauté  de 
Sagan:  devant  la  Ville  de  Freyftadtdans  fa  Principauté  héréditaire  dcGrand- 
Glogau:dans  les  deux  Principautés  héréditaires  de  Schwcidnitz  8e  dejauer, 
devant  les  deux  Villes  de  Hirfchbcrg  6c  de  Landeshut;  dans  la  Seigneurie 
immédiate  de  Militzch,  devant  la  Ville  de  Militzch,  6c  dans  fa  Principau- 
té héréditaire  deTefchen,  proche  de  la  Villcdc  Tcfchcn;  Elle  ne  manque- 
ra non  plus  de  faire  aflîgncr  fans  aucun  delay  à ceux  de  la  Confeffion  d’Augs- 
bourg ces  fix  Endroits,  pour  y pouvoir  bâtir  leurs  Eglifes,  auffi-tôt  qu’El- 
1c  aura  reçu  la  nouvelle,  que  Sa  Majefté  Suedoife  aura  ratifié  8c  accompli 
ta  Convention  d’Alt-Ranftadt. 

Ce 
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Ce  que  Nous  n’avons  pas  voulu  manquer  de  notifier  à vôtre  Excellence, 
ne  doutant  nullement , puifqu’ellc  verra  par  les  Articles  fpecifiés,  qu’il  n’y 
a été  rien  obmis  du  Côté  de  Sa  Majellé  Impériale  St  Royale,  ne  puifle  ten- 
dre à accomplir  la  Convention  d’Alt-Raniladt , qn’on  n’y  apportera  non 
plus  d’Obftacle  du  Côté  de  Sa  Majellé  Sucdoile,8c  qu’on  ne  fera  plus  naître 
des  delais  à déclarer  que  ladite  Convention  a [été  exécutée  dans  toute  fon  é- 
tenduë:  mais  qu’on  tachera  plutôt  de  finir  entièrement  ces  affaires  impor- 
tantes à la  Satisfaûion  réciproque , d’autant  que  Sa  Majellé  Impériale  8c 
Royale  a déjà  euvoyé  fes  ordres  ultérieurs  au  Gouvernement  de  fes  Duchés 
héréditaires  de  la  Haute  St  de  la  Bafl'e  Silefie  pour  faire  favoir  fes  trc$*gra- 
tieufes  intentions  fur  ce  fujet  à toutes  les  Jurifdiélions  tant  Ecclcfiaftiqucs 
que  Politiques,  d’y  tenir  les  mains,  8c  de  les  exécuter  au  point  de  la  Lettre, 
dès  aufli-tôt  que  Sa  Majellé  Sucdoilc  fe  feroit  déclarée  finalement}  Ayant 
l’honneur  d’être  au  relie. 


De  Voire  Excellence,. 

Les  trcs-humblcs  Serviteurs  > 

Jean  Anthon,  Comte  de  SchafF-Gotfch. 
ChristoffelGuillaume,  Comte  de  SchafF-Gotfch. 
François  Antoine,  Comte  de  Schlegenbcrg. 
François  Aldrecht  Langiwt  de  Kranic  hllad. 


A Brcfl.u  ce  8.  Fev.  1709; 

« 

SPECIFICATION 


Des  Eglifcs , au  ou  a refiitud  fuivant  la  Convention  de  VÎlt- Ratifiai 
à ceux  de  la  ConfeJJion  cT  Jluvsbourg  dans  la  ‘Principauté 
de  Lignitz. 


L’Fglife  Parochiale  de  Goldberg. 
L’Eglile  Parochiale  de  Hainau  6c 
L’Eglife  pour  enterrer  les  morts. 
L’Eglilc  Parochiale  de  Luben  > it. 
deux  petites  Eglifcs  St  l’Eglife 
d’enterrement  de  tous  les  Saints. 
L’Eglife  de  Wahiftadr. 

Kaldtwafler. 

Rochlitz. 

Panthcnau. 

L’EgTife  de  Parchwitz , 8c  la  petite 
Eglife  d’enterrement. 

L’Egïife  au  Gros-Baudis. 


Les  Eglifcs  à Gros-Ting. 

Kafchnitz.  * 

Katfch. 

Jemkau. 

BarndorfF. 

Heydau. 

Gros-Lafwitz. 

Waldau. 

Kayfers-Waldau. 

4 BorfchdorfF. 
Blumenroode. 

W angten. 

Griebnig. 

Kampcrn. 

E { Dan» 
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Dans  la  Principauté  de  Brieg. 

Les  Eglifes  à Kauem. 

Les  Eglifes  à Wilfchkawitz. 

Katzendorff. 

Siegroth. 

Stobcrau. 

Gros  Knignitz. 

llchcplowitz. 

Karfchen. 

Neudorff. 

L'Eglife  Parochiale  de  Crcutzbourg. 

Schcidelwitz. 

La  petite  Eglife  Polo- 

Mumken. 

noife  de  Strehlcn. 

Pciftcnvitz. 

Eifenberg. 

Wuite-Pricfc. 

Priborn. 

Gros-Prcis  Kerau. 

CrommcndorfF. 

Gaule. 

Oldcndorff. 

Zcdlitz. 

L’Eglife  Parochiale  de  Nimbtfch. 

Michclwitz. 

La  petite  Eglife  de  St.  George. 

Linden. 

L’Eglife  de  Praus. 

Brifcn. 

RudclsdorfF. 

Bamkau. 

! L’Eglife  d’enterrement  Jacobsdorff. 

JagersdorfF. 

L’Eglife  Parochiale  de  Pitfchcn, 

Schonau. 

it.St.  Hedewigc. 

BomifchsdorfF. 

Polonowitz. 

Michclau. 

Golkowitz. 

Pambitz. 

Ncudorff. 

Kartzcn. 

Koftau. 

Slein  Kirchcn. 

L’Eglife  Parochiale  de  Reich ftein. 

ArnsdorfF. 

< Silberberg. 

Wilkau. 

La  petite  Eglife  Polonoife  devant  la 

Scnis. 

Ville  de  Brieg. 

HeydcrsdorfF. 

L’Eglife  Parochiale  d’Olau  , it.  la 

Langcn-Oels. 

petite  Eglife  Polonoife  de  cette 

Naflelwitz. 

Ville. 

Dans  la  Principauté  de  Wohlanc. 

L’Eglife  Parochiale  de  Wohlau, 

Timmersdorff. 

Filialis  à Kicin-Acker. 

Gürtfch. 

Paroifl'c  de  Stcnau. 

Paroifle  de  Rauden , Si  le  Filialis  de 

Alt-Raudcn. 

cette  Ville. 

Wintzig. 

LaParoifîe  deHernftadt. 

L’Eglife  de  l’ Hôpital  Befchina.  1 

L’Eglife  d’ Enterrement,  & Filialis  de 

L’Eglife  d’ Enterrement. 

! 

l 

St.  André. 

i f •* 
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'Déclaration  de  la  fart  Ç*î  an  ncm  de  Charles  XII.  Roi 
de  Sucde , que  Sa  Majcjlé  Impériale  à fatisfait  à la 
Convention  d'Alt-RaudJiadt.  Tiré  de  Liinig. 

EO  s t e a qju  a m a Sacra  Rcgia  Majcftate  Sueciæ  mihi , Sacræ  fuæ  Ma- 
jcllatisad  AuUm  Cæfaream  Ablegato  cxtraordinario , in  Mandatis  datum 
cxecutioni  Convcntionis  Alt-Randliadienfis,  die  il  Augufli  Annoiyoj. 
initæ,  affiftere,  ac  kl  fedulo  agere,  u:  ca,  quæ  in  ilia  pafta  funt,  promiflie 
executioni  mandentur,  coque  præfatx  Ali-Randlladicnfis  Conventionis  exe- 
cutio,  adfpirante  divini  Numinis  gratia,  & officiis  Dominorum  Commiffit- 
riorum  , nec  non  fupervcnicniis  Comitis  de  Zimzendorff,largiffimèprxllitis, 
rcmotis  funditus  omnibus  difficultatibus  8c  obdaculis  devenerit,utfingula,quæ 
in  momcrata  Alt-Uandlladicnli  Conventione,  de  reftauranda  libero  in  Silefia 
Auguftanæ  Confcflïonis  exercitio,  ftipulata,  8c  in  vim  Lcgîs  fancita  funt, 
fîdeliter  8c  genuinc  adimplcta  elle  profitcri  debeam  , omniaquc  jam  plene 
executioni  mandata  fint:  Ideo,  quam  fieri  potcft  folcmniffimè,  profiteor, 
non  folum  nihil  fuperefle,  quod  in  hoc  Rcligionis  Negotio  amplius,  fub 
quocunque  prxtextu,  dcfiderati  poffit,  fed  etiam  gratiflimo  agnolcere  Sa- 
eram  Rcgiam  Majeftatem  animo,quod  ad  Illiusinterccffioncmfexnova  Tcm* 
pla  ædificanda  Subditis  fuis  concèdent,  camquc  vicillim  tratcrnis  officiis  re- 
cognituram. 

Quemadmodum  hanc  quoque  Confeffionem  Mandate  Sacrx  Regiæ  Majc- 
ftatis  Sueciæ,  enunciatam,  8c  in  hoc  inftrumento  confcriptam,  manu  raea 
lubfcripfi  8c  figillo  communivi.  Dabantur  Vratiflavix,  die  8.  Febr.  170p. 

(L.  S.)  H e n n 1 n c , Liber  Haro 
à Stralenbeim. 

[ R R R R ] 

Traite'  de  Raix  d Amitié  entre  la  R orte  Ottomane , 
Sa  Majeflé  Czarienne , conclu  à Conjiantinople  le  5. 
Avril  1711.  Tirce  de  l’Europætfche  Ruhe.  Avec 
le  Traité  du  Rrnth,  Tiré  des  Mémoires  de  Mr. 
de  Theil. 

! 

Au  Nom  de  la  Sainte  Trinité'. 

D’A  u t a nt  qu’apres  le  Traite  d’une  Paix  pcrpetuçlle  conclue  près  de  la 
Riviere  du  Prut  en  Moldavie,  (*)  entre  Sa Majefté  le  Czar  de  la  Gran- 
de 

(•)  Voit}  ce  fameux  Traité.  La  raifon  de  cet  .Ecrit  auquel  on  doit  ajoûter  foy  efl:  Que 
pat  la  gucc  de  Dieu,  la  Viétorieufe  armée  Mufulmanne  , ayant  étroitement  reHerré  le 

Caw- 
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de  Ru  (Tic  d’une  part,  & le  Grand  Seigneur  d’autre  part,  il  cil  furvenu  quel- 
ques dilputes  & differens , on  cft  convenu  de  part  8c  d’autre  de  requérir  fie 
prier  les  Nobles  Seigneurs  Monfieur  Robert  Sutton  , Chevalier  , fie 
Monfieur  Jacob  Colyer , Comte  de  l’Empire  Romain  , Ambafladeurs 
en  Hongrie  de  la  part  de  Sa  Majellc  |la  Reine  de  la  Grande-Bretagne , 
8c  de  Leurs  Hautes  Puiffanccs  les  Etats  Generaux  des  Provinces  - Unies  6c 
Refidens  à la  Porte  Ottomannc , d’employer  leur  Médiation  , au  nom 
de  Leurs  Hauts  Souverains , pour  terminer  & ajufter  lefdits  diffe- 
rens, Leurs  Excellences  y ayant  confenti , le  fufdit  Traité  a été  confirmé, 
aprouvé,  8c  explique  fous  leur  Médiation  dans  plufieurs  Conférences  tenues 
à cet  effet  entre  Nous  Miniftrcs  8c  Plénipotentiaires  de  Sa  Maj.  Czar.  Pierre 
Schaffirof  Vice- Chancelier  d’Etat,  Confcillcr  privé,  6c  Chevalier  de  l’Or- 
dre 

'Ctir  de  Moto  vie  avec  tonte  fon  Armée  dans  le  Voifinagc  de  la  Riviere  de  Proth  , il  a 
lui  même  demandé  la  Paix,  Bc,  fur  fes  utilances,  les  Traités  de  Articles  ontété  reglez  (Se 
accordez  en  la  maniéré  qui  iuir. 

r.  Qu'il  rendra  1a  Fortereffe  d’Afoph  avec  fon  Territoire  & fes  dépendances,  dans  le 
même  état  où  elle  étoit  qnand  il  la  prit. 

î.  Que  Faiganrock,  Kamenki,  Bc  le  nouveau  Fo:t,  conflruit  fur  la  Riviere  de  Saman  , 
feront  entièrement  démolis  .fans  que  jamais  on  puiffe  faire  bâtir  d'autres  Forts  au  même  lieu  , 
(Se  que  le  Canon  avec  les  munitions  <Ju  Fort  Kamenki  feront  ItilTezà  1a  fublime  Porte. 

3.  Que  le  Czar  ne  fe  mêlera  plus  des  Polonois  ni  des  Cofaques  qui  dépendent  d’eux,  8c 
qu’on  appelle  Barabafci  8c  Potcati , non  pins  que  de  ceux  qui  dépendent  du  très  heureux 
Han-Doulet  Gherai;  mais  qu’il  les  laillcra  iur  l’ancien  pied,  8c  qu'il  retirera  toutes  fes  for- 
ces de  leur  Paï*. 

4.  Que  les  Marchands  pourront  venir  avec  leurs  Marchandées  fous  la  Domination  bien 
gardée,  mais  que  perfonne  ne  pourra  rélider  à la  Haute  Porte  en  qualité  d'Ambaffadeur. 

5.  Que  tous  les  Mufu'mans  qui  ont  été  faits  prifonniers,  ou  cfdaves  par  les  Mofcovites, 
avant  ou  pendant  cette  Guerre,  feront  remis  en  liberté. 

6.  Que  le  Roi  de  Sucde , s’étant  rangé  fous  les  Ailes  de  la  puilfante  Proteélion  de  la  Hau- 
te Porte,  aura  un  libre  6c  fur  paffage  pour  s’en  retourner,  fans  pouvoir  y être  empêché, 
ou  retenu,  en  aucune  maniéré,  par  les  Mofcovites  ;8c  que  la  Paixfe  faffc  ;entr'euï,  s'ils  font 
inclinez  à la  faire,  8c s’ils  peuvent  s’entendre  entr’eux. 

7.  Et  à l’avenir  il  ne  fera  fait  aucun  tort  ou  dommage  par  la  Porte  aux  Mofcovites , com- 
me pareillement  ceux-ci  n'en  feront  point  aux  fuie»  Bc  dépendans  de  la  Haute  Porte. 

La  Bonté  royale  8c  infinie  de  mon  très  Puilîant  8c  Gracieux  Seigneur  8c  Empereur  eft 
fuppliée  qu'tl  lut  plaife  de  ratifier  les  fufdils  Articles;  8c  d'oublier  la  precedente  mauvaife  con- 
duite du  Czar. 

C'ell  en  la  maniéré  ci-deffits  exprimée,  qu'en  vertu  du  Plein-Pouvoir  qui  m'en  a été  don- 
né, j’ai  fait  ta  Paix  avec  lui,  8c  lui  en  ai  configné  l’Inflrumenr.  Nous  conviendrons  auf- 
fi  des  Otages  qui  feront  donnez  par  le  Czar,  pour  l’accompliffemcnt  des  Articles  qu’il  con- 
fient. Paieiilement  les  Traités  de  Paix  appeliez  Tcmencki  feront  échangez  de  part  8c  d’au- 
tre; 8c  enfuite  l'Atmée  du  Czar  pourra  s’en  aller  librement  en  fon  Pais  par  le  plus  court 
chemin;  fans  qu’il  lut  foit  fait  aucun  empêchement  par  l’Armée  Viélorieufe  , ni  par  les 
Tartarer,  ni  par  d'autres.  Tous  les  Articles  ci-deffus  feront  exécutez,  8c  la  Capitulation 
échangée  des  deux  côtez  1 enfuite  de  quoi , 8c  apres  que  tout  aura  été  à effet , nous  don- 
nerons congé  aux  deux  Otages  qui  fe  trouvent  préfentement  dans  l’Armée  Viélorieufe 
favoir  le  Renommé  entre  les  Grands  de  la  Nation  du'Mcflie  le  Chancelier  Privé , Baron  Pier- 
re Schaphttof  8c  le  Pent-fils  de  Czercmet  Michel  de  Boriz,  desquels  la  fin  foitheureufe,  8c 
nous  leurs  permettrons  aulfi-iôt  de  retourner  en  leur  Pais.  En  foi  de  quoi , le  prerent  In- 
finiment à été  ligné  au  fufdit  Camp  le  6.  de  la  Lune  Gemaiel-Achir  de  l'An  ma.  • ou  le 
il.  Juillet  171 1. 
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dre  de  l’Aigle  Blanche , 8c  de  la  Généralité , 8c  le  Comte  Michel  Czerc- 
metof,  Général  Major  d’une  part,  6c  Son  Excellence  Jufuf  Bacha  Grand 
Vizir  de  Sa  Hauteue  d’autre  part,  6c  pour  la  perfeâïon  ncceflairc  des  Arti- 
cles dudit  Traité,  a été  conclu  6c  arrêté  ce  qui  fuit. 

Article  I. 

Que  trente  jours  après  la  Signature  des  Prcfcntes,  Sa  Maj.  Czar.  retirera 
toutes  fes Troupes  qu’Elle  a dans  la  Pologne  de  ce  côté-ci.  Mais, comme  il 
faut  des  ordres  exprès  de  Sa  Maj.  Czar.  pour  celles  qui  font  à l’autre  extré- 
mité dudit  Royaume , on  accordera  pour  celles- là  le  terme  de  trois  Mois , pen- 
dant lefquels  elles  devront  fe  retirer,  après  lequel  temps  aucunes  Troupes 
Mofcovites  pe  pourront  relier  dans  ledit  Royaume,  fous  quelque  pretexee 
que  ce  foit  j8c  Sa  Maj.  Czar.  ne  fe  pourra  mêler  en  aucune  maniéré  du  Gou- 
vernement de  la  Nation  Polonoifc,  encore  moins  y faire  rentrer  fes  Troupes 
à l’avenir.  Mais,  fi  le  Roi  de  Sucde  ou  fes  Troupes  venoient  à troubler  ce 
Royaume  dans  la  veüe  de  porter  en  meme  tems  la  Guerre  dans  les  Etats  de 
Sa  Maj.  Czar.,  de  forte  que  fes  delfeins  ennemis  foient  publics  6c  notoires, 
alors  il  fera  permis  aux  Armées  Mofcovites  de  les  attaquer  fans  que  la  Haute 
Porte  le  prenne  pour  une  rupture  de  la  Paix.  Bien  entendu, que  fi  le  Roi  de 
Suède  ou  fes  Troupes  fe  retiraient  après  quelque  Bataille,  entre  les  Armées 
Suedoifes  6c  Mofcovites,  Sa  Majelté  Czar.  fera  obligée  de  retirer  aulli  fes 
Troupes  dudit  Royaume,  6c  de  n’y  laiflër  aucune  Milice  Mofcovite. 

II.  Que  lorfque  la  Haute  Porte  jugera  à propos  que  le  Roi  de  Sucde  re- 
tourne dans  fes  Etats,  cela  fe  fera  par  tel  chemin,  que  le  Grand  Seigneur 
trouvera  bon , fans  flipuler  pour  cela  ni  tems  ni  route.  Et  en  cas , que  la 
Haute  Porte  prenne  la  refolution  de  faire  paflèr  Sa  Majeflé  Sued.  avec  fes 
Troupes  8c  celles  de  la  Porte  par  la  Mofcovie,  jufqucs  dans  fes  Etats,  il  ne 
fera  fait  aucun  tort,  ni  publiquement,  ni  fecrctcment,  aux  Sujets  ni  aux 
Provinces  Mofcovites,  ce  qui  fera  auffi  obfcrvc  par  Sa  Maj.  Czar.  6c  par  fes 
Sujets  à l’égard  du  Roi  de  Suède , de  fes  T roupes,  6c  de  celles , que  la  Hau- 
te Porte  lui  donnera,  pour  l’cfcorter,  julqu’à  ce  que  Sa  Maj.  Sued.  foit  arri- 
vée faine  8c  fauve  dans  fes  Etats} d’où  les  Troupes  Ottomanncs  revenanr,  el- 
les ne  pourront  être  aucunement  inquiétées  ou  molcilées  par  les  Sujets  de  Sa 
Maj.  Czar.  qui  les  laiflcront  retourner  paifiblement. 

III.  Veu  que  Sa  Majcllé  Czaricnne  ell  en  polTcffion  de  la  Ville  de  Kiow, 
& de  fes  dépendances , Territoire,  6c  Forts  en  deçà  du  Borifthcne,  comme 
aulli  du  Pais  des  Cofaques , nommé  l’Ukrainc,  fituêc  au  de-là  du  même 
Fleuve  avec  fes  anciennes  limites,  ces  Pais  relieront  en  la  Poflèlfion  de  Sa 
Maj.  Czar.  Mais  d’un  autre  côté  ladite  Majellé  Czarienne  fe  retirera  de  tous 
les  Châteaux,  Forts,  6c  Terres  appartenantes  au  Coûtques  hors  du  Territoi- 
re de  Kiow  en  deçà  du  Borillhene  8c  de  la  même  maniéré  qu’ils  les  pollcdcnt 
avec  leurs  anciennes  limites  , comme  aufii  de  l’Ifle  de  Saccia,  à ce  coté-ci 
dudit  Fleuve»  de  forte  qu’à  l’avenir  Sa  Maj.  Czar.  n’inquicte  8c  nemolelle 
lefdits  Colaques  ni  fccretement  ni  publiquement , encore  moins  les  Habitaos 
de  Crimée  6c  autres  Sujets  de  la  Haute  Porte.  Et  en  cas  que  contre  la  Te- 

Supl.au  Tome  II.  F ncur 
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neur  du  Traité  de  Paix  8c  d' Amitié  il  leur  foit  fait  quelque  tort, Sa  Maj. 
Czar.  en  punira  rigoureufement  les  Agrefleurs , 8c  mettra  bon  ordre , pour 
que  cela  n’arrivçplus.  La  Haute  Porte  promet  de  fon  coté , que,  ni  lcsTar- 
'’tares,  ni  les  Cofaques,  qui  font  fous  fa  Dépendance,  n'entreprendront  rien 
contre  cette  Paix,  au  préjudice  des  Mofcovites,  ou  des  Cofaques  dependans 
de  Sa  Maj.  Czar.  8c  que  faifcmt  le  contraire,  ils  feront  punis  par  la  Haute 
Porte. 

IV.  Comme  la  Ville  d’Afoph  eft  fituée  à l’extrémité  de  l’Empire  Otto- 
man 8c  que  la  FortereiTe  de  Circaski  eft  fur  les  Confins  de  la  Mofcovie  com- 
me Place  frontière,  de  forte  que  fi  l’on  bâtifloit  quelques  nouveaux  Forts 
entre  les  deux, cela  ne  manqueroit  pas  decaufer  quelque  mécontentement  Sc 
quelque  jalouGc,  on  eft  convenu,  pour  l’éviter,  qu’il  ne  fera  point  bâti  de 
nouveaux  Forts  entre  ces  Places  frontières, ni  d’une  part,  ni  de  l’autre.  Et 
outre  cela  que  dans  l’cfpace  de  quatre  Mois,  à compter  du  jour  de  la  ligna- 
ture  de  la  prefentc  Convention,  tout  Fort  ou  quelque  Place  que  ce  lbit, 
ayant  l’air  de  Fortercflc,  fituée  entre  les  deux  fufdites  Places  frontières  fur 
le  Territoire  de  la  derniere  pour  la  confervation  du  Magazin  de  Tagharrok, 
fera  détruite  jufqu’aux  Fondcmcns}  mais  le  Grand  Seigneur  pourra , s'il  le 
juge  à propos,  faire  rebâtir  la  Forterefle,  qui  eft  au  delà  du  Tanais  vis-à-vis 
d’Afoph,  bâtie  par  Sa  Maj.  Czar.  pendant  qu’Ellc  étoit  Maitreflc  d’Afoph 
Sc  démolie  environ  le  tems  de  la  rellitution  de  cette  Place  à l’Empire  Otto- 
man. On  pourra  aufli  rétablir  fa  communication  avec  ladite  Villcd’Àfoph. 

V.  Comme,  par  les  Articles  de  la  Paix  conclue  en  Moldavie,  on  efb 
convenu , que  la  Ville  d’Afoph  feroit  rendue  dans  le  même  état  où  elle  étoit 
lors  qu’elle  fut  prife  (ur  l’Empire  Ottoman  par  Sa  Maj.  Czar.  8c  que  lors- 
que ladite  Maj.  Czar.  s’en  empara,  il  y avoit  rto.  Pièces  de  Canon  de  Bron- 
ze, qui  ne  s’y  font  pas  trouvées,  après  la  Reftitution,  d’autant  qu’on  n’a 
laiflë  en  leur  place  que  des  Pièces  de  Fer,  Sa  Maj.  Czar.  fera  obligée  de 
faire  reparoitre  les  fuidites  Pièces  de  Bronze  par  une  exaéle  recherche,  8c  é- 
tant  retrouvées  les  reftituer.  Et  s’il  y en  manquoit  quelques-unes,  d’en 
payer  l’équivalent  à la  Haute  Porte,  ce  qui  étant  exécuté,  on  rendra  à Sa 
Majcfté  Czar.  les  Pièces  de  Fer  qui  ont  été  laiffées  à la  place  de  celles  de 
Bronze. 

VI.  D’autant  qu’en  confequence  du  Traité  de  Paix  conclu  fur  les  Fron- 
tières de  Moldavie,  la  Fonereflè  de  Kamcnon,  8c  le  Château  nouvellement 
bâti  à l’Embouchcure  de  la  Samar,  ont  été  démolis,  fous  condition  que  de 
part  ou  d’autre  il  ne  fera  bâti  dans  ces  mêmes  endroits  aucun  autre  Fort, 
ledit  Article  fubfiftera  dans  fon  entier  8c  fera  obfervé,  8c  il  ne  fera  rebâti 
aucun  Fort  ni  d’une  part,  ni  de  l’autre,  dans  les  deux  endroits  fufdits. 

VII.  En  conformité  de  cet  Inftrument  de  Paix,  on  eft  convenu,  Sc 
a été  accordé , que  cette  Paix  continuera  pendant  vingt-cinq  Ans  de 
fuite  à compter  du  jour  de  la  Signature  des  prefentts.  Je  forte  qu’elle  fe- 
ra obfervéc  de  part  8c  d’autre  avec  toute  forte  de  zcle  8c  de  droiture.  Et 
en  cas  qu’on  jugeât  à propos  de  part  8c  d’autre  de  prolonger  ledit  terme 
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avant  qu’il  fut  expiré , il  fera  permis  de  le  (aire.  Si  après  la  Ratification  de 
cette  Paix,  8c  la  nomination  d’un  Ambaflâdeur  pour  faire  l’échange  de  la 
Capitulation,  on  trouve  à propos  de  part  & d’autre  de  rcgler  quelqu 'autre 
point  avantageux  pour  la  confervation  d’une  bonne  amitié  8c  harmonie  en- 
tre les  deux  Etats , ce  qui  fera  refolû  fera  joint  à la  prefente  Convention  8c 
ratifié  par  la  Haute  Porte:  autrement , les  fept  Articles  ci-defîus  feront  tenus 
pour  acceptés  & approuvés  par  nous  Plénipotentiaires  de  Sa  Maj.  Czar.  en 
vertu  de  nos  Plein- Pouvoirs  5c  fous  la  Médiation  5c  en  prefencc  des  fufdiu 
Ambafladeurs  Médiateurs.  En  ioidelavérité  de  ce  que  deflus  nous  avons  figné 
de  notre  Main,  6c  fcellé  d«  notre  Sceau,  cet  Infiniment  drefle  en  Langue 
Ruffiennc,  6c  nous  l’avons  échangé  conjointement  avec  une  Traduâion  Ita- 
lienne contre  l’Infirament  Turc,  5c  fcellé  par  le  Grand-Vizir  Jufuf  Bacha 
à Conftantinople  le  f.  Avril  1712.  V.  St. 

Etoit  figné. 

( L . S.)  Pierre  Schaffirof. 

(I.  f.)  Michael  Czeremetof. 


[ SSSS  ] 

Traite'  d' Alliance  entre  les  Etats  Généraux  des 
‘FroviucesAJnies  des  Eais-Bas , K les  Ligues  Grifes\ 
fait  à la  Haye  le  19.  Avril  1713.  Copie  MS. 

LE  s Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinees-Unies  des  Païs-Bas,  8c  les 
Seigneurs  Chefs , Confeillers , ôt  Communes  des  Louables  trois  Ligues 
de  la  Haute  Rhcetie,  ayant  depuis  long  temps  eu  réciproquement  les  uns  pour 
les  autres  une  véritable  6c  fincere  Amitié,  8c  une  entière  Confiance,  ont 
jugé  qu’il  leur  feroit  utile  8c  convenable  de  contraéter  enfemble  une  étroite 
5c  perpétuelle  Union  defenfive,  qui  puifie  fervir  à leur  maintien,  8c  à leur 
confervation  réciproque,  8c  à cimenter  indiflblublemcnt  les  fentimens  d’a- 
mitié 6c  de  confiance,  qu’ils  ont  eu  jufques  ici  les  uns  pour  les  autres:  pour 
cet  effet,  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provïnccs-Unics  des  Pais- Bas 
ont  autorifé  les  Sieurs  de  Brockhuifen,  Fagel,  Heinfius,  deSpanbroek,  de 
Wcede,  de  Burum,  d’KTelmuidcn,  8c  Wichers,  leurs  Députez } 8c  la  Loua- 
ble Republique  des  trois  Ligues,  le  Sieur  de  Salis j qui,  en  vertu  de  leur 
autorilation , font  convenus  des  Articles  fuivans. 

I.  Il  y aura  à perpétuité  une  étroite  Union  defenfive  entre  les  Seigneurs 
Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Païs-Bas,  d’une  part,  8c  la  Loua- 
ble Republique  des  trois  Ligues  Grifes,  de  l’autre,  en  vertu  de  laquelle 
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étroite  union,  les  Parties  Contrariantes  s’engagent  d'avoir  réciproquement 
un  fidèle  foin  de  leurs  interets  mutuels,,  de  s’afftfter  par  tous  les  bons  officcs- 
poffiblcs , de  prévenir  le  mal,  dont  l’une  ou  l’autre  Panie  pourrait  être  me- 
nacée, 8c  s’entrcfecourir  réciproquement  en  cas  d’attaque. 

II.  Ce  Traite  d’union  s’étend , de  la  part  de  la  Loüable  République  des 
Ligues  Grifes , à la  defenfe  des  Pais  de  Leurs  Hautes  Puiflances  en  Europe, . 
Ce  celle  de  leurs  Barrières,  telles  qu’elles  feront  réglées  s 6c  cela,  foit  que 
Lcursdits  Pais  ou  Barrières  fuflent  attaquées , foit  que  Leurs  Hautes  Puiflan- 
ccs  fulfcnt  obligées  d’entrer  en  guerre  pour  la  defenfe  de  leurs  Pais  ou  Bar- 
rières. Leurs  Hautes  Puiflances  feront  de  plus  dans  le  pouvoir  d’employer 
les  Troupes  de  la  Loüable  République  des  Ligues  Grifes,  qu’elles  auront 
à leur  fervice,pour  la  defenfe  de  tous  les  Etats  du  Royaume  de  la  Grand-Bre- 
tagne qui  font  en  Europe. 

III.  Les  Loüablcs  Ligues  Grifes  s’engagent  dans  ce  Traité  de  laifler  au* 
fervice  de  Leurs  Hautes  Puiflances , les  dix  Compagnies  qu’elles  ont  à leur 
fcrvice:  fçavoirle  Régiment  Gril'on  de  Smit  avec  fon  Etat  Major,  8c deux 
autres  Compagnies  dilperfées  dans  des  Rcgimens  Suides.  Les  Loüablcs  Li- 
gues Grifes  avoueront  lefdites  dix  Compagnies , qui  ont  toutes  été  levées 
dans  leurs  Pais } 8c  permettront  aux  Capitaines; qui  les  commandent,  & qui 
les  commanderont  dans  la  fuite, de  faire  les  recrues  neccflaires  dans  leurfdits- 
Pais  pour  ces  dix  Compagnies,  fans  qu’elles  puiflent  être  rappellécs,  dans 
aucun  tems. 

IV.  Les  Louables  Ligues  Grifes  s’engagent  déplus  à accordera  Leurs 
Hautes  Puiflances,  en  cas  qu’elles  fuflent  atcaquécs,ou  en  péril  inévitable  de 
l’être  , une  nouvelle  levée  de  deux  mille  hommes,  fans  que  lelüites  Loüa- 
blcs Ligues  Grifes  puiflent  fe  dilpcnfcr  d’exécuter  cet  engagement  ; à moins- 
que,  lors  qu’on  leur  demandera  ladite  nouvelle  levée,  elles  ne  fuflent  elles- 
mêmes  en  guerre,  ou  dans  le  péril  inévitable  d’y  entrer  j 8c  quand  ces 
Troupes  feront  lévées,  il  fera  permis  aux  Officiers  d’y  faüe  les  recrues 
ncceffiircs. 

V.  D’autre  part , Leurs  Hautes  Puiflances  s’engagent  aux  Loüables  Ligues 
Grifes,  en  vertu  du  prefent  Traité,  à la  defenfe  dcfdites  trois  Ligues  Grifes, 
8c  à la  confervation de  leur  Domination  , de  leur  Souveraineté,  8c  de  tous 
leurs  Droits  fur  les  Païs  qui  leur  font  fournis.  Et  comme  Monfieur  de  Sta- 
nian,  Envoyé  de  Sa  Majcfté  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne,  a fait  un  Trai- 
té en  l’année  1707.  tant  au  nom  de  Sa  Majefté  qu’en  celui  de  leurs  Hautes 
Puiflances,  touchant  la  renovation  8c  l’ammelioration  du  Capitulât  de  Mi- 
lan , 8c  à l’égard  d’autres  choies  à l’avantage  des  Loüables  Ligues  Grifes: 
lequel  Traité  a enfuite  été  approuvé  par  leurs  Hautes  Puiflances  dans  leur 
Refolution  donnée  le  5.  Juin  1710.  au  Sieur  de  Salis, Envoyé  de  ladite  Ré- 
publique des  Grifons,  8c  dans  une  autre  Refolution  confirmative  du  11.  A- 
vril  17 1 1 . Leurs  Hautes  Puiflances  s’engagent  à continuer  à faire  tous  <les 
efforts  poflïbles , 8c  à tenir  la  main  pour  procurer  aux  Loüables  Ligues  Gri- 
fes l’Accompliflement  dudicTraité,  conformement  auxdites  Reloïutions  do 
Leurs  Hautes  Puiflances.. 
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VI.  Si  les  Louables  trois  Ligues,  ou  les  Païs  qui  font  fous  leur  Domina- 
tion, étoient  attaquées,  ou  en  péril  évident  d’ccre  attaquées,  ou  quelque 
Puiflànce  étrangère  l'uffciioic , ou  appuyoit,  foit  dircékment,  foit  indireâe- 
ment  , quelque  rébellion  ou  mutinerie  des  Sujets  .des  Louables  trois  Ligues 
contre  leurs  Souverains,  de  telle  manière  que  leldites  Ligues  fuflent  en  guerre, 
ou  en  danger  de  guerre,  ou  fi  quelque  Puiffancc  étrangère  fufeitoit  oufoutenoit 
dans  la  Republique  des  trois  Ligues,  des  divisions  contre  la  Conftitution  du 
Gouvernement;  & que  par-làellc  entrât  en  guerre,  ouen  péril  évident  de  guer- 
re, ou  fi  les  Louables  trois  Ligues , pour  défendre  leurs  Droits  fur  les  Pais,  qui 
font  fous  leur  domination,étoient  forcées  d’entrer  en  guerre,  en  tous  6c  cha- 
cun des  cas  fufdits,  aulfi-tôt  que  les  Louables  trois  Ligues  feront  obligées  de 
mettre  des  Troupes  fur  pied,  Leurs  Hautes  Puiflances  s’obligent  de  leur  payer 
chaque  mois,  une  fomme  pareille  à ce,  à quoi  monte  la  paye  prefente  d’un 
Etat  Major ,6c  de  leurs  dix  Compagnies, qui  font  au  fcrvicc  de  Leurs  Hau- 
tes PuifTances}  6c  ce  fubfide  fera  payé  regulierement  de  moi» en  mois,  pen- 
dant tout  le  tems  que  la  guerre,  ou  le  péril  évident  de  guerre,  durera,  6c 
que  les  fufdites  Troupes  refieront  fur  pied  » ce  lubfide  commencera  à cou- 
rir du  jour  que  les  Louables  trois  Ligues  feront  obligées  de  mettre  fur  pied 
des  Troupes  pour  quelqu’un  des  cas  fufdits  j fie  quoy  que  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  fuflent  dans  ce  tems- là  Elles  memes  en  guerre,  les  Louables  Ligues 
Grifes  pourront  neanmoins,  outre  le  fubfide,  rappcller  le  tiers  de  leurs  Offi- 
ciers qui  fc  trouveront  au  fcrvice  de  Leurs  Hautes  Puiflances,  à fçavoirle 
Lieutenant  Colonel,  un  tiers  des  .Capitaines  & des  Capitaines -Lieutenants 
promi/cuè,èc  un  tiers  des  Lieutenants , & des  Enfcignes;  & fi  Biles  n’étoient 
point  en  guerre  alors , les  Ligues  Grifes  pourroient  rappcller  les  deux  tiers 
de  leurs  Officiers  : à fçavoir  le  Lieutenant  Colloncl  & deux  tiers  des  Capi- 
taines^ des  Capitaines-Lieutenants, 6c  deux  tiers  des  Lieutenants 
& des  Enfcigncs  lesquels  dans  l’un  & en  l’autre  cas,  confcrvcront  cependant 
leurs  Places, & leurs  Appointemens, dans  le  fcrvice  de  Leurs  Hautes  Puiflances. 

Vil.  Le  Régiment  de  Smit  5c  toutes  les  Compagnies  qui  le  compofent  , 
suffi  bien  que  les  deux  autres  Compagnies  Grifonnes,  feront  confervées  en 
tems  de  Paix.  Mais , Leurs  Hautes  Puiflances  auront  alors  le  Droit  de  réduire 
les  Compagnies  à cent  cinquante  hommes , chacune  : ledit  Régiment  de 
Smit  ,8c  les  fufdites  deux  autres  Compagnies,  ne  pourront  être  données  qu’à’ 
des  Officiers,  Sujets  des  trois  Ligues.  Et  quant  en  particulier  au  Régiment 
de  Smit,  & aux  nuit  Compagnies,  qui  le  compofent,  les  Louables  Ligues 
Grifes  fc  refervent  d’avoir  à prefent  le  Droit  de  choifir  les  Capitaines  de  tel- 
le maniéré,  qu’à  chaque  vacance  , le  Colonel  nommera  pour  la  remplir  le 
plus  vieux  Capitaine- Lieutenant  du  Régiment,  8c  le  Capitaine- Lieutenant 
de  la  vacante  , pourvu  que  ce  dernier  ait  huit  années  de  fcrvice  en  qualité 
d’Oflicicr  , fan»  quoi  les  deux  plus  vieux  Capitaines  Lieutenants  du  Régi- 
ment feront  nommes,  5c  les  Louables  Ligues  Grifes  auront  le  Droit  de  don- 
ner ladite  Compagnie  à l’un  des  deux  Capitaines-Lieutenants  nommés  par 
le  Colonel.  > • r 
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VIII.  Lors  que  Leurs  Hautes  Puiffianccs  feront  de  nouvelles  levées  dans  le 
Pais  des  Louables  Ligues  Grifes,  en  vertu  de  l’engagement,  que  lefdites  Loua- 
bles Ligues  Grifes  prennent  dans  ce  Traité:  leldites  Ligues  auront  le  choix 
des  Capitaines  qui  commanderont  les  nouvelles  levées j mais,  Elles  s’enga- 
gent à n’en  choifir  que  d’experimentés  5c  de  capables.  Quand  cette  nouvel- 
le levée  fera  faite  , foit  en  tout,  foit  en  partie,  les  deux  Compagnies  Gri- 
fonncs,qui  font  dans  des  Regimcns  Suides , feront  miles  dans  un  meme  Corps 
avec  cette  nouvelle  levée,  fie  feront  à l’égard  de  la  nomination  fur  le  même 
pied  que  les  autres. 

IX.  Leurs  Hautes  Puiflances  choifiront  parmi  les  Capitaines,  qui  auront 
été  élus  par  les  Loüables  Ligues  Grifes,  les  Officiers  de  l’Etat  Major  fie 
prendront  les  trois  Officiers  de  l’Etat  Major  un  par  Ligue,  autant  que  cela 
pourra  convenir  au  bien  de  leur  fervice. 

X.  Lors  qu’un  nouveau  Régiment  fera  formé,  8c  qu’il  y aura  une  Com- 
pagnie vacante,  les  Loihbles  Ligues  Grifes  auront  le  Droit  de  choifir  les 
Capitaines,  de  la  manière  dont  il  eft  expliquédans  l’Article  feptieme  de  ce 
Traité. 

XI.  Leurs  Hautes  Puiffimces  donneront  pour  les  nouvelles  levées  la  mê- 
me fomme  qui  a été  donnée  aux  Capitaines  Suides  qui  en  ont  fait  de  parti- 
culiers pour  elles. 

XII.  La  Capitulation  pour  les  nouvelles  levées,  fera  la  même,  qui  a été- 
faite  pour  les  Troupes  Suides  Proteftantcs,  qui  font  déjà  au  fcrvice  de  Leurs 
Hautes  Puiffimces  avec  cette  obfcrvation,  que  fans  y rien  changer  par  rap- 
port à la  paye,  cette  Capitulation  doit  être  mife  le  plus  clairement  qu’il  fera 
poffible,afin  qu’il  n’en  puide  naitre  aucune  difficulté  à l’égard  de  Ton  exécu- 
tion} fie  tout  ce  qui  n’elt  pas  réglé  dans  le  prefent  Traité,  le  doit  être  dans 
la  Capitulation,  de  la  maniéré  la  plus  avantageufe  pour  les  deux  Parties 
Cont  radiantes. 

Cette  nouvelle  Capitulation  regardera  toutes  les  Troupes  Grifonncs,  qui 
font, ou  qui  feront,  au  fervice  de  Leurs  Hautes  Puiffiances,  fie  devra  être  par 
tout  fie  en  tout  conforme  à celle  qui  doit  fe  faire  pour  les  Troupes  de  Berne, 
de  maniéré,  que  les  fufdites  Troupes  Grifonnes  jouïffient  des  mêmes  avanta- 
ges que  celle  de  ce  Louable  Canton } 6c  cette  Capitulation  étant  bien  éclaircie, 
devra  avoir  la  même  force  que  le  prefent  Traité. 

XIII.  L'Union  héréditaire  fie  toutes  les  Alliances  anterieures  de  la  Loua- 
ble République  des  Ligues  Grifes , fie  fpecialement  celle  qu’elle  a avec  les 
Louables  Cantons  de  Zurig,  fie  de  Berne,  font  ici  refervées:  nonobftant  la- 
quelle refervation  , les  Louables  Ligues  Grifes  s’engagent  à exécuter  tout  ce 
qui  cil  convenu  dans  le  prefent  Traité. 

XIV.  Comme  Sa  Majedé  Britannique  cil  déjà  dans  un  engagement  po- 
fitif  avec  la  Republique  des  trois  Ligues,  comme  garanti  du  Traité  fait 
pour  le  paffiage  en  1707.  Saditc  Majcllé  fera  conviée  d’un  commun  Confen- 
tement  d’entrer  dans  cette  Alliance. 

XV.  L’Echange  des  Ratifications  du  prefent  Traité  fe  fera  dans  deux  mois 
au  plus  tard , 6 c plutôt  s’il  fe  peut. 

Ainfi 
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Ainfi  fuie  &conclu  entre  les  fouflïgnés  Députez  de  leurs  Hautes  Puiflan- 
ces,  & le  Sieur  de  Salis  autorifé  à cet  effet  de  la  part  de  la  Loiiablc  Ré- 
publique des  trois  Ligues  de  la  Haute  Rhcctie.  A la  Haye, le  dix*ncuvicmc 
Avril  mil  fept  cens  treize. 


(L. 

S.) 

W.  V.  Broekhuisen.  ( 

(L. 

S.) 

F.  F AG  EL. 

(L. 

S.) 

A.  H E I NS  rus. 

(L. 

S.) 

C.  v.  Gheel  van  Spanbroeck. 

(L. 

s.) 

A.  V A N Bu  R U M. 

(L. 

S.) 

H.  V A N I S S E L M U D E N. 

(L. 

S.) 

J.  WlCHERS. 

Pierre  de  Salis. 


[ TT  T T.  ] 

Couvent  ion  touchant  le  Commerce  dans  lv  T a'is-  B as  Efpa- 
gnols , entre  la  Grande-Bretagne , les  Etats  Géné- 
raux des  cProvinces-cOnies , drejfée  à 'Utrecht  le 
ii  'Juillet  1713.  tirée  de  l’Éuropæifche  Ruhe. 

POur  regler  provifîonnellemcnt  le  Commerce  , dans  8c  par  les  Pau* Bas,' 
tant  ceux  qu’on  appelle  Efpagnols,  que  ceux  qui  ont  été  reconquis  fie 
cédés,  on  cft  convenu. 

1.  Que  dans  toutes  les  Places  d’entrée  fiefortie  defdits  Païs-Bas  Efpagnols, 
foit  reconquis  8t  cédés,  les  Droits  fur  les  Marchandées  feront  exigés  8c  pa- 
yés fur  le  pied  qu’ils  ont  etc  exigés  fie  payes  dans  l’année  1680. 

II.  Toutes  fortes  de  Marchandées  apportées  par  les  Sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  8c  des  Provinces- Unies , qui  ont  ci-dcvant  joui  du  droit  de  trnnfit, 
en  jouiront  encore  à l’avenir,  8c  les  Marchandifcs  de  la  Grande-Bretagne  8c 
des  Provinccs-Unies,quiont  joui  de  ce  Droit  de  tranfit,  en  jouiront  aufli,  quoi- 
que ceux  qui  les  apporteront  ne  fulTent  pas,  ni  Sujets  de  la  Reine  de  la  Gran- 
de Bretagne,  ni  de  Leurs  Hautes  Puiflanccs , 8c  ce  Droit  n’excedera  pas 
z\  pour  cent. 

III.  Que  tout  Droit  d’entrée  fur  les  Marchandifcs  fortans  des  autres  par- 
ties des  Païs-Bas  Efpagnols, 8c  entrans  dans  ceux  qu’on  appelle  reconquis  8c 
cédés,  ceflfera  , 8c  que  les  Sujets  de  la  Grande- Bretagne  j 8c  des  Provinces- 
Unies,  feront  dés  à préfent  exempts  de  tout  Droit  d’entrec  dans  lefdits  Pais 
reconquis  8c  cédés  qui  y pourrait  être  introduit  par  d’autres. 

IV.  Que  les  Droits  de  Comfompt ion, dans  les  Villes  8c  d’autres  Places  du 
Pais  reconquis  8c  cedc,  feront  entièrement  les  mêmes  fur  les  Denrées  8c  Mar- 
chandées des  uns  8c  des  autres,  avec  la  même  liberté  de  les  vendre  8c  débi- 
ter , 8c  que  lefdits  Droits  ne  parieront  point  ce  qui  a été  perçu  dans  les  dites 
Villes  8c  Places  avant  la  Conquête. 

V.  Que 
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V.  Que  le  Droit  de  (ortie, qu’on  a exigé  des  Marchandées  fortânt  des 
Pais-Bas  pour  aller  dans  les  nouvelles  Conquêtes  ou  Places  cedces , ceflera 
dès  à prêtent  : comme  auflî  les  Marchandifes , qui  (ortiront  des  dits  Pais- Bas 
pour  aller  en  France  8c  autres  Pais , foit  par  les  Places  nouvellement  recon- 
quifes  8c  cedées,  ou  autres  , ne  payeront  qu’un  fcul  Droit  de  fortie,  8c  le 
dit  Droit  fera  celui  qu’on  a payé  dans  l’année  1680.  dans  les  Pais-Bas  Efpa- 
gnols.  Et  il  ne  fera  pas  permis,  pendant  la  durée  de  ce  Reglement  provifion- 
net,  d’exiger  plus  ou  moins  pour  l’entrée,  fortie,  ou  le  tranfit  des  Marchan- 
difes que  ce  qui  a été  dans  la  dite  année  1680. 

VI.  Pour  ce  qui  regarde  le  Droit  de  Convoy  , on  le  remet  à la  Difcuf- 
fion  des  Minières  de  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  8c  de  Leurs  Hautes 
Puiflances  à Bruxelles. 

VII.  La  Reine  de  la  Grande-Bretagne  8c  Leurs  Hautes  Puiflances  don- 
neront des  ordres  à leurs  Minières  à Bruxelles,  de  faire  enforte  que  tous  8c 
chacun  des  Articles  de  ce  Reglement  provifionnel  puiflent  être  promptement 
mis  en  éxécution  8c  duëmcnt  obfervés. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  le  préfent-Aéte,  8c  y avons  fait  appofer 
les  Cachets.de  nos  Armes.  Fait  à Ucrecht  le  !î  jour  de  Juillet  de  l’an  ijn. 

Signé  y 

(L.  S.)  Joh.  Bristol.  (L.  S.)  J.  V.  Randwyk. 

C.  P.  S.  (L.  S.)  W.  Buys. 

(L.  S.)  St  R AF  FORD.  (L.  S.)  B.  Vander  Dus  s en. 

(L.  S.)  N.  Gheel  V.  Spanbroecr. 

(L.  S.)  Baron  de  Reede  de  Renswoude. 

(L.  S.)  Gr.  V.  Kniphuysen. 


[ VVVV.  ] 

Traite'  d Alliance  entre  les  Etats  Généraux  des  Ero- 
'vinces-‘ï)nies , le  Canton  de  Berne, conclu  à la  Haye 
le  8.  Juin  1714.  avec  la  Capitulation  pour  les  Trou- 
pes Suijfes.  Copie  MS. 

LEs  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces- Unies  des  Pais-Bas , 8c  les 
Seigneurs  l’AJvoyer,  Petit  8c  Grand  Confeil  de  la  Louable  Républi- 
que 8c  Canton  de  Berne,  ayant  depuis  long-tems  8c  réciproquement  les  uns 
pour  les  autres  une  véritable  8c  fincere  amitié  8c  une  entière  confiance , ont 
jugé  qu’il  leur  ferait  utile  8c  convenable  de  contraâer  enfemble  un  Traité 
de  perpétuelle  Union  defenfive  , qui  puifle  fervir  à leur  confcrvation  8c 
maintien  réciproque ,8c  à cimenter  indiflolublcment  les  fentimens  d’amitié  8c 
de  confiance  qu’ils  ont  eu  jufqu'ici  les  uns  pour  les  autres.  Pour  cet  effet , les 

■'  Etau 
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Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pais- Bas  ont  autorifé  IcsSrs.de 
Broekhuiien,  van  Alphen,  Hcinfius,  Coning,.Ploos  van  Amftcl,  de  Bu- 
rum,  Stcinberg,  & Stecnhuys, leurs  Députez  j & la  République  & Canton 
de  Berne  le  Sr.  Pefme  de  St.  Saphorin  jqui,cn  vertu  de  leurs  autorifations, 
font  convenus  des  Articles  luivans. 

I.  Il  y aura  à perpétuité  une  étroite  Union  défenfive  entre  les  Seigneurs 
Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Païs-Bas  d’une  part,  8c  le  Loua- 
ble Canton  de  Berne  de  l’autre,  en  vertu  de  laquelle  étroite  Union,  les 
Parties  contraintes  s’engagent  d’avoir  réciproquement  un  fidèle  foin  de 
leurs  interets  mutuels,  8c  de  s’affilier  par  tous  les  bons  offices , poffibles, 
de  prévenir  le  mal  dont  l’une  ou  l’autre  Partie  pourroit  être  menacée,  8c  de 
s’entrefccourir  réciproquement  en  cas  d’attaque. 

II.  Ce  Traité  d’Unions’étend.delapartdu  Louable  Canton  de  Berne , à la 
défenfe  du  Pais  de  Leurs  Hautes  PuilTances,  8c  à celle  de  leurs  Barrières, 
telles  qu’elles  feront  réglées  dans  le  Traité  de  Paix } 8c  cela,  l'oit  que  lcurl- 
dits  Pais  8c  Barrières  fuflent  attaquées,  foit  que  Leurs  Hautes  Puiffimccs 
fuflent  obligées  d’entrer  en  guerre  pour  la  défenfe  de  leurs  Pais  ou  Barrières. 
Leurs  Hautes  PuilTances  de  plus  feront  dans  le  pouvoir  d’employer  les  Trou- 
pes du  Louable  Canton  qu'elles  auront  à leur  lèrvice  pour  la  défenfe  de  tous 
les  Etats  du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne,  qui  fonc  dans  l’Europe. 

III.  Le  Loüable  Canton  de  Berne,  s’engage  dans  çc  Traité  de  laifler  au 
fervice  de  Leurs  Hautes  PuilTances,  non  feulement  les  16.  Compagnies  de 
Berne  qui  avoient  déjà  été  avouées  par  le  Louable  Canton  dans  le  Projet 
de  la  Capitulation  faite  ci-devant,  mais  encore  huit  autres  Compagnies 
commandées  l’une  par  un  Bourgeois  de  Berne,  8c  les  fept  autres  par  des  Su- 
jets du  Canton.  Il  avouera  toutes  les  24.  Compagnies,  8c  fournira  aux  Capi- 
taines qui  les  commandent,  8c  qui  les  commanderont  dans  la  fuite , les  Recrues 
ncccflaires  pour  les  maintenir,  fans  que  le  Louable  Canton  puifle  rapeller  en 
nul  tems  lcldites  24.  Compagnies  , que  dans  les  cas  marqués  dans  l’Article 
VI.  du  prefent  Traité. 

IV.  Le  Loüable  Canton  de  Berne  s’engage  de  plus  d’accorder  à Leurs 
Hautes  PuilTances , en  cas  qu’elles  fuflent  attaquées,  ou  en  péril  inévitable  de 
l’être,  une  nouvelle  levée  de  4000.  hommes,  fans  que  ledit  Canton  puiffè 
fc  difpenfer  d’exccutcr  cet  engagement,  à moins  que  lorfqu’on  lui  demande- 
ra la  nouvelle  levée,  il  fut  lui-même  en  guerre,  ou  dans  le  péril  éminent 
d’y  entrer,  8c  quand  les  Troupes  feront  levées,  il  leur  fournira  les  Recrues 
ncccflaires. 

V.  D’autre  part,  Leurs  Hautes  PuilTances  s’engagent  au  Loüable  Canton 
de  Berne,  en  vertu  du  prefent  Traité,  à la  defenfe  de  la  Ville  de  Berne , 8c 
à celle  de  tous  les  Etats  qui  font  fous  la  Domination,  8c  fur  lefquels  Elle  a le 
Droit  de  Souveraineté,  de  même  qu’à  la  defenfe  de  fes  Combourgcois,  8c 
à celle  de  la  Ville  de  Gencvc,  qui  efh  fa  Barrière } fes  Combourgeois  font 
le  Comté  de  Neufchatcl,  Vallangin,  Bienne,  la  Ncufve  8c  la  Bonneville,  8c 
le  Munltcrthal. 

Supl.  au  Tome  II.  G VI.  Si 
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VI.  Si  le  Louable  Canton  de  Berne  étoit  attaqué  , ou  fe  trouvoit  engagé 
dans  une  Guerre,  foie  popr  la  défenfe,  (oit  pour  celle  de  fes  Combour- 
geois,  ou  les  Sujets,  ou  de  la  Barrière  , Leurs  Hautes  Puiflances  lui  four- 
niront pour  fubfidc  une  fomme  pariellcà  ce,  à quoi  monte  la  paye  prefen- 
te  des  24.  Compagnies  tant  de  Berne  que  des  Sujets  du  Louable  Canton  qui 
font  prél’entement  à leur  fervice.  Ce  fublide  lêra  payé  régulièrement  de 
mois  en  mois  pendant  tout  le  tems  que  laGuerre  durera  : mais,  fi  le  Louable 
Canton  de  Berne  fe  trouvoit  engagé , ou  qu’il  fe  vit  dans  le  péril  inévitable 
d’une  guerre  li  redoutable,  qu’il  fc  crut  dans  la  neeelfité  abfolucScindifpenfa- 
ble  de  rapeller  fes  Troupes  qui  feront  au  fervice  de  Leurs  Hautes  Puiflances, 
elles  feront  obligées  de  les  lui  renvoier  à fa  première  demande  au  choix  du 
Louable  Canton , foit  une  partie,  foit  toutes  les  Compagnies  qui  font  prefen- 
tement  à leur  fervice  » 6c  cela, foit  que  Leurs  Hautes  Puiflances  foient  Elles- 
mêmes  en  guejrc  ou  non,  mais  avec  ces  rcftriélions,  que  fl  Leurs  Hautes 
Puiflances  croient  en  guerre,  & que  le  louable  Canton  s’y  trouveroit  de 
fa  part  engagé  avec  d'autres  Parties  du  louable  Corps  Helvétique,  ce  dont 
Dieu  veuille  les  preferver  , fans  qu’aucune  Puiflance  étrangère  affiliât  ni  di- 
rcâemcnt  ni  indirectement  lcfdites  Parties  du  Corps  Helvétique,  avec  lef- 

Suelles  il  feroiten  guerre,  ledit  louable  Canton  fe  devra  en  ce  cas-là  contenter 
ufubflde  fans  pouvoir  rappellcr  lcfdites  24.Compagnies  ; de  plus,  quand  même 
le  louable  Canton  de  Berne  feroiten  guerre  avec  quelque  Puiflance  étrangère. 
Leurs  Hautes  Puiflançes  né  feraient  pas  dans  l'obligation  de  lui  envoier,en  cas 

au’EUes  fuflent  Ellcs-mcmes  en  guerre,  ce  qu’Elles  pourraient  avoir  alors 
c Troupes  du  Canton  de  furplus,  que  les  24.  Compagnies.  Quoique  ledit 
Louable  Canton  de  Berne  s’engage  de  bonne  foi  à ne  les  rappellcr,  par  ra- 
port  mêmes  à des  Guerres  étrangères, que  lorfqu’il  fc  trouverait  engagé,  ou. 
dans  le  péril  d’une  Guerre  fl  redoutable,  qu’il  ne  puifle  fe  difpcnfcr  de  rapcl- 
lcr,  ou  toutes,  ou  une  partie  des  24.  Compagnies»  il  fera  toujours  à lui  à. 
connoitre,  fl  la  necclîïté  éminente  requiert  qu’il  les  rappelle,  & lorfqu’il 
les  demandera.  Leurs  Hautes  Puiflances  les  lui  envoyeront  inccflammcnt , 
fans  y pouvoir  aporter  aucune  difficulté,  & en  fai  fa  nt  les  offices  convena- 
bles vers  les  Princes  & Etats,  par  où  lcfdites  Troupes  devront  palier,  pour 
avoir  le  libre  paflage  & l’affiflance  neceflaire.  Si  une  panie , ou  toutes  les 
24.  Compagnies , fe  trouvoient  dans  le  cas  fufdit  rapcllées  par  le  Canton, 
Leurs  Hautes  Puiflances  s'engagent  de  les  payer  & entretenir  pour  le  fervice 
dudit  Canton  pendant  tout  le  tems  qu’il  fera  en  guerre,  8c  ce  que  leur  coûte- 
ra ledit  entretien  fera  défalqué  fur  les  fubfides  qu’elles  s’engagent  de  lui  pa- 

Îer,  cette  défalcation  fera  comptée  & commencera  depuis  le  jour  que  les 
'roupes  partiront  pour  la  Suiflc,  jufques  au  jour  qu’elles  partiront  pour  re- 
venir dans  les  Etats  de  Leurs  Hautes  Puiflances,  avec  cette  obfervation,  que 
fl  Leurs  Hautes  Puiflances  jugeoient  à propos  de  fe  prévaloir  dans  la  fuite 
du  Pouvoir  qu’EUes  ont  par  l’Article  XI.  du  préfént  Traité,  de  réduire  les 
24.  Compagnies  à ifo.  hommes  chacun  en  tems  de  Paix,  Elles  ne  feraient 
obligées  de  payer  8c  d’entretenir  pour  le  fervice  du  Canton  les  Compagnies  que 

ledit 
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ledit  Canton  rappellera , que  fur  le  pied  de  la  reduâion  qui  aura  été  faite 
par  Leurs  Hautes  PuifTances  avant  ledit  rapel * bien  entendu  qu'elles  feront 
toujours  payées  complétés  furie  pied  de  ladite  reduâion  avec  l’Etat  Major,  tel 
qu’il  eft  ncceffaire  pour  le  nombre  des  Compagnies  que  l’on  rappellera,  & 
avec  la  gratification  qui  eft  accordée  aux  Capitaines  pour  leur  paye  & pour 
celle  des  Officiers}  mais  fi  le  Canton  fe  contente,  foit  pour  une  partie,  ou 
pour  le  tout , du  fubfide,  alors  on  le  lui  payera,  ainfi  qu’il  eft.dit  au  com- 
mencement de  cet  Article,  fur  le  pied  que  les  Compagnies  le  font  prefente- 
ment.  • • 

VII.  Ces  Troupes  relieront  toujours  au  fcrvice  de  Leurs  Hautes  Puiffan- 
ces,  quoiqu’employées  pour  la  défenfe  du  louable  Canton,  & reviendront 
enfuite  dans  les  Etats  de  leurs  Hautes  PuifTances  d’abord  que  le  louable  Can- 
ton ne  fera  plus  dans  la  necelfité  de  s’en  fervir. 

VIII.  Ifts  14.  Compagnies,  qui  font  préfentement  au  fervicc  de  Leurs 
Hautes  Puiflances,  feront  mifes  dans  trois  ou  dans  deux  Regimcns  au  choix  de 
Leurs  Hautes  Puiflances.  Si  c’cft  dans  trois,  deux  Rrgimens  feront  compofcz 
chacun  de  huit  Compagnies  uniquement  commandées  par  des  Bourgeois  de 
Berne,  8c  les  compagnies  de  l’autre  Régiment  feront  indifféremment  comman- 
dées par  des  Bourgeois  ou  Sujets  du  Canton  de  Berne.  Si  on  n’en  compofe  que 
deux  Rcgimens , chacun  de  1 1.  Compagnies , les  Capitaines  de  l’un  des  deux 
Regimens  devront  tous  être  Bourgeois  de  Berne , & dans  l’autre  les  quatre 
Compagnies  qui  font  prefentement  oommandées  par  des  Bourgeois  de  Berne, 
& qui  devront  être  dans  ledit  Régiment , relieront  à des  Bourgeois  de  Ber- 
ne , Ôc  les  autres  feront  indifféremment  données  8c  commandées  par  des 
Bourgeois  de  Berne  ou  Sujets  du  Canton. 

IX.  Leurs  Hautes  Puiflances  ne  feront  dans  l’obligation,  qu’apres  que  la 
Paix  fera  faite,  de  mettre  les  Compagnies  du  Louable  Canton  de  Berne 
dans  deux  ou  trois  Regimcns  -,  mais  qu’en  attendant  que  cette  feparation  1e 
faffe,  les  Compagnies  du  Régiment  de  May , commandées  par  des  Bourgeois 
de  Berne,  ne  pourront  être  redonnées  qu’à  des  Bourgeois  de  Berne,  8c  le 
Louable  Canton  aura  à prefent  la  nomination  des  Capitaines  du  Régiment. 

X.  Quant  aux  autres  feize  Compagnies, foit  des  Bourgeois  de  Berne,  foit 
des  Sujets  du  Louable  Canton , qui  lont  répandues  dans  divers  autres  Régi- 
mens  Suiffe  au  Service  de  Leurs  Hautes  PuifTances:  les  huit  Compagnies 
déjà  avouées  par  le  Canton,  8c  commandées  par  des  Bourgeois,  relieront  toû- 
jours  entre  les  mains  des  Bourgeois,  8c  les  autres  huit  Compagnies  feront 

* données  indifféremment  à des  Bourgeois  de  Berne  ou  à des  Sujets  dudit  Canton, 
8c  non  à d’autres.  Mais  du  relie  jufqucs  à cette  feparation  des  Compagnies 
qui  font  dans  divers  Regimens,  le  choix  des  Capitaines , lorfque  les  Com- 
pagnies viendront  à vaquer , fe  fera  ainfi  qu’il  a çte  pratiqué  jufqu’à  préfent. 

XI.  Les  14.  Compagnies , qui  lont  préfentement  au  fcrvice  de  Leurs  Hau- 
tes Puiflances,  feront  confervées  en  tems  de  Paix}  mais,  Leurs  Hautes  Puif- 
lànces  auront  le  pouvoir  de  les  réduire  à ipo.  hommes  chacune. 

X I I.  Lorfque  Leurs  Hautes  Puiflances  feront  de  nouvelles  levées  dans  le 

Louable  Canton  de  Berne, en  vertu  de  l’engagement  que  le  Louable  Canton 
• . . G z prend 
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prend  dans  ce  préfent  Traité,  ledit  Canton  aura  le  choix  des  Capiteincs> 

3ui  commanderont  les  nouvelles  levées.  Mais  il  s'engage  à n’en  choifir  que 
'expérimentez  & des  capables. 

XIII.  Leurs  Hautes  Puiflanccs  pourront  choifir,  parmi  les  Capitaines  qui  au* 
ront  é:c  nommez  & choilis  par  le  Canton  de  Berne , les  Officiers  de  l’Etat  Major. 

XI V .  Lorfqu’un  Régiment  fera  formé, & qu’il  y aura  une  Compagnie  vacante, 
le  Colonel  pommera  toujours  le  plus  vieux  Capitaine-Lieutenant  du  Régi- 
ment, 6c  le  Capitaine- Lieutenant  de  la  Compagnie  vacante,  pourvu  que  le 
dernier  ait  huit  ans  de  fervicc,»en  qualité  d’Officier,  fans  quoi  les  deux  plut 
vieux  Capitaines  Lieutcnans  du  Régiment  feront  nommez, 6c  le  Louable 
Canton  de  Berne  aura  Droit  de  donner  ladite  Compagnie  à l’un  des  deux 
Capitaines-Lieutenants,  nommez  par  le  ColoneL 

XV.  Leurs  Hautes  Puiflances  donneront  pour  la  nouvelle  levée  la  mê- 
me fomme  qui  a été  donnée  aux  Capitaines  Suifles  qui  en  ont  levé  de  parti- 
culières pour  elles. 

XVI.  La  Capitulation  pour  les  nouvelles  Levées  fera  la  même  que  celle 
qui  a été  faite  pour  les  Troupes  Suifles  Protcftames , qui  font  déjà  au  fervi- 
ce  de  Leurs  Hautes  Puiflanccs, avec  cette obfervation, que, fans  tien  changer 
par  raport  à la  paye,  cette  Capitulation  doit  être  mife  le  plus  clairement, 
poflïble,  afin  qu’il  ne  puifle  naitre  aucune  difficulté  à l’égard  de  fon  éxecu- 
tion : 6c  tout  ce  qui-n’ell  pas  réglé  dans  le  préfent  Traité  le  doit  être  dan» 
la  Capitulation  de  la  maniéré  la  plus  avantage  ule  pour  les  deux  Farties  Con- 
trariantes, cette  Capitulation  étant  bien  éclaircie  devra  avoir  la  même  force 
que  le  préfent  Traité. 

XVII.  Toutes  les  Alliances  du  Louable  Canton,  foit  avec  la  Suide  en 
général, foit  avec  quelque  partie  en  particulier , font  ici  refervées,  les  Troupes 
du  Louable  Canton  de  Berne  ne  pourront  pas  être  employées  au  préjudice 
des  Traitez  que  les  Louables  Cantons  ont  tait  aveo  la  France}  foit  avec  la 
Souveraine  Maifon  d’Autriche.  Mais,  comme  ces  Alliances  font  de  même 
que  cC  préfent  Traite  d’Union  Dcfentivc,  le  Louable  Canton  ne  permettra 
pas  que  les  lufditcs  deux  Puiflanccs  emploient  leurs  Troupes  Suifles  au  delà 
des  termes  que  preferivent  ces  Alliances,  ni  qu’ Elles  s’en  fervent  contre  les 
Etats  de  Leurs  Hautes  Puiflances  ni  contre  leurs  Barrières. 

XVIII.  Sa  Mnjcflé  la  Reine 'de  la  Grande-Bretagne  fera  en  Droit  d’en- 
trer dans  le  prélcnt  Traité  d’Union  fur  le  pied  du  Projet  qui  avoit  été  pro- 
pofé  de  faire  avec  Sadite  Majelté , conjointement  avec  Leurs  Hautes  Puif- 

fanccs. 

XIX.  Les  autres  Parties  du  Louable  Corps  Helvétique  Proteftant  auront 
auflî  Droit  d’entrer  dans  ce  Traité,  proportionant  le  fecours  de  Leurs  Hau- 
tes Puiflanccs  en  leur  faveur  aux  Troupe*  qu’il  s’engagent  de  donner. 

XX.  L’Echange  des  Ratifications  fe  fera  dans  deux  mois  au  plutard , & 
plutôt , s'il  fe  peut.  Ainû  fait  & conclu  entre  les  fouffignez  Députez  de 
Leurs  Hautes  Puiflances , 6c  le  Sr.  Pefmc  de  St.  Saphorin  de  la  part  du  Loua- 
ble Canton  de  Berne. 

A U Haye  le  zz.  Juin  1714, 

ARTI- 
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ART  l'C  L E SEPARE’. 

Comme  avant  la  conclufion  & la  fignature  du  Traité  d’Union  conclu  & 
ligné  aujourd’hui  entre  Leurs  Hautes  PuilTanccs  8c  le  Louable  Canton  de 
Berne  , il  s’eft  élevé  depuis  peu  une  Guerre  inteftine  dans  la  Suifle,  il  efl 
ftipulé  par  cet  Article  fcparé,  qui  aura  la  même  force,  comme  s’il  étoit  in- 
féré dans  le  Traité  principal , que  Leurs  Hautes  PuilTanccs  ne  feront  pas  o- 
bligécs  par  ledit  T raité  de  fournir  à la  République  de  Berne , pour  la  Guerre  in- 
teltinc  préfentement  allumée  en  Suifle  lcfecours  ici  ftipulé  j mais,  fi  des  Puif- 
fances  Etrangères  prenoient  occafionde  cette  Guerre  pour  attaquer  fa  Domina- 
tion, & les  Terres  fur  lefquelles  elle  a Droit  de  Souveraineté  , de  même  que  fes 
Gombourgeois  8c  fa  Barrière . Leurs  Hautes  Puiflanccs  feront  alors  obligées  * 
à remplir  les  Conditions  du  Traité.  Le  préfent  Article  fera  ratifié  en  même 
tems  que  le  Traité  principal.  Ainfi  fait  8c  ligné  entre  les  fouflîgnez  Dépu- 
tez de  Leurs  Hautes  Poiflances,8c  le  Sieur  Pcime  de  St.  Saphorin  de  la  part 
du  Louable  Canton  de  Berne. 

Signé  j 


Broekh  uyse».  P es  me  de  St.  Saphorin. 

Hein  s ius. 

PLOOS  VAH  AMiTEU. 

Steenberg. 

Van  Alphen, 

Goninck.  j. 

Van  B u r u m. 

Van  Steenhuysen. 

A la  Haie  ce  zi.  Juin  1711; 


Exlra'.t  du  Regtflre  des  Refolutïons  de  Leurs  Nobles  tfj  Grandes 
Tuijfances  les  Etats  de  Hollande , ÊfJ  JVejl-Frife,  du  Mer- 
credi 13  . Décembre  1713. 

AYant  été  délibéré  refumptivement  fur  la  Lettre  des  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces- Unies  écrite  ici  à la  Haye  le  13.  d’Aout  der- 
nier, ayant  pour  annexe  un  Projet  de  Capitulation  touchant  les  Compagnies  » 
Suiffes  du  Canton  de  Berne, drefle  parles  Seigneurs  Députez  de  Leurs  Hau- 
tes Puiflances  conjointement  avec  des  Députez  du  Confeil  d’Etat , en  con- 
fequence  8c  en  execution  du  dernier  Traité  conclu  avec  le  fufdit  Canton  de 
Berne, tnentionné  plus  au  long  dans  les  notules  dudit  13.  Aoutj  les  Seigneurs 
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du  Collège  des  Nobles  & les  Députez  des  Villes  refpeâives , au  nom  8c  de 
la  part  des  Bourguemaîtres  8c  Confeils  des  Seigneurs  leur  Committans , ont 
confenti  commelcurs  Nobles  8c  Grandes  Puiflances  confcntent  par  ces  pré- 
fentes  à la  Capitulation  fufdite  pour  les  Compagnies  SuifTes  du  Canton  de 
Berne,  ainfi  qu’elle  cft  inférée  ci-après. 

Accorde  avec  ledit  Regiftre , 


Et  oit  ftgnét 

Simon  van  Beaumont. 

Capitulation  pour  les  nouvelles  Levées  que  Leurs  Hautes  ‘Puijfancès 
feront  à l'avenir  en  droit  de  faire  dans  le  Louable  Canton  de 
Berne, en  conformité  de  leur  Traité  d'Unton  a- 
vec  ledit  Canton , & pour  f entretien  de  tou- 
tes les  Troupes  du  Canton. 

I.  T E u R s Hautes  Puiflanées  avanceront  pour  la  Levée  d’une  Compagnie 
I ; (ix  mille  Livres  de  France,  Livres  pour  l’Ecu  en  cfpece,  qui 
feront  enfuite  rabbatuës  aux  Capitaines  à raifon  de  Zfo.  Livres  par  mois;  à 
commencer  du  jour  que  la  Compagnie  fera  complété  , fans  que  les  Capitai- 
nes foient  obligez  de  payer  aucun  intérêt  pour  cette  fomme. 

IL  Leurs  Hautes  Puiflances  donneront , fans  les  pouvoir  rabattre  , cinq 
Ecus  pour  chaque  Soldat,  pour  fc  rendre  au  lieu  d’alTcmbléc  dans  une  Ville 
de  la  dépendance  des  fept  Provinces- Unies  la  plus  à portée  de  la  Suifle,  la- 

Îuelle  on  affignera  de  bonne  heure , & à mefure  de  leur  arrivée  au  lieu  d’af- 
:mblée}la  paie  ordinaire  commencera , 8c  afin  que  le  Capitaine  puifle  payer 
les  Officiers,  il  jouira  de  la  moitié  de  la  gratification,  des  qu’il  aura  cent  hom- 
mes, mais  fi  les  nouvelles  Levées  ou  Recrues  étoient  ou  arrêtées  en  chemin 
par  les  Païs  où  elles  devront  palTcr , ou  enlevées  par  les  Ennemis  de  l’Etat , 
fans  qu’il  y eût  de  la  faute  du  Capitaine,  Leurs  Hautes  Puiflances  auront 
les  égards  convenables. 

lli.  LeursHautes  Puiflancesdonnerontaufli, fans  lcspouvoirrabattre, cinq 
Ecus  par  homme  pour  les  frais  de  Suifle  en  Hollande. 

IV.  Chaque  Compagnie  doit  être  compolëc  pour  le  moins  de  deux  tiers 
Suiflcs,8c  il  fera  permis  aux  Capitaines  de  remplir  l’autre  tiers  par  des  Hauts 
Almands,  favoir  des  Cercles  de  Suabe  , d’Autriche,  de  Bavière,  de  Fran- 
conic  , du  Haut  Rhin,  8c  de  la  Haute  Saxe-,  8c  les  Capitaines  auront  deux 
mois  pour  remplir  par  de  bons  "hommes,  tels  qu’ils  font  obligez  de  les  avoir 
fuivant  cet  Article,  ceux  qu’ils  viendront  à perdre  autrement  que  par  Con- 
gé ou  par  l’expiration  du  terme  pour  lequel  ils  auront  été  engagez}  bien  en- 
tendu que  les  Compagnies  devront  être  complétés  à la  Revue  generale  qui  le 
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fait  au  printems  , fans  que  les  Capitaines  puiflcnt  prétendre  les  deux  mois 
pour  ceux  qui  manqueront  alors.  Il  ne  fera  pas  permis  aux  Capitaines  de 
donner  des  Congez  pour  quelque  raifon  que  ce  (oit,  depuis  la  Revue  géné- 
rale jufqu’au  if.  du  mois  de  Novembre,  à moins  qu’ils  n’euflent  apres  ladi- 
te Revue  générale  plus  de  monde  que  le  compte  de  leurs  Compagnies,  au- 
quel cas  l'eul , & en  le  faifant  voir  préalablement , ils  pourront  congédier  ceux 
qu’ils  ont  de  furplus,8c  les  Capitaines  feront  obligez  de  marquer  diftinfte- 
ment  dans  les  Rolles  des  Recrues  que  Leurs  Hautes  PuilFances  feront  en 
droit  de  faire  toutes  les  fois  qu’elles  voudront , la  manière  , foit  defertion  , 
mort  ou  autre , dont  ils  auront  perdu  les  hommes  qui  manqueront  depuis  la 
Revue  précédente  5c  dont  ils  prétendront  la  paye  pendant  ledit  terme  de 
deux  mois , 8c  de  confirmer  le  contenu  des  Rolles  par  ferment.  Si  les  Ca- 
pitaines négligent  de  prendre  le  foin  ncceflaire  pour  la  confervation  de  leur» 
Compagnies, 6c  qu’ils  caufcnt  par-là  de  la  defertion}  ou  bien  s’ils  donnent  des 
Congez  depuis  la  Revue  du  Printems  jufques  au  i f.  de  Novembre, à moins 
que  ce  ne  foient  les  Congez  de  ceux  qu’ils  auront  de  plus  que  le  Compte  de 
leurs  Compagnies  , ils  leront  mis  au  Confcil  de  Guerre  6c  caliez  ou  punis 
autrement  fuivant  les  Loix  Militaires  de  Leurs  Hautes  Puifl'anccs. 

V.  Le  Capitaine  fournira  à fes  dépens  à (a  Compagnie  les  armes  Se  les 
habits. 

VI.  Une  Compagnie  nouvellement  levée  ne  pourra  être  congédiée  que 
trois  ans  apres  qu’elle  aura  commencé  à jouir  de  la  gratification. 

VII.  Leurs  Hautes  Puiflances  payeront  en  teins  de  Guerre  pour  chaque 
homme  16.  Livres  4.  Sols  de  France,  c’eft  1^.  Livres  10.  Sols  d’Hollan- 
de par  mois  à compter  douze  mois  dans  l’année  , mais  en  tems  de  Paix  El- 
les pourront  diminuer  ladite  paye  de  10.  Sols  d’Hollande  par  homme  , fans 
la  pouvoir  mettre  plus- bas. 

VIII.  Chaque  Compagnie  doit  être  pourvue  de  tous  les  Hauts  & Bas  Offi- 
ciers ncceflaires,  à favoir  d’un  Capitaine,  d’un  Capitaine- Lieutenant , d’un 
Lieutenant,  d’un  Sous- Lieutenant , d’un  Enfeigne , de  fix  Cadets,  de  2|_ 
Sergeants  , de  4-  bas  Officiers , favoir  un  Fouricr,  un  Porte- Enfeigne  , Un- 
Capitaine  d’ Armes,  Se  un  Prevot } Item  d’un  Secrétaire,  d un  Chirurgien, 
de  4.  Trabants,  de  ( 5 . Caporaux  ,8c  d’autant  d’apointez  en  tems  de  Guerre», 
mais  en  tems  de  Paix  les' Capitaines  ne  feront  obligez  d’avoir  que  4.  Capo- 
raux 5c  autant  d’apointez.  11  devra  de  plus  avoir  4.  Tambours  avec  un  Fi- 
fre, 6c  le  Capitaine  fera  obligé  de  payer  lefdits  Hauts  8c  Bas- Officiers,  auffi» 
bien  que  les  Soldats  de  la  Compagnie,  fur  le  pied  fuivant,  lavoir  en  tems  de 
Paix  au  Capitaine- Lieutenant  cent  Livres  par  mois,  à j.  Livres  pour  un 
écu  en  efpece  , au  Lieutenant  7f . au  Sous-Lieutenant  60.,  à l’Enfeignc  , 
fo.  aux  premiers  Sergeants  14.  chacun, aux  deux  derniers  Sergeants  chacun 
zo.  aux  quatre  Bas-Officiers  chacun  18.,  aux  Caporaux  chacun  if.,  aux. 
apointez  14.  chacun,  aux  Trabants  chacun  if. , aux  Cadets  18.  chacun, 
& les  Capitaines  feront  obligez  de  faire  le  décompté  aux  Soldats  fur  le  pied 
de  1 l.  Livres  4.  Sols  par  mois , dont  ils  leur  payeront  chaque  fetnaine  la 
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valeur  de  40.  Sols  & demi  de  France,  ce  qui  eft  la  même  paye  qu’ils  ont  «a 
jufqu’à  prefent.  En  icms  de  Guerre,  les  Capitaines  feront  obligez  de  payer 
par  mois  au  Capitaine- Lieutenant  110.  Livres,  au  Lieutenant  80.,  au  Sous* 
Lieutenant  7p.  , à l’Enfcigne  60.  , & à chacun  des  Cadets  zo.  Livres  : ils 
bonifieront  auffi  10.  fols  par  mois  à chaque  Soldat  de  plus  qu'en  tems  de 
Paix,  mais  ils  ne  leur  donneront  toujours  que  le  même  argent  de  femaine, 
bien  entendu  que  cela  eft  bon  argent  de  France  à 5.  Livres  pour  l’Ecu  en 
efpece,ou  pour  po.  Sols  d'Hollande. 

IX.  Lorfqu’une  Compagnie  Suifle  fera  lur  le  pied  de  deux  cens  hommes 
effcôifs,  on  payera  au  Capitaine  17.  hommes  de  gratification. 

X.  Si  même  une  Compagnie,  qui  devroit  être  de  deux  cens  hommes  effec- 
tifs, n’en  avoit  que  17p.,  le  Capitaine  jouira  toujours  de  fa  gratification  de 
xj.  hommes , & fera  outre  cela  payé  pour  les  préfents  & effeétits , pourvu 
qu’ils  ne  furpaffent  pas  zoo.  hommes. 

XI.  Niais,  fi  une  Compagnie,  qui  devroit  être  de  zoo.  hommes,  n’en  a- 
voit  au  delà  de  174.  cffcélits , le  Capitaine  perdra  alors  la  moitié  de  fit  gra- 
tification. 

XII.  Et  s’il  laiffoit  diminuer  fa  Compagnie  jufqu’au  deffous  de  16p. , il 
perdroit  alors  toute  la  gratification,  & ne  luiferoit  payé  que  des  cffcâifs. 

XIII.  Si  Leurs  Hautes  Puiffanccs  jugeoient  à propos  de  réduire  leurs  Com- 
pagnies Suiffcs  , ainfi  qu’  Elles  ont  etc  pendant  quelque  tçms  à 178.  hom- 
mes cffc&ifs , en  y comprcnnant  tous  les  Hauts  & Bas-Officiers,  comme 
auffi  les  Tambours,  Fifres,  &Trabants,  on  payera  outre  les  effeétifs  aux  Ca- 
pitaines xj.  hommes  de  gratification. 

XIV.  Et  même  lorfqu'unc  Compagnie  fur  le  pied  de  178.  hommes  n’au- 
roit  réellement  que  ip;.  hommes,  le  Capitaine,  outre  le  paiement  des  ef- 
fectifs, jouira  encore  de  la  gratification  de  z 7.  hommes. 

XV.  Mais,  û elle  fc  trouvoit  au  deflous  de  ipz.  hommes  le  Capitaine  ne 
jouira  que  de  la  moitié  de  la  gratification. 

• XVI.  Et  fi  elle  tomboit  au  deflous  de  140.  hommes , le  Capitaine  per- 
droit toute  fa  gratification,  & ne  leroit  payé  que  pour  les  préfents  & effec- 
tifs. 

XVII.  Leurs  Hautes  Puiffances  feront  dans  le  pouvoir  de  réduire  en  tems 
de  Paix  les  Compagnies  à tpo.  hommes  & non  à moins,  & alors  elles  ne 
payeront  que  zp.  hommes  de  gratification  , comme  il  a été  réglé  après  la 
Paix  de  Ryfwicic. 

XVIII.  Lorfqu’une  nouvelle  Compagnie  fera  congédiée,  Leurs  Hautes 
Puiffanccs  lui  payeront  deux  mois  de  gage  pour  fon  retour  en  Suifle. 

XIX.  Si  Leurs  Hautes  Puiffances  diminuent,  conformement  au  Droit 
qu’elles  en  auront  par  le  Traité  d’Union, le  nombre  d’hommes  qui  font  dans 
les  Compagnies  du  Canton  , qu’Elles  s’engagent  par  le  même  de  confcrvcr 
fur  pied  -,  Elles  donneront,  pour  le  renvoy  de  tout  ce  qu’Ellcs  reformeront  , 
deux  mois  de  gage  par  tête. 

XX.  L’Etat  Major  des  Regimcns,  tant  des  Bourgeois  de  Berne,  que  des 
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Sujets  du  Canton  , fera  payé  au  Colonel  à raifon  de  doo.  Rixdalers  à fo. 
Sols  la  pièce  par  mois  en  tems  de  Guerre , & 400.  en  tems  de  Paix  j Se  le 
Colonel  payera  fur  cela  tous  les  Officiers  Se  permîmes  comprifcs  dans  l’Eiac 
Major}  le  tout  ainfi  qu’il  cft  pratiqué  jufques  à prêtent  en  tems  de  Paix  Se 
en  tems  de  Guerre.  Le  Colonel  ne  fera  pas  en  Droit  de  demander  augmentation 
de*  gages,  en  cas  qu’il  fût  trouvé  à propos  de  mettre  le  Regiment  à ou 
4.  Bataillons. 

XXI.  Leurs  Hautes  Puifiances,  ou  bien  fi  les  Regimens  font  repartis  fur 
les  Provinces,  celles  fur  lcfquclles  les  Officiers  de  l’Etat  Major  font  payez  , 
auront  le  choix,  foit  en  cas  de  Vacance,  foit  dans  les  nouvelles  levées,  de 
Colonels,  Lieutenant-Colonels , & Majors  qui  dans  les  nouvelles  Levées  de- 
vront être  pris  parmi  les  Capitaines  choifis  par  le  Canton}  & qui  dans  les 
Vacances  devront  être  remplis,  pour  les  deux  Regimens  compofcz  unique- 
ment des  Bourgeois  de  Berne , par  d’autres  Bourgeois  qui  font  aâuellcracnc 
au  fervice  de  l’Etat  & dans  les  Regimens  où  les  Bourgeois  Se  les  Sujets  font 
egalement  admiffibles  par  des  Bourgeois  ou  Sujets  , qui  font  de  même  au 
fervice  de  l’Etat,  à moins  qu’il  n’y  ait  des  railons  particulières  très  prenan- 
tes Se  très-fortes  qui  y fulîent  contraires , les  places  de  l’Etat  Major  qui 
viendront  à vaquer  feront  remplies  par  des  Officiers  du  même  Regiment, où 
la  vacance  arrivera.  Les  places  vacantes  de  l’Etat  Major  feront  remplies 
dans  fix  femaines  après  l’advertancc , qui  en  fera  donnée  par  l’Officier  Com- 
mandant du  Regiment  au  Colonel  Général , lequel  étant  expiré  fans  que  la 
place  vacante  ait  été  remplie,  l’Officier  du  Regiment,  qui  cft  le  plus  proche 
par  rang  & ancienneté  pour  remplir  la  place  vacante,  fera  cenfé  d’en  être 
pourvû  Sc  fera  en  vertu  de  cette  Capitulation  admis  au  ferment } bien  enten- 
du que  les  Etats  de  la  Province,  qui  auront  le  Droit  de  remplir  les  Charges 
de  l’Etat  Major,  ayent  été  aflemblcz  pendant  lcfdites  fix  femaines,  s’ils  ne 
l’auroient  pas  été,  ils  devront  remplir  lefdites  Charges  aux  conditions  fufdt- 
tes  à leur  prémiere  feance.  Quant  aux  Compagnies  de  tous  les  Regimens 
du  Canton  de  Berne  déjà  formées  , foit  de  ceux  qui  fe  formeront  à l’avenir , 
lorfqu’elles  viendront  à vaquer , le  choix  des  Capitaines  apartiendra  audit 
Louable  Canton  fous  la  rcilriâion  marquée  dans  le  XIV.Article  du  Traité 
d’Union , qui  contient  : lorfqu’un  Regiment  fera  formé  & qu’il  y aura  une 
Compagnie  vacante,  le  Colonel  nommera  toujours  le  plus  vieux  Capitaine- 
Lieutenant  du  Regiment,  & le  Capitaine-Lieutenant  de  la  Compagnie  va- 
cante, pourvu  que  ce  dernier  ait  huit  ans  de  fervice  en  qualité  d’Officier  , 
fans  quoi  les  deux  plus  vieux  Capitaines-Lieutenants  feront  nommez,  & le 
Louable  Canton  de  Berne  aura  le  Droit  de  donner  ladite  Compagnie  à l’un 
des  deux  Capitaines-Lieutenants  nommez  par  le  Colonel,  & immédiatement 
après  que  la  vacance  fera  arrivée , le  Colonel  envoyera  au  Canton  la  nomina- 
tion en  conformité  dudit  Article,  dont  il  envoyera  en  même  tems  la  Copie 
au  Colonel  Général , £c  fix  femaines  au  plus  tard  après  que  le  Canton  aura  re- 
çu ladite  nomination,  celui  à qui  on  aura  conféré  ladite  Compagnie,  devra 
prefenter  au  Colonel  Général  la  Patente  du  Canton,  fur  laquelle  Patente  on 
Supl.  AU  Tomb  II.  H cx- 
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expédiera  de  la  part  de  Leurs  Hautes  Pui (Tances,  ou  des  Provinces  refpeôi- 
ves,  les  Aétes  ncceflaircs , lequel  terme  de  fix  femaines  étant  expiré  fans  que 
le  Canton  ait  envoyé  la  Patente,  Leurs  Hautes  Puiflances , ou  bien  la  Pro* 
vince  fur  la  quelle  la  Compagnie  eft  payée  , feront  en  Droit  de  remplir  la 
place  vacante  , en  fe  conformant  pour  le  choix  de  la  perfonne  à l’Article 
XIV.  du  Traité  d’Union  -,  mais,  s’il  arrivoit  une  vacance,  foit  dans  une  Ba- 
taille, ou  dans  un  Siège,  alors  ce  terme  de  fix  femaines,  qui  eft  donné  au 
Canton  pour  le  choix  des  Capitaines,  fera  reftreint  a un  mois  après  que  le- 
dit Canton  aura  reçû  la  nomination. 

XXII.  Les  Capitaines  des  Regimcns  du  Louable  Canton  de  Berne  au- 
ront la  nomination  des  Officiers  fubaltcrnes  de  leurs  Compagnies,  fous  l'a- 
grément du  Colonel  refpcâif  fie  du  Colonel  Général } bien  entendu,  que  le 
rang  & l’ancienneté  feront  obfervécs , autant  que  le  bien  du  fervice  fie  la 
conservation  des  Compagnies  le  pourront  permettre  * 8c  lorfqu’il  y aura  va- 
cance dans  une  Compagnie,  le  Capitaine  devra  nommer  dans  trois  femaines 
au  plus  tard  l’Oificicr  qu’il  choifira  pour  la  remplir , fie  cette  nomina- 
tion agréant  au  Colonel  , celui  - ci  en  donnera  avis  au  Colonel  Géné- 
ral , qui  devra  auffi  dans  trois  femaines  au  plus  tard  faire  expédier  fon 
attache  t mais,  fi  elle  n’arrive  dans  ledit  tems , le  Colonel  pourra  tou- 
jours faire  reconnoitrc  l’Officier  qui  lui  aura  été  prefenté  par  le  Capitaine, 
de  telle  maniéré  qu’au  plus  tard  fix  femaines  après  qu’il  y aura  une  place  d’Of- 
ficicr  Subalterne  vacante,  ladite  pdace  devra  être  remplie,  ce  à quoi  les 
Colonels  & Commandans  des  Regimcns  feront  obligez  de  tenir  exa&emcnt 
la  main,  cependant  avec  cette  diftinâion,  que  fi  le  Capitaine  de  la  Compa- 
gnie, où  il  y aura  une  place  vacante,  ou  le  Colonel  du  Régiment  fe  trouve 
alors  en  Suifle,  ou  bien  que  le  Colonel  Général  foit  hors  du  Pais  de  l’obéïf- 
firnee  de  Leurs  Hautes  Puiflances,  ils  auront  en  ce  cas  cinq  au  lieu  de  trois 
femaines. 

XXI II.  Il  fera  permis  au  Capitaine,  & non  pas  au  Colonel, de  pourvoir  la 
Compagnie  d’armes  8c  d’habits,  à condition  que  les  armes  feront  du  même 
calibre  "que  celle  des  autres  Troupes  de  l’Etat  ; 8c  pour  la  Fabrique,  façon,. 
8c  couleur  de  l’habillement,  le  Capitaine  fuivra  l'Ordonnance  ou  Regle- 
ment de  l'Etat,  8c  au  défaut  de  telle  Ordonnance  ou  Reglement,  ce  qui  fe- 
ra réglé  par  le  Colonel , de  l’aveu  fie  du  confentement  de  la  pluralité  des 
Capitaines  du  Régiment. 

XXIV.  Les  Munitions  de  Guerre  feront  données  gratis  par  Leurs  Hau- 
tes Puiflances  à chaque  Compagnie. 

XXV.  Les  Troupes  du  Louable  Carton  auront  leur  pro préjudice,  com- 
me la  Nation  Helvctique  en  jouît  par-tout,  fans  que  l’on  puifle  en  diftrairc 
perfonne  du  Conleïl  de  Guerre  de  la  Nation  pour  des  faits  perfonncls,  bien 
entendu  que  la  Juftice  fera  rendue  fuivant  les  Loix  Militaires  de  Leurs  Hau- 
tes Puiflances.  Le  Colonel  Général  nommera  à leur  tour  8c  rang  les  Aflcf- 
feurs  pour  les  Confcils  de  Guerre,  qui  feront  compofez  d’Officicrs  déplu* 
Heurs  Regimcns , mais  il  ne  pourra  pas  y prefider.. 

XXVI.  Il 
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XXVI.  Il  fera  permis  à chaque  Compagnie  d’avoir  en  Campagne  Ton 
propre  Vivandier. 

XXVII.  Chaque  Compagnie  doit  être  régulièrement  8c  cniicrcmcnt  pa- 
yée chaque  mois. 

XXVIII.  Le  Capitaine  fera  les  Recrues  de  fa  Compagnie  à fes  propres 
fraix  } mais,  en  cas  qu’une  Compagnie  lût  affaiblie  dans  une  aûion  de  Guerre, 
le  Capitaine  aura  deux  mois  pour  la  rétablir,  8c  fera  payé  cependant  fur  le 
pied  de  la  revue  qui  aura  précédé  l’occafion*  mais, s’il  arrivoit  de  grands 
malheurs  à une  Compagnie  ou  une  grande  defertion  provenue  foit  d’extrê- 
mes fatigues  & marches  dans  le  mauvais  tems,  ou  par  d’autres  accidens  où 
l’on  verroit  vifiblement,  qu'il  n’y  auroit  point  de  la  faute  du  Capitaine, 
Leurs  Hautes  Puiflances  y auront  les  égards  convenables,  afin  que  les  Capi- 
taines ayent  le  tems  8c  les  moyens  de  remplacer,  par  d’autres  bons  Soldats, 
le  monde  qu’ils  auront  perdu. 

XXIX.  A l’égard  duLogement,  fervice,  pain  de  Munition,  Hôpitaux 
pour  les  malades , blcflcz , Ûc  eftropiez,  les  Officiers  êc  les  Soldats  feront 
traitez  de  la  même  manière  que  le  font  les  Officiers  8c  Soldats  de  l’Etat,  8c 
& les  Colonels  pourront  de  l’aveu  8c  du  confentcmcnt  de  la  pluralité  des  Ca- 
pitaines de  leurs  Regimcns,  dont  les  Compagnies  feront  payées  fur  la  mê- 
me Province,  employer  quels  Soliciteurs  ils  trouveront  convenables , mais  ils 
ne  pourront  en  changer  fans  payer  préalablement  à celui,  dont  ils  fe  feront 
auparavant  fervis,  tout  ce  qu’il  auroit  avancé  pour  eux  ou  pour  le  Rcgimenr. 
Us  traiteront  eux-mêmes  avec  le  Soliciteur  qu'ils  choifiront,  8c  on  ne  pour- 
ra point  les  obliger  à payer  des  penfions  à qui  que  ce  foit.  Les  Reglemcns, 
qui  ont  été  faits  par  Leurs  Hautes  Puiflances  du  Confeil  d’Etat  en  date  du  f. 
Décembre  1711.  par  raport  aux  cinq  Ecus  qu’on  doic  payer  au  Capitaine 
pour  chaque  Soldat  que  l’on  perdra  devant  l’Ennemi , 8c  que  les  Officiers 
recruteront  en  Suide,  de  même  que  pour  les  ipoo.  florins  par  Bataillon  pour 
les  chariots  de  Bagage,  fubfifteront  toujours  en  tems  de  Guerre,  8c  l’on 

{raflera  conformément  à la  même  Refolution  un  homme  par  Compagnie  pour 
a follicitation. 

XXX.  A l’égard  des  fourrages  qu’ils  feront  obligez  de  prendre  dans  les 
Magafins  de  Leurs  Hautes  Puiflances  en  tems  qu’on  ne  peut  pas  les  trouver 
ailleurs,  ils  ne  les  payeront  qu’au  prix  que  les  autres  Troupes  Nationales 
payent. 

XXXI.  Les  Troupes  du  Louable  Canton  ne  pourront  point  être  emplo- 
yées par  Mer,  ni  être  tranfportées  par  Mer  dans  les  Païs  étrangers,  hormis 
au  Royaume  d’Angleterre  pour  fa  défenfç. 

XXXII.  A l’égard  des  Congcz  dont  les  Officiers  auront  befoinpourfortir 
de  leur  Garnifon , ils  feront  fujets  aux  mêmes  Ordres  8c  Reglements  que  les 
autres  Officiers  de  l’Etat,  avec  cette  diflinélion,  que  l’avis  du  Colonel 
Général  fera  pris  fur  les  Congez  pour  aller  en  Suiflc , ou  autres  qui  feront 
demandez  pour  plus  de  trois  mois. 
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AinG  (ait  & conclu  entre  les  Souflignez  Députez  de  Leun  Hautes  Puif- 
fances  & le  Sieur  de  Pcfmes  de  S.  Saphorin  autorité  à cet  effet  de  la  part  de 
la  République  & Canton  de  Berne.  A la  Haye  le  8.  Juin  1714. 

Et  fit  fgnit 

(I.  S.)  Broeckhuysen.  (L.  S.)  De  Pesmes  de  St.  Saphorim. 
(L.i.J  UE  Rheede. 

(L.  S.)  A.  Hei nsius. 

(L.S.)  A.  Ve lt ers. 

(L.  S.  ) A.  E.  V.  Ha r en. 

(L.  S.)  Van  Isselmdden. 

(L.  S.)  E.  T A MING  A. 


[ XXXX.  ] 

Traite ' d Amit ié  de  Commerce  entre  le  Roi  de  T)an- 
nemarc  les  Etats  Généraux  des  'Prcruinces- 
Vnies,&c.  conclu  à Copenhague  le  iy.  Juin  i7oi. 
1 raduit  du  Hollandois. 

Exhibe  le  ij.  Juin  1701. 

D’Autant  que  de  tout  tems  il  y a eu  entre  les  Rois  de  Dannemarc  & de 
Nonegue  Stc  d une  part , & Leurs  Hautes  Puiffances  les  Seigneurs 
iLtats  Generaux  des  Provinccs-Unies  des  Pais- Bas,  d’autre  part,  des  Négo- 
ciations & Traitez  pour  régler  & établir  fur  quel  pied  les  Sujets  de  panféc 
d autre,  & principalement  les  Habitans  des  Provinces- Unies  des  Païs-Bas 
pourro^nt  avec  fruit  Sc  avantage  exercer  & pouffer  leur  Commerce  dan  J 
lefdits  Royaumes  de  Dannemarc  & de  Norvegue,  & autres  Pais 
rautez  de  Sad.te  Majeffé,  comme  auffi  par  leSoid?  & c“mmè  le  TrH' 
luftre  & Trcs-Puiffant  Ro,  & Seigneur  Frédéric  1 V Ro  de  IW 
marc , de  Norvegue,  des  Vandales , & des  Goths  * Duc  de  Slcsvic  de  Ho! 
ftem , de  Stormaren,  & de  Ditmarfen  -,  Comte  d’Oldenbourg  & de  DelmenX 
&c. , & lcfdits  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces-lEes  pffl S? 
encore  voulu  cont  inuer  un  uCige  fi  louable,  (les  uns  & les  autres  étant  éiralemmr 

’ VrA  Nfikl’  dc!a  part  dc  ont  étc  nommez  Commiffài- 

rcs  les  Tics-Nobles  Seigneurs,  Mr.  Conrad,  Comte  de  Revendant 

c’hr?,' TIC  trifQnWaldC’  Wûrup,  Calioè , & Clausholm,  MonfeiS 
Christian  Siegfried  von  Plessbn,  Seigneur  de  Parin  & 
Ho> ckendorff.  Chevalier  & Confcillcr  Privé  dc  Sa  Majeûc  j Mr.  Knudt 
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T ho  t t,  Seigneur  de  Kundftrup  & Gavnoë,  Chevalier r Confeiller  Privé- 
ôc  Député  fur  les  Finances  de  Sa  Majcllé  j Mr.  Christian  von 
Lent he,  Seigneur  de  Barlhaufcn  , Chevalier,  Concilier  Privé  & Pre- 
mier Secrétaire  de  Guerre  de  Sa  Majefté  y 6c  Mr.  Christian  von 
Schestedt,  Premier  Secrétaire  8c  Confeiller  d’Etat  de  Sa  Majefté  : Ec 
de  la  part  deldits  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces- Unies  des  Paii- 
Bas,  Monûeur  Rob  e rt  Go  es,  Seigneur  de  Bouckhorftburg  6c  c.  Re- 
fident  de  L.  H.  P.  auprès  de  Sadite  Majefté,  pour  convenir  à l’amiable  de 
ce  qui  concerne  ladite  Navigation,  principalement  vers  le  Dannemarc  6c  la 
Norvcgue,  aufli  bien  que  vers  les  autres  Pais  & Principautez  de  Sadite  Majcftc, 
de  même  que  par  le  Sond , 6c  particulièrement  des  Péages  qu’on  y devroie 
payer  ) lefquels  Seigneurs , apres  s’être  de  part  6c  d’autre  communiqué  6c 
prefenté  leurs  Plein- pouvoirs  au  nom  6c  de  la  part  de  Leurs  Seigneurs  6c 
Maîires,  font  convenus  enfemble  de  ce  qui  s’enfuit. 

Article  I. 

PRémierement  on  obfervera  8c  maintiendra  entre  Sa  Majefté  & fes  Ro- 
yaumes, Principautez  , Pais,  6c  Sujets  d’une  part,  6c  entre  L.  H.  P. 
les  Seigneurs  Etats  Généraux 6c leurs  Provinces,  Pais, &Sujctsd’autrepartr 
tant  fur  Mer  que  fur  Terre  , une  parfaite  6c  durable  Amitié  comme  bons 
Voifïns,  6c  avec  de  linceres  intentions  les  un»  pour  les  autres,  qu’on  ne  fe- 
ra rien  direûement  ni  indirectement , par  foi  ni  par  de  mauvaifes  pratiques 
de  qui  que  ce  (oit , qui  puifTe  tendre  au  préjudice  ou  dommage  des  uns  ou 
des  autres^  mais  que  plutôt  on  travaillera  autant  qu’il  fera  pofliblc  à l’avan- 
tage mutuel  } bien  entendu  , que  par  cette  Convention  on  ne  dérogera  ni 
préjudiciera  aux  Traitez  que  Sa  Majefté  6c  L.  H.  P.  ont  faits  avec  d’au- 
tres Royaumes,  Républiques,  Princes,  6c  Potentats,  6c  lefquels  ne  font  pas 
contraires  à la  teneur  de  cc  préfent  Traité. 

I I. 

Le  Péage  dans  le  Sond  fe  lèvera  6c  fera  payé  déformais  par  les  Habitans 
des  Provinccs-Unics  des  Pais- Bas  (conformement  à la  Lettre  du  Traité  de 
Chrrftianfladt  fait  dans  l'année  Hî4f . 8c  félon  la  Lifte  ou  Rôle  de  Péage 
drefle  alors  6c  parfait  par  les  Seings  6c  Sceaux  de  part  6c d’autre,  lequel  Rô- 
le ou  Tarif  des  Droits  de  Péage  cft  ainfi  rcnouvcllé  8c  eft  inféré  à la  fin  du 
prefent  Traité),  pendant  le  temsde  vingt  années  confecutivcs , à compter 
du  jour  de  l’Echange  des  Ratifications  du  prefent  Traité}  bien  entendu, 
que  lesLeftes,  Melures,  6c  Poids  des  Denrées  6c  Marchandifes,  lefquelles 
doivent  payer  félon  ledit  Rôle  de  Péage  par  Left,  Mefure,  ou  Poids, feront 
confidercz  8c  pris  fur  le  môme  pied  qu’on  les  compte  fur  les  lieux  où  ces 
Denrées  6c  Marchandifes  ont  été  chargées  : Et  pour  qu’il  ne  furvicnne  aucu- 
ne Conteftation  fur  la  fupputation  des  Vins,  un  Tonneau  de  Vin  de  Bourdeaux 
fera,  taxé  dans  le  Sond  à cinquante-deux  Richsdales , 6c  un  Tonneau  de 
Vin  de  Nantes  à quarante-cinq  Richsdales  } à l’égard  des  Vins  d’Efpagnc, 
une  Pipe  de  ViodeMalaga  ou- d’autres  Vins  d’Efpagne,  à quarante-cinq 
Richsdales}  6c  félon  cette  Taxation  on  payera  le  Péage  fuivant  le  Rôle  de 
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Pcagc  de  Chriftianftadt  , c’cft-à-dirc , le  trentième  denier. 

111. 

A l’egard  des  Denrées  ou  Marchandées,  qui  ne  font  pas  fjpecifiées  dans 
ledit  Rôle  de  Péage  de  l’année  164p. , elles  payeront  la  mêmcchofe  au  Péage 
du  Sond  félon  leur  valeur,  Se  cette  valeur  fera  comptée  félon  les  endroits  d’où 
elles  viennent , fie  elles  payeront  un  pour  cent  de  cette  valeur. 

I V. 

Comme  l’on  a ftipulé  dans  le  a.  & 3.  Article  , fur  quel  pied  on  lèvera  fie 
payera  le  Péage  dans  le  Sond  durant  les  vingt  années  fuivantes,  auflï  pen- 
dant tout  ce  tems-là,  on  n’introduira  aucun  nouveau  Péage  ni  aucune  nou- 
velle augmentation  , fous  quel  prétexte  que  ce  puiflè  être  : Et  s’il  arrivoit 
qu’il  en  fût  levé  quelques ‘nouveaux  , on  les  difeontinuera  , fie  le  Douanier 
& les  Ecrivains  de  la  Douane  ne  feront  pas  fi  hardis  que  de  contraindre  les 
Maîtres  de  Navires  de  payer  plus  qu’ils  ne  font  obligez  félon  la  Lettre  du 
prcfent  Traité  , ni  de  prendre  pour  l’Ecriture  des  Billets  de  Péage,  tant 
dans  les  Royaumes  de  Dannemarc  8c  de  Norvcgue  que  dans  le  Sond,  plus 
que  les  Extraits  des  Ordonnances  de  Sa  Majefté  faites  lur  ce  fujet,ficqui  font 
à la  fin  du  prefent  Traicé,  n’ordonnent  expreflement  : Sous  peine,  que  qui- 
conque viendra  à faire  le  contraire,  perdra  d’abord  l'Emploi  Sc  l’Office  qu’il 
a*Sc  s’il  permet,  connive,  6c  voit  commettre  ladite  chofe  à quelque-autre,  il  • 
fera  la  première  fois  fufpcndu  de  fon  Emploi  8c  de  fes  Gages  pendant  trois 
mois,  la  féconde  fois  pendant  neuf  mois,  Sc  la  troificme  fois  il  perdra  entiè- 
rement foin  Emploi  fie  Office. 

V. 

Pour  plus  grande  commodité  fie  plus  prompte  expédition  des  Maîtres  de 
Navires,  les  Officiers  de  la  Douane  feront  auffi  obligez  de  vaquer  au  Bureau 
de  la  Douane  tous  les  jours  ouvriers,  l’Eté  depuis  Pâques  jufqu’à  la  S.  Mi- 
chel, le  matin  depuis  fix  heures  jufqu’à  onze,  fie  l’aprës  midi  depuis  une 
heure  jufqu'à  fept,  l’Hyvcr  depuis  la  S.  Michel  jufqu’à  Pâques,  le  matin 
depuis  huit  jufqu'à  onze  heures,  l'après-midi  depuis  une  heure  jufqu’à  quatre. 
Mais  ceux  qui  hors  de  ce  tems,  ou  les  Dimanches  8c  autres  jours  de  Fcte, 
fouhaiteront  leur  Expédition  pour  profiter  du  vent  favorable,  donneront 
une  Riclisdale  aux  Pauvres  fans  plus. 

VI. 

La  fuputation  des  Droits  de  Péage  fera  donnée  à l’avenir  aux  Maîtres  de 
Navires  par  ceux  que  Sa  Majefté  a établis  à cette  fin,  non  en  fomme  ni  en 
gros,  mais  fera  fpecifiéé  fie  faitede  chaque  Portion  de  Marchandée  en  par- 
ticulier, afin  qu’on  puifle  voir  par- là  , fi  les  Droits  ont  été  exigez  confor- 
mement à la  Lettre  du  prefent  Traité. 

VII. 

Le  payement  defdits  Droits  de  Péage  fe  fera,  félon  l’ancien  u&ge,-  en 
Richsdales  de  banque  en  cfpece.  Mais,  comme  les  Maîtres  de  Navires  Hol- 
landois  fc  plaignent  que  les  Douaniers,  particulièrement  ceux  de  Norwege, 
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*ont  trcs  grandc  difficulté  de  recevoir  ces  Richsdales  de  banque,  fous  pré- 
texte qu’elles  ne  font  pas  de  poids  & autres  deflàitcs,  6c  que  par-là  ils  obli- 
gent fouvent  les  Maîtres  de  Navires  de  reprendre  leurs  Richsdales  & de  cou- 
rir deux  fois  les  perds  de  la  mer,  Sa  Majcllé  ordonnera  que  les  Douaniers, 
tant  de  Danncmarc  que  de  Norwege,  accepteront  fans  dillinftion  toute 
forte  de  Richsdales  qui  font  connues  pour  des  Richsdales  de  banque,  hormis 
qu’on  puifle  faire  voir  évidemment  qu'elles  font  rognées:  Et  d’autant  qu’il 
pouiroit  arriver  en  certains  cas,  que  les  Maîtres  de  Navires  n’auroient  pas 
occafion  de  fe  pourvoir  de  Richsdales  de  banque  pour  leur  voyage  vers  ces 
Royaumes,  ou  que  les  perds  de  la  Mer  ou  des  Ennemis  leroicnt  trop 
grands  pour  les  tranl'porter , ils  pourront  fatisfaire  en  payant  en  Crooncn  ou 
Ecus  Danois,  pourvû  qu’ils  ajoutent  pour  chaque  Richsdale  le  furplus  donc 
on  conviendra  de  bonne  foi , apres  qu’on  aura  confidcré  la  differente  valeur 
des  Richsdales  de  banque  8c  des  Croones  ou  Ecus  Danois,  aufli  bien  que 
le  cours  du  Change  8c  autres  circonllanccs , 8c  que  fur  cela  on  aura  pris  l’a- 
vis des  Pcrfonncs  à ce  entendues. 

VIII.  ^ 

Les  Denrées  8c  Marchandifes,  dont  on  aura  une  fois  payé  les  Droits  de 
Péage  dans  le  Sond,  étant  obligées  d’y  rentrer  après  que  les  Vaiffcaux  au- 
ront fait  naufrage  ou  auront  échoué  fur  quelques  endroits  de  la  Côte  de  Scho- 
nen,  du  Cattcgat,  des  Iles  d’Anout  ou  Lefouw,  ou  des  environs}  ou  bien 
après  avoir  fait  voile  vers  la  Mer  Baltique,  feront  obligées  de  rentrer  dans 
le  Sond,  ne  pourront  être  fujettes,  rentrant  dans  le  Sond  ou  en  fortant  une 
féconde  fois,  à payer  de  nouveau  le  Péage  du  Sond  ou  autres  Droits  j ce 
qu’on  entendra  aufli  des  Vaifleaux,  qui  par  tempête  ou  vent  contraire  feront 
obligez  de  rentrer  dans  le  Sond. 

IX. 

De  même, les  Vaifleaux,  qui  viendront  td’autres  lieux  dans  le  Sond,  pour 
y chercher  une  bonne  Rade  contre  la  tempête  ou  orage,  ou  bien  pour  y 
prendre  du  Convoi  en  cas  de  Guerre,  qui  à cette  fin  partiront  devant  le 
Château  de  Cronenburg  pour  aller  ancrer  avec  plus  de  lûreté  devant  Elfe- 
neur,  s’ils  n’ont  pas  l’intention  d’aller  plus  loin,  on  ne  pourra  leur  rien  de- 
mander ni  les  moleftcr  pour  le  Péage  du  Sond. 

X. 

De  même  encore,  les  Maîtres  de  Navires  Hollandois,  qui  auront  chargé 
des  Denrées  8c  Marchandifes  dertinces  pour  Coppenhague,  lcront  traitez, 
à l’égard  du  Péage  du  Sond,  fur  le  même  pied  que  les  propres  Sujets  de  Sa 
Majelté. 

XI. 

La  Vifitation  des  Vaifleaux  8c  Effets  appartenant  aux  Habitans  des  Pro- 
vinces-Unies,  8c  partant  par  le  Sond,  n’aura  point  de  lieu  dans  le  Sond 
pendant  toutes  les  (ufditcs  années;  8c  les  Maitrcs  de  Navires,  dès  qu’ils  au- 
ront prefemé  leurs  véritables  Billets  de  l’Amirauté,  feront  crus  là-deflus: 
8c, après  qu’ils  auront  payé  le  Péage,  ils  pourront  pafler  outre  fans  être  empê- 
chez 
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chez  ni  molcltcz,  ni  fans  s’arrêter  devant  Coppenhaguc.  Mais, s’il  fe  trouvoit 
dans  la  fuite,  que  SaMajefté  reçut,  par  ce  confentement  6c  complaifanceau 
fujet  de  la  levée  de  fes  Droits  de  Péage,  quelque  préjudice  par  quelque  Com- 
merce cache  ou  autre  fraude,  en  ce  cas  L.  H.  P.,  lorfqu’clles  en  feront  in- 
formées & priées,  ne  manqueront  pas  de  pourvoir  aux  moyens,  6c  de  met- 
tre ordre  autant  que  faire  fe  pourra , qu’il  ne  foit  fait  à Sa  Majeflé  que  ce 
qui  elt  jufte  6c  équitable.  L.  H.  P.  donneront  auffi  ordre  pour  plus  grande 
précaution,  que  les  Commis  ayant  hait  leur  Vifitation , expriment  dans  les 
Certificats  le  nombre  des  Paffeports , non  en  chiffres , mais  en  termes  exprès. 

XII. 

En  outre,  les  Habitans  des  Provinces- Unies  auront  la  liberté  de  faire  paffer 
fans  aucun  obftaclc  par  le  Sond  toutes  fortes  de  Denrées  6c  Marchandifes, 
quel  nom  qu’elles  puiffent  avoir ; mais  que , dans  un  tems  auquel  Sa  Majeflé 
pourroit  être  en  Guerre,  ils  ne  porteront  à fes  Ennemis  aucunes  Marchan- 
difes de  Contrebande  i 6c  ainfi  vice  ver/â. 

XIII. 


Sous  ce  nom  de  Marchandifes  de  Contrebande,  on  entendra  feulement 
toutes  fortes  de  Feux  d’artifice  6c  ce  qui  y appartient,  comme  Canons, 
Mousquets , Mortiers,  Pétards,  Bombes,  Grenades,  Sauciffes,  Cercles 
poifTcz,  Affûts,  Fourchettes,  Bandoulières,  Poudres,  Mèches,  Salpêtre, 
Boulets,  Piques,  Epées,  Pots  en  tête,  Casques,  Cuirafles,  Hallebardes, 
Chevaux,  Selles,  Fourreaux  de  Piftolet,  Ceinturons,  Voilage,  Cordage, 
Poix , Goudron,  6c  Chanvre,  outre  tout  ce  qui  fort  à l’Equipement  par  Mer 
6c  à la  Guerre  par  Terre,  fans  y comprendre  aucune  autre  Marchandise  de 

Suellc  nature  qu’elle  puiffe  être;  mais,  il  fera  permis  aux  Sujets  de  part  6c 
'autre  de  tranfporrcr  lesdites  Marchandifes  dans  des  Païs  ennemis  6c  d’y  en 
aller  quérir,  excepté  dans  les  Villes,  Fortcreffcs,  Châteaux,  5c  Ports  af- 
fiegez. 

XIV. 

Les  Effets  de  Hollande,  qui  feront  chargez  dans  d’autres  Vaiffcaux  que 
ceux  des  Hollandois,  pourront  paffer  le  Sond  librement  6c  fans  empêche- 
ment, pourvu  qu’ils  payent  le  Péage  qui  fe  donne  pour  les  Effets  de  Hol- 
lande, mais  que  par  de  bons  Certificats  des  Villes  de  Hollande  ou  de  celles 
de  la  Mer  Baltique  ils  prouvent  que  ces  Effets  n’appartiennent  à aucun  autre 
qu’à  des  Habitans  des  Provinces- Unies. 

XV. 


Tous  les  Hollandois,  qui  refident  dans  les  Villes  de  la  Mer  Baltique  tant 
pour  leurs  propres  affaires  qu’en  Commiflïon  ou  comme  Faâcurs,  lorfqu’ils 
pafferont  par  le  Sond  dans  des  Vaiffeaux, leurs  propres  Effets  ou  ceux  d’au- 
tres Habitans  des  Provinccs-Unies,  feront  traitez  tout  comme  les  autres  Su- 
jets des  Provinces-Unies,  pourvu  qu’ils  fàffent  voir  par  des  Certificats 
convenables  du  Magiftrat  du  lieu  où  ils  refident,  que  ces  Effets  leur  ap- 
partiennent ou  à d’autres  Habitans  des  Provinccs-Unies. 
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XVI. 

De  plus,  les  Vaifleaux  apartenans  à ceux  des  Provinces- Unies,  portant 
dans  les  Royaumes  de  Sa  Majefté  quelques  Denrées  ou  Marchandées , qu’el- 
les y foient  portées  direétement  de  la  première  main  , ou  de  l’endroit  où  elles 
auront  abordé,  8c  ne  voulant  pas  tranfporter  ailleurs  aucune  ni  quelques 
Denrées  ou  Marchandées  hors  des  Royaumes  de  Sa  Majefté , en  ce  cas  ces 
Vaiéeaux  ne  payeront  pas  un  plus  haut  Péage  que  les  propres  Habitans  ou 
Sujets  de  Sa  Majefté,  8c  par  confequent  ceéera  aufli  le  quadruple  Péage  im- 
polé  fur  les  Denrées  8c  Marchandées  qui  ne  feront  pas  tranfportécs  par  des 
Vaiéeaux  Hollandois  dans  des  Royaumes  de  Sa  Majefté  hors  de  la  première 
main  ou  du  lieu  où  elles  auront  abordé.  De  même  ceflera  la  défenfe  aux 
Vaiéeaux  Hollandois  de  tranfporter  des  Denrées  ou  Marchandées  dans  les 
Royaumes,  Provinces,  Dioccfcs,  8c  Villes  de  Sa  Majefté}  comme  aufli  cefi- 
feront  les; Privilèges,  Immunitez,  8c  Exemptions  accordées  par  Sa  Majefté 
aux  Vaiéeaux  nommez  Exemptions- Sebipen,  8c  autres  pareilles,  tant  à l’égard 
des  Péages  qu’on  paye  pour  l’entrée  8c  la  fortie,  qu’à  l’égard  du  Péage  du 
Sond  : de  même  aufli  les  Habitans  des  Royaumes  8c  Pais  de  Sa  Majefté  ne 
payeront  pas  dans  les  Provinccs-Unies  un  plus  gros  Péage  > ni  de  plus  gros 
Impôts,  que  les  propres  Sujets  de  L.  H.  P. 

XVII. 

Si  les  Sujets  de  Sa  Majefté  ,ou  fl  quelques  autres  Nations,  venoient  à avoir 
ou  à obtenir  dans  la  fuite  dans  les  Royaumes  8c  Pais  de  Sa  Majefté  quelque 
foulagement  ou  diminution,  alors  les  Habitans  des  Provinccs-Unies  en  joui- 
ront de  même  (excepté  l’exception  du  Péage  du  Sond  accordée  aux  Sué- 
dois)} de  même  aufli  fi  les  Sujets  de  L.  H.  P., ou  quelque  autre  Nation, ve- 
noient à avoir  ou  à obtenir  dans  les  Provinccs-Unies  quelque  foulagement, 
la  même  choie  fera  auér  accordée  aux  Sujets  de  Sa  Majefté. 

XVI11. 

Les  Vaiéeaux  Hollandois  ayant  payé  le  Péage  dans  quelque  Port  de  Dan- 
ncmarc  ou  de  Norveguc,  8c  ayant  été  là-deflus  vifitez,  ne  feront  plus  vifi- 
tez  dans  aucun  autre  Port  de  Danncmarc  ou  de  Norveguc,  pourvu  qu’ils 
n’y  chargent  ni  déchargent  pas,  mais  ils  paécront  librement}  8c  pour  pré- 
venir qu’on  ne  fraude  les  Droits  de  Péage,  on  ftatuc  8c  ordonne  que  lefdits 
Maîtres  de  Navires,  ayant  reçu  leur  Expédition  du  Douanier  ou  Oéicicr 
de  la  Douane  8c  le  vent  favorable,  auront  à mettre  aufli-tôt  à la  voile  8c  à 
le  retirer  en  haute  mer,  fi- non  qu’ils  en  fuéent  empêchez  par  le  vent  con- 
traire ou  par  quelque  autre  empêchement  légitime,  ou  que  pour  atendre 
le  Convoi  ou  de  crainte  des  Câpres  ils  fuéent  obligez  de  relier  plus  long- 
tems  aux  lieux  où  ils  auroient  pris  leur  charge,  où  de  devoir  entrer  dans 
quelque  autre  Port.  La  même  chofe  s’entend  des  Vaiéeaux  des  Sujets  de  Sa 
Majefté,  qui  viendront  à entrer  dans  les  diécrcns  Ports  de  L.  H.  P. 

XIX. 

Les  Vaiéeaux  de  Guerre  de  Sa  Majefté,  8c  ceux  de  L.  H.  P.,  s’ouvriront 
mutuellement  8c  s’accorderont  en  tout  tems  leurs  Rades , Ancrages,  Rivie- 
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XXIV. 

Un  VaéTeau,  qui  aura  chargé  du  Bois,  a auflï  pcrmtflïon  de  prendre  dam 
les  Porcs  à Bois,  d!autres  Marchandes,  comme  de  la  Poix,  du  Goudron, 
des  Peaux,  du  Suif, ou  autres  chol'cs  qu’on  peut  tranfponcr  j cependant, on 
en  payera  le  droit  convenable  de  Péage  par  pièce  ou  pur  poids,  fur  le  pied 
que  les  propres  Sujets  de  Sa  Majeilé  le  payent  félon  le  Rôle  de  Péage.  De 
plus,  tels  Vaifleaux,  qui  chargent  plus  que  du  Bois,  favoir  les  autres  fufdi- 
tes  Marchandées  qu’ils  prennent  auili,  feront  fujets  à la  Viiitation  comme 
étant  jufte:  cependant,  on  déduira  de  la  Taxation  du  Vaiflcau  autant  de  Le-  ' 
lies,  auxquels  pourront  monter  les  Effets  dont  le  Droit  de  Péage  cil  déjà 
réglé  à part. 

XXV. 

En  exigeant  les  Droits  de  Péage, on  ne  fera  aucune  diflin£lion,fi  les  Vail- 
feaux  font  chargez  de  la  meilleure,  de  la  moindre,  ou  de  la  moyenne  forte 
de  Marchandées  de  Bois,  à l’égard  de  laquelle  il  ne  fe  fera  aucune  viiitation 
ni  recherche:  moins  encore  donnera-t-on  du  retardement  fous  préemption 
qu’ils  pourroient  avoir  chargé  quelques  Marchandées  de  Bois  défendues  s 
mais  toutes  les  Marchandées  de  Bois  non  permifes  ou  défendues  feront  arrê- 
tées, fi  on  les  trouve  hors  des  Vaifleaux  avant  de  les  charger  j outre  cela,  on 
ne  fera  aux  Sujets  des  Provinces- Unies,  fous  aucun  prétexte  à ce  fujet,  le 
moindre  chagrin  ou  empêchement,  tant  à l’égard  de  leurs  Pcrfonnes  qu’à  l’é- 
gard de  leurs  Effets,  mais  ils  pourront  partir  8c  faire  leur  voyage  librement 
& fans  empêchement,  apres  avoir  payé  le  fufüit  Péage. 

XXVI. 

Les  Vaifleaux,  qui  auront  pris  toute  leur  charge  dans  un  Port  du  Ro- 
yaume de  Norvegue , & qui  y auront  été  vifitez  8c  auront  payé  le  Droit  de 
Péage  conformement  8c  félon  les  précédent  Articles  XXI II.  8c  XXIV.,  ne 
feront  plus  vifitez,  s’ils  viennent  à rentrer  dans  le  même  Port  ou-dans  quel 
autre  que  ce  foit,  mais  les  Maitres  de  Navires , ayant  montré  leurs  Billets  de 
Péage,  paflcront  librement}  & lorfqu’ils  prendront  leur  charge  dans  different 
Ports,  la  teneur  dcfdits  Articles  XXIII.  8c  XXIV.  fera  oblêrvéc. 

XXVII. 

Les  Maîtres  de  Navires  8c  Marchands  Hollandois  ne  feront  pas  contraints 
en  Norevguc  de  prendre  ou  d’acheter  de  certaines  Perfonncs  des  Planches  ou 
autres  Marchandées  de  Bois,  mais  ils  auront  toute  liberté  de  les  acheter  delà 
PerfonneSc'à  l’endroit  qu’il  leur  plaira  }mais,  la  charge  ne  fe  fera  qu’aux  lieux 
qui  fervent  préfentement  8c  actuellement  de  lieux  à charger,  8c  qu’en  ceux  qui 
dans  la  fuite  feront  rendus  propres  8c  ferviront  auflï  de  lieux  à charger. 

XXVIII. 

Il  fera  auflï  permis  aux  Sujets  des  Provinces- U nies  de  faire  en  Norvegue 
commerce  de  toute  forte  de  Bois  quel  qu’il  (oit,  8c  de  l’emporter } excepté 
celui  dont  Sa  Majcfté  pourroit  avoir  befoin  pour  fon  ufage  particulier  ou 
public}  bien  entendu  cependant,  qu’en  un  tel  cas  la  défcnie  du  tranfport 
de  telles  choies  néceflaircs  devra  être  générale  , 8c  non  particulière  pour 

Il  les 
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les  Habitans  & Sujets  des  Provinces-Unies  ) ce  qui  eft  couche  dans  le  pré- 
cédent Article  XXV.  reliant  pourtant  dans  fon  {entière  force  Sc  vigueur. 

XXIX. 

Outre  le  payement  dudit  Droit  de  Péage,  les  VaifTcaux  Hollandois,  qui 
ont  pris  en  Norvegue  du  Bois  ou  autres  Marchandées , ne  feront  chargez 
d'aucun  frais  qu’on  y pourroit  faire  pour  la  commodité  8c  lûretédes  Vaif- 
feaux  , ni  même  du  Droit  d’ Anneaux  , à moins  que  les  Anneaux  n’ayent 

1 joint  été  atachez  aux  Rochers  par  Sa  Majeflé  ou  par  fes  ordres , mais  feu- 
ement  par  des  particuliers  à leurs  propres  dépens  pour  la  commodité  des 
Vaifleaux,  8c  point  autrement)  qu'ainli  les  Mai  très  de  Navires,  qui  aiment 
mieux  relier  à l’ancre  dans  la  Rade,  que  de  fe  fervir  des  Anneaux,  feront  8c 
demeureront  déchargez  du  Droit  d’ Anneaux  ) 8c  que  fous  le  nom  ou  titre 
d’autres  commoditez,  ou  fous  quel  prétexte  que  ce  puifle  être,  on  ne  leur 
impofera  la  charge  d'aucuns  frais  de  quelle  nature  qu’ils  foient,  lefquels 

{lourroicnt  être  faits  pour  la  commodité  8c  fûreté  des  Vaifleaux,  mais  qu’on 
eur  donnera  pour  l’avantage  du  Commerce  toute  affiflence  & toutes  les 
commoditez  ncccflaires,  fans  les  charger  pour  cela  d'aucun  débourfement. 

XXX. 

Qu’aufli  pour  le  Droit  d’ Ancrage  des  VaifTcaux  qui  viennent  ou  hyver- 
nent  dans  quelques  Bayes  ou  Ports  de  Sa  Majeflé,  on  n’exigera  pas  plus 
que  les  Sujets  de  Sa  Majeflé  en  donnent  félon  le  Rôle  de  Péage  de  l’année 
idpi.)  & il  en  fera  de  même  des  Vaifleaux  des  Sujets  de  Sa  Majeflé  qui 
entreront  dans  les  Ports  de  L.  H.  P.  ) 8c  aucun  Vaifleau,  qui  voudra  relier 
à la  Rade,  ne  fera  contraint  d’entrer  dans  le  Port,  pourvû  qu’il  fe  tienne 
à une  diflance  convenable  des  Châteaux)  mais  les  Vaifleaux,  qui  font  obli- 
gez par  néccflité  d’aborder  à un  Port,  ne  payeront  que  la  moitié,  s’ils  ne 
chargent  ou  ne  déchargent  pas. 

XXXI. 

Sa  Majeflc  promet  auflj , que  pour  prévenir  tout  malheur  8c  tout  fâcheux 
accident , les  Tonnes , Fanaux , & Balifcs  feront  à l’avenir  exaûement  entre- 
tenus ) & fi  à cet  égard  il  y a eu  quelque  négligence , Sa  Majeflé  fe  charge 
d’y  faire  pourvoir  comme  il  convient  : l’on  promet  aufli , qu’on  mettra  fur  le 
Trindcl  une  nouvelle  Tonne  avec  une  cloche  deflus  ) & l’on  payera  comme 
autrefois  pour  les  Dioits  de  Fanaux  8c  de  Balifes,  pendant  la  durée  du  pre- 
fent  Traité,  conformément  à celui  de  l’année  1647.  lavoir  quatre  Richsdales 
pour  un  Vaifleau  chargé,  8c  deux  Richsdales  pour  un  qui  fera  fans  charge) 
mais, fi  l’on  délire  quelques  nouveaux  Fanaux  ou  Balifes,  l’on  en  conviendra 
en  particulier. 

XXXII. 

Les  Privilèges  8c  Prérogatives  des  Villes  des  Provinces-Unies,  dont  il  eft 
parlé  dans  le  Traité  de  Spire, 8c  qui  ont  été  accordez  par  les  précédera  Rois 
de  Danncmarc,  ou  conférais  autrefois  par  Sa  Majeflé  de  Dannemarc  8c  de 
Norvegue  elle-même,  ne  feront  pas  entendus  être  reftreints,  ni  diminuez, 
ourccevoiraucunpréjudiccde  quelle  manière  que  ce  foit  par  ce  prefent  Traité) 

par!.. 
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parle  quel  tous  les  précédens  Traitez  faits  avec  L.  H.  P.  font  renouveliez, 
pour  autant  qu'ils  ne  contrarient  pas  à ce  prefent  Traite. 
r ' XXXIII. 

La  Ratification  du  prefent  Traité  fera  échangée  en  même  teins  que  celle 
de  l’Alliance  Défcnfive,  conclue  aufli  ce  jourd’hui  à Coppenhaguct  8c 
deux  années  avant  fon  expiration  , Sa  Majellé  & L.  H.  P.  conféreront 
cnlcmble  par  leurs  Miniftrcs  pour  convenir  de  la  Prolongation  dudit 
Traité. 

Fait  à Coppenhague  le  if.  Juin  1701. 

Signé. 

C.  G.  v.  Revemtlovt. 

C.  S.  V.  P L ES  SE  N. 

Knut  Thot. 

C.  von  Lente  N. 

C.  S CH  ES  T ED  T. 

Article  Secret. 

C^Omme  dans  le  XVI.  Article  du  prefent  Traité,  il  eft  bien  parlé  de 
j faire  ceflér  les  Privilèges , Immunitcz,  & Exemptions  de  Vaiflcaux  a- 
pellez  Exemptions- Scbnptn  ; mais  que  dans  ce  même  Article  il  n’eft  rien  fta- 
tué  à l’égard  de  la  fupreflion  des  Privilèges  , Immunitcz  , & Exemptions 
des  Vaiflcaux  nomtnmcz  Dtfenfions-Scbeepen  , fur  lcfquels  L.  H.  P.  n’infif- 
tent  pas  moins  que  lur  ceux  des  Exemptions- Scbeepen-,  Sa  Majellé  a bien  vou- 
lu s’obliger  par  cet  Article  Séparé  à lever  & faire  ceflér  dès  à prefent  lef- 
dits  Privilèges,  Immunitcz,  & Exemptions  dont  lcfdits  Dejenfions- Scheepen 
ont  joui  pendant  quelques  années  confccuiives.  Mais,  en  cas  que  L.  H.  P., 
après  l’expiration  du  Traité  de  Commerce  qu’elles  ont  prclcntemcnt  avec 
la  Sucde,  vinflént  à ccdcr  ou  connivcr  à cette  Couronne  les  Privilèges,  Im- 
munitcz, 2c  Exemptions  des  Defenjions-Scbeepen  Suédois,  en  ce  cas-là,  tant  Sa 
Majellé  que  L.  H.  P.  ne  feront  tenues  en  rien  fur  ce  point.  La  Date  com- 
me ci-deflus. 

Signé , 

(L.  S.)  C.  G.  v.  Reventlouw.- 
{L.  S.)  C.  S.  v.  P les  s en. 

{L.  S.)  Knudt  Thot. 

{L.  S.)  C.  von  L E N T e N. 

(L.  S.  ) C.  Sc U E S T E d T. 
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anc.  Mais,  les  Perfonnes  Militaires  , qui  fe  feront  oubliez  fur  cet  Article  , 
feront  punis  félon  le  Droit  de  la  Guerre  & les  Articles  de  la  Mer,  de  la 
même  maniéré  qu’on  les  punit  pour  d’autres  aftions  défendues.  Par  confe- 
quent  ,1’on  accorde  aux  Officiers  établis,  pour  Argent  d’Ecriturc  de  chaque 
Yaiffeau,  tant  entrant  que  fortant  conjointement,  ce  qui  fuir. 


De  jo.  Laites 
& au  de  (lus 


De  Laites 
julqu'a  10. 
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jufqu'à  }. 
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"V  1 Ous  F r 1 d e r 1 c IV.  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  Dannemarc  , -de 
Norvège  , des  Vandales,  & Gothsj  Duc  deSleswic,  de  Holftcin , . 
de  Stormaren,  & de  Ditmarfen  * Comte  d’Oldenbourg  & c de  Delmenhorft 
&c.  faifons  favoir  par  la  Prcfente,  que  de  notre  grâce  ipeiciale  Nous  avon* 
trouvé  à propos  de  faire  une  Ordonnance  pour  nos  Officier*  de  la  Douane 
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dans  le  Sond,  combien  chacun  aura  à recevoir  à l’avenir  de  chaque  Vaifleau 
paflant  par  le  Sond  i favoir. 

Notre  Direfteur  de  la  Douane.  i . i Richrj. 

Pour  les  quatre  Commis  de  la  Douane , à un  quart  de  Richfdale 

chacun.  ...  i.  Richfd. 

Le  Frapeur  du  Sceau  , qui  doit  auflï  fournir  le  Papier  timbré 
pour  les  PaflcportS)  8c  l’Huiflicr  de  la  Douane,  qui,  lorfque 
les  Maîtres  de  Navires  arrivent,  Sc  lorfqu’il  furvient  de  de- 
voir exécuter  quelque  autre  chofe  de  N otre  part , l’annonce 
& fait  favoir>  jouiflent  enfemble,  8c  pour  le  Papier  timbré, 
en  tout ; Richld. 

Selon  quoi  tous  ceux  que  cela  regarde  auront  à fe  regler  exaâemcnt , & -, 
à fe  donner  de  garde  de  ne  pas  prendre  d’une  ou  d’autre  manière  plus  qu'il 
n’eft  marqué  ci-deflus  ) 8c  cette  Préfentc  fera  affichée  dans  le  Bureau  de  1a 
Douane  pour  l’inftruétion  de  chacun. 

TRADUCTION. 

C'*  Ommc  on  a très-humblement  repréfenté  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Dan- 
j nemarc  8c  de  Norvegue  6cc. , comme  quoi  les  Maîtres  de  Navires  8c 
Boflèmans  (ou  Contre- Maîtres)  paflant  le  Sond  , avec  des  Vaifleaux  Hol- 
landois,  ont  joui  jufqu’à  prclent  par  la  Grâce  Royale  d’un  certain  tantum 
pour  Cent  dans  le  payement  du  Péage  pour  chaque  Vaifleau  8c  pour  la 
Charge  fous  le  nom  d’Equipage  8c  Agreils  du  Bofleman)  Sa  Majelle  a bien 
voulu  par  Grâce  fpéciale  déclarer  8c  ordonner  , comme  Elle  déclare  8c  or- 
donne par  la  Prefente,  que  lcfdits  Maîtres  8c  Boflèmans  des  Vaifleaux  Hol- 
landois  paflant  par  le  Sond  jouiront  de  la  même  grâce  8c  faveur  encore  8c 
auffi  long- tems  que  durera  le  Traité  de  Péage  conclu  le  if.  de  Juin  1701. 
entre  Sa  Majellé  8c  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces- Unies  , 8c 
que  cette  Déclaration  de  Sa  Majefté  aura  la  meme  force  8c  vigueur  que  fi 
elle  étoit  inférée  dans  ledit  Traité  de  Péage. 

[ Y Y Y Y.  ] 

Traite’  de  Commerce  entre  la  Grande-Bretagne , Çy 
les  Etats  Généraux  des  eProvinces-eVnies , conclu  à 
Breda,  le  31.  Juillet  1667.  Tiré  du  Recueil  van 
> de  Traftaten 

...  ! : . • < ; j ' ■'  ..  .v” . *.  .... . ; 

NOtum  fit  univerfis  8c  fingulis  quorum  mtercft,  aut  quomodo  libet  in- 
terefle  poteft.  Cum  annis  proximè  elapfis  orta  fine  quxdam  diffidia 
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inter  Sereniffimum  ac  Potentiffimum  Principcm  ac  Dominum,  Dominutn 
Carolum,  ejus  nominis  Sccundum,  Magnæ  Britannix  Regem,  ab  una:  fie 
Celfos  ac  Prxpotentes  Dominos  Ordines  Generales  Foederatorum  Belgii  Pro 
viociarum  ab  altéra  parte,  quæ  eo  ufque  increvcrunt , ut  non  modoiin  aper- 
tum  fie  acre  Bellum  exarferint,  lcd  fie  SerenilTimum  fie  Potentiffimum 
Principcm  ac  Dominum  , Dominum  Luiovicum  XIV.  Galliarum  fie  Navar- 
ræ  Regem  Chriftianiffimum , ut  fie  SerenilTimum  fie  Potentiffimum  Princi- 
pcm ac  Dominum,  Dominum  Frcdericum  III.  Danix  fie  Norvegix  Regem, 
rationc  Fœdcrum,  qux  iis  cum  prxfatis  Dominis  Ordinibus  interccdebant 
in  partes  traxerint,  undc  multa  Chrilliani  Sanguinis  effulio  cum  ingenti  u- 
triufque  partis  difpcndio  fccuta  cft,  tandem  Divinâ  bonitate  fadum  elfe,  ut 
Sercniflîmo  ac  Potentiflimo  Principe  ac  Domino,  Domino  Caroio,  Sueco- 
rum,  Gothorum,  ac  Vandalorum  Rege , pro  fingulari  fuo  amore  fie  affedu, 
quo  Belligérantes  hofee  Reges fie  Dominos  Ordines  Generales,  eorumque 
refpedïvc  Régna 8e  Status  compleditur,  tum  etiam  publicx  Saluiis  6e  Quic- 
tis  in  Chriftiano  orbe  redintegrandx  ac  coniervandx  itudio,  mcJiationis 
fux  arnica  fie  fincera  Officia  interponente  , de  pacc  fit  lufcepta  cogitatio, 
in  eumque  finem  ex  mutua  partium  conventione  Brcdx  congreiïui  Lcgato- 
rum  fie  Plenipotcntiariorum  locus  conllicutus  fit , quo  in  negotio  ad  finem 
optatum  provehendo  , cum  altiffimc  memoratx  Sacrx  Regix  Majcllatis 

Suecix  Legati  extraordinarii , illuliriffimi  Domini  fiée.  8tc ad  lolemnio- 

rcm  corumdem  tradatuum  fubfignationem  fccundis  Plenipotcntiarum  tabu- 
lis  vigefimo  Odavo  hujus  menus  Dcputatos,ab  altéra  parte,  poil  mutuas 
Plenipotcntiarum  tabulas  (quarum  Apographa  fub  finem  hujus  Inftrumenti 
de  Vcrbo  ad  Vcrbum  inferta  funt)  rite  commutatas  in  mutuas  pacis,  Amici- 
tix  fie  Confioedcrationi?  Lcges  confenfum  fie  conventum  eft,  tenorc  fequenti. 

Imprimis,  quod  ab  hoc  die  fit  vera , firma,Sc  inviolabilis  pax,  fincerior, 
intimior  atque  ardior  Confœderatio  fie  Unio  inter  Sereniffimum  Magnæ 
Britannix  Regem  , atque  Celfos  fie  prxpotentes  Ordines  Generales  feedera- 
tarum  Belgii  Provinciarum , Terrafque , Rcgioncs , Civitatelque , fubutriulque 
ditionc  fine  difiiôindionc  locorum  pofitas,  carumque  fubditos  fie  incolas  cu- 
jufcunque  demum  gradus  fucrint. 

Item,  ut  in  futurum  omnes  inimicitix,  hoftilitates,  difeordix,  fie  bclla 
inter  didum  Dominum  Regem , fie  prxdidos  Dominos  Ordines  Generales 
eorumque  Subditos  fie  Incolas  celTent  fie  abolcantur:  Et  utraque  pars  ab  om- 
ni  direptionc , deprxdatione , lxfione,  iujuriifque  ac  infeftatione  qualicunquc 
tam  terra , quam  mari  fie  aquis  dulcibus , ubivis  gentium  , ac  maxime 
per  omnes  alterutrius  ditionis  tradus  Dominia,  loca,  8c  prxfcduras,  cujuf- 
cunquc  demum  illx  fint  conditionis,  temperet,  abllincatque  prorlus. 

III. 

Itcm,uti  omnes  offenfx,  injuriæ,  damna,  dirpendia,  quæ  didus  Domi- 
nus  Rcx  ejufque  fubditi  vel  prxdidi  Domini  Ordines  Generales  eorumque 
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fubditi  altrinfecus,  durante  hoc  bello,  vel  antehac,  quibufcunque  rétro 
tcmporibus,  qualicunque  de  caufa  aut  quocunque  fi-b  praetextu  alrer  ab  al- 
tero  pcrtulerunr,  ex  oblivioni  tradantur,  fie  è memoria  eradantur  plané, 
ac  II  nullx  unquam  intercdfiflent , fcd  8c  ut  prædiftapax,  amicitia,  8c  Con- 
fcedcratio  firmis  atque  inconcuflis  fundamentis  innitatur,  utquc  ab  ipfo  hoc 
die  omnes  novi  diffidiificaltercationis  anfæ  prxcidanturj  Conventum  prætcr- 
ca  eft,  ut  utraquc  jam  defignatarum  partium  cura  plenario jure  lummi  Im- 
perii,  & polfcflioriis,  omnes ejufmodi  terras,  raunimenta,  Loca , 8c  Colo- 
nias , tencat  & poflîdeat  inpolterum,  quotquot  durante  hoc  bello  aut  ante 
hoc  bellum  ullis  rétro  tcmporibus  vi  fie  armis  aut  quoquo  modo  ab  altéra 
parte  occupavit  aut  rctinuit,  eum  prorfus  in  modum  quo  ea  zo.  die  Maii 
proximè  elapfi  occupavcrat  & pofledit , ( nullis  eorumdcm  locorum  ex- 
ceptis.) 

IV. 

Quin  ctiam  Naves  omnes  cum  fuis  armamentis , mercimoniisquc,8e  bona 
cunfta  mobilia,  quæ  durante  hoc  bello,  vel  ante  hoc , ullis  rétro  tcmporibus 
in  poteftatem  unius  vel  alterius  altè  memoratarum  partium  vel  ad  earum  fub- 
ditos  pervencrunt,  fine  ulla  compenfationevcl  rcftit'utioncoccupantium  fint  fie 
maneant.  Sicut  quisquis  horum,  ejus  quod  ita  occupatum  fuit,  fine  ulla 
controverfia,  locive  aut  temporis  aut  rerum  cxceptionc  fiat , mancatque 
proprietarius  fie  pofleffor  in  perpetuum. 

Tum,  uti  ad  hxc  omnes  aftiones  fie  prxtenfioncs",  qualescunque  demum 
illx  fint,  aut  quocunque  modo  ullis  jam  ante  pacis  aut  feederutn  tabulis, 
fpccialiter  etiam  Articulo  XV.  earum,  qux  anno  1661.  fubfignatæ  fint, 
reftriftx,  circumlcriptx,  definicx,aut  refervatx  fuerint,  quas  diftus  Domi- 
nus  Rex,  8c  difti  Domini  Ordines  Generales  eorumve  fubditi  Gbi  invicem 
ultro  citrovc  intentarc,  inftituere,  aut  movere  poflent  aut  vcllcnt  de  ejufmo- 
di negociis  aut  rebus, qux  durante  hoc  bello  aut  ullis  rétro  tcmporibus,  tain 
ante  quam  port  prxdiftum  Anni  i66z.  Traftatum,  ad  dicm  ufque  hujus 
prxfentis  Confccderationis  initx  accidcrunt,irritæobliterata,caflx  nullxque 
fint,8cmancantj  Quem  admodum  diftus  Dominus  Rcx,diftiquedomini  Ordines 
Generales  deelarabunt,  ficuti  fie  hoc  ipfo  déclarant, fe  omnibus  cjusmodi  ac- 
tionibus  8c  prxtenfionibus , pro  fe  8c  fuccefloribus  fuis,  vigore  prxfentium, 
in  perpetuum  8c  penitus  renunciaturos  , quemadmodum  fie  hoc  ipfo  re- 
nunciant,  ita  ut  earum  nomine  nihil  unquam  amplius  hinc  inde  urgeri,  ni- 
hiloquc  controvcrfiarum  in  pofterum  moveri  poflït  aut  dcbcat. 

VI. 

Sin  autem  poft  zo.  dicm  Maii  Articulo  tertio  fuperiorc  expreflum,  rcl 
poil  inllauratam  pacem  aut  fubfignatas  hujus  Confœderationis  tabulas  pars 
alterutra,  Terrarum,  Infularum,  Urbium,  Munimcntorum,  Coloniarum 
aliorjmvc  locorum  quodeunque  alterutri  parti  interceperit  8c  occupaverit, 
omnii  8c  fingula  horum  abfque  ulla  loci  tcmporifve  diftriftione,  bona  fidc 
in  codem  plane  Statu  confellim  reftituantur:  Quo  tum  temporis  reperien- 
tur  , quandocunque  de  inftaurata  pace  in  iifdcm  locis  conllabit. 

VII.  Sed 
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VII. 

Sed  ad  evitandam  porro  omncm  liiis  Sc  contcntionum  materiam  , qua; 
oriri  intcrdum  folct  ex  caufa  reftitutionis  aut  liquidations  ejufmodi  Navium, 
Mcrcium  aliarumque  Rerum  mobilium,  quas  in  locis  8c  oris  longe  difiitis, 
port  conclufam  pacem  & priufquam  ea  ipfa  pax  ibidem  innotuerit,  capta* 
aut  occupatas  fuifle,  utraque  pars  aut  alterutra  caufari  poffit.  Conventum 
eft  uti  omnes  ejufmodi  Naves  merces  aliaque  mobiliabona,  qux  forte  poft 
conclufionem  fie  publicationem  prxfcntis  Inftrumcnti  occupari  poflenr,  in- 
tra  Spatium  duodecim  dierum  in  Frcto  Britannico,  arque  in  Mari  Boreali, 
intra  fpatium  fex  feptimanarum  ab  oftio  difti  Frai  Britannici  ufquc  ad  Pro- 
montorium  Santi  Vinccntii,  ut  8c  intra  fpatium  deeem  hebdomadum  ultra 
prxdiûum  Promontorium  & cis  lincam  ÆquinoÛinlcm  vcl  Æquatorcm,tum 
inOccano  8c  Mari  Meditcrraneo,  quant  alibi.  Tum  inde  intra  fpatium  odimef- 
tre  trans  terminos  prxdiftx  linex  per  univerfum  Orbcm,  fine  aliqua  excep- 
tione  vel  ulceriore  temporis  locivc  diftinûione  , ullavc  reftitutionis  aut  corn* 
penfationis  rationc  habita,  occupantium  fint  fie  maneant. 
r VIII. 

Item , Conventum  eft  quod  in  prædiûx  rcnunciationis  8c  ftipulationi* 
partem  venire  quoque  debeant  quxcunque  Reprcfaliarum , Marcx,  ac  Con- 
tramarex,  quas  vocant,  tam  generales  8c  particulares  alixque  cjus  generis 
litterse,  quarum  vi  8c  tenore  hoftile  quid  infuturum  cxerceri  queat,  cæquc 
publicâ  utrinque  hujus  feederis  autoritate  inhibeantur  ac  revocentur.  Quod 
fi  qui  nihilominus  ex  alterutra  genre  poft  talem  rcvocationcm  fub  prxtextu 
vel  autoritate  talium  litterarum  vcl  diplomatum  jam  revocatorum  poft  con- 
feftam  jain  pacem  8c  elapfa  tempora  Articulo  feptimo  fupcriorc  définira  rc* 
nova*  machinabuntur , fie  hoftile  quid  agcnc,  eos,  tanquam  pacis  publies 
perturbatorcs,  fecundum  jura  Gentium  plc^cndos  efte,  prxtcr  integram 
direptx  rei  reftitutionem , aut  plénum  darnni  illati  rcfârcirucntum , quo  te- 
nebuntur,  non  obftantc  claulula  qualicunque  ctiam  contraria  qux  prxdifti* 
litteris  rcvocatis  inferta  fucrit. 

IX. 

Cumque  in  Regionibus  longe diflîtis,  ut  in  Africa  8c  America,  prxcipuc 
jn  Guintâ,  protcftationcs  8c  dcclarationcs  quxdau»  aliaque  cjus  generis  ferip- 
ta  à Gubernatotibus  8c  Officialibus  nominc  fupcrioium  fuorura  hinc  inde 
emifla  fie  promulgata  fint,  Commcicii  5c  Navigationis  libertati  adverfa,  iti- 
dero  Conventum  eft,  ut  omnes  fie  fingulx  cjulmodi  proteftationcs  8c  dccla- 
rationcs, fcriptaqucprxdiûa  abolcantur,  8c  pro  nullis  8c  irritis  in  pofterum 
habeantur,  eâdcm  que  Commcrcii  8c  Navigationis  libertatc,  tam  in  Africa, 
quam  in  America  , utraque  antememoratarum  partium,  corumquc  incolx 
8c  fubditi  gaudeant  fie  fruantur,  quà  giudcbant  fie  fruebantur,  aut  de  jure 
gaudere  8c  frui  poterant  id  temporis,  quo  tra&atui  Anni  t<5 6t.  fubfcrip- 
tum  eft. 

X. 

Item,  ut  Captivi  utrimque  ad  unum  omnes,  cujufcunquc demum  digni- 

K a tatis 


Digitized  by  Google 


7 6 LES  INTERETS  PRESENS 

tatis  aut  fortis  fint , abfquc  Ly tris  aut  alio  ullo  redemptionis  prctio  in  liber- 
tatcm  aflerantur,  dum  perfolvatur  ab  iis  id  æris  alieni,  quod  pro  viftu  aut 
alia  de  eau  U légitima  debebunt. 

XI. 

Item  uti  diélus  Dominus  Rex,  diftique  Domini  Ordines  Generales  rat- 
néant  Amici , Confœderati,  Neceflitudinc  5c  Amicitâ  conjun&i  5c  adftriSi  y 
ad  jura  atque  immunitates  fubditorum  alterutrius  contra  quofcunquc  demum 
tuendas,  qui  utriuive  Status  pacem,  Terra  Marive  difturbare  conabuntur  j 
▼cl  qui  infra  alterutra  Dominia  degentes,  publici  utriufque  Status  hoft.es  dc- 
nunciabuntur. 

XII. 

Item,  quod  diâus  Dominus  Rex,di&ique  Domini  Or Jincs Generales, nihil 
agent,  facicnt,  molientur,  traftabunt,  aut  attentabunt  adverfus  altcrutrum 

3uocunquc  in  loco,fivc  terra, mari, portubus,  diftriâibus , (inubus , 8c  aquis 
ulcibus  quacunque  occafïone  , nec  eorum  alter  vel  fubditi  alterutrius , da- 
bit , prxftabit  vel  fubminiftrabit  ullum  auxilium,  Confilium  feufavorem, 
nec  quicquam  agi , traâari , vel  attentari  ab  alio  quovifcunque  aftentiet  indam- 
num  aut  præjudicium  alterius,  vel  fubditorum  alterutrius,  fed  omnibus  5c 
fingulis  degentibus  vel  commorantibus,  vel  exiftentibusintra alterutrius  Domi- 
nia, qui  contra  altcrutrum  quicquam  agent,  facient,  traâabunt,  uterque 
exprefte  8c  cura  effettu  contradicet,  renitetur,  atque  impedimentum  realiter 
prxftabit. 

XIII.. 

Item , quod  neque  diélus  Dominus  Rex , vel  diâa  Rcfpublica,  neve  ul- 
lus  ex  fubditis  alterutrius  incolis,  aliifvc  in  eorum  ditione  commorantibus 
alterutrius  Rebelles , quocunquc  (ubfidio,  confilio,  ftudio  fovebit  5c  adju- 
vabit,  fed  exprefte  contradicet  atque  cfficaciter  obftabit,  ne  quid  auxilii  aut 
adjumentiab  ullo,  qui  aut  ex  fubditis,  incolis,  aut  commorantibus  in  alteru- 
trius Dominiis  fuerit,  ullis  iftiufmodi  Rebellibus  prxdidis,  feu  fint  viri, 
Naves,arma,bellicus  apparatus,aliave  Bona interdi&a , neque  etiam  pccuniae 
aut  commcatus  feu  viâualia,  mari  vel  terra  fubmittantur  aut  fuppeaitentur, 
atque  omnes  Navcs,  armas,  bellicus  apparatus  , aliave  bona  interdira , 
etiam  pecunix  8c  commcatus  ad  quameunque  perfonam  vel  perfonas  perti- 
nentia,  quæ  contra  fenfum  hujus  Articuli  fubmittentur  aut  fuppeditabuntur, 
eidem  parti  (ubi  perfonx  conrravenientes  fuerint  ) addicentur  5c  in  Fifcum 
cedentj  quin  8c  ii,  qui  feientes  8c  volentcs  quicquam  contra  fenfum  hujus 
Articuli  fecerint,  commifcrint , attentaverint,  conûliumque  dederint,  u- 
triusque  partis  hoftes  judicabuntur,  atque  ibi  perduellionis  pccnas  luent,ub> 
id  commiflum  aut  perpetratum  fuerit.  De  fpecificatione  autem  carum  mer- 
cium , quæ  prohibitx  ccnfebuntur , poftea  provifum  crit. 

XIV. 

Item,  quod  didus  Dominus  Rex,didique  Domini  Ordines  Generales,  fi- 
bi  mutuo  finccrè  8c  fidcliter  ( prout  opu*  fuerit  ) contra  alterutrius  Rebel- 
les , terra  marique  opem  ferent , viris  5c  navibus , eâ  proportione  coque 

modo, 
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modo,  iisquc  conditionibus,  de  quibus  poft  modum  convcnerit  prout  nc- 
ceflitas  8c  rerum  alterutrius  ratio  tulerit , fumptibus  tamen  8c  expenfis  illius 
partis,  qux  auxilium  rogaverit. 

Item,  quod  ncque  diftus  Dominus  Rex,nequc  ditta  Rcfpublica,  fubditi- 
ve  alterutrius  Kebellum  vcl  Rebelles,  Profugum  vel  Profugos  alterutrius  dé- 
clarâtes, vcl  declavandos,  iu  ejus  Dominia,  Terras,  Regiones,  portus,  fi* 
nus,  aut  diftriôus,  eorumvc  aliquod  recipict , neque  iis  vel  eorum  alicui  in 
prxdi&is  locis , vel  alio  quocunque  etiam  extra  fua  Dominia,  iPatrias,  Re- 
giones, Terras,  Portus,  Sinus,  aut  Diftri&us,  Auxilium,  Confiliura,  Hoê 
pitium,  Milites,  Naves,  pccunias,  arma  , apparatum  Bellicum  , vel  com- 
meatum  concedct,  prarftabit  aut  miniftrabit,  neve  alteruter  iftiusmodi  Re- 
belles , profugos,  à quacunquc  perfona , vel  perfonis  rccipi  permittet  in 
fua  Dominia,  Patrias,  Regiones,  Terras,  Portus,  Sinus,  Diftri&us , ncc 
iftiufmodi  Rcbellibus  profugis , ullum  auxilium , confiliura , hofpitium , fâ- 
vorem,  arma,  apparatum,  milites,  pecunias  , aut  commeatum  prxftari, 
miniftrari  aut  conccdi  permittet , fed  exprefle  & cum  effedu  contradicet, 
obftabit,  atque  impedimentum  realiter  prxftabit. 


Item,  quod  fi  alteruter  aliquem  vel  aliquos  fuum  vel  fuos  fuifle  veleffèRe- 
bellem  vcl  Rebelles,  Profugum,  vcl  Profugos,  & in  fua  Dominia,  Tcrrito- 
ria  Patrias , Portus , Diftriâus , vel  eorum  aliquid  rcceptum  vel  receptos 
e(Tc,  vel  ibidem  commorari,  latitare,  vel  perfugium  fibi  quærerc  per  litteras 
fuas  publicas  & authentieas  fignificaverit  8c  aeclaraverit.  Tune  ilia  pars 
qux  ejufmodi  litteras  rcceperit,  vel  cui  talitcr  fignificatum  vcl  declaratum 
fucrit  intra  fpatium  viginti  o&o  dierum  à die  prxdiftx  Significationis  proxi- 
mè  8c  continue  numerandum  tenebitur,  difto  Rcbelli  vcl  Rcbellibus  pro- 
fogo  vcl  profugis  prxcipere  8c  mandate  , ut  extra  fua  Dominia  , Patrias , 
Regiones  , Terras,  diftriâus  , 8c  eorum  quodlibet  finguli  exeant  8c  rece- 
dant : Et  fi  quis  prxdiâorum  Rebellum  aut  Profûgorum  intra  decimum 
quintum  diem  à die  huiusmodi  præcepti  8c  mandati  non  rcceflerit  8c  cxivc- 
rit  finguli  morte  8c  amiffione  ; prxdiorum  8c  bonorum  mulâabun- 


tur. 


XVII. 


Item , quod  nullus  Rebellis  di£ti  domini  Regis  Magnx  Britannix  in  ali- 

3ua  Ca  lira , Oppida , V illas , Portus , Diftri&us , vel  alia  loca , feu  privilegio 
onata,  vel  non  donata,  qux  aliqua  perfona  cujufcunque  ftatus  8c  dignita- 
tis  exiftat , vel  exiftet , infra  Dominia  6c  Tcrritoria  Foederatorum  Provin- 
ciarum  quocunque  jure  vel  titulo  tenct  vel  poflidet,  vel  deinceps  tenebit 
vel  poffidebit,  recipietur  , ncc  in  ea  per  aliquam  perfonam  cujufcunque  fta- 
tus 8c  dignitatis  fuerit,  rccipi  vel  in  iifdctn  commorari  permittetur  aut  tolc- 
rabitur , neque  difti  Domini  Ordines  Generales  alicui  hujufmodi  Rebclli  in 
locis  prxdiôis  in  navibus,  militibus,  pecuniis,  commcatu,  aut  alio  quocun- 
que modo  auxilium,  Confilium  , vel  favorem  per  aliquam  perfonam,  cu- 
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jufcunquc  ftatus  aut  dignitatis  fucrit , de  cxtcro  dari  aut  præftari  permittcnt 
aut  tolcrabunt , verum  id  publicè  St  difcrtc  prohibebunt  atque  efficaciter 
impedient.  Et  fi  aliqua  perfona  vcl  perfonx  cujufcunquc  ftatus  aut  digni- 
tatis fuerint , manens  vcl  degens , manentes  vcl  degentes  , infra  dominia 
Fœderatarum  Provinciarum  carumve  poteftates  contia  hujufmodi  convcn- 
tionem  aliquid  fccerit  feu  feccrint,  quod  tune  otnnes  Se  fingulx  perfonx  , 
talitcr  facicntcs, omnibus  hujufmodi  Caftris,Oppidis,Villis,  Prædiis,  eteteru- 
que  locis, quæ  illivclcorum  altcreo  tcmporehabentauthabet,vel  quocunque 
( jure  aut  titulo  fc  haberc  prætendent  vcl  prxtendct,  pro  termino  vitæ  fuæ 
exuemur  Se  privabuntur.Pariter  nullus  Rebellis  diâorum  Dominoi  umOrdinum 
Fœderatarum  Provinciarum  in  Caftra,Oppida,Porrus,  cætcraque  loca,  eorum- 
ve  aliquot,  five  privilcgio  donatum,  fivc  non  donatum,  quod  quxlibet  per- 
fona vcl  perfonx  cujufcunque  ftatus  aut  dignitatis  exiftat  aut  exiftant,  quo- 
cunque jure  aut  titulo  tenet  aut  tenent , polfidebit  aut  poflidebunt , infra 
Régna  vcl  Dominia  diâi  Domini  Regis  Magnx  Britanniæ  rccipictur  vcl  à 
quacunquc  perfona  vcl  perfonis  recipi , inibique  verfari  permitteturj  neque 
diâus  Dominus  Rex  Magnx  Britanniæ  alicui  hujufmodi  Rebclli  in  locis 
prædiâis,  in  Navibus,  Militibus,  pecuniis,  commcatu  , aut  alio  quocun- 
que modoauxilium,confilium,  aut  favoremperaliquam  hujufmodi  perfonam 
vcl  perfonas  cujufcunque  gradus  fit , de  cœtero  dari  aut  præftari  permittec 
aut  tolerabit,  fed  publicè  & difertè  prohibebit,  Se  efficaciter  impcdict.  Et 
fi  quis  è diâi  Domini  Regis  Subditis,  vcl  infra  illius  Dominia  contra  hujuf- 
modi conventionem  quicquam  feccrit  vcl  attentaverit , omnes  Se  fingulæ 
perfonx  taliter  facientes,  omnibus  iftiusmodi  Caftris,  Oppidis,  V illis,  prx- 
diis,  cætcrisque  locis , qux  illi  vcl  eorum  altcr  id  temporis  habent  aut  ha- 
bet,  vel  quocunque  jure  aut  titulo  fe  habere  prætendent  aut  prætcndct,  pari 
modo  pro  termino  vitæ  fuæ  exuentur  Se  privabuntur. 

XVIII. 

Item , quod diâus  Dominus  Rex  Magnx  Britanniæ,  Subditique  ejus  om- 
nesque  M.ijeftatis  Sux  Dominiorum  Incolæ  ,item  prædiâæ  Fœderatæ  Pro- 
vinciæearumqucSubditiSe  Incolæ,  cujufcunque ordinis  St  conditionis'lucrint, 
ad  fcfe  mutuo  rebus  omnibus  humaniter  atque  amicè  traâandum  obligabun- 
tur,  uti  terra  vcl  aquâ  alterutrius,  Regioncs , Oppida  , Pagos , fivc  muro 
cinâa,  fivc  non  cinâa,  five  munira  five  non  munita  , portus  ctiam  Se  uni- 
verfam  partis  utriufque  Ditionem  in  Europa  libéré  Se  fecurè  adiré  poflint, 
in  iifque  verfari  Se  commorari  quandiu  volucrint , ibique  fine  ullo  impedi- 
mento  commeatum  fuis  ufibus , quantum  ncccfic  eût , coëmcrc,  arque  e- 
tiam  ncgociari  Se  mercaturam  facere,  quocunque  mcrcium  gcncrc  ipfis  vide- 
bitur  , cafquc  advehere  fuo  arbitratu  aut  exportare  , dummodoque  ftatuta 
funr,  portoria  fol  vont,  falvis  ctiam  alterutrius  Dotninii  Lcgibus  ac  Statutis 
omnibus,  ita  tamen  , ut  Subditi  Se  Incolæ  utriusque  partis,  commercium 
fuum  exercentcs , in  alterutrius  Regionibus  Se  Ditionibus  non  obligentur  in- 
pofterum  plus  portorii ,.  cenfus , Veâigalium  aut  aliorum  tributotum  folve- 
re  , quam  pro  rata  proportiooc,  quam  alu  cxtranci  folvunt , in  iifdcm  locis 
mercaturam  exercentcs. 

XIX. 
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XIX. 

Item,  quod  Navcs  8c  Navigia  diéhrum  Foederatarum  Provinciarum  tim 
bellica  8c  ad  hoftium  Vim  propulfandam  inftruâa  , quam  alia  , qux  alicui 
è Navibus  bellicis  difti  Doraini  Regis  Magnat  Britanniæ  in  Navibus  Bri- 
tannicis  obviam  dederint , vcxillum  luum  è mali  verticc  detrahenc  8c  fupre- 
mum  vélum  demittent , eo  modo,  quo  ullis  rétro  temporibus  unquam  ob« 
fervatum  fuir. 

XX. 

Item  , in  majorem  Commercii  8c  Navigationis  libertatem  conventum  8c 
conclufum  eft,  quod  di&us  Dominas  Rex  Magnæ  Britanniæ,  diEtique  Do- 
mini  Ordines  Generales , in  portus  fuos , Urbcs , 8c  Oppida  non  récipient  ne- 
que  linent , ut  ullus  ex  fubditis  alterutrius  recipiat  Piratas  aut  Prædones , 
iifve  hofpitium,  auxilium  , aut  commeatum  præbeant,  verum  operam  da- 
bunt,  ut prædi&i  Piratas  aut  Prædones,  eorumve  piratiese  participes,  con- 
fcii  8c  adju&orcs  in  aliorum  terrorem  inveftigentur  , capianrur  8c  merito 
fupplicio  puniantur»  omnesque  Navcs,  bona,8c  merces  piraticé  ab  iis  cap- 
tx  atque  in  portus  alterutrius  Dominii  adveâræ , quæ  quidem  inveniri  pote- 
runt,  imo  ctiam  û vendit®  fine,  juftis  Dominis  reftituentur  aut  fatisfaâio 
dabitur  vel  earum  Dominis,  vel  iis,  qui  per  litteras  procuration»  cas  res  vin- 
dicavcrint , modo  jus  Dominii  debitis  ex  lege  probationibus  in  Curia  caufarum 
maritimarum  appareat. 

XXI. 

Item, non  permiflum  erit  fubditis  Kegiæ  Majeftatis  8c  incolis  Regnorum 
aut  terrarum  illi-obedientium , aut  incolis  & fubditis  Fcederati  Belgii,  hof- 
tile  aliquid  aut  violentum  invicem  moliri  aut  facere,  fivemari, five  terra, nullo 
prætextu  aut  colore,  8c  per  confequens  non  licitum  erit  diâis  fubditis  aut 
incolis  ab  aliquo  Principe  aut  ftatu , quibufeum  alterutro  Foederatorum  difi- 
cordia  aliqua  aut  bcllum  apertum  cil , litteras  patentes  ( quas  CommilTîoncs 
vocant)  aut  reprcfalias  impetrare,  8c  multominus  vi  illarum  litterarum  fub- 
ditos  alterutrius  Foederatorum  aliqua  moleftia  aut  Damna  efficere.  Neque 
etiam  permiflum  erit  Armatoribus  extraneis  non  fubditis  uni  aut  alteri  Con- 
fœderatorum  babentibus  Commifliones  ab  aliquo  alio  Principe  aut  ftatu,  ut 
in  portubus  unius  aut  alterius  partium  prædiâarum  navcs  fuas  inftruant,  ea, 
quæ  ceperunt,  vendant,  redimcrc  faciant , aut  alio  modo  quocunque  mu- 
tent, tamnaves,  mercimonia,  quam  alia  oncra  quacunque,  8c  ne  quidem 
viâualia  cocmere  illis  licitum  erit,  nili  quæ  neceflaria  erunt  ad  pervenicn- 
dum  ad  ponum  proximum,illius  principis,  a quo  Commifliones  obtinuerunt: 
Et  fi  forte  aliquis  fubditorum  Rcgiæ  Majeftatis  aut  Diâorum  Dominorum 
Ordinum  Generalium  cmerit , mutatione  aut  alio  quocunque  modo  fibi  ac- 
quifiverit  ejufmodi  navem  aut  mercimonia,  quæ  à fubditis  unius  aut  alterius 
capta  fuerunt , eo  cafu  diâus  fubditus  tenebitur  diftam  navem , bona  aut 
mercimonia  reftitucre  proprietariis  fine  ulla  dilatione  8c  fine  ulla  compenfa- 
tione  aut  refufione  pecuniæ  , pro  diftis  rebus  folutæ  aut  promiflse,  modo 
coram  çonfilio  Kegio  Majeftatis  aut  diétis  dominis  Ordinibus  Generalibus 
probaverint  fefe  earum  retum  proptictarios  elle. 

XXII. 
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Item,  fi  di&us  Dominus  Rex  Magnæ  Britanniæ  , diâivc  Domini  Ordi- 
nes  Generales  Fœderati  Bclgii , ullum  Fœdus,  Amicitiam,  confederationem 
aut  neccflitudinem  cum  aliis  quibufeunque  Regibus , rebus  publicis,  Prin- 
cipibus  aut  fiat ub us  contrahent , aut  pacifcentur  , alter  una  alterum  ejufque 
Dominia  in  iis  eorumvc  quolibet  comprehendct , fi  comprehendi  voluerit  at- 
que  de  omnibus  ifiius  modi  amicitiæ  8c  confoedcrationisTraâatibus  alterum 
ccrtiorcm  reddet. 

XXIII. 

Item,  quoi  fi  accidcrit,  utquandiu  Fœdus,  Amicitia , 8c  Socictas  hæc 
duraverit  ab  ullo  ex  fubditis  aut  incolis  alterutrius  partis  contra  hoc  fœdus 
aut  ullum  ejus  membrum,  mari,  terra,  aut  aquis  dulcibus  quicquam  fiat  aut 
tentetur;  amicitia  hæc,  fœdus,  8c  focietas,  inter  has  Nationcs  non  idcirco 
interrumpentur  aut  infringentur , verura  integra  nihilominus  præfiabunt , 
vimque  fuam  plcnariam  obtinebunt  , tantum  modo  illi  ipfi,  qui  contra 
fœdus  prædi&um  commiferint , finguli  punientur  8c  nemo  alius , juftitia 
que  reddetur  8c  fatisfââio  d -bitur  illis  omnibus , qui  terra , mari , aut  aliis 
aquis  contra  hoc  fœdus  quidquam  commiferint,  ullâ  in  parte  Europx  aut  u- 
bivis  locorum  intra  frctumGaditanum,  fivc  in  America,  vcl  per  Africæ  lit- 
tora  , ullisvc  in  terris,  infulis,  æquoribus,  æfiuariis,  finubus,  fiuminibui, 
ullisve  in  locis  Caput  bonæ  Spei  intra  anni  fpatium , quam  juftitia  poftulabi- 
tur,  in  omnibus autem  (ut  fupra  diûum  cfi)  ultra  prædiâum  Caput,  locis 
intra  menfes  (Jûodecim , quam  juftitia  prædido  modo  pofeetur.  Quod  fi  vctô 
Fœderis  ruptorcs  non  comparuerint,  nequefc  judicandos  fubmiferint,neque 
Satisfaûioncm  dederint  intra  hoc  vcl  illud  fpatium  temporis  pro  loci  longin- 
quitatc  modo  conftitutum,  prædiéti  illi  utriufque  partis  hoftes  judicabuntur, 
eorumque  bona , facultatcs , 8c  quicunquc  reditus  publicabuntur  plcnæque  ac 
juftæ  Satisfaüioni  impendenda  erunt  earum  injuriarum,  quæ  ab  ipfis  illatæ 
funt , ipfique  prætcreaj,  cum  in  alterutrius  partis  poteftate  fucrint , iis  pœ- 
nis  obnoxii  erunt , quas  fuo  quisque  crimine  commeruerit. 

XXIV 

Item,  quod  diûi  Domini  Regis  fubditi,  quicunque  fub  ejus  ditione  fue- 
rint,  poffint  libère  tuto  ac  fecurc  in  Fœderati  Belgii  Provinciis,  8c  fingulis 
fuis  ditionibus  in  Europa  , perque  cas  terrâ  vcl  aqua  ad  ulla  in  iis  loca  vcl 
ultra  cas  iterfaccre,  perque  ulla  earum  Oppida,Præfidia,  Munimenta  trans- 
irc  , quæ  ullis  in  locis  Fœdcratorum  Provinciarum  aut  alibi  in  earum  ditio- 
nibus in  Europa  funt  vcl  erunt,  mcrcaturam  in  omnibus  illis  locis  fâcientes, 
eorumque  Negociatorcs,  Inftitorcs,  Famulive,  armati  five  inermes  (armati 
autem  non  amplius  quadraginta  fimul)  tam  fine  bonis  fuis  8c  mercimoniis , 
quàm  cum  iis  quocunquc  ire  voluerint.  Poterit  autem  Populus  8c  Incolæ 
Fœderataram  Belgii  Provinciarum  cadem  libertate  ffui  in  omnibus  diâi  Do- 
mini  Regis  ditionibus  in  Europa  , dummodo  in  hujufmodi  commcrcio  8c 
mercatura  finguli  alterutrius  Domini  legibus  8c  ftatutis  utritnque  parcant 
morcmque  gerant. 

XXV. 
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XXV. 

Item  , fi  Naves  Mercatorix  unius  aut  alterius  fubditorum  per  tempefta- 
tem , vel  Piratas , vel  aliam  quameunque  ncceflitatem  portum  unius  aut  alte- 
rius Domini  intrent , inde  fecurc  8c  libéré  recedant  cum  navibus  8c  merci- 
moniis , absque  aliqua  veûigalium  aut  aliorum  iurium  folutione*  ita  tamen, 
ut  onus  non  diftrahant  aut  divendant , aut  venaie  quicquam  proponant,  nec 
moleftiæ  qualicunque  aut  vifitationi  fubjicientur,modo  nec  perfonas  aliquas , 
nec  merces  in  Navem  recepcrint  aut  quicquam  egerint  contra  leges,  flatuta, 
aut  confuetudines  ejus  loci,  ubi  port  us  (uti  præmilïiim  eft)  intraverint. 

• XXVI. 

Item,  quod  Mercatores,  Naucleri , Guberaatorcs,8c Nautx , akerutrius 
partis,  eorumque  Naves,  bona  autmercimonia,in  terris,  portubus,  Navi- 
um  ftationibus  aut  fluminibus  alterius  non  prxhendentur,  vel  fub  areflo  de- 
tinebuntur  ex  ediâo  quovis  generali  aut  fpeciali , five  ad  Bellum , fivc  ad  a- 
lium  quemlibet  ufum , nifi  lumma  neceflîtatc  id  cogente , jufta  etiam  latis- 
fââione  ob  id  data  j ita  tamen , ut  detentionibus  8c  arreftationibus  quæ  ex  ju- 
re 8c  legibus  akerutrius  Dominii  redè  atque  ordinc  fiant,  nihil  hinc  deroga- 
tum  fit. 

XXVII. 

Item , ut  mercatores  utrinque  , eorumque  inftitores  8c  famuli , atque  eti- 
am Naucleri,  aliique  nautæ  tam  eundo  quam  redeundo  navibüs  per  maria  a- 
liasque  aquas , quam  in  portubus  akerutrius  aut  in  terra  egrefii  fui  fuorumque 
bonorum  detendi  caufa  , omne  genus  arma  , tam  offenfiva  quam  defenfiva 
geilant,  utanturque,  verum  ubi  ad  fua  quisque  hofpitia  ac  diverforia  perve- 
nerit  ibi  arma  fua  dcponct  ac  relinquet,  donec  rurfus  ad  navem  fc  recepe- 
rit  aut  eo  commeare  velit. 

XXVIII. 

Item  , quod  Naves  præfidiariæ  feu  Bcllicx  akerutrius  partis  quameun- 

3ue  in  mari  navem  aut  Naves  mercatorias  quæ  adalterumvel  akerutrius  fub- 
itos  aut  incolas  pertinuerint , quæ  eundem  curium  tenucrint , idemve  iter 
fecerint,  obviam  habemes  aut  alTequentes  iis  præfidio  efie)  casque  defendere 
tenebuntur  , quandiu  curium  tenuerint,  contra  omnes  8c  fingulos  qui  cas  vi 
adorientur. 

XXIX. 

Item,  fi  qua  Navis  aut  Naves  quæ  fubditorum  aut  incolarum  akerutrius 
partis  aut  neutralis  alicujus  fuerint  in  akerutrius  portubus  à quovis  tertio  ca- 
piantur  qui  ex  fubditis  8c  incolis  akerutrius  partis  non  fit , illi  quorum  in 
portu  aut  ex  portu  aut  quacunque  ditione  prxdiftæ  Naves  cap tæ  fuerint  pa- 
riter  cum  altéra  parte  dare  operam  tenebuntur  in  prxdiâis  nave  vel  navibus 
infequendis  8c  reducendis , fuisque  Dominis  reddendis  j verum  hoc  totum  fiet 
Dominorum  impenfis,  aut  eorum  quorum  id  intereft. 

XXX. 

Item  , quod  Scrutatores , exterique  id  genus  officiales  ex  utraque  parte 
ad  normam  legum  akerutrius  Domini  fcfe  dirigent  neque  plus  imponent  exi- 
Su pl.  au  Tome  II.  L gent- 
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gentve  quam  per  authoritatcm  fibi  commiiïam  fie  accepta  mandata  lieu** 
rit. 

XXXI. 

Item , fi  qua  injuria  alterutro  Dominio  ejufve  fubditis  aut  incolis  alterius 
fubditis  aut  incolis  illata  fit,  five  contra  ullos  hujus  Fcederis  Articulos,  fi- 
ve  contra  jus  commune,  uti  nullse  litteræ  reprefaliæ  , raercæ  aut -contra- 
mercæ  ab  alterutro  concedantur  , donec  juftitia  prius  juxta  leges  ordinarias 
poftuletur  , fin  autem  illic  juftitia  vel  denegetur  vel  in  longum  detrahatur 
tum  uti  diâus  Dominus  Rex  diâique  Domini  Ordines  Generales  aut  Dcle- 
gati  ejus  Dominii  , cujus  fuditi  6c  incolæ  injuria  affetti  funt,  ab  altero  in- 
quo  juftitia  (uti  prædiâum  eft)  denegatur  aut  diffeitur,aut  ab  ilia  poteftate 
qua:  hujufmodi  poftulatis  audiendis  conftituta  erit,  publiée  juftitiam  poftu- 
lcnt , ut  omnes  hujufmodi  lites  amicè  componantur  vel  ordinario  Legum 
proceflu  terminentur  , fin  autem  mora  adhuc  interpofita  erit , neque  jus 
reddetur  neque  fatisfaâio  dabitur  intra  très  menfes  quam  hujusmodi  poftu- 
latio  lata  fuerit,tum  demum  uti  litteræ  Reprefaliæ,  mercæ,  vel  contra-mcr- 
cæ  concedantur. 

XXXII. 

Item,conventum  eft:  Si  aliquando,  quod  Omen  Deus  Optimus  Maximus 
clementer  averfum  velit , fopitas  fimultatcs  inter  diûum  Dominum  Regem, 
Diâosque  Dominos  Ordines  Generales  recrudcfcere  ,atqueinapertum  bellum 
denuo erumpcrc  contingat , ut  ex  Naves , Mcrces , ac  bona  quævis  mobilia  par- 
tis alterutriusquæ  in  portubusatque  in  ditionc  partis  advcrïx  hinc  inde  hære- 
re  atquc  extarc  deprehendentur  , Fifco  nihilominus  haud  quaquam  addican- 
tur,  aut  ullo  incommodo  afficiantur  : Scd  fubditis  civibufque  alterutrius 
fpatium  femeftre  integrum  hinc  inde  concedatur  ,quo  res  jam  diâas  ac  aliud 
quidvis  ex  fâcultatibus  fuis  quo  vifum  libitumque  fucrit  omni  fine  moleftia 
inde  trar.fiatum  crat. 

XXXIIL 

Item,  quod  illi  quifpecialia  Diplomata  aut  Commiflioncs  ab  alterutra  par- 
te obtinuerint  priùsquam  ilia  Diplomata  accipiant  corameo  judice  qui  eaipfis 
exhibebit  fufficiemem  fiduciariam  cautionem  interponent  per  ejufmodi  ho- 
mines  , qui  relpondcndo  pares  funt,  6c  non  ejus  Navis  focii  aut  participes  , 
le  nullum  damnura  aut  injuriam  alterutrius  fubditis  aut  incolis  illatu- 
ros. 

XXXIV. 

Ircm  , conventum  6c  concordatum  eft  quod  utriufquc  partis  fubditis  & 
incolis  ad  portus  utriusque  liber  femper  fit  acceflus  : in  iilque  commorari 
ac  inde  rurfus  recedere  libcrum  ci  licitumque  erit  non  folum  cum  Navibus 
Mercatoriis  6c  oneratis , fed  6c  cum  Navibus  Bellicis  five  ad  didtum  Domi- 
num regem  diclosvc  Dominos  Ordines  Generales  lpeftent,  fiveeorumfint 
qui  fpecialia  Diplomata  obtinuerint,  five  tempeftatis  vi  aut  maris  periculo in- 
traverint,  five  ut  Naves  reparent  aut  commeatum  cocmant , modo  oâona- 
rium  Navium  Bellicarum  numerum  non  excédant , fi  qua  fpontc  intrave- 
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rint , nec  diutius  in  portubus  aut  circa  portus  hoereant  quam  ad  Naviutn 
reparationem  cocmanda  vi&ualia  aliasvc  neccffitatcs  fucrit  ncceffe,  8c  fi  major 
Navium  Bellicarum  numcrus  data  occalîonc  ad  ejufmodi  portus  vclit  nccidc- 
re,  cas  intrarc  nequaquam  cric  licitum,  nifi  prius  impctrata  ab  iis  venia  ad 
quos  portusilli  prædiûi  pcrtinucrint , nifi  tempe  date  aut  vi  aliqua  aut  necef- 
fitatc  compulfx  fucrint , quo  maris  pcricula  effugerent.  Quod  cum  accidit 
Præfeâum  ejus  loci  aut  fummum  Magiltratum  ftatim  de  caufa  fui  adventus 
certiorcm  facicnt , nec  diutius  ibi  hærcbunt  quam  illis  à Præfcâo  aut  fum- 
mo  Magiftratu  pcrmilTum  erit,  nec  in  iis  portubus  commorantes  hoftile  ali- 
quid  aut  quicquam  in  prxjudicium  eorum  molientur. 

XXXV. 

Item , conventum  8c  conclufum  eft  quod  utraque  pars  verè  8c  firmiter 
obfcrvabit  atque  executioni  mandabit  præfentem  Traâatum  , omniaque  8c 
fingula  in  eo  contenta  8c  comprehenfa, atque  cadcm  alterius  fubditis  8c  inco- 
lis  obfcrvari  8c  prxtari  efficaciter  curabit. 

XXXVI. 

Item , ad  majorem  cautelam  8c  fccuritatem  T raftatûs  hujus  8c  Confœde- 
rationis  à parte  diûorum  Dominorum  Ordinum  Generalium  Fcedctatarum 
Provinciarum  eorumque  populi  fincerc  8c  bona  fide  prxftanda,  conventum 
8c  conclufum  eft , ficut  8c  difti  Domini  Otdincs  Generales  bis  prxfentibus 
conveniunt  fcque  firmiter  obligant  8c  devinciunt,  quod  omnes  8c  iinguli, 
quos  aut  quam  vel  ipfi  vcl  Ordines  Provinciarum  quocunquc  demum  tem- 
porc  cligentconftitucntaut  præficientCapitaneum  Gencralcm  Gubernatorcm 
feu  Præfidem  primarium  Hue  Stadtholdcr , Imperatorcm  Exercituum  leu 
Militiæ  in  terra  vel  Admirallum  feu  Prxtoirm  Clafïîum,  Navium  , Copia- 
rumvc  marinarum , obligabuntur  8c  devincicntur  hune  Traâatum  8c  omnia 
ejus  capitula, juramento  confirmare,  itaque  fanfte  8c  cum  juramento  fpon- 
dere  , fc  quantum  poflint  , omnia  ca  rcligiojc  obfcrvaturos  8c  executioni , 
quoad  eos  fpeûat , mandaturos,  8c  curaturos,  ut  ab  aliis  obfcrventur  8c  ex- 
ecutioni mandentur. 

XXXVII. 

Sub  hoc  prxfcnti  pacis  Traôatu  comprchcndentur  illi  qui  ante  ratihabi- 
tionem  vel  intra  fex  menfes  poft  caab  unâ  alteraquc  parte  ex  communi  con- 
fenfu  nominabuntur  , intérim  tamen  quemadmodum  partes  pacifccnte* 
gratc  agnofeunt  fincera  officia  8c  indeferfa  ftudia,  quibtis  Scrcniffimus  Rcx 
Succiæ  , interpofità  fua  mediatione  , hoc  falutare  pacifications  opus , di- 
vino  adjuvante  auxilio  , ad  exitum  optatum  promovit  : ita  ad  u^landum  pa- 
rem  affcÛum  communi  partium  omnium  confenfu  fancitum  8c  conventum 
cil , ut  altiffimc  memorata  Sacra  Rcgia  Majcftas  Suecix  cum  omnibus  fuis 
Rcgnis,Ditionibus,Provinciis,ac  Juribus  huic  Traâatui  fit  inclula,  8c  prx- 
ienti  pacificatione  omni  meliori  modo  comprehenfa. 

XXXVIII. 

Item , conventum , conclufum , 8c  concordatum  eft , quod  prxfens  T raôa- 
tus  atque  omnia  8c  fingula  in  eo  contenta  8c  conclufa  à Difto  Domino  Re- 
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gc  Magna:  Britannix , diétisque  Dominis  Ordinibus  Generalibus  Foedera- 
tarum  Provinciarum , per  patentes  utriufque  partis  litteras  figillo  magno  mu- 
ni tas  débita  & authentica  forma  intra  quatuor  feptimans  proximè  înfequen- 
tes  (aut  citius  fi  fieri  poterit)  confirmabuntur  & ratihabebuntur,  mutuaque 
inftumenta  intra  prædiâum  tempus  hinc  indc  Bredæ  extradentur  nec  non 
& Traftatus  bic  & confœderatio  ftatim  à traditis  & permutatis  inftrumcntis 
forma  & loco  folitis  publicabitur.  In  quorum  omnium  & fingulorum  fi- 
dem  , ma  jusque  robur  , Nos  prædicti  Sacræ  Regiæ  Majeftatis  Magnae 
Britannix  Legati  St  Plenipotentiarii , cum  llluftrifiimis  Sc  Exccllcntiflimis 
Dominis  Legatisextraordinariis  & Mediatoribus  huic  pacis  inftrumcnto  fiib- 
cripfimus  illudque  Sigillis  nofiris  fignavimus. 

Actum  Bredæ  trigefimo  primo  julii  anno  millefimo  fexcentefimo  fexage- 
fitno  feptimo. 

(L.  S.)  GEORGIUS  F LE  M MING  R.  ( L.  S.  HoLLKS. 

(LJ,)  Christophorus  Del-  (Z..  J1.)  Henri  eus  Cok- 

PHICUS  IN  DhONO.  VENTRY. 

ARTICULUS  SEPARATUS. 

SI  forte  aliqua  tapéta,  periftromata  aulxa  , piûuræ,  vel  fupclledtiles  cu- 
jufcunque  generis  vel  lapides  pretiofi , clenodia , monilia,  gemmæ,  vel 
alia  quæcunque  bona  mobilia,  ad  Regem  Magnæ  Britannix  fpc&antia  pe- 
nes  di&os  Ordines  Generales  aut  aliquem  fubditorum  fuorum  jam  nunc  funt 
aut  de  futuro  reperientur,  di&i  Domini  Ordines  promittunt  fefe  nullo  mo- 
do proteduros  pofleffores  aliquorum  mobilium  ad  Diâum  Dominum  Regem 
pertinentium,  qux  iis  aufferri  poterunt  eo  modo,  ut  nulla  iniquitate  aut  in- 
jufiitia  afficiantur  illi  , qui  gravabuntur  ilia  fua  fpontc  rdlituere,  diâique 
Ordines  promittunt  fefe  modo  quam  efficaciffimo  operam  daturos , ut  de 
piano  St  fummaric  in  ifto  negotio  procedatur  fine  ordinaria  forma  ôc  modo 
procedendi  in  Curiis  ufitato  & ut  juftitia  adminiftretur,  qua  fatisfiat  dicta 
Regiæ  Majcftati  quantum  fieri  poterit , absque  lxfione  alicujus. 

Item,  quod  fi  qui  corum,  qui  rei  funt  illius  nefàndi  parricidii  in  Regem 
Carolum  Primum  Bcatiflïmx  memoriæ  admifli,ac  légitimé  dceodem  fcclcre 
attinûi,  comdcmnati,  aut  conviâi  vel  jam  funt  in  Dominiis  diûorum  Ordi- 
num  Gcncraliumi  vel  poilea  illuc  advenient,  flatira,  quam  primum  diâis 
Ordinibus  Generalibus,  vel  aliquibus  Officiariis  fuis  innotuerit , vel  relatum 
fuerit,  præhenfi  in  euftodiam  dentur,  &vinâi  in  Angliam  rcmittantur,  vel 
in  corum  manus  tradantur , quos  Diftus  Dominus  Rex  Magnæ  Brittan- 
niæ  iis  euftodiendis  domumque  revehendis  prxfccerit.  In  quorum  fidem , 
& quod  prxfcns  Articulus  fcparatus  de  verbo  ad  verbum  ejufdem  tenons 
ell  cum  eo  , qui  14.  die  menfis  Scptembris  i6<îi.  apud  Whitchal  con- 
clufus  cft  codemque  vigorc  obfcrvandus  cum  iis  , qui  Traûatui  pnncipali 
inlcrti  funt.  Nos  prædiûi  Sacræ  Rcgjæ  Maieflatis  Magnæ  Britannix 
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Legati  extraordinarii  8c  Plenipotentiarii  illi  fubfcripfimus  8c  figilla  noftra 
appoluimus:  Aftura  Brcdæ  mgsfimo  primo  Julii  anno  millcfimo  fexcentc- 
fimo  fcxagcfimo  fcptimo. 

(Z,.  S.)  Georgius  Flemmingh.  (L.  S.)  Holles. 

(L.5.)  Christophorus  Del-  (L.S.)  Henricus  Con- 

PHICUS  IN  ÜHONO.  VENTRU. 

Cum  iis  Paris, Unionis, 8c  ConfoederationisArticulis, qui  hodic  inter Serc- 
niflîmum  Magnæ  Brittanniæ  Regcm , 6c  Cclfos  ac  Præpotentcs  Dominos 
Ordines  Generales  Fœderati  Belgii,  conclut  funt,præcipuc  cautum  6c  pro- 
vifum  fit,  ut  quanto  ocius  hinefti  omnes  6c  calamitofi  Bcllorum  cfFe£tus  ccf- 
fent , defiderata  autem  6c  omnium  votis  expetita  pax  in  omnibus  utriufque 
partis  Regnis  6cDitionibus  omnibusque  carum.fubditis  6c  incolis  reftituatur, 
8c  pro  inde  temporis  6c  Negotiorum  ratio  non  permiferit , æqua  lance  6c 
ad  amuflîm  omnia  6c  fingula  ponderare  6c  ad  æquare,  quæ  circa  prædiôos 
Articulos  animadvertenda  6c  confideranda  fuerant  -,  circa  eos  præfertim,qui 
ad  liberæ  Navigationis  liberique  Commercii  ilatuta  pertinent } & verendum  ta- 
men  fit  ne  in  novas  altercationes , novaque  difiidia  utriufque  partis  incola:  6c 
fubditi  reincidant,  6c  inde  fimultates  jam  fopitæ  recrudefcant , finon  ccrtis 
quibusdam  legibus  circa  ea  quæ  Navigationcm  8c  Commercii  ufum  concer- 
nunt  coërceantur}  ita  inter  prædictas  alte  memoratas  partes  mediantibus, 
annitentibus,6coperamfuam  Confcrentibus  iisdcm,qui  inTraûatu  principa- 
li  Dominis  Sereniflimæ  Regiæ  Majeftati*  Succiæ  extra  ordincm  Legatis  6c 
adTraûatus  pacis  mediatoribus,  feparatis  hifee  Articulis  porro  conventum  8c 
fancitura  cft. 

r. 

Imprimis,  ut  omnia ejufmodi  Edifta  ac  Senatus  Confulta  qux  ratione  hu- 
jus  Bclli  una  pars  in  præjudicium  alterius  contra  libertatem  NaVigationis  8c 
Commercii  promulgavit,  hinc  inde  abrogentur. 

II. 

Secundo,  ut  ad  elucidationcm  dus  Ediâi  quod  à parte  Magnæ  Brittan- 
niæ Regis  anno  millefimo  fexentefimo  fcxagcfimo,  promulgatum  fuit,  ci 
genti  excitandæ  8c  invitandæ  ad  rem  Navalem  promovendam  pro  peregrini 
alias  in  Angliam  merces  inveherc  prohibentur,  quam  quæ  in  propriis  unius 
cujufque  terris  enatæ  aut  manuum  opéra  elaboratæ  funt,  licitum  lit  Domi- 
nis Ordinibus  Gcneralibus  corumquc  lubditis  fuis  navigiis  in  Angliam  præter- 
ea  ctiam  inferre  omnia  ejufmodi  Mercimonia , quæ  in  Gcrmania  intcriorc 
vel  fuperiore  produ£ta,cnata,  aut  manibus  elaborata,  non  nifi  per  territoria 
ac  ditionis  Uniti  Belgii  vel  per  Tcrram  vel  Flumina  ad  portus  maritimos 
plerumquc  commodius  6c  ufitatius  fubvchi  folent,  inde  per  Marc  tranfpor- 
tentur. 

III: 

Tertio,  cum  jam  pridem  inftiterit  Magnæ  Britanniæ  Rcx,  ut  incertain 
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commodamque  normam  mcrccs  8c  mercaturx  hinc  indc  rediguantur,  Domi- 
ni  autcm  Ordines  Generales  in  eum  etiam  feopum  lemper  collimarintj  ut 
certis  quibulque  perpetuoque  obfervandis  legibus  cxdcm  circumfcribantur, 
8c  tamen  ea  res  prolixioris  vidcatur  cfle  laboris,  quam  ut  confcllim  ad  utri- 
ufquc  partis  nutum  ablolvatur,  in  opportuniorem  occafionem  hoenegotium, 
ita  diflèrre  utrimque  placuit , ut  Commiffarii  quanto  ocius  fieri  poterit , 
poft  conclulam  hanc  pacctn,  utrimque  convcniant,  qui  fuper  defignandis  Ce 
certo  limite  circumfcribcndis  mercimoniorum  fpcciebus , navigationifque 
legibus  aliquid  certi  llatuant,  novilque  8c  mutuis  conventionis  tabulis  defi- 
gnent.  Ne  tamen  interca  in  fufpenfo  hxreant  8c  in  ambiguo  teneantur  utriuf- 

Sjue  partis  incolx  8c  fubditi,  incerti  quas  mercimonii  fpccies  in  modum  aut 
ormam  Bellici  apparatus  vel  luppetiarum,aut  fub  titulo  aut  prxtcxtu  Com- 
merciorum  hofti  partis  alterutrius  fubvehcrc  autfubminiftrare  aut  licitum  aut 
vctitumfit:  Itidem  convcntutn  8c  fancitum  cil,  ut  ille  Navigationis  ScCom- 
mcrciorum  Tra£htus,.qui  Dominis  Ordinibus  Gencralibus  cum  RcgcChrif- 
ftianiflimo  intercedit,  incipiendo  ab  Articulo  vigefimo  fexto  ad  Articulum 
ufque  quadrageûmum  fecundum  inclufivc,  eo  modo  8c  tenore , quo  Gallico  idio* 
mate  inferti  icquuntur,'proviûonaliter  pro  régula  8c  norma  fit,  Ce  ad  uberio- 
rcm  de  Commercii  Maritirais  T raâatum  , intra  prxmemoratas  partes  per- 
ficicndum  viam  ilernat. 

Sequuntur  prœdifli  Articuli. 

XXVI. 

Tous  les  Sujets  8c  Habitons  de  France  pourront  en  toute  fureté  8c  liberté 
naviger  8c  trafiquer  dans  tous  les  Royaumes,  Pais,  8c  Etats,  qui  font  ou  fe- 
ront en  Paix,  Amitié,  ou  Neutralité  avec  la  France,  fans  qu’ils  puiffent  être 
troublés  ou  inquiétés  dans  cette  liberté  par  les  Navires, Galleres,  Frégattes, 
Barques,  ou  autres  Batimcns  de  Mer,  appartenants  auxdits  Seigneurs  Etats 
ou  aucuns  de  leurs  Sujets,  à l’occafion  des  hoftilitez,  qui  pourraient  fe  ren- 
contrer ci-après  entre  lcfdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  Ce  les  fufdits  Royau- 
mes, Pais, 8c  Etats,  ou  aucun  d'iceux  qui  lont  ou  feront  en  Paix,  Amitié, 
ou  Neutralité  avec  la  France. 

XXVII. 

Ce  tranfport  8c  trafic  s’étendra  à toutes  fortes  de  Marchandées, à l’excep- 
tion de  celles  de  Contrebande. 

XXVIII. 

En  ce  genre  de  Marchandées  de  Contrebande,  s’entend  feulement  être 
compris  toute  forte  d’armes  à feu  8c  autres  aflortimens  d’icelles,  comme  Ca- 
nons, Moufquets  , Mortiers,  Pétards,  Bombes,  Grenades,  Sauciffei, 
Cercles  Poiflcs,  Affûts, Fourchettes,  Bandoliercs , Poudre , Mèche,  Salpê- 
tre, Balles,  Piques,  Epées , Morions,  Cafques,  Cuiraflcs,  Hallebardes  Javelines, 
Chevaux  , Selles  de  Cheval,  Foureaux  de  Piftolets,  Baudriers,  Ce  autres 
affortiffemens  fervants  à l’ufage  de  la  guerre. 

XXXIX 
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XXIX. 

Ne  feront  compris,  dans  ce  genre  de  Marchandées  de  Contrebandes,  les 
Fromens,  Bleds, & autres  Grains, Légumes,  Huilles,  Vins,  Sel,  ni  généralement 
tout  ce  qui  appartient  à la  nourriture  8c  fullentation  de  la  vie, mais  demeure- 
ront libres,  comme  autres  Marchandifes  & Denrées  non  comprifcscn  l’Arti- 
cle precedent,  8c  en  fera  le  tranfport  permis,  même  aux  lieux  ennemis  dcF 
dits  Seigneurs  Etats,  fauf  aux  Villes  & Places  afficgccs,  blocquécs,  ou  in- 
verties. 

XXX. 

Pour  l’execution  de  ce  que  deflus , il  a été  accordé  qu’elle  fc  fera  en  la 
manière  fuivante,  que  les  Navires  & Barques  avec  les  Marchandées  des  fu- 
jets  de  Sa  Majefté  étant  entrés  en  quelque  Havres  dcfdits  Seigneurs  Etats,. 
& voulant  dc-là  pafler  en  ceux  dcfdits  Ennemis,  feront  obligés  feulement  de 
montrer  aux  Officiers  du  Havre  dcfdits  Seigneurs  Etats , d'où  ils  partiront, 
leurs  Paflcports , contenants  la  fpecification  de  la  charge  de  leurs  Navires, 
attelles  8c  marqués  du  Seel  8c  Seing  ordinaire  & reconnu  des  Officiers  de  l’A- 
mirauté des  lieux , d'où  ils  feront  premièrement  partis,  avec  la  Déclaration 
du  lieu  où  ils  feront  deftinésj  le  tout  en  forme  ordinaire  8c  accoutumée  a- 
près  laquelle  exhibition  de  leurs  Pafleports  en  la  forme  fufdite,  ils  ne  pour- 
ront être  inquiétés  ni  recherchés,  détenus, ni  retardés  en  leurs  Voyages, fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

XXXI. 

Il  en  fera  ufé  de  meme  à l’égard  des  Navires  8c  Barques  Françoife;,  qui 
iront  dans  quelques  Rades  des  terres  de  l’ObcïUance  defdits Seigneurs  Etats, 
fans  vouloir  entrer  dans  les  Havres,  ou  y entrant  fans  vouloir  toutesfois  dé- 
barquer 5c  rompre  leurs  charges , lcfqucls  ne  pourront  être  obligés  de  rendre 
compte  de  leur  cargaifon  , qu’au  cas  qu’il  y eut  foupçon  qu’ils  portaient 
aux  Ennemis  defdits  Seigneurs  Etats  des  Marchandifes  de  Contrebande , 
comme  il  a été  dit  ci-deflus. 

xxxii. 

Et  au  ditcasdc  foupçon  apparent , lefdits  Sujets  de  Sa  Majefté  feront  obli- 
gés de  montrer  dans  les  Forts  leurs  Paflëpons,  en  la  forme  ci-defl'us  fpe- 
cifiée. 

XXXIII. 

Que  s’ils  étoient  entrés  dans  les  Rades,  ou  étoient  rencontrés  en  pleine 
Mer  par  quelques  Navires  dcfdits  Seigneurs  Etats,  ou  J’ Armateurs  particuliers 
leurs  Sujets,  lefdits  Navires  des  Provinces-Unics, pour  éviter  tout  defordre,. 
n’approcheront  pas  plus  près  des  François  que  de  la  portée  du  Canon,  8c 
pourront  envoyer  leur  petite  Barque  ou  Chaloupe  au  bord  des  Navires 
ou  Barques  Françoifes,  & faire  entrer  dedans  deux  ou  trois  hommes  feule- 
ment , à qui  feront  montrés  les  Paflcports  8c  Lettres  de  Mer  par  le  Maitre 
ou  Patron  du  Navire  François,  en  la  manière  ci-dcflùs  fpccifiéc  félon  le  For- 
mulaire defdites  Lettres  de  Mer,  qui  fera  inlcré  à la,  findc  ce  Traité,  par  lefqucls 
Pafleports  8c  Lettres  de  Mer  il  puifle  aparoir,  nonfculcment  de  fa  charge, 

mais 
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mais  aufli  du  lieu  de  fa  demeure  & réfidance,  tant  du  Maître  & Patron,  que 
du  Navire  même,  afin  que  par  ces  deux  moyens  on  puifle  connoîtrc  s’ils 
portent  des  Marchandifes  de  Contrebande  , 8c  qu’ils  s’aparoife  fuffifamment 
tant  de  la  qualité  dudit  Navire,  que  de  fon  Maître  8c  Patron,  auxquels 
Paflcports  8c  Lettres  de  Mer  fe  devra  donner  entière  foy  8c  créance  •,  8c  afin 
que  l’on  connoiflc  mieux  leur  validité , 8c  qu’elles  ne  puiûent  en  aucune  ma- 
nière êtrefalfifiées  8c contrefaites, feront  données  certaines  marques  Scqontre- 
feins  de  fadite  Majefté  8c  deldits  Seigneurs  Etats  Généraux. 

XXXIV. 

Et  au  cas  que  dans  lefdits  Vaifleaux  8c  Barques  Françoifes  dcftincs  vers  les 
Havres  des  Ennemis  dcfdits  Seigneurs  Etats,  fc  trouve  par  les  moyens  fufdits 
quelques  Marchandifes  8c  Denrées  de  celles  qui  font  ci-deflus  déclarées  de 
Contrebande  8c  deffenduës , clics  feront  déchargées,  dénoncées,  8c  confis- 
quées par  devant  les  Juges  de  l’Amirauté  des  Provinces- Unies,  ou  autres 
competans , fans  que  pour  cela  le  Navire  8c  Barque  ou  autres  Biens  Mar- 
chandé^ Denrées  libres  8c  permifes  retrouvées  au  même  Navire  puiflent 
être  en  aucune  façon  lâiflîes  ni  confifquées.  * 

XXXV. 

Il  a été  en  outre  accordé  8c  convenu , que  tout  ce  qui  fc  trouvera  char- 

Êé  par  les  Sujets  de  Sa  Majefté  en  un  Navire  des  Ennemis  dcfdits  Seigneurs 
tats,  bien  que  ce  ne  fut  Marchandife  de  Contrebande,  fera  confifqué  avec 
tout  ce  qui  fe  trouvera  audit  Navire  fans  exception  ni  rcfervc}  mais  d’ailleurs 
auih  iera  libre  8c affranchi, tout  cequifcra  8cfe  trouversdans  les  Navires aDoar- 
tenans  aux  lujcts  du  Roy  Très- Chrétien,  encore  que  la  charge  ou  partie 
d icelle  fut  Ennemis  dcfdits  Seigneurs  Etats,  faufles  Marchandifes  de  Con- 
trebande, au  regard  des  quelles  on  fc  réglera  félon  ce  qui  a été  difpofé  aux 
Articles  preccdens.  y 

XXXVI. 

Tous  les  Sujets  8c  Habitansdefditcs  Provinces- Unies  jouiront  réciproque- 
ment des  memes  droits,  libertés, 8c  exceptions  en  leur  Trafic  8c  Commerces 
dans  les  Ports, Rad«,  Mers,  & Etats  de  ladite  Majefté, ce  que  vient  d’être  dit 
que  les  fu  jets  de  fadite  Majefte  jouiront  en  ceux  dcfdits  Seigneurs  Etats  8c  en 
haute  Mer } fe  devant  entendre  qucl’égalité  fera  réciproque  en  toute  maniéré  de 
K • d.aUtrC-5  Ie  ™emc  en  cas  que  ci -apres  lefdits  Seigneurs  Etats  fuflent 
en  Paix,  Amitié, 8c  Neutralité  avec  aucuns  Rois, Princes, 8c  Etats,  qui  dc- 
vinflent  Ennemis  de  fadite  Majefté,  chacun  des  deux  partis  devant  ufer  re- 
ciprôquement  des  mêmes  conditions  8c  reftriftions  exprimés  aux  Articles  du 
prefent  Traite , qui  regardent  le  Trafic  8c  le  Commerce. 
c XXXVII. 

Et  pour  aflurer  davantage  les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats,  qu’il  ne  leur  fe- 
ra fait  aucune  violence  par  lefdits  Vaifleaux  de  guerre,  fera  fait  defenfc  à 
tous  Capitaines  des  VaifTcaux  du  Roy  8c  autres  fujets  de  Sa  Majefté  de  ne 
les  molefter  ni  endommager  en  aucune  chofc  que  ce  foit , fous  peine  d’être 
punu  8c  tenus  en  leur  pcrlonncs,  8c  biens, des  dommages 8c intérêts  fouflèrts 
jufqu  a la  deuc  reltitution  8c  réparation. 

XXXVIII. 
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Et  pour  cette  caufc  feront  dorénavant  les  Capitaines  8c  Armateurs  obli- 
ges, chacun  d’eux  avant  leur  parlement,  de  bailler  caution  bonne  8cfolva- 
blc,  par  devant  les  Juges  compqtens,  de  la  fomme  de  quinze  mille  livres  tour- 
nois , pour  repondre  chacun  a’eux  folidairement  des  malvcrfations  qu’ila 
pourraient  commettre  en  leurs  courfes,  8c  pour  les  contraventions  de  leurs 
Capitaines  fie  Officiers  au  préfent  Traité  & aux  Ordonnances  & Ediâs  de  Sa 
Majefté,  qui  feront  publiés  en  vertu  & conformement  à la  difpofition  d’icclui, 
à peine  de  déchéance  Sc  nullité  defditcs  Commiffions  8c  Congés  -,  ce  qui  fera 
pareillement  pratiqué  par  les  Sujets  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux. 

XXXIX. 

S’il  arrivoit  qu’aucun  defdits  Capitaines  François  fit  prife  d’un  Vaifleau, 
chargé  defditcs  Marchandifes  de  Contrebande , comme  dit  cft , ne  pourront 
lefdits  Capitaines  faire  ouvrir  ni  rompre  les  Coffres , Malles,  Balles,  Bou- 
gettes,  Tonneaux,  ou  autres  Caffes,  ou  les  tranfporter,  vendre, ou  échan- 
ger 8c  autrement  aliéner , qu’elle  n’ayent  été  defeenduës  en  terre  en  la  préfen- 
cc  des  Juges  de  l’Amirauté,  3c  après  Inventaire  par  eux  fait  defditcs  Mar- 
chandises, trouvées  dans  lefdits  Vaifleaux;  fi  ce  n’eft  que  les  Marchandifes 
de  Contrebande  ne  faifknt  qu’une  partie  de  la  charge,  le  Maître  ou  Patron  du 
Navire  trouvât  bon  fit  agréât  de  livrer  lefditcs  Marchandifes  de  Contrebande 
au  dit  Capitaine,  8c  de  pourfuiVre  fon  voyage,  auquel  cas  ledit  Maître  ou 
Patron  ne  pourra  nullement  être  empêché  de  pourfuivre  fa  route  8c  le  def- 
fein  de  Ion  voyage. 

XL. 

Sa  Majefté  voulant  que  les  Sujets  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux , foient 
traités  dans  tous  les  Pais  de  fon  obeïtlànce , auffi  favorablement  que  fes  pro- 
pres Sujets,  donnera  tous  les  ordres  néceffaircs  pour  faire  que  les  jugemens  8c 
arrêts,  qui  feront  rendus  fur  les  prifes  qui  auront  été  faites  à la  Mer,  foient 
donné*  avec  toute  juftice  8c  équité, par  perfonnes non  fufpcétes ni  intereffées 
au  fait  dont  fera  queftionj  8c  donnera  Sa  Majefté  dcsOrdres  précis  8c  effica- 
ces , afin  que  tous  les  arrêts , jugemens,  8c  ordres  de  juftice  déjà  donnés  ÔC  à 
donner  foient  promptement  8c  duement  exécutés  félon  leurs  formes. 

XLI. 

Et  lorfquc  les  Ambaffadcurs  defdits’ Seigneurs  Etats  Généraux, ou  quel- 
qu’autre  de  leurs  Miniftres  publics,  qui  feront  à la  Cour  de  Sa  Majefté, 
feront  plaintes  defdits  jugemens  qui  auront  été  rendus,  Sa  Majefté  fera  revoir 
lefdits  jugemens  en  fon  Confcil,  pour  examiner  fi  les  ordres  8c  précautions 
contenues  au  T raité  auront  été  fuivies  8c  obfcrvées , fie  pour  y faire  pour- 
voir félon  la  raifon  j ce  qui  fera  fait  dans  le  tems  de  trais  Mois  au  plus,  8c 
néanmoins  avant  le  premier  jugement  ni  apres  icelui  pendant  la  reviûon , 
les  Biens  8c  Effets  qui  feront  réclamés  ne  pourront  être  vendus  ni  déchargés, 
fi  ce  n’eft  du  confcntcment  des  parties  intereffées  pour  éviter  le  déperifle- 
ment  defditcs  Marchandifes. 

Supl.  au  Tome  II.  M XLII. 
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Quand  Procès  fera  émeu  en  première  ou  fécondé  inftance  , entre  ceux, 
qui  auront  fait  des  prifes  de  Mer  8c  les  interelfés  en  icelles,  8c  que  lefdits  in- 
tereflés  viendront  à obtenir  un  jugement  ou  .arrêt  favorable,  ledit  jugement 
ou  arrêt  aura  fon  execution  fous  caution,  nonobftant  l’apcl  de  celui  qui  au- 
ra fait  la  prile  , mais  non  au  contraire  , 8c  ce  qui  eft  dit  au  preient  Article 
8c  aux  précédens  pour  iaire  rendre  bonne  8c  brieve  jufticc  aux  Sujets  des 
Provinces- U nies,  fur  les  prifes  faites  à la  Mer  , par  les  Sujets  de  Sa  Majcf- 
té,  fera  entendu  8c  pratiqué  par  les  Seigneurs  États  Generaux  à l'égard  des 
prifes  faites  par  leurs  Sujets  fur  ceux  de  Sa  Majeftc. 

IV. 

Item,  conyentum eft , quod  fupra  feripti fcparati  Articuli  ,8c  fingula  in  iis 
contenta  8c  conclufa  à Dréto  Domino  Rcgc  Magnx  Britannix,  Diéhsque 
Dominis  Ordinibus  Gcneralibus  Foederatarum  Provinciarum  ,pcr  patentes 
utriufque  partis  litteras,  Sigillo  Magno  munitas  débita  8c  authentica  forma 
intra  quatuor  feptimanas  proxime  fequentes  (aut  citius,  fi  fieri  poterie)  con- 
fîrmabuntur  8c  ratihabebuntur  , mutuaque  lnftrumcnta  intra  prxdiétum 
tempus  hinc  inde  Bredx  extradentur  nec  non  à traditis  8c  permutatis  Initru- 
mentis  , forma  8c  loco  folitis  publicabuntur.  In  quorum  omnium  ôcfingu- 
lorum  fidem  raajufque  robur,  nos  prxdiéti  Sacrx  Regîx  Majcftatis  Magnx 
Britannix  Legati  extraordinarii  8c  Plenipotentiarii  cum  Illuftriffimis  8c  Ex- 
ccllcntilfimis  Dominis  Lcgatis  extraordinariis  8c  Mcdiatoribus  hifee  fepara- 
tis  Articulis  fubfcripfimus,  illofquc  Sigillis  noftiis  fgnavimus.  Aétum  Bre- 
dx  ji.  Julii  Anno  i66j. 

(L.  S.)  G eorgi us  Flpjiminghi  (L.  S.)  Ho ll es. 

(L.  S.)  Christophorus  Del-  (L.S)  Henricus  Con* 

PHICUS  IN  Du  ON  A.  VE  N TR  Y. 

Formulaire  desTajfeports  & Lettres  qui  fie  doivent  don- 
ner dans  l'Amirauté  de  France , aux  Navires  & 

Barques  qui  en  finiront  fuivant  l' Ar- 
ticle du  préfint  Traité. 

CÆfar,  Duc  de  Vendôme,  Pair  8c  Grand-Maître,  Chef8c  Surinten» 
tendant  de  la  Navigation  8c  Commerce,  à tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront , Salut.  Sçavoir  faifons , que  nous  avons  donné  congé  8c 


permiflton  à ." Maître  8c Conducteur  du  Navire,  nom- 
mé   de  la  ville  de  ' du  port 

de Tonneaux  ou  environ,  étant  de  préfent  au  port  8c 


Havre  de  ...  ; de  s’en  aller  à . . . . chargé  de  ...  . 

apres  que  Vifitation  aura  été  faite  de  fon  Navire:  avant  que  partir, fera  fer- 
ment devant  les  Officiers,  qui  exercent  lajurifdi&ion  de  caufes  Maritimes  , 

com- 
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comme  ledic  Vaifleau  apartient  à un  ou  plufieurs  des  Sujets  de  Sa  Majefté 
dont  il  fera  mis  Aétc  au  bas  des  préfcns,  comme  auffi  de  garder,  & faire 
garder,  par  ceux  de  fon  Equipage,  les  Ordonnances  & Rcglcmens  de  la  Mari- 
ne, & mettra  au  Grcfe  le  Rôle  figné  & certifie,  contenant  les  noms  & fur- 
noms,  la  naiflance  8c  demeure,  des  hommes  de  fon  équipage  8c  de  tous  ceux 

2ui  s’embarqueront , les  quels  ils  ne  pourra  embarquer  fans  le  fçû  8c  permif- 
on  des  Officiers  de  la  Marine,  8c  en  chacun  Port  ou  Havre  où  il  entrera  avec 
fon  Navire  fera  apparoir  aux  Officiers  8c  Juges  de  la  Marine  du  préfent  con- 
gé, 8c  leur  fera  fidele  raport  de  ce  qui  fe  fera  feit  8c  pafle  durant  fon  Voyage 
8c  portera  les  pavillons,  armes , 8c enfeignes  du  Roy  8c  les  nôtres  durant  Ion 
voyagej  en  témoin  dequoi  nous  avons  fait  appofer  notre  Seing,  8c  le  Seel 
de  nos  Armes  à ces  préfentes,  8c  icelles  fait  contrcfigner  par  notre  Secretai- 

de  la  Marine  i le  jour  de  .....  . mil  fix  cent. 

Signé,  Cafar  de  Vendôme.  Et  plus  bas , par  Monficur  Marthel , 8c  cache- 
té du  Seel  des  Armes  dudit  Seigneur  Amiral. 

Formulaire  de  l' A fie  contenant  le  Serment. 

NOus . de  l’Amirauté  de  ....  I I cer- 

tifions que  . . . . t . Maître  du  Navire , nomme  au  Pafié- 

!>ort  ci-delfiis,  a prêté  le  ferment  mentionné  en  icclui.  Fait  à la  . , . . 
e jour  de mil  fix  cent  8cc. 

t 

F autre  Formulaire  des  Lettres  qui  fe  doivent  donner  par  les  Villes 
Ê£>  Forts  de  Mer  des  FrovincesAJnies  aux  Navires  & Bar- 
ques qui  en fort  iront  Juivant  l' Article  fufdit. 

AUx  Séréniffimes,  Très  Illuflres,  Très  Puiflants, Très  Nobles,  Hono- 
rables, 8c  Prudens , Seigneurs , Empereurs, Rois,  Republiques,  Prin- 
ces, Ducs,  Comtes, Barons,  Seigneurs,  Bourguemaitrcs,  Efchevins,  Con- 
fcillers  , Juges,  Officiers  , Julliciers,  8c  Regens  de  toutes  bonnes  Villes  8c 
Places,  tant  Ecclefiafliqucs  que  Séculiers,  lefqüels  ces  prclcntes  verront, ou 

liront.  Nous  Bourguemaitrcs  8c  Regens  de  la  Ville  de 

Sçavoir  foifons , que  Maître  du  Navire  ....... 

comparant  devant  nous,  a déclaré  le  ferment  folcmncl,  que  le  Navire  nom- 
mé   Çrand  environ Laites,  fur 

lequel  maintenant  il  cil  le  Maître , apartient  aux  Inhabitans  des  Provinccs- 
Unies,  ainft  Dieu  Je  vouloir  aider.  Et  comme  volontiers  nous  verrions  ledit 
Maître  de  Navire  aidé  dans  fes  jultcs  affaires,  Nous  vous  requérons  tous 
en  général  8c  en  particulier,  où  le  fusdit  Maître  avec  fon  Navire  8c  Den- 
rées arriver^,  qu’il  leur  plaifc  de  le  recevoir  bénignement,  8c  traiter  duement, 
le  fouffrant  fur  les  Droits  accoutumés  des  Péages  8c  fraix  dans,  par,  8c 
auprès  vos  Ports , Rivières, 8c  Domaines  , le  taillant  naviguer,  paflcr  , fré- 
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quenter  8c  négocier,  là  où  il  trouvera  à propos.  Ce  que  volontiers  nous  re- 
connoîtrons.  En  témoin  de  quoy  nons  y avons  fait  apofer  le  Sceau  de  nô- 
tre Ville,  Sec. 

Sequitur  Ténor  Commijjîonis  ex  parte  SereniJJimi  Tfomini  Régis 
Magna  Britannia. 

C^Arolus  Sccundus,  Dei  gratia Magnat  Britannix,  Francia: , 8c Hi- 
_j  bernix  Rex,  Fidci  Dcfenlor  8cc.  Omnibus  8c  finguüs  hafee  littcras 
infpefturis,  Salutem.  Cum  differentiis  quibusdam  inter  nos , 8c  Celfos  ac 
Prxpotcntes  Dominos  Ordines  Generales  Fœicrati  Belgii,pridcm  exortis, 
Bcllum  inde  exarlit,  quod  jam  ultra  biennium  acribus  animis  8c  magno  u- 
trinque  difpendio  gcftum  eft  •,  cumque  Scrcniflïmus  ac  Potentiffimus  Rex 
üueciæ  communis  amicus,  fuam  in  hac  parte  mediationem  obtulerit  (qux 
plurimum  apud  nos  valuit)  ac  diéti  cti.un  Ordines  Generales  à nobis  tandem 
peticrint,  ut  idoneos,  ex  pane  noftra  Miniftros  ad  locum  aliquem  commo- 
dum  8c  opportunum  mitteremus,  qui  cum  ipforum  Commiflariis  ac  Deputa- 
tis  adjunftis  ctiam  Sereniflimorum  ac  Potentiflîmorum  Principum  Regis 
Chriftianiflïmi  Regisque  Danix  Miniftris  congreffii  habito  iifdem  differen- 
tiis componendis  , bcllo  extinguendo  ac  pacr  demum  reftituendx  operam 
tarent.  Nos  qui  ad  arma  capefcenda  invité  ad  modum  pertraéli  fumus  8c 
controverûas  quxcunque  rationis  arbitrio  quam  hoftili  contcntione  termina- 
re  femper  maluimus , hinc  Ordinum  Generalium  defiderio  8c  propofitioni 
de  Pacis  Traébtu  protinus  ineundo  libenterannuimus,eumquc  inffnem  viros 
prxffantes  8c  ad  hujusmodi  Negotium  aptos  perquam  fidelem  ac  dileôum 
Confiliarium  noftrum  Dtnztl  H dit  s , Baronem  de  Heild  , 8c  dileétum  nohis 
ac  fidelem  Henricum  Couvetnry  , Honoratiffimi  Thomx  Baronis  Conventry  , 
Magni  Angliæ  Sigilli  quondam  euffodis  , Filium,  nobis  à cubiculis  intimis, 
in  fupremo  Anglix  Conûlio  five  Parlamento  Senatorem  8c  in  Hybemix 
Regno  ad  res  agrarias  judicandas  Commiffarium , Legatos  noftros  extra- 
ordinarios  clegimus.  Qui  cum  prxdi&orum  Regum  atque  Ordinum  Gene- 
ralium Commiflariis  ac  Deputatis  congreflî  de  prædiéta  pacc  traâent,con- 
veniant,8c  concludant. 

Sciatis  igitur  quoi  Nos  prudentiam  , integritatem  , fîdem,8c  induftriam 
diûorum  Lcgatorum  noftrorum  extraordinanorum  fxpius  experti , iisdem- 
que  ipforum  virtutibus  plurimum  confifl  , ipfos  veros  8c  indubitatos  Com- 
miflarios , Procuratorcs,  ac  Plcnipotentiarios  noftros  fccimus , ordinavimus  ac 
deputavimus  , ac  per  prxfcntcs  facimus  , ordinamus , deputamus  : Dantes 
Hsdem  8c  committentesplenam  8c  omnimodam  potcflatem  atque authoritatem, 
pariter  8c  mandatum  generale  8c  fpeciale  , nomine  noflro  cum  prxfâtis  Or- 
dinibus  Generalibus  ipforumque  ac  prxfato'um  Regum  rcfpcétive  Commif- 
fariis , Deputatis , ac  Procuratoribus  ad  hoc  fuflicicntem  poteftattfm  habenti- 
bus  de  6c  fuper  differentiis  prxdiétis  tollendis , 8c  pacc  inter  Nos  8c  Partes  Re- 
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fpeâivc  utiliflimis , 6c  maxime  convenientibus  Arciculis  8c  Conditionibu* 
rcllituenda  ac  ftabilienda,communicandi,traûandi,  convcnicndi  ,St  conclu* 
dendi,  exteraque  omnia  faciendi , quæ  ad  prxdiâum  finem  faciant  & con- 
ducant,  atquc  fuper  iis  Articulos , Litteras,6c  Inltrumenta  ncceflaria  confi- 
ciendi,  8c  ab  altcris  refpeâ;ivè  partibus  petendi  8c  rccipiendi , denique  om- 
nia ea,  quæ  ad  præmifla  vcl  circa  cadcm  erunt  ncceflaria  & opportuna  ex- 
pediendi.  Promtttentes  bona  fidc,8c  in  verbo  Regio,Nos  omnia  6c  fingula, 
quæ  inter  dictos  Lcgatos  nollros  extraordinarios  arque  Ordincs  Generales , 
ipforumquc  ac  præfatorum  Rcgum  Procuratores , Deputatos , aut  Commifla- 
iios  refpcûivc  in  prxmtflis  feu  prxmifl'orum  aliquo  erunt  fa&a,  paéta,  6c 
conclura,  rata,  grata,  6c  firma  habituros,  nec  unquam  contra  ipforum  a- 
liquid  aut  aliqua  contraventuros.  Quin  poiius  quidquid  nomine  noftro  pro- 
miflum  fucrit,  lande  8c  inviolabilités  oblcrvaturos  6(  obiervari  curaturos.  In 
cujus  rci  tcflimonium  , halce  litteras  ficri  manuque  nollra  lïgnatas  Magno 
Angliæ  Sigillo  communiri  fecimus.  Quæ  dabantur  apud  Wcft-Monaltc- 
rium  , decimo  quinto  die  menlis  Aprilis  anno  Domini  millcflmo  Sexcen» 
lelîtno  Scxagcûmo  Septimo  , Regniquc  noitri  dccimo  nono  j Signatum. 
crut. 

CAROLÔS  R. 

Sequirur  tenor  Cemmijjîouum  ex  farte  l. Dominoi  um  Ordittum 
Généra  hum. 

LEs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Faïs-Bas,  à tous  ceux,  qu» 
ces  préfentes  Lettres  verront , Salut.  Comme  devant  la  guerre  qui  le 
lait  depuis  quelque  teros  entre  l’Angleterre  6c  cet  Eut,  nous  avons  toujours 
témoigné,  que  nous  n’y  étions  entraînez  , qu’avec  répugnance,  aufli  déli- 
rons-nous  faire  connoitrc  à toute  la  Chrétienneté  le  Zèle  ardent  avec  lequel 
nous  nous  portons  à la  paix  dès  que  l’occalion  s’en  préfente.  C’elt  pourquoi 
le  Sérénifliane  Roy  de  la  Grande-Bretagne  nous  aiant  fait  fcavoir  qu’il  en- 
voieroit  au  premier  jour  dans  la  Ville  de  Breda  l'es  Ambafladcurs  Plénipo- 
tentiaires, pour  y traiter  la  paix  avec  en  Etat  6c  avec  les  Alliés,  Nous  avons 
bien  voulu  de  nôtre  côté  contribuer  à une  û lainte  relolution,  voukns  bien  ap- 
porter ce  que  l’on  peut  délirer  de  Nous  en  cette  oeurrencc.  Nous  avons  jugé 
néccfiairc  de  commettre  pour  la  Négociation  de  ceTraité  de  paix  des  per- 
fonnes  du  Corps  de  nôtre  Afleroblce,  dont  la  fuffifance  6c  le  mérite  aufli  bien 
que  l’affeûion  pour  le  bien  de  l’Etat  font  en  la  derniere  preuve  6c  que  Nous 
ne  pouvions  pas  faire  un  plus  digne  choix  , que  des  perfonnes  des  Sieurs 
Binôme  de  Bevertungk , 5cc.  Pierre  de  Hubert  > Seigneur  de  Rengers- KeTcJc, 
Evcrlwacrt  à Butg  6c  Hacmlledc,  Confeillcr  Penlionnaire  delà  Province 
de  Zclande,8c  Alardt  Pierre  dtjcngbfial.  Premier  Confeillcr  Prélident  en  la 
Cour  de  Jufticc  de  Frilc  , Députés  en  nôtre  Aflcmbléc  de  la  part  des  Pro- 
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vinces  de  Hollande, Zclandc,  8c  Frife  , qui  en  plufieurs  autres  employs  très- 
importans  ont  donné  des  preuves  de  leur  fidélité  , & de  leur  adrefle  au  ma- 
niement des  affaires  publiques.  A ces  caufcs  8c  autres  à ce  Nous  mouvantes, 
Nous  avons  donné  fie  donnons  par  ces  préfentes  auxdits  Sieurs  de  Beverningk , 
it  Hubert , 8c  de  JonghJlal , 8c  à aucuns  d’entr’eux , fi  par  maladie  ou  par  d’au- 
tres cmpéchcmcns  ils  ne  pouvoient  tous  être  préfens  audit  Traité , pleinpou- 
voir,  autorité,  pouvoir,  ÔC  mandement  fpecial  de  conférer,  négocier , Ôc  trai- 
ter en  N être  Nom  en  qualité  des  Députés  Plénipotentiaires,  conjointement  & 
de  concert  avec  les  Minillrcs  des  Rois  Alliés  de  cet  Etat , avec  les  Ambaf- 
fadeurs  extraordinaires  dudit  Seigneur  Roy  de  la  Grande-Bretagne,  munis 
de  pouvoirs  fuffifans  , ladite  paix  , aux  conditions  les  plus  utiles  6c  avanta- 
geul'cs  au  bien  de  cet  Etat  , d’en  convenir,  les  refoudre,  arrêter,  conclu- 
re, fie  figner  le  Traité,  6c  d’en  palier  les  aétes  6c  inftrumenscn  bonne  8c 
duc  forme  , fie  de  faire  généralement  tout  ce  que  Nous  pourrions  faire,  fi 
Nous  étions  préfens , quand  même  pour  cela  il  feroit  bcloin  de  mandement 
plus  fpecial.  Promettans  en  fincerité  8c  de  bonne  foi  d’avoir  pour  agréable, 
ferme  8c  fiable  tout  ce  que  par  lefdits  Sieurs  Nos  Députés  Plénipotentiai- 
res aura  ainû  été  négocié,  promis , accordé,  8c  ligné  en  ladite  qualité,  pour 
l’obferver,  accomplir,  8c  exécuter  inviolablcment  en  tous  fes  poinéls,  fans  ja- 
mais aller  au  contraire  direâcment  ou  indireâementen  quelquç  maniéré  que 
ce  puifle  être,  de  l’agréer,  6c  ratifier  en  la  meilleure  forme  que  foire  fc 
pourra,  fie  d’en  faire  expédier  fie  délivrer  nos  Lettres  de  Ratifications  dans 
le  tems  8c  en  la  forme  que  fc  trouveront  exprimés  par  ledit  Traité. 

Donné  à la  Haye  en  nôtre  Aflcmblée,  fous  nôtre  grand  Seau,  8c  fous  le 
Seing  8c  Paraphe  ordinaire  de  nôtre  Greffier,  le  cinquième  jour  de  May, 
l’an  1667.  J.v.Reigersbergy  "■  par  Ordonnance  defdits  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux. 

N.  R O Y S C H. 

Les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Païs-Bas,  à tous  ceux,  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Pour  répondre  au  defir  que  le  Séré- 
niffime  Roy  de  la  Grande-Bretagne  Nous  témoigna  il  y a quelque  têtus,  de 
vouloir  foire  cefTer  l’éffufion  de  tant  de  Sang  Chrétien  qui  fc  répand  depuis  , 
quelques  années,  8c  de  finir  cette  guerre  par  une  bonne  Paix  j Nous, afin  de 
ne  retarder  point  une  œuvre  fi  Sainte  fie  Chrétienne,  nommâmes  des  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  May  dernier,  les  Sieurs  de  Bruerningk , de  Hubert , 
8c  de  JongbeJlaly  pour  en  nôtre  nom  en  qualité  des  Députés  Plénipotentiai- 
res aller  dans  la  Ville  de  Breda,  y conférer,  négocier,  8c  traiter  conjointe- 
ment 8c  de  concert  avec  les  Miniflres  des  Rois  Alliés  de  cet  Etat,  avec  les 
Ambaffadeurs  extraordinaires  dudit  Seigneur  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
en  attendant  que  nous  puiffions  nommer  à loifir  un  plus  grand  nombre  de 
Députes  pour  fe  trouver  à l’ Aflcmblée  de  la  dite  Ville  de  Breda:  8c  d’au- 
tant que  par  la  bonté  de  Dieu,  8c  par  la  prudente  8c  fage  conduite  de  Nos  dits 
Députés  Plénipotentiaires  fit  defdits  Miniflres  des  Rois  Alliés  de  cet  Etat, 
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leur  Négociation  fe  trouve  tellement  avancée,  que  Nous  ne  pouvons  plus 
douter  de  la  conclufion  du  Traité  s 

Nous  , pour  rendre  la  Signature  plus  folcmncllc,  fie  pour  faciliter  entant 
qu’en  nous  cft  ce  qui  peut-être  n’cll  pas  encore  ad|ufié,  avons  nommés  & dé- 
putés, nommons  de  députons,  par  les  prefentes  les  Sieurs  Ætlpb  Henry  dt 

Kippa  da  à B un  je  , Seigneur  de  Heer-Jans-Dam Jean 

de  Scbrieck  , Bourgucmaïue  de  la  Ville  de  Deventer,  fie  Ludolfe  Tiardti  de 
Sterckcnborg , Sieur  deWecde,  Surdyck,  Sc  Nienclooiler,  tous  Députés 
Ordinaires  en  nôtre  Afl'emblée  de  la  part  des  Provinces  de  Gucldrc , . . . 
2c  de  la  Ville  de  Groninge,  Sc  Pais  circonvoiiin  rcfpcôivement,  auxquels 
& à aucuns  d’entr’eux  fi  par  la  maladie,  ou  par  d’autres  empéchcmcns,  ils  ne 
pouvoient  pas  tous  être  prélcns  , Nous  avons  donné  ôc  donnons  Pleinpou- 
voir,  Autorité,  & Mandement  lpécial  de  traiter  en  Nôtre  nom  en  qualité  de 
Députes  Plénipotentiaires  conjointement  avec  lei'dits  Sieurs  de  Btverningk, 
de  Hubert,  Sc  de  JongbeJlal , fit  avec  les  Minilires  defdirs  Seigneurs  Rois  Alliés 
de  cet  Etat,  la  dite  Paix,  aux  Conditions  les  plus  utiles  fie  avantageufes  au 
bien  de  cet  Etat,  avec  les  Ambafladeurs  extraordinaires  dudit  Seigneur  Roy 
de  la  Grande-Bretagne,  d’ajuller,  regler,  refoudre,  arrêter,  conclure,  fie 
ligner  le  Traité , fit  |d’en  palier  ,lcs  Aétcs  ôc  Inftrumens  en  due  forme  , ôc  de 
faire  généralement  tout  ce  que  nous  pourrions  faire  , fi  nous  y étions  prefens, 
quand  même  lur  cela  il  feroit  belbin  d’un  mandement  plus  fpéciaL  Promet- 
tant en  finccrité,  fie  de  bonne  toi,  d’avoir  pour  agréable  , ferme, fie  fiable, 
tout  ce  qui  par  lei'dits  Sieurs  Ripperda  à Buirje  6?  Sterkcnborgbt  conjointement 
avec  ledits  Sieurs  de Beverningk,  de  Hubert, ét  de  Jongeflal, aura  été  ainfi  négo- 
cié, promis,  accordé,  fie  ligné  en  la  dite  qualité,  pour  l’obferver,  accom- 
plir , fie  exécuter  inviolablement  6c  ponûuellcmentcn  tous  fes  points,  fans 
jamais  aller  au  contraire,  direÛetncnt  ni  indircûcmcnt , en  quelque  manière, 
que  ce  puille  être,  de  l’agréer  fie  ratifier  en  la  meilleure  forme  que  faire  fe 
pourra  , fie /l’en  faire  expédier  fie  délivrer  Nos  Lettres  de  Ratification,  dans 
le  tems  fie  en  la  forme,  qui  le  trouveront  exprimés  par  ledit  Traité. 

Donné  à la  Haye  en  nôtre  AlTcmbléc,  fous  nôtre  grand  Seau  fie  fous  le 
Seing  fie  Paraphe  oïdinaircdcnôtrc  Greffier,  le  vingt-huitième  jour  de  Juillet 
l’an  mil  fix  cent  foixantc  fept.  J.vanGent,  " par  Ordonnance  dcfdits  Sei- 
gneurs Etais  Généraux. 

N.  R u Y s c h; 
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SequinUur  lujh  ameuta  Ratifie atiotùs  Domine  Régis  Magnée 
i ,r  Britannïæ. 

CArolus,  Dci  gratia  Magnæ  Britanniæ, Francine,  & Hibcrniæ  Rex , Fidei 
Dcfenfor,8cc.  omnibus prxfentes  Litteras  infpeâuris,Salutcm. Cum  in 
vim fâcultatum Sc  mandatorum  rcfpeélivc  datorum.tam  àNobis, quam  àDo- 
minis  Ordinibus  Gencralibus  Fœdcrati  Bclgii,  Lcgatis  nofiris  extraordinariis 
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DominisBaroni  Holles  2c  Conventrye,  2c  Oeputatis  Plenipotentiariis  Diâorum 
Ordinum  Gcncralium  Dominis  Adolpho  Henrico  de  Ripperda , Hieronimo  van 
Bevernmgk  , Petro  de  Huybert  , Alar do  Petro  JongeJial,  & Ludolpbo  Ttarda  de 
Sterkemborgb,  ipfi  vigcfima  prima  die  menfis  Julii,  ftylo  vctcri , llylo  autem 
novotrigelima  prima  cjufdcm  menfis  anni  prxfentis,  Traûatum  pacis  & re- 
conciliationis  Bi  xdæ  coucluferint  2c  fiibfcripferint  modo  2c  tenorc  præcc- 
dcnri. 

Nos  Padum  Pocdusquc  illud  , fingulosque  Articulos  in  eo  eomprehen- 
fosgratos  acccptosque  habentes  eos  tam  Noftro,  quam  Haeredum  Succcflb- 
rum  Rcgnorum,  Regionum,Tcrrarum,  Ditionum,  Subditorum  noftrorum 
nomine  approbavimus , confirmavimus , acceptas  gratosque  habemus,  to- 
tumque  fide  2c  jure  - jurando  Regio  fub  obligationc  2c  hypotheca  omnium 
& fingulorum  noftrorum  Bonorum  tam  prxfcntium  quam  futurorura , nos 
fervaturos  2c  impleturos  pollicemur , ncc  unquam  quidquam  contra  faduros 
nec  attentaturos  diredè  nec  indireûc  aut  alio  quovis  modo.  In  cujus  rei  fi- 
dem  præi'entcs  propria  manu  fubfcripfiraus,  eafque  Magno  Angliæ  Sigillo 
muniri  juflimus.  Datum  apud  Weft-Monallerium  vigefimo  nono  die  men- 
ils  Julii , ftylo  veteri,  ftylo  autem  novo  odavo  die  menfis  Augufti,  anno 
reparatæ  falutis  milleûmo  fcxcentefimo  fexagefirao  feptimo  , Noftri  vero 
Rcgni  decimo  nono. 

Signai  um. 

CAROLUS  R. 

Gui  l.  Mori  ce. 

CArolus,  Dci  Gratia  Magnx  Britanniæ,  Francise,  2c  Hibemix  Rex, 
Fidei  Defenfor,  2cc  omnibus  prxfentcs  Litteras  infpeduris,  Salutem. 
Gum  in  vim  facultatum  2c  mandatorum  relpedive  datorum  tam  à Nobit  , 
quam  à Dominis  Ordinibus  Gcneralibus  Fœderati  Belgii,  Legatis  noftris 
extraordinariis  Dominis  Baroni  Hollei  y Convenlryi , 2c  Deputatis  Plenipo- 
tcntiaTiis  diâorum  Ordinum  Generalium  Dominis  Adolphe  Henrico  de  Rip- 
perda, Hieronimo  van  Brjerntngk  , Petro  de  Huybert , Alardo  Petro  Jongeftal, 
2c  Ludolpbo  ‘ttarda  de  Sterckcnborgb  ,ipfi  vigefima  prima  die  menfis  Julii  fty- 
lo veteri , ftylo  autem  novo  trigeûma  prima  ejufdem  menfis  anni  prxfen- 
tis , prxcedcntem  Articulum  Separatum  Bradæ  conclufcrint  2c  lubfcripfc- 
rint. 

Nos  didum  Articulum  Separatum  gratum  acceptumque  habentes,  eum 
tam  Noftro, quam  Hæredum,  Succeflorum,  Rcgnorum,  Rcgiorum,  Ter- 
rarum  , Ditionum , Subditorum  noftrorum  nomine  approbavimus  , confir- 
mavimus, acceptum  gratumque  habemus.  Incujusrei  fidem  præfentes  pro- 
pria manu  fubfcripfimus  , casque  Magno  Angiise  Sigillo  muniri  juflimus. 
Datum  apud  VVcft-Monafterium  vigefimo  nono  die  menfis  Julii,  ftylo  ve- 
teri , ftylo  autem  novo  odavo  die  menfis  Augufti,  anno  reparatæ  falutis 
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milleGmo  fcxccnteGmo  fcxagcfimo  feptimo.  Noftri  vcro  Rcgni  dccirao 
no  no. 

Signalant 

CAROLUS  R. 

G u 1 l.  Morice. 

CArolus,Dci  gratia  Magnx  Britannias,  Francia:  ,&  Hiberniæ  Rcx,  Fi- 
dei  Defenfor  , &c.  omnibus  præfentes  Littcras  infpeûuris,Salutem. 
Cum  in  vim  facultatum  ac  mandatorum  refpeâivc  datorumtam  à nobisquam 
à Dominis  Ordinibus  GenCralibus  Fœderati  Bclgii  Dominis  Baroni  liolles 
& Conventrye  , Legatis  noftris  cxtraordinariis,  & Dominis  Adolpho  Hernie • 
de  Ripperda  a Buir/e  , Hieronimo  van  Beverningkt  Petto  de  Iduybert , Alardo 
Petro  Jongeflal,  & Ludolpbo  T tarda  de  Sterckenberg , dittorum  Dominorum  Or- 
dinum  Gcncralium  Dcputatis  Plcnipotcntiariis,  ipfi  trigcfima  prima  diemen- 
fis  Julii  ftylo  novo,  ftylo  autem  veteri  vigefima  prima  cjufdcm  menfls  Anni 
prxfentis  Tra&atum  Paris  & Reconciliationis  Brædœ  concluferint  & fub- 
i'cripferint,  modo  & tcnorc  prxcedenti. 

Nos  Paâum  Fœdusque  illud  finguloiquc  Articulos , in  co  comprehen- 
fos  gratos  acceptosquc  habentes  , cos  tam  noftro,  quam  Hæredum  noftro- 
rum  nominc  approbavimus  confirmavimus , acceptosquc  rat  os  habemus, 
totumque  fidc  & jure  jurando  Regio  fub  obligationc  & hypothcca  omnium 
& fingulorum  noftrorum  bonorum  tam  præfentium  ,ncc  unquam  quidquam 
contra  fâfturos  ncc  attenturos  direâè  ncc  indirefte  aut  alio  quovis  modo.  In 
cujus  rci  fidem  przfentes  propria  manu  fubfcripfimus , casque  Magno  An- 
gliæ  Sigillo  muniri  jufllmus.  Datum  apud  Weft-Monafterium  oitavo  die 
menGs  Augufti  flylo  novo  , ftylo  autem  veteri  vigeGmo  nono  rocnGj  Juin, 
anno  reparatse  falutis  millcGmo  fcxcentcflmo  feptimo.  Noflri  vcro  Rcgni 
dccimo  nono 


Signatum 


CAROLUS  R. 


Guil.  Morice. 

, I 

Sequitur  Injirumentum  Ratificationïs  ‘Dominorum  Orâlnum 
Generalium. 


a 

pofl  B 


iRdincs  Generales  Fœderati  Belgii  , conflare  volumus  omnibus  & Gn- 
) gulis , quorum  intereft  , aut  quo  modo  interefle  poterit.  Quoniam 
polt  Bclli  adeô  c ruent i incendium,  quod  aliquot  rétro  annis  inter  Coronam 
Anglix  atquc  hune  Statum , tantopere  flagravit , jufto  dcGderio  ac  propen- 
û voluntate  moti  Gmus  ad  extinguendum  illud  Bellum,  cum  Screniffimo  & 
Supl.  au  Tome  II.  N Po- 
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Potentiflimo  Principe ac Domino, Domino  Carolo, Magna:  Britanniac  8c 
Hiberniæ  Rcge,  concraherc  fïnccram  paeem  8c  inire  ûriétam,  firmam,  mu- 
tuamque  Amicitiam  , Unionem , 8c  Confoedcrationem  , pro  defendenda  8t 
confervanda  libertatc  ac  jure  utriusque  Nationis  8c  Commercii  j 8c  defide- 
rantes  hujus  falutaris  operis  progreflum , neccflarium  duximus  Bredam,  lo- 
cum  ad  Pacis  Traûatum  deftinatum , deputarc  atque  oo  ablegare  extraor- 
dinarios  Depütatos  8c  Plcnipotcntiarios  noftros,  ut  cum  fummæ  memoratæ 
Majellatis  fua:  Lcgatis  8c  Plenipotentiariis , ibidem  convcnircnt  de  ftriéta , 
firma , finccra , 8c  mutua  Amicitia , U nionc,  8c  Confcederationc  utrimque  co- 
lcnda  8c  obfervanda  -,  illi  igitur  cunétis  accuratè  dcliberatis , ventilatis , 8c 
diseuffis,  nomine  utriusque  Partis,  feedus  mutuum  pepigerunt,  ac  conclufc- 
runt,  nec  non  de  pcculiaribus  Articulis  invicem  convencrunt,  quorum  te- 
nons eft , qui  hic  8c  infra  verbo  tenus  fcquitur  infertus. 

Proinde  prædiélum  ac  fupra  hic  infertum  paéti  feederis  atque  articulorum 
conventorum  Inllrumentum  , cum  Sercniflimsc  Majeftatis  fua:  Lcgatis  8c 
Plenipotentiariis  , per  diétos  Depütatos  8c  Plcnipotcntiarios  noftros  in  or- 
dinem  redaüum  in  omnibus  punélis  8c  claufulis  approbavimus  , 8c  ratum 
habuimus  prout  tenore  ac  vigore  præfentium,  illud  approbamus  8c  ratum 
habemus,  fpondentes  Nos  di&ura  Inftrumentum  in  omnibus  Punétis  8c  Ar- 
ticulis fuis  inviolabiliter  fervaturos  , ac  implcturos,  ncque  pafluros  efle,  ut 
à quoquam  ullo  modo  infringauir,  lædatur,  vcl  violetur.  In  quorum  fïdem 
8c  robur  hasce  per  Noftri  confelïus  præftdem  ftgnari  , à Graphiario  fub- 
Icribi,  8c  majori  Sigillo  Noftro  muniri  fecimus.  Dabantur  Hagæ-Comitum 
die  lo  Augufti  1667.  Es  van  Glinstra  , ,I-  Ad  Mandatum  Altemcmo- 
fatorum Dominorum  Ordinum  Generalium.  N.  Ruisch. 

' Comme  ainft  foie  , que  durant  la  Négociation  de  la  Paix  entre  le  Sei- 
gneur Roi  de  la  Grande-Bretagne,  8c  Mcfficurs  les  Etats  Généraux  des 
Provinces- Unies  du  Païs-Bas,  il  y ait  eu  queftion  2c  débat  fur  l’Appli- 
cation des  Articles  VI.  VII.  VIII.  de  leur  Traité  de  l’an  1661.  touchant 
les  Rebelles  8c  Fugitifs  qui  fc  pourroient  retirer  dans  les  Royaumes  8c  Ter- 
res réciproquement  de  l’un  ou  de  l’autre. 

Nous  fouffignez  Ambafllidcurs  Extraordinaires  de  Sa  Majcfté  de  Suède, 
& Médiateurs  pour  les  Affaires  de  cette  Négociation  , déclarons  que  l’on 
cil  convenu  que  lesdits  Articles  VI.  VII.  8c  VIII.  du  dit  Traité  de  l’an 
1 66t.  feront  mis  dans  le  Traité  conclu  ce  jourd’hui  fans  aucune  altération 
ou  addition,  ainfi  qu’ils  ont  été  inférés  dans  celui  de  l’an  1661.  Et  aflü- 
rons  en  outre  les  Sieurs  Députés  des  Seigneurs  Etats  Généraux  de  par  les 
Sieurs  AmbafTadeurs  d’Angleterre,  qui  ce  n’cft  ni  fera  jamais  l’intention  du 
Roy  de  la  Grande-Bretagne  de  fe  vouloir  fervir  du  contenu  defdits  trois  Ar- 
ticles au  préjudice  d’aucuns  Officiers  ou  Soldats  ou  de  quelqu’autrcs  perfon- 
nes  de  quelle  qualité  8c  condition  pour  avoir  fuivi  le  parti  contraire , du- 
rant cette  guerre,  ou  de  les  appliquer  contre  aucun  Miniftre  de  la  Parole  de 
Dieu  ou  des  autres  gens  qui  au  regard  delà  Religion  du  Culte  Divin  ou  de 
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la  non-conformité  dansles  Cérémonies  d’icelui,  fe  font  déjà  retirés  ou  fe  pour- 
roient  retirer  encore  dans  les  Terres  8c  Domaines  de  l’obeiffiince  de  Mefficurs 
les  Etats  , pourvu  qu’ils  s’y  comportent  en  autres  choies  modérément  8c 
paifiblemcnt , 8c  qu’ils  ne  foient  pas  coupables  de  quelque  crime  contre  l’E- 
tat qui  les  rende  fujets  à la  peine  que  portent  ces  Articles.  - 

En  foy  de  quoi  nous  avons  ligné  le  prefent  Aâc,a  Breda,cc  trentc-unié- 
me  Juillet  1667.  1 

(L.  S.)  George  Flemmingh.  ( L . S.)  Christophe  Delphique 

DE  DhONA. 

Comme  ainli  foit,  que  fur  l’cxtcntion  de  l’Article  deuxieme  de  l’Aûc  Sé- 
paré, contenant  un  intérim,  8c  une  provifion  fur  le  fait  des  Plaçai ts  du 
Commerce  dont  Meilleurs  les  Ambafladeurs  Extraordinaires  & Plénipoten- 
tiaires du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  St  Meilleurs  les  Députés  & Plénipoten- 
tiaires des  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces- Unies  font  convenus  ce 
jourd’huy , il  y ait  eu  difficulté  fur  ces  mots  fuivants  : Inferre  omnia  ejuf- 

tnodi  merçimonia  qua  in  Germania  tnferiore  vel  fuperiore  proàuüa , er.ata  , aut 
manibus  élaborât  a , non  nifi  per  territoria  ac  dit  mes  uniti  Belgii  vel  per  terras , 
vel  per  fittmina  ad  portas  maritimes  fubvebi  /oient,  ut  inde  per  mare  tr apportent ur  : 
à l'avoir  fi  ceux  de  non  nifi  y feroient  inférés  ou  non  : Meilleurs  les  Ambafla- 
deurs  d’Angleterre  ayant  foutenu  qu’ils  ne  pouvoient  conlentir  qu’ils  fulTent 
rayés,  parce  qu’ils  font  conformes  au  texte  du  Plaçai  de  l’encouragement  de 
l’an  1660.  publié  de  parSaMajefté  de  la  Grande-Bretagne,  avec  connoiffitncc 

de  fon  Parlement.  , _ . 

Et  Mefficurs  les  Députés  8c  Plénipotentiaires  des  Seigneurs  les  Etats  Ge- 
neraux des  Provinces- Unies  appréhendans  que  l’on  pourrait  donner  telle  ap- 
plication à cette  période,  que  par -là  on  renverferoit  toute  la  vigueur  du  dit 
Article,  fous  prétexte  que  les  Marchandées  venantes  Sc  defeendantes  d’Al- 
lemagne Haute  & BalTe  le  long  des  rivières  ou  par  lavoye  de  Terre  jufques 
au  Pais  des  Provinces-Unies,  peuvent  auffi  commodément  être  transférées  par 
des  autres  endroits  ou  par  des  autres  Ports. 

Nous  fouffignez  Ambafladeurs  extraordinaires  de  Sa  Majefté  de  Suède,  8c 
Médiateurs  pour  les  Affaires  de  cette  Négociation  , attelions  8c  déclarons 
pour  plus  grande  fûreté  des  Seigneurs  les  Etats  lufdits,  que  ce  n’a  nullement 
été  l’intention  de  Mefficurs  les  Ambafladeurs  de  l’Angleterre  de  tirer  cette 
confcquencc  de  cette  claufe  ou  defditsmots  non  nifi,  mais  au  contraire  ils  fe 
font  déclarés  interativement  en  nôtre  prefenccde  bouche  ou  en  effet  auffi  dans 
le  projet  d’un  A&c  qu’ils  avoient  minuté  pour  cette  lin,  qu’ils  ne  prétendent 
pas  que  les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  puifl'ent  être  inquiétés  par 
aucune  difputc  de  cette  nature,  mais  qu’au  contraire  ils  auront  la  faculté  & 
la  liberté  toute  entière  pour  le  tranfport  de  toutes  les  Marchandées  venantes 
8c  defeendantes  comme  deffus  pour  les  porter  8c  débiter  dans  leurs  Vaiffeaux 
en  Angleterre } 8c  afin  qu’il  y eut  moins  d’obfcurité  ou  de  contradiéhon 
° N z dans 
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dans  ladite  période  qu’aprcs  les  mots  ad  ptr/us  Maritimos , on  a tait  inférer  de 
commun  accord  8c  concert  les  mots  plerumque  commodius  u/itatius  8c  qu’ain- 
fi  l’Article  eft  demeuré  dans  les  termes  fuivans  : Ucilum fit  L «minibus  Ordi - 
tribus  Gentralibus  eorutnque  fubditis  fuis  Navigiis  inAngliam  pr  a Sert  a ttiaminfern 
«mnia  ejufmodi  Mer  ci  monta , quæ  in  Ger  mania  inferiore  vel fuperiort  produ  Cia , enaia, 
aut  mambus  élabora  ta , non  nifi  perTerritoria  ac  DitienesUniti  Bclgit , vel  per  Ter- 
ram  vel  per  flumina  ad  portas  maritimos , plerumque  commodius  ufitatius  fubyebi 

fuient^  ut  inde  per  Mare  tranfportentur.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  ligné 
la  préfente  Déclaration.  Fait  à Breda  le  trente-unieme  Juiller  1667. 

(L.  S)  Georcius  Flem-  (L.  S.)  Chrisophorus  Delphicus 

M1NCH.  B.  AC  C.  IN  DHONA-  . 

[ ZZZZ.  ] 

Paix  Publique  , ou  Tranfattiott  de  Tajfau  , du  z.  Août 
1 qqz.  Tiré  de  Heifs  Hiftoire  de  l’Empire. 

CHAPITRE  II.  (*)  . 

Des  ebofes  qui  regardent  la  Religion , T afferrnifiement  delà  Paix , r exerci- 
ce de  la  Jufiice. 

I.  T)  o u r ce  qui  regarde  les  autres  Articles  qui  ont  éxé  propofez  en  cette- 
Pacification  par  l’Eleéteur  de  Saxe  & les  conjoints , 8c  en  premier 
lieu  la  Réligion,  la  Paix,  8c  la  Jufticej  fa  Majcllé  Impériale  fe  conforme- 
ra exaâement  à l’offre  faite  dernièrement  de  fa  partàLintz,  fuivant  la  te- 
neur de  la  réponfc  qui  fut  alors  donnée, 8c  fera  convoquer  dans  fix  mois  une 
Dicte  générale , où  on  traitera  encore  des  moyens  d’un  Concile  général  , 
ou  National,  ou  d’une  Convocation  ou  Aflcmblée  générale  de  l’Empire, 
pour  afToupir  8c  conduire,  par  une  voye  facile  8c  prompte,  à une  concorde 
véritablement  Chrétienne  les  diflenfions  de  la  Réligion  •,  & procurer  par  ce 
moyen  cette  union  de  Réligion, par  tel  (ecours  de  la  part  de  fa  Majefté  Im- 
périale , qu’il  fera  jugé  nécelTaire  à tous  les  Etats  du  faint  Empire. 

II.  Et  pour  préparer  les  voyes  à cette  union, fera  fait  choix  au  commen- 
cement de  cette  Dicte  de  quelques  perfonnes  fages,  8c  d’un  efprit  doux  , de 
nombre  égal  de  l’une  8c  l’autre  Religion , aufquelles  fera  donne  ordre  de  dé- 
libérer comment  8c  par  quels  moyens  ou  pourroit  commodément  entrepren- 
dre ou  établir  cette  réconciliation  8c  concorde  j ce  choix  toutefois  fera  fait 
fans  préjudice  des  Princes  Eleâcurs. 

III.  Et  cependant  fa  Majefté  Impériale,  ni  Nous, ni  les  Eleéteurs, Prin- 
ces, 8c  Etats  du  faint  Empire,  ne  fouffriront  point  que  l’on  violente  aucuns  des 

E- 

(•'  Nous  ne  raportom  ici  que  les  Chip.  1.  8e  3.  de  cette  Convention,  les  aotrei,  qui. 
ont  été  exécuté  dam  le  tenu , n’étant  plus  d’ufage. 
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Etats  de  la  Confeffion  d’Augsbourg , par  voyc  de  fait  ou  autrement,  à cau- 
fc  de  la  Religion  , contre  fa  confeience  8c  volonté  » ou  que  l’on  infulte  8c 
attaque  perfonne  pour  ce  regard  par  la  force  8c  la  voyc  des  armes,  8c  qu’on 
lui  lafle  aucun  tort , injure , ou  mépris  par  ordre  ou  autrement  j mais  on  le 
laiflcra  vivre  librement  8c  paifiblcment  en  fa  foi  8c  en  fa  Religion. 

IV.  Et  réciproquement  les  Etats  de  la  Confeffion  d’Augsbourg  ne  mo- 
lefteront  en  aucune  maniéré,  pour  raifon  de  la  préfente  guerre,  les  autre* 
Etats  du  faint  Empire  de  la  Religion  ancienne,  tant  Ecclcfiaftiques  que  Sé- 
culiers, en  leur  Réligion , cérémonies,  conftitutions,  biens,  meubles, im- 
meubles, domaines,  fujets,  revenus,  cens,  rentes,  fuperioritez , 8c  jurif- 
diétions  j mais  les  en  laiflcront  ufer  8c  jouir  paifiblemcnt  8c  tranquillement 
lins  rien  attenter  de  deflein  formé  contre  eux,  par  force,  voyc  de  fait, ou  au- 
trement, 8c  je  contenteront  de  la  Juftice  ordinaire , les  uns  contre  les  autres, 
fuivant  nos  Ordonnances  8c  celles  du  faint  Empire, les  Conftitutions, Edits, 
Decrets,  8cRccès  de  la  Paix  faite  i 8c  ce  fous  la  peine  contenue  dans  ledit 
Traité  de  Paix  renouvcllé  depuis  peu. 

V.  Ce  que  les  Etats  de  l’Empire  refoudront  8c  accorderont  cnfembleavec 
faMajefté  Impériale, en  la  Diete  prochaine, fera enfuitc  inviolablemcnt  ob- 
fervé,  fans  que  perfonne  y contrevienne  en  aucune  manière. 

VI.  Ne  fera  fait  aucune  chofe  contraire  à cette  Trêve,  ou  qui  puifle  lui 

préjudicier  ou  déroger,  8c  tout  fera  garenti  8c  ratifié  en  bonne  8c  duc  for- 
me, tant  par  la  Majcfté  Impériale,  que  par  Nous,  8c  les  Eledeurs,  Prin- 
ces 8c  Etats,  en  vertu  de  cette  préfente  Tranfaâion.  Sera  pareillement  la- 
dite’ fufpênûon  d’armes  lignifiée  8c  notifiée  à la  Chambre  Impériale  , 8c  à 
fes  Aflcflcurs,  avec  ordre, fur  leur  ferment, de  s’y  conformer,  8c  de  rendre 
la  juftice  néceflaire  aux  parties,  qui  la  demanderont , de  quelque  Religion 
qu’elles  foient,  8c  particulièrement  de  laiflcr  la  liberté  aux  AlïcfTcurs  8c  aux 
parties,  qui  auront  à faire  ferment,  de  le  faire  à Dieu  8c  à fes  Saints,  ou  à 
Dieu  8c  fur  les faints  Evangiles.  „ , 

VII.  Sera  aulfi  l’égalité  obfcrvcc  dans  les  fuffrages  a donner  8c  a deman- 
der en  faifant  juftice,  8c  confervant  le  droit  à un  chacun.  De  même  il  a 
été’réfolu  par  le  prefent  Traité,  que  fi  pour  cc  qui  regarde  la  prefentation 
des  AfTelTcurs  8c  les  autres  Articles  qui  concernent  la  Paix  8c  la  Juftice,  il  ar- 
rivoit  quelque  chofe  de  conféquence  8c  de  confidcration,  qui  regardât  l’éta- 
bliflemenc  de  da  Chambre  Impéritie  autant  que  ledit  ctablilTemcnt  a été  fait 
du  confcntemcnt  général  des  Etats,  en  une  Diete  de  l’Empire,  perfonne 
autre  ne  pourra  par  confequent  y rien  changer,  ou  retrancher  dans  l’oc- 
currence,que  fa  Majcftc  Impériale  8c  lefdits  Etats  de  l’Empire,  8c  ce  parla 
voye  ordinaire,  fçavoir  la  vifite,  ou  autres  tels  moyens. 

VIII.  En  quoi  Nous  8c  les  Ambafladeurs  des  Elcétcurs,  les  Princes  pré- 
fens  8c  les  Députez  des  abfcns , nous  offrons  8c  fommes  prêts  d’employer 
toute  la  diligence  poffible  , à ce  que  dans  les  affaires  de  la  Réligion,  les 
parties  n’ayent  pas  fujet  de  rien  appréhender  les  uns  des  autres  par  la  plura- 
lité des  voix  -,  que  L'on  évite  la  partialité  > que  ceux  de  la  Confeffion  d’Augs- 

N i.  bourg 
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bourg  ne  foicnt  pas  exclus  du  Confeil  Aulique  de  l’Empereur  \ que  les  au- 
tres fujets  de  plainte,  s’il  s’cn  trouve,  foicnt  levez,  5c  que  le  tout Toit  ter^ 
miné  oc  décidé  en  la  prochaine  Dicte. 

IX.  Et  pour  cet  effet  Nous,  cnfemblc  les  Ambaffadeurs  des  Elcûeurs, 
les  Princes  préfens,  & les  Envoyez  des  abfents,  avons  prié  humblement, 8c 
avec  révérence  fa  Majcfté  Impériale,  qu’ellè  daigne,  pour  l’avancement  8c 
le  maintien  de  la  Paix  8c  de  l’Union, refoudre, au  plutôt  qu’il  fc  pourra, fé- 
lon fon  plein-pouvoir  , tous  les  points  les  plus  néccffaires  , 8c  entre 
ceux-là  l’article  qui  concerne  la  préfentation,  afin  que  ceux  de  la  Confeffion 
d’Augsbourg  ne  foicnt  pas  exclus  de  la  Chambre  Impériale,  comme  il  a été 
dit  ci-deflus. 


CHAPITRE  III. 

• J . * # • 

Concernant  la  Liberté  Je  la  Nation  Allemande. 

ï'.  /''X  U A nt  aux  plaintes  pour  les  chofes  qui  fe  font  glifTées  dans  l’Em- 
pire  contraires  à la  Liberté  de  la  Nation  Germanique  Idefquel- 
lcs  on  a fait  une  addition  aux  Articles  de  l’Eleéteurde  Saxe,  Nous  aurion* 
eu  fans  doute  bonne  volonté  8c  un  promt  defir,  suffi  bien  que  les  Ambafia- 
deurs  des  Eleftcurs,  les  Princes  préfens,  8c  les  Envoyez  des  abfens,  d’en 
entreprendre  la  déciGon;  mais  attendu,  comme  nous  ont  raporté  les  Con- 
fcillcrsdcfa  Majcfté  Impériale  députez  à cepréfcnt  Traité,  qu’cjlc  n’avoit 
eu  juftju’à  prefent  aucune  connoifTancc  de  la  plupart  defdites  plaintes,  ce  qui 
avoit  été  caufc  qu’elle  ne  leur  avoit  donné  aucun  ordre  ni  inftruftion  tou- 
chant lefdites  affaires,  qui  d’ailleurs  font  fort  amples  8c  de  très-grande  im- 
portances comme  auffi  d’autant  que  le  tems  deftiné  à cette  aftemblée  expi- 
re en  bref,  8c  que  fi  on  vouloir  examiner  8c  refoudre  toutes  leldi- 
tes  plaintes,  comme  il  conviendrait  faire,  cela  tournerait  au  préju- 
dice de  l’Elefteur  de  Saxe,  8c  de  fes  conjoints,  aufli-bien  qu’au  domma- 
ge de  leurs  fujets,  qui  font  chargez  de  loger,  8c  faire  fubfifler  leurs  trou- 
pes. 

II.  Il  a été  pour  ces  caufes  trouvé  bon  de  renvoyer  8c  remettre  à la  Diete 
prochaine  ou  à quelqu’autrc  Affcmblée  de  l’Empire  la  DéciGon  de  telles 
affaires:  8c  comme  la  Convention  de  Lintz,  8c  les  Confeillers  de  fa  Majef- 
té  Impériale  qui  font  ici  préfens,  font  cfpcrer,  à quoi  meme  nous  nous  ap- 
pliquerons auffi  de  notre  part,  que  fa  Majcfté  Impériale  remplira  digne- 
ment fon  Confeil  Aulique  de  Confeillers  Allemans  capables  d’examiner  8c  dé- 
cider les  affaires  tant  générales  que  particulières  de  l’Empire 8c  de  fes  Etats, 
8c  que  fon  intention  étoit  de  faire  traiter  par  des  Allemans  les  affaires  d’Al- 
lemagne ,8c  de  donner  contentement  à un  chacun,  étant  fi  fort  portée  pour 
la  Nation  Allemande,  qui  cft  fa  Nation,  qa’clle  aimerait  bien  mieux  aug- 
menter 8c  confcrvcr  autant  qu’il  cft  poflîble?  que  diminuer  en  aucune  ma- 
niéré fon  ancienne  Liberté, cette  promcfleaetc  par  toute  l’ Aftemblée  reçue 
avec  aâions  de  grâces.  1U. 
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III.  Et  afin  que  i’Eleâeur  de  Saxe  & les  adherans  n’ayent  pas  fujet  de 
craindre,  que  ce  qui  cft  ici  promis  foit  néglige  ou  différé,  Nous,  notre 
trcs-chcr  fils  le  Roi  Maximilien  , les  Electeurs  6c  Etats  du  faint  Empire, 
mettrons  fur  le  tapis  les  plaintes  alléguées , les  reprefenterons  à fa  Majeftc 
Impériale,  6c  ferons  en  forte  qu’après  avoir  vù  fur  ce  la  Bulle  d’Or,les  au- 
tres Conftitutions  6c  Ordonnances  du  faint  Empire  ,6c  les  loiiablcs  6c  ancien- 
nes Coutumes  de  la  Nation  Allemande,  toutes  choies  foient  traitées  6c  ter- 
minées en  toute  équité:  Traiterons  aufli  6c  déciderons,  par  l’avis  toutefoi* 
de  fa  Majefté  Impériale,  au  commencement  de  ladite  Diète  prochaine,  des 
autres  affaires , qui  ne  la  regardent  pas  proprement,  mais  qui  touchent  les 
Etats  particuliers  6c  membres  du  faint  Empire , à l’égard  d’autres  membres 
ou  que  les  particuliers  peuvent  avoir  les  uns  contre  les  autres , foit  pour  la 
forme  6c  maniéré  de  confulter  ou  de  traiter,  foit  pour  autre  raifon.  Sur- 
quoi  fa  Majefté  Impériale  a bien  voulu  promettre,  qu'en  ce  qui  la  conccr- 
noit  en  particulier,  elle  agirait  avec  des  fentimens  fi  pleins  de  bonne  volon- 
té, que  les  Etats  en  général  connoîtront  évidemment,  qu’elle  n’a  pas  de 
plus  grand  delir  que  de  régler  toutes  chofes  félon  l’équité,  préférant  en  tout 
l’utilité  publique  à fes  propres  intérêts,  6c  traitant  toutes  ces  affaires  d’uae 
maniéré  que  tous  les  Etats  auront  fujet  d’en  être  fatisfaits. 

IV.  Quant  à l’Article  concernant  le  Roi  de  France,  comme  on  a remar- 
qué par  la  Négociation  de  fon  Ambaffadeur  , que  l’on  y a allégué  quelques 
moïens  6c  points , tant  pour  la  paix  générale,  que  pour  lés  intérêts  particu- 
liers} 6c  d’autant  que  les  points  6c  les  affaires  qui  regardent  la  paix  généra- 
le de  la  Nation  Allemande  ne  touchent  perfonne  autre,';  que  fa  Majefté  Im- 
périale, Nous,  6c  les  Elcéteurs,  Princes,  6c  Etats  du  faint  Empire,  6c  que 
cette  Affembléc  n’eft  convoquée  à autre  fin,  que  pour  procurer  6c  mainte- 
nir la  paix  générale,  aufli  bien  que  pour  lever  les  plaintes , dont  il  cft  quef- 
tioh,  il  a été  eftimé  inutile  d’en  faire  d’autre  Traité  que  le  préfent. 

V.  Mais, pour  ce  qui  regarde  les  intérêts  particuliers  dudit  Roi  de  Fran- 
ce, PElcéteur  de  Saxe,  en  vertu  de  la  Convention  de  Lintz,  peut  s’infor- 
mer (fi  déjà  ce  n’a  été. fait)  de  fon  Ambaffadeur  , ce  que  Roi  a à dire,  déli- 
rer, 6c  demander  à fa  Majefté  Impériale  pour  le  regard  de  fes  affaires  par- 
ticulières , 6c  Nous  en  propofer  enfuite  les  demandes,  pour  par  Nous  en  é- 
tre  fait  rapport  à Sa  Majefté  Impériale  , 6c  fçavoir  quelles  font  fur  ce  fc$' 
intentions. 
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Paix  de  Religion,  ouRccès  de  la  Dicte  d' Ægsbourg  de 
1555.  avec  la  ‘Déclaration  de  F Empereur  Ferdinand , 
au  J'ujet  de  la  Religion.  Tire  de  Heils  Hiftoire 
de  l’Empire. 


TWl  O o s Ferdinand , par  la  grâce  de  Dieu  Roi  des  Romains  Augufte , Roi 
d’Allemagne,  Hongrie,  Bohême,  Dalmatie,  Croatie,  Efclavonic, 
&c.  Infant  d’Efpagne,  Archiduc  d’Autriche,  Duc  de  Bourgogne,  Brabant, 
Stirie,  Carinthie,  Carniole,  Luxenbourg,Wirtembcrg,  haute  8c  baiïe  Si- 
lefie,  Prince  de  Suabe,  Marquis  du  Saint  Empire  Romain  en  Burgau , de 
Moravie,  de  la  haute  8c  balle  Luface,  Comte  Prince  de  Habsbourg,  Ti- 
rol,  Ferretc,  Kybourg , & Gortz,  &c.  Landgrave  d’Alface,  Seigneur  de  la 
Marck,  de  Sclavonie,  du  Port  de  Naon  & de  Salins.  Certifions  8c  fçavoir 
fiûfons  à tous  8c  un  chacun  qu’il  appartiendra,  que  diverfes  Délibérations  de 
Paix  ayant  occupé  long-tems  les  Confcillers  des  Ele&eurs,  les  Princes  8c  E- 
tats  prefens,  8c  les  Députez  des  abfens,  lefquels  ont  appris  par  expérience, 
& par  ce  qui  cft  déjà  arrivé,  que  dans  toutes  les  Dietes  & Aflemblées  con- 
voquées depuis  plus  de  trente  ans, on  a fait  8c  tenu  en  vain  plufieurs  Négocia- 
tions 8c  Conférences  fur  les  moyens  d'établir  une  Paix  générale,  ferme  8c 
confiante,  entre  les  Etats  du  faint  Empire, 'principalement  touchant  le  point 
de  la  Religion  j 8c  que  l’on  n’en  a jamais  trouvé  d’aflez  efficaces  pour  ôter 
la]  mefintelligence  8c  la  méfiance  des  uns  à l’égard  des  autres.  Ce  qui  au- 
roit  produit  de  grandes  contcftations,  8c  de  grands  defordres  dans  l’Empire  s 
en  forte  que  fi  on  tâchoit  d’y  apporter  du  rcracde  par  quelque  Traité,  qui 
pût  accorder  la  diverfité  des  Religions,  8c  faire  voir  à quoi  les  Etats  de  l’u- 
ne 8c  de  l’autre  Communion  ont  a s’en  tenir,  n’y  en  auroit  aucune  parmi 
eux  , 8c  ils  feroient  perpétuellement  expofez  aux  infultes  les  uns  des  autres. 
A ces  caulcs,  pour  lever  cette  incertitude  dangereufe,  remettre  les  efprits 
des  Etats  8c  Sujets  de  l’Empire  en  repos,  8c  dans  une  confiance  mutuelle, 
8c  pour  garantir  en  même  temps  l’Allemagne  notre  chcre  Patrie,  de  fa  rui- 
ne 8c  delolation  totale,  Nous  nous  fommes  aflcmblez  8c  avons  délibéré  avec 
les  Confeillcrs  des  Eleéteurs , les  Princes  5c  Etats  comparans , Êc  les  En- 
voyez 8c  Députez  des  ablcns,  8c  eux  avec  Nous. 

I.  Et  en  confcqucnce  de  ce,  Nous  ftatuons , ordonnons,  voulons,  Sc 
mandons  , qu’à  l’avenir  perf  >nnc  , de  quelque  dignité,  qualité  8c  état 
qu’elle  foit,  pour  aucune  raifon  , quelque  nom  qu’elle  puifie  avoir , 8c  fous 
quelque  prétexte  qu’on  puifie  trouver,  n’ait  à attaquer  qui  que  ce  foit,  ou 
lui  faire  la  guerre  ou  aucun  tort,  dommage,  invafion,  fiege,  (oit  par  foy- 
même,  foit  en  Ce  fervant  pour  cela  d’autres  perfonnes,  à occuper  ou  prendre 
par  force  8c  voyc  de  fait,  ou  endommager  par  incendie,  ou  aucune  autre 

maniéré , 
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manière,  au  préjudice  d'autrui,  aucun  château,  ville,  bourg,  fortereflè, 
village , métairie , 8c  hameau.  Défendons  pareillement  de  donner  recours , lo- 
gement, retraites,  ou  vivres,  à tels  deftrudeurs  8c  ufurpateurs)  voulansau 
contraire,  que  chacun  Ce  traite  avec  amitié  5c  charité  Chrétienne. 

II.  Et  pour  cet  effet  nul  Etat  ou  Membre  de  l’Empire  n’interrompra  ni 
ne  coupera  à quelqu’autrc  le  libre  paffage  des  vivres , le  commerce , & le  tra- 
fic > n’cmpêchcra  fes  rentes , cens , 5c  revenus)  mais  fa  Majefté, 6c  Nous, bif- 
ferons joiiir  tous  les  autres  Etats,  ôc  les  Etats  pareillement  bifferont  jouir  fa 
Majcftc  Impériale  6c  Nous,  6c  les  Etats  les  uns  les  autres,  de  toute  la  teneur 
6c  étendue  de  la  Pacification  fuivantc  de  Religion  6c  des  Conftitutions 
générales  de  Paix  établies  dans  l’Empire. 

III.  Et  afin  que  cette  Paix  puiffc  être  faite, établie, 8c  obfcrvée  plus  fer- 
mement 6c  exadement  entre  fa  Majclié  Impériale,  Nous,  6c  les  tlcdteurs. 
Princes,  6c  Etats  de  l’Empire,  6c  Nation  Allemande  (ainfi  que  la  ncceflité 
extrême  de  l’Empire  le  requiert , tant  à caufc  de  ces  difputes  de  Religion,  que 
pour  autres  raifons  très-importantes)  a été  convenu  que  ni  fa  Majclié  Im- 
périale, Nous,  ni  les  Elcdcurs , Princes , 6c  Etats  du  laint  Empire,  n’atta- 

Ïucrons,  ni  endommagerons,  ni  ne  violenterons  en  aucune  maniéré  par  voye 
e fait  ou  hoflilité,  aucuns  Etats  de  l’Empire  pour  raifon  de  la  Confefiion 
d’Augsbonrg,de  fa  dodrine,  Religion,  8c  foi  jne  les  déporterons  contre  leur 
confcicnce  & volonté  de  cette  Religion,  foi,  ufages , régies , 6c  cérémonie» 
d’Eglife,  tant  celles  qui  font  déjà  inllituécs,  que  celles  qu'ils  pourroient  en- 
core inftitucr  fuivant  la  Confefiion  d’Augsbourg. 

IV.  Que  nous  ne  les  troublerons  en  leurs  Principautcz,  Païs,  6c  Seigneu- 
ries, ni  les  moleftcrons  ou  méprilcrons,  par  mandemens  ou  autres  tels  ades, 
mais  les  bifferons  joiiir  tranquillement  de  l’exercice  de  cette  Religion,  foi, 
ufages,  régies,  8c  cérémonies  d’Eglife,  auffi  bien  que  de  leurs  facultcz, 
biens, meubles,  immeubles,  Provinces,  hommes,  domaines,  fuperioritez , 
dignitez,  8c  jurifdiûions.  Et  cette  Religion  differente  ne  fera  ramenée  à 
un  fentiment  6c  accord  unanime,  que  par  des  moyens  doux  6c  pailîbles,  le 
tout  fur  b dignité  Impériale  6c  Royale , fur  l’honneur  6c  parole  véritable  de 
Prince,  6c  fous  b peine  contenue  en  1a  Paix  générale. 

V.  Pareillement,  les  Etats  de  b Confefiion  d’Augsbourg  bifferont  rcci- 

Îroqucment,  fa  Majcftc  Impériale,  6c  Nous,  auffi.  bien  que  les  Elcdcurs, 
rinces,  6c  Etats  de  l’Empire,  qui  profeffent  b Religion  ancienne,  Ecclc- 
fiaffiques  6c  Séculiers,  leurs  Chapitres  6c  Ecclefiaftiques;  quelque  part  où 
ils  puiffent  avoir  transféré  leur  rélidcncc)  (bien  entendu  toutefois,  que  l’on 
adminifirerS  ces  Charges  6c  Fondions  comme  il  en  fera  difpofé  ci-aprcs  par 
un  article  particulier)  dans  le  libre,  paifible,6c  tranquille  exercice  de  leur 
Religion,  foi,  ufages,  régies,  6c  cérémonies  d’Eglife,  6c  dans  b poffdfion 
de  leurs  facultcz,  biens  meubles  6c  immeubles,  Pais,  hommes  , domaines, 
fuperioritez,dignitez,6c  jurifdidions,  rentes,  cens,  dixmes,  lans  y attenter, 
par  voye  de  fait  ou  autrement , fc  contentans  de  b voye  convenable  ôc  ordi- 
naire de  b Jufticc  les  uns  envers  les  autres,  conformément  aux  loix,  ordon- 
? Supl.  au  Tome  II.  O nan- 
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nanccs,  & Conllitutionsdu  faim  Empire,  & à la  Paix  généralequi  y cft  éta- 
blie, le  tout  fur  l’honneur  & qualité  de  Prince,  lous  leur  iërmcnt,  8c  fous 
la  peine  contenue  en  la  Paix  générale. 

VI.  Et  pour  les  autres,  qui  ne  profêflënt  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  deux 

Religions,  ils  ne  font  pas  compris  en  cette  Paix*  mais  en  font  totalement 
exclus.  < ' 

VII.  Et  comme  fur  la  contcftation  qui  s’eft  émuë  pendant  la  Négociation 
de  cette  Paix,  où  on  a agité  li  un  ou  pluûcurs  venoient  à fc  leparer  de  la 
Religion  ancienne,  ce  que  l’on  feroit  de  leurs  Archevêchcz,  Evéchez,  Pré- 
latuies,  ou  Bénéfices,  les  Etais  de  l’une  St  de  l’autre  Religion  n’ont  pû  rien 
régler  j Nous,  en  vertu  du  pouvoir  8c  de  la  permilfion  de  faMajefté  Impé- 
riale, avons  déclaré  St  ordonné,  comme  nous  le  déclarons  & ordonnons  par 
ces  prefentes,  de  nôtre  certaine  fcience,  que  fi  quelque  Archevêque,  Evê- 
que, Prélat,  ou  autre  Ecclcfiallique  venoit  à fc  léparcr  de  ladite  Religion  an- 
cienne, il  fera  tenu  d’abandonner  en  même  tems  fuis  répugnance  ni  delai 
fon  Archevêché,  bvêché  , Prélaturc,  ou  autre  Bénéfice,  avec  tous  les  traits 
St  revenus  qu’il  y polledoit,  fans  préjudice  toutefois  de  fon  honneur^  & il 
fera  permis  aux  Chapitres,  ou  à ceux  à qui  il  appartient  de  droit  ou  coutu- 
me d’Egli  e,  d’élire  ou  d’ordonner  une  perfonne  de  la  Religion  ancienne, 
laquelle  demeurera  de  même  paifiblcment  St  fans  empêchement  avec  les  Cha- 
pitres 8t  autres  Eglilës  dans  leurs  fondations  Eccleliaftiqucs,  élections , pré- 
léntations,  confirmations,  anciennetcz,  jurildiétions , 8t  biens  meubles  & 
immeubles , toutefois  (ans  préjudice  de  l’accommodement  à venir  qui  pourra 
fe  faire  finalement  touchant  la  Religion  à l’amiable,  8c  comme  il  appartient 
à des  Chrétiens. 

VI II.  D’autant  que  quelques  Princes  , Etats  de  l’Empire,  & leurs  Pré- 
dcccflcurs,  ont  ufurpé  St  appliqué  aux  Eglilës,  Ecoles,  Sc  à autres  ufages, 
quelques  Fondations,  Monalleres,  St  autres  biens  d’Eglile  lefquels  n’appar- 
tiennent point  à ceux  qui  lont  immédiatement  lu  jets  de  l’Empire,  St  font  ce- 
pendant Etats  de  l'Empire,  St  dont  les  Ecclefialtiqucs  n’avoient  pas  la  pof- 
ftflion  du  temps  de  la  Tranlaétion  de  Paflau,  ni  ne  l’ont  pas  eue  depuis,  lefi- 
dits  biens  feront  compris  dans  la  prelcnte  Pacification.  Et  on  en  demeurera 
pour  ce  regard  à la  difpofition  que  chaque  Etat  1c  trouve  avoir  faite  defiiits 
biens  ufurpez  & aliénez}  ta  lefdits  Etats  qui  s’en  font  emparez  ne  feront 
point  recherchez  ni  pourluivis  cnjulticc,  ni  hors  de  la  Jufiice,  pour  raifon 
de  ccfdits  biens}  St  ce  en  vûë  de  maintenir  une  Paix  confiante  & perpétuel- 
le} défendons  pour  cet  effet , par  cette  prelente  Confiitution,  aux  Juges  & 
Aflcflcurs  de  la  Chambre  Impériale,  d’en  connoitre,  ni  de  decemcr aucune 
fommation  ou  citation,  mandement  ou  autre  procedure,  pour  raifon  deldits 
biens  ulurpez  St  aliénez. 

IX.  Et  afin  qu’un  chacun  de  l’une  8t  de  l’autre  Religion  puific  être  St 
demeurer  cnfemble  en  une  parfaite  Paix,  concorde,  St  fureté,  la  jurifdiâion 
Ecclcfiallique  ne  s'étendra  ni  n’aura  aucun  lieu  contre  ceux  de  la  Confirifion 
d’Augsbourg,  leur  Religion  Sc  foi,  conventions , ufeges,  régies  ôc  ceré- 
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monics  d’Eglife  dcja  établies,  ou  qui  pourraient  encore  s'établir  jufqu’à  la 
réconciliation  finale  des  Religions:  ce  qui  fc  doit  entendre  toutefois,  Uns 
préjudice  des  Ecclefiaftiqucs  Elcéteurs, Princes,  & Etats,  Colleges,  Mona- 
ffcrcs  8c  Religieux  à l’cgard  de  leurs  rentes,  cens,  revenus,  & dixmes,  des 
fiefs  fcculicrs,  8c  autres  droits  8c  jurifdiétions}  mais  à cette  Religion  8c  foi, 
les  ufages,  régies,  & cérémonies  d’Eglife,  fes  exercices  & fonctions,  icra 
lsilfé  leur  cours  ordinaire,  comme  il  fera  fpecific  ci-après  par  un  article  par* 
ticulicr,  fans  qu'il  leur  foit  apporté  aucun  trouble  ou  empêchement}  au  mo* 
yen  de  quoi  cette  jurifdiétion  Ecclcûaftique  demeurera,  comme  il  a été  dit, 
fur  ce  interdite  8c  fufpcnduè,  jufqu'à  la  réünion  finale  des  Religions}  mais 
en  toutes  les  autres  affaires  8c  rencontres  qui  ne  touchent  pas  la  Confefliota 
d’Augsbourg,  fa  Religion  8c  foi,  fes  ufages,  régies,  cérémonies  d’Eglife, 
ni  les  fondions  des  Minières,  ladite  jurifdiétion  Ecclcfiaftiquc  fera  8c  pour* 
ra  être  à l'avenir,  comme  elle  elt  à prêtent , exercée  fans  empêchement  par 
les  Archevêques,  Evêques,  8c  autres  Prélats,  ainfi  que  l’exercice  en  a été 
introduit  en  chaque  lieu , 8c  qu’il  fe  trouve  en  ufage , jouïffancc,  8c  pof- 
feffion. 

X.  Comme  auffi  aux  Etats  qui  font  de  la  Religion  ancienne,  demeure- 
ront toates  leurs  rentes,  cens,  cenfives,  revenus,  8c  dixmes,  ainfi  qu’il  a été 
dit,  refervant  toutefois  à chaque  Etat,  fous  la  jullice  duquel  font  fi  tuez 
lcfdites  rentes , cens,  revenus,  dixmes , ou  biens,  fa  fuperiorité , rentes,  8c 
jurifdiétion  fur  cefdits  biens,  en  la  même  maniéré  qu’il  l’avoit  avant  le  com- 
mencement de  cette  divifion  de  Religion,  8c  qu’elle  étoit  en  ufage,  fans 
qu’il  lui  foie  fait  aucun  tort:  8c  ceux  qui  font  obligez  d’adminiltrer  les 
fonétions  des  Eglifes,  Pareilles,  8c Ecoles,  les  aumônes,  8c  les  hôpitaux, 
retireront  dcfdits  biens  ce  qu’il  convient  pour  y pourvoir  } 8c  de  même 
qu’ils  faifoient  auparavant  , ils  le  feront  encore,  de  quelque  Religion  qu’ils 
foient. 

XJ.  Que  fi  on  venoit  à avoir  quelque  différend  ou  mcfintelligence  au  fu- 
jet  de  cette  adminiltration,  les  parties  nommeront,  pour  acommoder  leurs 
démêlez,  une  ou  deux  perfonnes  pour  arbitres , lcfquelles , cas  avenant  qu’el- 
les ne  puiffent  pas  convenir  cntr’ellcs,  choifiront  un  troiGéme  qui  ne  fera 
point  partial,  8c  après  avoir  écouté  fommaircment  les  deux  parties,  décla- 
reront dans  fix  femaines , combien,  8c  ce  qui  fera  fourni  pour  l'entretenc- 
ment  dcfdites  Charges } 8c  cependant  ceux  qui  feront  recherchez  pour  Edi- 
te adminiflration,  ne  pourront  être  depoffedez  de  ces  biens  qu’ils  le  trouve- 
ront occuper,  8c  ces  biens  ne  pourront  être  faiGs  ni  arrêtez,  avant  que  les 
arbitres  ayent  prononcé  leur  fentence,  pour  la  dcciGon  du  différend}  8c 
ceux,  qui  d’ancienneté  y ont  pourvu  , feront  auffi  tenus  d’y  pourvoir  pen- 
dant ce  temps-là,  8c  jufques  à ladite  dccifion. 

XII.  Les  Etats  de  l’Empire  ne  porteront  entr’eux  par  force  ni  par  adref- 
fe  à leur  Religion  aucun  Etat  ni  fesSujets,  ni  ne  les  prendront  en  leur  pro- 
tection ou  défendront  en  aucune  maniéré  contre  leurs  Seigneurs  } ce  qui 
toutefois  ne  doit  point  préjudicier , ni  rien  retrancher , à ceux  qui  ont  aupa- 
ravant accepté  des  Proteâeurs. 

O » XIII.  Que 
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XIII.  Que  fi  nos  Sujets, ou  ceux  des  Eleélcurs,  Princes,  8c  Etats  de  l’u- 
ne ou  de  l’autre  Religion,  vouloicnt , à caufc  de  leur  Religion,  fortir 
de  nos  pais , Principautcz,  villes.  Ce  bourgs , ou  de  ceux  des  Electeurs, 
Princes , 8c  Etats  du  faint  Empire  , 8c  fe  retirer  8c  demeurer  avec  leurs 
femmes  8c  enfiins  en  quelqu’autrc  licuj  cela  leur  fera  permis  8c  accor- 
de à tous,  comme  auffi  la  vente  de  leurs  biens  8c  facultez , fans  empê- 
chement, 8c  fans  préjudice  de  leur  honneur  8c  de  leur  ferment , moyen- 
nant un  dedommagement  raifonnablc  pour  la  propriété  de  leurs  perfonnes, 
comme  il  a été  pratiqué  8c  obfcrvé  d’anciennetc  en  chaque  lieu  : Ne  déro- 
gera toutefois  la  préléntc  difpofition  ni  ne  préjudiciera  en  rien  à la  juridic- 
tion , que  les  Seigneurs  ont  d’ancienneté  fur  leurs  fujets  ou  gens  propres , 
pour  en  avoir  déclaré  quelques-uns  libres  ou  non  libres. 

XIV.  Et  d’autant  que  l’ondoit rechercher,  par voyes  raifonnables  8c  équi- 
tables, une  réconciliation  parfaite  dans  ce  qui  concerne  la  Religion , 8c 
qu’il  n’cft  pas  bien  facile  d’y  parvenir  fans  une  Paix  ferme  8c  confiante  f 
Nous,  enfemblc  les  Confeillers  des  Eleâeurs  en  la  place  des  Elcâeurs  mê- 
mes , les  Princes , 8c  Etats  préfens  , 8c  les  Députez  8c  Envoyez  des  abfens 
tant  Ecclefiaftiques  que  Séculiers,  avons  Ilipulé  cette  fufpenfion  d’hoftilitez 
en  faveur  de  cette  chcre  Paix,  pour  ôter  la  méfiance  qui  régne  parmi  les 
peuples  à la  ruine  de  l’Empire,  garantir  cette  louable  Nation  de  la  défola- 
tion  dont  elle  cil  menacée,  8c  pouvoir  d’autant  plutôt  parvenir  à une  rciinion 
Chrétienne,  paifiblc, 8c  finale  des  differentes  Religions}  obferverons  inviola- 
blement  la  préfente  Pacification , 8c  l’cxccuterons  fidcllcmcnt  en  tous  les  ar- 
ticles, jufqu’à  la  réiinion  Chrétienne,  paifiblc,  8c  finale  des  Religions}  8c 
arrivant  que  cette  union  ne  s’enfuivît  pas  par  la  voyc  du  Concile  général, 
ni  parcelles  desAffemblécs  Nationales,  8c  Négociations  qui  s’en  feront  dans 
l’Empire,  cette  fufpenfion  neanmoins  ne  biffera  pas  de  fubfiflcr  8c  de  demeu- 
rer dans  fa  force  8c  vertu  en  tous  fes  points  8c  articles , jufqu’à  ladite  récon- 
ciliation finale  de  Religion}  8c  pour  cet  effet , non  feulement  elle  demeure- 
ra établie  8c  conclue  en  la  maniéré  fufditc,  mais  pafTcra  meme  en  tout  évé- 
nement pour  une  Paix  ferme,  confiante, 8c  perpétuelle,  en  vertu  des  pré- 
fentes. 

XV.  La  NoblcfTc,  qui  efl  immédiatement  foûmifc  à fa  Majcflé  8c  à 
Nous,  fera  pareillement  comprife  en  cette  Paix}  en  forte  qu’elle  ne  foit  en 
aucune  manière  violentée,  moleltée,ou  grevée  par  qui  que  ce  foit  pour  le 
fujet  de  la  Religion. 

XVI.  Dans  les  Villes  libres  Impériales,  où  la  Religion  ancienne  a eu 
cours  8c  ufage,  aufli-bien  que  celle  de  la  Confeflîon  d’Augsbourg,  depuis 
quelque  temps,  les  Bourgeois  8c  autres  Habitans , tant  Ecclefiaftiques  que 
Séculiers,  demeureront  cnfcmble  paifiblcmcnt  8c  tranquillement,  ainfi  que 
lclilits.  Etats  fuperieurs  immédiats  de  l’Empire,  en  la  poffeffion  8c  jotiiffance 
de  leur  Religion  8c  foi,  de  leurs  ufages,  régies  8c  cérémonies  d’Eglifè,  de 
leurs  facultez,  biens , 8c  autres  chofcs , fans  s’y  troubler,  inquiéter,  8c  don- 
ner aucun  obdacle  la  uns  la  autres. 

XVII.  Tonc 
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XVII.  Tout  ce  qui  fc  trouvera  ou  fc  pourrait  alléguer  contraire  à cette 
trêve , 8c  à tous  les  points  & articles , dans  les  précédentes  Conftitutions , 
n’y  préjudiciera  ni  dérogera  en  aucune  maniéré;  8c  on  ne  pourra  procéder 
contre  la  prefente  Convention,  ni  par  la  voyc  de  la  juftice,  ni  par  aucune 
autre  voyc. 

XVIII.  Ce  qui  étant  ainfi  convenu  8c  accordé,  (a  Majelté  Impériale  & 
Nous,  promettons  fur  nos  dignitez 8c  paroles  Impériale  8c  Royale, de  l’oblcr- 
ver  & exécuter  inviolablemcnt,  fermement,  8c  finccrcment  pour  Nous  & nos 
fuccelTeurs , à l’égard  de  chaque  article  concernant  fa  Majelté  Impériale  8ç 
Nous,  fans  y contrevenir  par  nos  propres  authoritez  , ou  fous  quclqu’autre 
prétexte  ou  nom  que  ce  puifle  être,  ni  permettre  qu’on  y contrevienne,  ou 
que  l’on  entreprenne , traite , ou  publie  quelque  chofe  au  contraire  de  la  part 
de  la  Majelté  Impériale  ou  de  la  nôtre. 

XIX.  Pareillement,  Nous  Confeillers  Députez  des  Eleéteurs  au  lieu  & 
places  de  leurs  Altcfles  Elcétorales,  8c  pour  leur  fuccelTeurs  8c  heritiers;  8c 
Nous  comparans  Princes, Prélats,  Comtes , 8c  Barons  ; 8c  de  même,  Nous 
Envoyez  8c  Plénipotentiaires  des  abfens  Princes , Prélats, Comtes, 8c  Barons, 
8c  des  Villes  libres  Impériales,  au  nom  ôc  de  la  part  de  nos  Seigneurs  8c  Su- 
périeurs pour  les  fuccelTeurs  8c  heritiers,  conlcntons  8c  promettons  fur  l’hon- 
neur 8c  la  dignité  de  Prince , en  toute  bonne  confciencc  8c  parole  de  véri- 
té, 8c  aulli  fur  notre  foi  8c  fidelité  autant  que  cela  touche,  ou  pourrait  tou- 
cher un  chacun,  comme  il  elt  dit  ci-dcflus,  de  l’obfervcr  conftamracnt, 
fincerement,  inviolablemcnt,  8c  de  l’accomplir  fidèlement. 

XX.  De  plus,  nous  nous  engageons  8c  obligeons  réciproquement  tous  à 
toutes  les  parties  llipulantcs,  que  ni  fa  Majelté  Impériale,  ni  Nous, ni  au- 
cun Etat,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être,  ne  foulerons,  ufurpe- 
rons , 'violenterons , attaquerons , preflerons , lezerons , ou  molellerons  qui 
que  ce  foit,  de  fait  ou  autrement,  en  aucune  maniéré,  fecretcmcnt,  ou  pu- 
bliquement, par  nous-mcmc,ou  par  d’autres  en  notre  nom  ; 8c  fi  quelque  par- 
tie 8c  fon  Etat  venoit  prefentement  ou  à l’avenir  à faire  la  guerre  à un  autre, 
ou  à la  violenter  ou  molcllcr  défait,  fecretemcnt  ou  publiquement,  au  préju- 
dice de  cette  Paix  faite,  ( ce  que  toutefois  on  n’efperc  pas)  fa  Majelté  Im- 
périale, Nous  8c eux,  aulli  nous  8c  leurs  fuccelTeurs  8c  heritiers,  ne  donne- 
rons à cet  ufurpatcur,ou  à ccttc  aétion  violente  ainfi  attentée,  ni  confeil,  ni 
afliftance;  mais  au  contraire  aflilterons  fidèlement  la  partie  ou  l’Etat  vi- 
olenté Sc  lezé  au  préjudice  de  cette  Paix,  contre  celui  qui  fait  8c  exerce  cet- 
te guerre  8c  cette  violence. 

XXI.  Mandons  8c  Ordonnons  aufll  par  ces  prefentes,  8c  en  vertu  de  co 
notre Recès 8c  Refultat  Impérial, aux  juges  8c  aflefleurs  de  la  Chambre  Impé- 
riale, de  fc  tenir  8c  conformer  à cette  préfente  fufpenfion  8c  de  rendre  la  ju- 
ftice aux  parties  qui  réclameront  cette  pacification,  de  quelque  Religion 
qu’elles  puilTcnt  être,  comme  aulli  de  ne  décerner  ni  aélion,  ni  mandement, 
& de  ne  faire  ni  traiter  quoi  que  ce  foit  en  aucune  maniéré  qui  pût  être  con- 
traire aux  préfentes. 

O J Lt; 
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Les  autres  Articles  concernent  les  affaires  Séculières  de  r Empire , dont  quelques 
unes  furent  renvoyées  à la  Diete  fuivante , pour  y être  réglées , y entr' autres  T Ar- 
ticle touchant  la  Réunion  finale  des  deux  Religions , pour  y être  par  leurs  Majeftés 
Impériale  y Royale , enfemhle  les  Electeurs , Princes , y Etats  de  l'Empire,  a- 
vifé  aux  moyens  convenables  de  les  reconcilier  -,  y toutes  ces  ebofes  refolués,  ledit 
Traité  finit  par  la  Condufion  fuivante. 

En  foi  de  ce  que  deflus,  Nous  avons  fait  appofer  à ce  Rccès  de  l’Empire 
notre  Sceau  Royal,  8c  l’ont  pareillement  tous  les  Confeillcrs  des  Electeurs, 
les  Princes  & Etats,  8c  Députez  des  ablens,  ligné.  Sçavoir  Marquart  de 
Stcin  grand  Prévôt  des  Egliles  de  Mayence,  Bamberg,  & Augsbourg*  E- 
verhaia  de  Groenrod  Bailli  d’Openhcin,  Confcillers  Députez  à cette  Diete, 
de  la  part  des  Elcéteurs  de  Mayence,  & Palatin,  au  nom  de  leurs  Maîtres  8c 
des  autres  Eleâeursi  Michel  Archevêque  de  Saltzbourg  Légat  du  Siège  de 
Rome,  & Albert  Comte  Palatin  du  Rhin,  Duc  de  la  haute  Ccbafle  Bavière 
en  leur  nom  j 8c  de  la  part  des  autres  Princes  tant  Ecclefiaftiques  que  Sécu- 
liers } Chrillophe  de  Haufen  Doâeur  au  nom  des  Prélats  •,  Pierre  Auderfgut, 
de  la  part  des  Comtes  8c  Barons  j 8c  le  Bourguemellre  8c  Confeillcr 
d’Augsbourg , tant  de  fa  part  que  de  celle  des  autres  villes  libres  del’Empire. 
Fait  en  notre  Ville  Impériale  d’Augsbourg,  le  vingt-cinquième  jour  du 
mois  de  Septembre  l’an  ifff.  de  notre  Régne  des  Romains  le  vingt- cinqui- 
ème, & de  nos  autres  Régnes  le  vingt- neuvième. 

Signé,  FERDINAND. 

‘DECLARATION  DV  ROT  Ferdinand,  fait  aux  E- 
tats  de  l'Empire  en  la  Diete  dd  Augsbourg  le  14.  Septembre  fan 
1 y y y.  par  laquelle  il  régie  la  maniéré  dont  les  Trélats  Catholiques 
ont  à ufer  envers  leurs  Sujets  qui  font  adheraus  à la  Confeffion  d'Augs- 
bourg  pour  le  fait  de  la  Religion. 

NOUS  Ferdinand,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des  Romains  Augufte, 
Roi  des  Allemagnes,  de  Hongrie,  de  Bohême,  de  Croatie,  de  Scla- 
vonie,  8c  Infant  d’Efpagne,  Archiduc  d’Auftriche,  Duc  de  Bourgogne,  de 
Stirie,  de  Carinthie,  de  Carniole,  de  Wirtenberg  8c  Comte  de  Tirai.  Re- 
connoiflons  8c  faifons  fçavodr  par  ces  préfentes  à tous  qu’il  appartiendra,  que 
comme  en  cette  préfente  Diète , les  Etats  8c  Députez  qui  font  adonnez  à la 
Confeffion  d’Augbourg  nous  auroient  très- humblement  remontré,  au  fujet 
du  Rccès  fait  pour  la  Pacification  de  la  Religion  , que  fi  la  Noblefic,  les 
Villes,  8c  lesCommunautez  de  la  Confeffion  d’Augsbourg  appartenant  à quel- 
ques Archevêques,  Evêques,  ou  autres  Prélats  Ecclefialtiques , étoient  vio- 
lentez en  leur  Religion  , laquelle  ils  ont  reçûc  8c  profefTée  long-tcras 
avant  ladite  Pacification  j on  n’en  pourrait  rien  aprehender  de  plus  certain 

que 
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que  des  fujets  & occafions  dangereufes  de  guerre  entre  les  Seigneurs  £c  les  lu- 
jets,  &i  que  pour  les  prévenir,  leur  très  humble  priere  éioit  que  nous  voulut 
lions  dil'polcr  & porter  les  Prélats  Eccleûalliqnes,  à ce  que  pour  la  Conlcr- 
vation  fié  le  maintien  de  la  Paix  & de  la  tranquillité  générale,  dont  le  faine 
Empire  a tant  de  bcloin  en  Allemagne,  ils  eufrent  non  feulement  à laifler  en 
repos  leuis  iiijets  au  regard  de  la  Riligion,  lans  les  troubler  dans  l'exer- 
cice qu’ils  ont  eu  depuis  longtemps,  mais  au  contraire  le  leur  permettre, 

& conlcntir  qu’il  y fût  pourvu  par  une  conllitution  de  Paix  de  Religion 
julqu’à  l’accommodement  final  de  la  Religion.  Surquoi  les  Etats  Sc  Dépu- 
tez de  notre  Religion  Orthodoxe  auroient  allégué  plulieurs  raifons  & prières 
au  contraire»  en  lortc  que  les  deux  parties  n’en  ayant  p’û  convenir enlem- 
ble  : Nous , en  vertu  du  pouvoir  & de  la  permiflîon  que  Sa  Majefté  Impé- 
riale notre  cher  FrercSc  Seigneur  nous  adonnée,  avons  déclaré,  ordonné,  & 
arrêté,  ainfi  que  de  notre  kience  certaine  nous  déclarons,  ordonnons,  arrê-  < 
tons,  par  ces  prefentes,  que  la  Nnbleflë  immédiate,  les  Villes,  & Commu- 
nautez  qui  ont  depuis  longues  années  adhéré  à la  Religion  de  la  Confeffion 
d’Augsbourg,  en  ont  tenu  & obfervé  l’utage,  les  ftatuts,  & cérémonies, 

& qui  les  tiennent  & obfervent  encore  aujourd’hui,  ne  feront  à l’avenir 
contraints  par  qui  que  ce  foit  d’abandonner  ladite  Confeffion  » mais  qu’ils  en 

E diront  fans  trouble  & fans  violence  jufqu’à  la  finale  union  de  Kcligion. 

t afin  que  l’on  puifle  d’autant  moins  donner  atteinte  à cette  notre  Déclara- 
tion , les  Etats  Ecclcfiaftiques , en  commun  avec  les  Confeillcrs  & Députez 
dcsabfens,  ont confenti pour  nous  faire  honneur  & plaifir,  que  cette  déroga- 
tion à la  Paix  générale  de  Religion  conclue  en  cette  Diete  Impériale,  & 
dont  les  termes  font  : Qu'il  ne  fera  accordé , obtenu , 6?  reçu  aucune  Déclaration 
ou  aucune  autre  ebofe  contraire  à la  Paix  de  Religion,  & en  cas  qu'on  raccordât , 
obtint , ou  reçut,  elle  ne  fera  d'aucune  valeur  { ainfi  qu’elle  elb  plus  amplement 
conçue)  non  feulement  demeurera  inviolable»  mais  qu’elle  lubfiflcra  tou- 
joursen  toute  fa  force,  dignité,  & vertu.  Enfin,  &pour  plus  grande  fureté 
de  quoi  nous  avons  fouffigné  le  tout  de  notre  propre  main , & y avons  taie 
apolcr  notre  Sceau  Royal.  Donné  en  notre  Ville  Impériale  d’Augsbourg  le 
24.  Sept.  ipyp. 

Signé,  FERDINAND.  • 


FIN. 
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